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Le  commentaire  de  la  loi  du  5  avril  i884  dont]  nous 
donnons  la  sixième  édition  s'est  insensiblement  trans- 
formé. 

Lorsque  nous  avons  publié,  il  y  a  dix-huit  ans,  la  pre- 
mière édition  de  cet  ouvrage,  nous  disions  : 

Nous  n'avons  pas  la  prétention,  au  lendemain  de  la  promulgation  de  la 
loi  municipale,  de  donner  la  solution  de  toutes  les  questions  que  pourra 
faire  naître  l'application  de  cette  loi. 

Nous  nous  proposons  seulement  de  faire  ressortir  les  innovations  que 
consacre  la  loi  du  5  avril,  d'en  expliquer  les  dispositions  nouvelles  par  une 
étude  consciencieuse  des  travaux  préparatoires  et  des  discussions  des 
Chambres,  et  de  rappeler,  pour  les  dispositions  empruntées  à  l'ancienne 
législation,  l'interprétation  qu'elles  ont  reçue  de  la  jurisprudence,  en  signa- 
lant les  conséquences  des  modifications  de  texte  qu'ont  subies  certains 
articles  reproduits. 

Nous  nous  sommes  abstenu  de  toute  discussion  théorique  et,  lorsque 
nous  avons  été  amené  à  résoudre  des  questions  qui  n'ont  encore  £ait  l'objet 
d'aucune  décision,  nous  n'avons  exprimé  notre  opinion  que  sous  forme 
dubitative,  notre  but  étant  d'offrir  aux  municipalités  et  aux  administra- 
teurs, qui  auront  a  concourir  à  l'exécution  de  la  loi  nouvelle,  un  guide 
pratique  et  sûr. 

L'étude,  pour  modeste  qu'elle  fût,  n'a  pas  été  inutile,  à 
en  juger  par  le  succès  inespéré  qu'a  obtenu  cette  publi- 
cation. 

Depuis,  les  lois  nouvelles  qui  ont  complété  ou  modifié 
le  texte  de  la  loi  organique,  les  lois  plus  nombreuses  qui, 
sans  toucher  au  texte,  ont  développé  les  principes  sur 
lesquels  il  repose,  les  décisions  rendues  par  les  tribunaux 


Conseil  d'b-lat  pour  fixer  le  sens  et  Pin- 
ses  dispositions,  nous  ont.  amené  à  modi- 
1.  Mais  nous  avons  la  satisfaction  de  cons- 
aien  des  points  susceptibles  de  prêter  à 
e  manière  de  voir  a  obtenu  la  consécra- 
irudence. 

iolé,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  publica- 
icrets,  instructions  ministérielles,  arrêts  de 
salion,  arrêts  ou  avis  du  Conseil  d'État, 
ix  attributions  si  variées  du  pouvoir  mu- 

ilaire  de  la.  loi  du  5  avril  1 884  a  pu,  par 
uccessîves,  perdre  quelque  peu  de  son 
nous  nous  sommes  du  moins  efforcé  de 
ule  son  utilité,  toute  sa  valeur  pratique, 
[ue  nous  vivons  dans  la  retraite,  nous  an- 
tiers  laissé  à  d'autres  le  soin  de  suivre  le 
de  la  législation  et  de  la  jurisprudence; 
ice  d'autre  ouvrage  spécial  et  complet  sur 
.  les  attributions  des  municipalités,  nous 
icidé,  cédant  à  d'amicales  instances,  à  re- 
né fois  notre  œuvre  et  à  publier  une  nou- 
nplèlement  à  jour. 

'especté  l'ordre  des  articles  de  la  loi  du 
groupant  sous  chacun  d'eux  les  disposi- 
uvelles  qui  s'y  rapportent.  C'est  ainsi  que 
1898  sur  la  police  rurale  (livre  III  du  Code 
j  i5  février  1902  sur  la  santé  publique  ont 
îs  ie  commentaire  de  l'article  97  (police 
nsi  encore   la  loi  du  29  décembre  1897, 


»  VII 

relative  aux  boissons  hygiéniques,  a  été  rattachée  à  l'ar- 
ticle i5j  (octrois)  et  à  l'article  i33  (taxes  de  remplace- 
ment). 

Cet  ordre  s'imposait;  mais  il  avait  l'inconvénient  de 
scinder  les  observations  se  référant  à  une  même  matière; 
les  cimetières,  notamment,  font  l'objet  de  cinq  articles  de 
la  loi  de  i884  :  article  93  (inhumations),  article  97  (police 
des  cimetières),  article  n5  (pompes  funèbres),  article  i33 
(produit  des  cimetières  et  concessions),  article  i36  (clô- 
ture et  entretien  des  cimetières). 

Afin  de  parer  à  cet  inconvénient,  le  commentaire  a  été 
divisé  en  paragraphes  numérotés,  ce  qui,  par  de  simples 
renvois,  permet  de  réunir  prompternent  les  éléments  épars 
d'une  même  question.  Dans  le  même  but,  la  table  alpha- 
bétique des  matières  a  reçu  tous  les  développements  né- 
cessaires pour  rendre  les  recherches  rapides  et  faciles. 

Seul,  nous  n'aurions  pu  mener  à  bien  la  tâche  que  nous 
avions  entreprise.  Nous  avons  dû  faire  appel  au  concours 
de  nos  anciens  collègues  et  amis.  Aux  noms  cités  dans 
les  éditions  précédentes  :  MM.  Rabany,  chef  de  bureau  au 
ministère  de  l'intérieur,  P.  Gérard,  sous-chef  au  même 
ministère,  vient  s'ajouter  celui  de  M.  G.  Hayes,  docteur 
en  droit,  chef  du  service  du  contentieux  aux  postes  et 
télégraphes,  qui  a  revu  et  complété  la  matière  si  ample  de 
la  police  municipale  (art.  97). 

Enfin,  nous  devons  une  mention  toute  particulière  à 
M.  Paget,  chef  du  bureau  de  la  comptabilité  des  com- 
munes au  ministère  de  l'intérieur,  dont  la  science  n'a 
d'égale  que  la  modestie.  Une  première  fois  déjà,  M.  Paget 
avait  bien  voulu  se  charger  de  toute  la  partie  budgétaire  ; 


il  lit  ruftimlri!  complètement  par  suite  do  la  loi  sur 
■.lnjin  ri.  du  rnllc  du  7  avril  lyoa  sur  les  centimes 
iiMiiflisiiiire  île  revenus,  les  emprunts  et  les  impo- 
h  fxlriionliimires.  Qu'il  reçoive  ici,  ainsi  que  ses 
iules,  le  léiuoiijnaije  de  notre  gratitude. 

Léon  Morgand. 
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La  loi  du  5  avril  1884,  dont  nous  donnons  le  commentaire,  était,  pour  ainsi 
dire,  en  préparation  depuis  1871. 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  se  réunit  à  Bordeaux,  les  assemblées 
municipales  et  départementales  étaient  presque  partout  désorganisées.  Le 
premier  soin  qui  s'imposait  était  de  les  reconstituer.  M.  Batbie  et  M.  du 
Temple  déposèrent  chacun,  dans  la  séance  du  3  mars  187 1,  une  proposi- 
tion tendant  à  faire  procéder  à  des  élections  pour  le  renouvellement  des 
conseils  municipaux,  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondisse- 
ment. Le  7  mars,  M.  le  baron  Chaurand  soumettait  a  l'Assemblée  une 
proposition  tendant  au  même  but,  tandis  que  M.  Talion  demandait  la 
suppression  des  commissions  municipales.  Enfin,  M.  du  Breuil  de  Saint- 
Germain  déposait  le  surlendemain  une  autre  proposition  relative  aux 
conseils  municipaux  et  aux  assemblées  départementales. 

Le  plus  urgent  était  de  reconstituer  les  municipalités.  Le  ministre  de 
l'intérieur,  M.  Ernest  Picard,  présenta  le  22  mars  un  projet  concernant  les 
élections  municipales  qui  fut  rapporté  par  M.  Batbie  et  devint  la  loi  du 
i4  avril  1871,  dont  presque  toutes  les  dispositions  sont  restées  en  vigueur 
jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  du  5  avril  1884,  bien  qu'elle  fût  consi- 
dérée alors  comme  loi  provisoire  (art.  18).  Cette  loi  modifiait  les  conditions 
de  Télectorat  municipal,  remettait  au  conseil  général  le  droit  de  sectionner 
les  communes,  décidait  en  principe  que  les  maires  et  les  adjoints  seraient 
élus  par  les  conseils  municipaux1  et  enfin  réglait  la  grave  question  de 
l'organisation  municipale  de  Paris. 


1.  Sur  les  instances  de  M.  Thiers,  l'Assemblée  nationale,  modifiant  sa  résolution  primitive, 
consentit  seulement  à  laisser  provisoirement  les  maires  ou  adjoints  à  la  nomination  du 
Gouvernement  dans  les  villes  de  plut  de  20,000  Ames  et  dans  les  chefs-lieux  de  départe- 
ment et  d'arrondissement. 
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s  plus  lard,  M.  Haudot  saisissait  l'A  s  semblée  nationale 
du  39  avril  tii-Ji)  d'un  important  projet  siir  lu  décentralisation, 
preni iire  partie  était  consacrée  i\  l'organisation  municipale.  Celle 
ion,  qui  faisait  partie  d'un  système  d'ensemble,  conférait  aux  corn- 
ue grande  indépendance  et  brisait  la  plupart  des  tiens  qui  les  rat- 
n  l'Etat.  Le  projet  fut  renvoyé  à  l'examen  de  la  commission  de 
lisation  que -l'Assemblée  avait  nommée  le  10  avril,  sur  l'indication 
marquis  de  Talhouet. 

les  autres  propositions,  nées  de  l'initiative  parlementaire",  furent 
rit  renvoyées  à  la  commission  de  décentralisation  qui,  après  les 
idiées,  déposa,  le  21  juillet  1873,  un  rapport  rédigé  par  M.  de  Clin- 
rapport  comprenait  deux  parties  :  l'une  sur  l'électoral  municipal, 
ur  l'organisation  municipale,  les  attributions  et  le  mode  de  no- 
tlcs  maires,  etc.;  cette  seconde  partie  était  présentée  comme 
cl  pouvant  èlrc  modifiée  ultérieurement  ;  mais  avant  que  l'Asscn»- 
i)t  commencé  la  discussion,  M.  le  duc  de  Broglie,  alors  ministre 
-ieur,  présenta  (28  novembre  187;!)  un  projet  tendant  à  reslitiicr 
ïir  central  le  droit  de  nommer  les  maires  et  adjoints  et  modifiant 
•  temps  les  attributions  des  maires  au  point  de  vue  de  la  police 
aie.  La  déclaration  d'urgence  fut  volée  et,  sur  le  rapport  de 
ier,  l'Assemblée  nationale  adopta,  le  xo  janvier  1874,  la  loi  qui 
te  date  et  qui  est  demeurée  en  vigueur  jusqu'à  la  promulgation  de 
.  fi  avril  1884  pour  la  partie  relative  à  la  police  municipale, 
■mbléc  avail  marqué  le  caractère  provisoire  qu'elle  entendait 
i  celle  loi  en  y  insérant  un  article  portant  qu'elle  devrait  Cire 
u  plus  lord  dans  les  deux  mois,  d'un  projet  de  loi  définitif  sur 

ie  r  nformer  à  l'invitation  contenue  dans  le  dernier  article  de  la 
■n  janvier  1874,  la  commission  de  décentralisation  présenta,  le 
1874,  un  rapport  supplémentaire,  du  également  â  la  plume  de 
habrol,  concernant  la  partie  réservée  dans  le  premier  rapport.  On 
ans  ce  deuxième  rapport  un  exposé  très  complet  de  la  législation 
île  dans  un  grand  nombre  de  pays  étrangers, 
cussiou  s  étant  ouverte,  on   scinda  les  deux   parties  du  projet  el 
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HISTOIUQUK.  Ki 

l'Assemblée  ne  s'attacha  qu'à  celle  qui  concernait  l'électoral  municipal; 
elle  est  devenue  la  loi  du  7  juillet  1874.  Quant  à  l'autre,  après  avoir  subi 
l'épreuve  de  deux  délibérations  et  reçu  de  profondes  modifications  qui  la 
réduisaient  pour  ainsi  dire  à  néant,  elle  ne  fut  point  l'objet  d'une  troisième 
lecture,  l'Assemblée  ayant  prononcé  l'ajournement  dans  sa  séance  du  i5  no- 
vembre 1875. 

Là  s'arrête  l'œuvre  de  l'Assemblée  nationale  en  matière  de  législation 
municipale.  Nous  devons  cependant  rappeler,  pour  compléter  la  revue  des 
études  faites  dans  cette  première  période,  qu'un  décret  du  21  octobre  1873 
avait  renvoyé  a  l'examen  du  Conseil  d'Etat  un  projet  de  loi  relatif  à  l'orga- 
nisation municipale  ;  ce  projet  renfermait  quatre  ordres  de  dispositions  ri 
s'occupait  de  l'élcctorat  municipal,  de  la  nomination  des  maires  et  adjoints, 
des  pouvoirs  de  police  et  du  concours  des  plus  imposés  aux  délibérations 
du  conseil  municipal. 

Mais  à  la  suite  de  la  présentation  de  la  loi  sur  la  nomination  des  maires 
et  la  police  municipale  (loi  du  20  janvier  1874»  connue  sous  le  nom  de  Loi 
de  Broglie),  le  Conseil  d'Ktal,  d'accord  avec  le  ministre,  borna  son  examen 
aux  conditions  de  I'électorat  et  aux  élections  des  conseillers  municipaux. 
M.  le  président  de  section  Groualle  lut  chargé  du  rapport  et  la  discussion 
du  projet  fut,  dans  l'Assemblée  générale,  l'objet  de  débats  importants  qui 
occupèrent  les  séances  des  3o,  3i  octobre,  22,  2.3,  24»  27  décembre  187 3, 
17  et  19  janvier  1874.  L'avis  définitif  fut  distribué  le  23  janvier,  mais  il  n'a 
reçu  aucune  suite.  La  pensée  qui  dominait  dans  ce  projet  était  de  donner, 
dans  l'établissement  des  listes  électorales  municipales,  une  large  part  à  la 
représentation  des  intérêts.  Le  même  esprit  se  retrouve,  sinon  dans  le 
texte  définitif  de  la  loi  du  7  juillet  1874»  du  moins  dans  la  rédaction  qui 
avait  été  soumise  A  l'Assemblée  nationale  et  qui  a  été  considérablement 
amendée. 


II 


Ounnd  le  Parlement  élu  au  commencement  de  1876  se  réunit,  il  se  trouva 
en  présence  des  lois  provisoires  des  i4  avril  1871  et  20  janvier  1874. 
Tandis  que  MM.  Ch.  Rolland,  Magnin,  Hérold  ctBarlhélemy-Saint-Hilairc 
présentaient  au  Sénat  une  proposition  tendant  à  abroger  cette  dernière  loi, 
la  Chambre  des  députés  était  saisie  de  propositions  semblables  par 
MM.  Benjamin  Raspail  et  57  de  ses  collègues,  d'une  part  (21  mars  1876), 
par  MM.  Jules  Ferry  et  i85  de  ses  collègues,  d'autre  part  (2p^mars).  Le 
29  mai,  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Marcère,  déposait  également  à  la 
Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  considérable  comprenant  92  articles, 
élaboré  par  une  commission  extraparlemen taire  et  qui  était  relatif  à  l'or- 
ganisation municipale  ;' le  Gouvernement  annonçait,  en  même  temps,  que 
ce  premier  projet  serait  complété  par  un  second  travail  concernant  les 
attributions  des  conseils  municipaux  et  des  maires. 
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La  commission  chargée  d'examiner  ces  projets  pensa  et  exposa,  par  l'or- 
gane de  son  rapporteur,  M.  Jules  Ferry,  qu'il  convenait  avant  tout  défaire 
cesser  les  effets  de  la  loi  du  20  janvier  1 874,  sans  attendre  l'étude  complète 
du  code  municipal.  La  Chambre  des  députés,  après  une  discussion  qui 
occupa  les  séances  des  n  et  12  juillet  1876,  partagea  cet  avis  et,  abrogeant 
la  loi  du  20  janvier,  restitua  aux  conseils  municipaux  des  communes  non 
chefs-lieux  de  département,  d'arrondissement  et  de  canton  le  droit,  d'élire 
leur  maire  et  leurs  adjoints.  Le  projet  voté  par  la  Chambre  rendait  aux 
maires  les  droits  qu'ils  possédaient  avant  la  loi  du  20  janvier  en  matière 
de  police  municipale.  Mais  cette  dernière  disposition  n'ayant  pas  reçu 
l'adhésion  du  Sénat,  la  Chambre  adopta  le  projet  ainsi  amendé  dans  sa 
séance  du  1 1  août,  le  jour  même  du  vote  définitif  du  Sénat. 

La  loi  a  été  promulguée  le  12  août  187O.  Comme  les  précédentes,  cette 
loi  était  provisoire;  l'article  2  porte  :  provisoirement  et  Jusqu'au  vote  de 
la  loi  organique  municipale,  il  sera  procédé,  etc. 

Le  i5  mars  1877,  M.  Jules  Simon,  ministre  de  l'intérieur,  déposait  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  l'exposé  des  motifs  et  le  projet  de 
loi  sur  les  attributions  du  pouvoir  municipal  qui  constituait  la  seconde  par- 
tic  du  travail  de  la  commission  extraparlementaire.  Le  même  jour,  M.  Jules 
Ferry,  au  nom  de  la  commission  de  la  Chambre  chargée  de  l'examen 
de  la  première  partie  (loi  sur  l'organisation  municipale),  présentait  un  im- 
portant rapport  concluant  à  l'adoption  du  projet  du  Gouvernement,  un  peu 
modifié.  Le  projet  de  la  commission  comprenait  deux  titres  :  Titre  I.  Des 
élections  municipales,  assemblée  du  corps  électoral  et  voies  de  recours 
contre  les  opérations  électorales;  Titre  II.  Des  conseils  municipaux,  com- 
position des  conseils  municipaux  et  assemblée  des  conseils  municipaux. 
Tout  ce  qui  était  relatif  au  mode  de  nomination  des  maires  et  adjoints,  a 
la  durée  de  leurs  fonctions,  aux  inéligibilités  à  ces  fonctions,  à  leur  délé- 
gation, aux  délégués  spéciaux,  aux  suspensions  et  révocations  et  tout  ce 
qui  figurait  dans  le  projet  de  M.  de  Marcère  fut  réservé  par  la  commission, 
à  raison  de  l'étroite  connexité  existant  entre  ces  questions  et  la  matière 
des  attributions. 

L'i  Chambre,  qui  avait  voté  l'urgence,  revint  sur  cette  décision  dans  sa 
séance  du  5  mai  1877.  La  première  délibération  s'ouvrit  et  se  prolongea 
pendant  plusieurs  séances  (7,  8,  10,  12  et  14  mai),  donnant  lieu  à  des 
débats  animés.  Divers  amendements  importants,  qui  modifiaient  le  ca- 
ractère primitif  du  projet,  furent  adoptés.  Le  \f\  mai,  la  Chambre  décida 
qu'elle  passerait  à  la  seconde  délibération.  Deux  jours  après,  à  l'occasion 
même  du  projet  de  loi  municipale,  éclatait  le  grave  conflit  qui  devait  avoir 
pour  conséquence  la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés,  dont  l'œuvre 
restait  interrompue.  Une  proposition  de  MM.  le  baron  Eschassériaux,  Raoul 
Du  val  et  autres,  relative  au  mode  de  révocation  des  maires  et  adjoints 
élus,  demeura  également  sans  solution. 
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III 

La  Chambre  élue  le  i4  octobre  1877  était  réunie  depuis  peu  de  semaines 
quand  elle  fut  saisie,  par  M.  Eschassériaux,  d'une  proposition  relative  au 
mode  de  révocation  des  maires  élus  (1 5  décembre);  par  M.  Robert  Mitchell, 
d'une  proposition  relative  à  l'élection  des  maires  et  adjoints  des  communes 
chefs-lieux  de  canton  par  les  conseils  municipaux  (i5  décembre);  et  enfin, 
par  MM.  André  Folliet  et  Pascal  Duprat  (séance  du  2G  novembre)  d'une 
proposition  considérable  en  1O2  articles,  reproduisant,  sauf  certaines  modi- 
fications, les  dispositions  du  projet  de  MM.  de  Marcère  et  Jules  Simon, 
avec  les  amendements  adoptés  en  première  lecture  pour  la  partie  consa- 
crée à  l'organisation  municipale.  Les  auteurs  avaient  seulement  passé  sous 
silence  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'électoral  municipal,  qui  occupait  35  ar- 
ticles dans  le  projet  de  M.  de  Marcère  *,  et  aux  opérations  électorales. 

La  proposition  de  loi  de  MM.  Pascal  Duprat  et  Folliet  a  été  prise  en 
considération2  le  4  juin  1878  (au  rapport  de  M.  Sarrien);  mais  la  com- 
mission chargée  de  l'examiner  ne  fut  nommée  que  le  29  avril  1880.  Cette 
commission  a  choisi  pour  rapporteur  M.  Jozon. 

Le  projet  de  loi,  tel  qu'il  est  sorti  des  délibérations  de  la  commission, 
s'écartait  peu  de  la  proposition  de  MM.  Pascal  Duprat  et  Folliet;  il  repous- 
sait cependant  une  innovation  importante  que  les  auteurs  avaient  emprun- 
tée aux  législations  de  Belgique  et  d'Italie  et  qui  consistait  à  remettre  le 
pouvoir  exécutif  dans  la  commune  à  un  comité  composé  du  maire  et  des 
adjoints.  La  commission  avait  pensé,  avec  raison,  que  ce  système  d'admi- 
nistration collective,  contraire  à  nos  traditions,  était  très  difficilement 
réalisable,  vu  le  nombre  excessif  des  petites  communes  en  France. 

Un  rapport  supplémentaire  fut  fait  au  nom  de  la  commission  parM.Lan- 
glois,  relativement  à  l'organisation  municipale  de  Paris,  et  déposé  le  5  fé- 
vrier 1881.  Il  concluait  au  maintien  pur  et  simple  de  la  loi  du  \l\  avril  1871, 
avec  cette  réserve  que  l'élection  des  conseillers  aurait  lieu  au  scrutin  de 
liste  par  arrondissement  ;  mais  les  pouvoirs  de  la  Chambre  ayant  pris  fin, 
le  projet  de  la  commission  ne  put  être  discuté. 

IV 

Dès  le  commencement  de  la  nouvelle  législature,  le  21  novembre  1881, 
M.  Folliet  reprit  le  projet  qu'il  avait  présenté  de  concert  avec  M.  Pascal 
Duprat. 

Quelques  jours  après  (28  novembre  1881),  M.  Ferdinand  Dreyfus  et  plu- 


1.  Cette  partie  avait  été  également  supprimée  pur  La  commission  de  la  Chambre  des 
députés,  qui  avait,  au  contraire,  conservé  les  dispositions  relatives  aux  opérations  élec- 
torales. 

3.  Les  propositions  de  MM.  Eschassériaux  el  Robert  MilchelJ  n'ont  pas  été  prises  en 
considération. 
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sieurs  de  ses  collègues  déposèrent  une  proposition  de  loi  qui  n'était  autre 
que  le  projet  adopté  par  la  commission  Tannée  précédente  et  dont  M.  Jo- 
zon  avait  été  le  rapporteur. 

Ces  deux  propositions  furent  prises  en  considération  dans  la  séance  du 
3i  janvier  1882  et  renvoyées  à  une  commission  de  22  membres1. 

Le  23  janvier  1882,  MM.  Cunéo  d'Ornano,  Jules  André  et  autres  dépo- 
saient, à  leur  tour,  un  projet  de  loi  qui  fut  également  renvoyé,  le  3i  jan- 
vier, à  l'examen  de  la  même  commission. 

Avant  que  la  Chambre  fût  mise  en  mesure  de  statuer  sur  l'ensemble  de 
ces  diverses  propositions,  le  Gouvernement  demanda  l'urgence  pour  deux 
projets  portant    sur  des  points   spéciaux    qui    firent  l'objet   des  lois   des 

28  mars  et  5  avril  1882,  la  première  attribuant  aux  conseils  municipaux 
dans  les  chefs-lieux  de  département,  arrondissement  et  canton,  la  nomina- 
tion des  maires  et  adjoints;  la  seconde,  abrogeant  les  dispositions  législa- 
tives ou  réglementaires  relatives  à  l'adjonction  des  plus  imposés. 

Enfin,  le  25  mars  1882,  M.  Goblct,  ministre  de  l'intérieur,  avait  déposé, 
au  nom  du  Gouvernement,  un  projet  de  loi  qui  avait  pour  but  d'augmen- 
ter les  pouvoirs  des  conseils  municipaux  et  de  conférer  à  la  commission 
départementale  la  tutelle  des  communes  confiée,  jusque-là,  au  préfet2. 

La  commission  des  lois  municipales  choisit  son  président,  M.  de  Mar- 
cère,  pour  rapporteur  et  déposa  son  rapport  le   19  décembre  1882. 

Le  projet  de  loi  qu'elle  proposait  réservait  la  question  de  Paris  et  ne 
s'occupait  que  des  autres  communes.  La  première  délibération,  commencée 
le  8  février  i883,  a  occupé  les  séances  des  10,  12,  i3,  17,  22,  26,  27  février 
et  ier  mars  i883. 

Pour  la  seconde  délibération,  la  commission  déposa  un  rapport  supplé- 
mentaire (24  avril  1 883),  accompagné  d'un  nouveau  texte  contenant  d'assez 
nombreuses  modifications  à  la  rédaction  adoptée  en  première  lecture  et, 
notamment,  une  série  d'articles  nouveaux  sur  les  opérations  électorales 
(art.  iG  à  29)  3. 

La  discussion,  commencée  le  2  juillet  1 883  et  poursuivie  dans  les  séances 
des  5,  6  et  7,  fut  interrompue  par  des  travaux  plus  urgents  et  par  les  va- 
cances parlementaires.  Reprise  le  25  octobre,  elle  s'est  continuée  les  27, 

29  octobre,  5,  G,  8  et  10  novembre,  pour  se  terminer  ce  dernier  jour. 


1.  Cette  commission  était  composée  de  MM.  de  Marcère,  président;  Baslid  (Adrien),  ssers- 
tuire ;  Peulevey,  Rojer,  Sarrien,  Dubost,  Rémoi ville.  Graux,  Mauguin,  Dreyfus,  Durand, 
Le  Cherbonnier,  Ilippolyte  Faure,  Bienvenu.  Borriglione,  Marcou,  LcchevaUier,  Poujade, 
Folliet,  Mercier,  Ribot  et  Cadet. 

M.  Mercier  succéda,  en  1884,  dans  la  présidence  de  la  commission  à  M.  de  Marcère 
lorsque  celui-ci  fut  élu  sénateur. 

2.  La  commission  chargée  de  l'examen  des  propositions  de  loi  municipale  s'est  prononcée 
contre  ce  projet.  (Voir  Rapport  de  M.  de  Marcère,  séance  de  la  Chambre  du  19  décem- 
bre 188  >.)  Il  a  été  retiré  par  décret  du  8  février  i883. 

3.  Ce  rapport  contient,  en  outre,  l'examen  de  diverses  propositions  de  loi  qui  avaient  été 
renvoyées  à  l'examen  de  la  commission,  savoir:  i*>  une  proposition  de  M.  de  Lane»san,  véri- 
table loi  d'organisation  municipale  en  loi  articles;  a-»  une  proposition  de  M.  Delattre,  qui 
était  plutôt  un  exposé  ds  do  trines  qu'un  projet  de  loi  ;  fa  une  proposition  de  M.  Cunéo- 
d'Ornano  sur  la  nomination  des  répartiteurs.  (Voir  art.  67  de  la  loi.) 
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Le  projet,  voté  par  la  Chambre,  fut  transmis  au  Séuat  le  ig  novem- 
bre i883. 

Le  Sénat  en  confia  l'examen  à  une  commission  de  9  membres1,  qui 
choisit  pour  rapporteur  M.  Demôlc. 

Le  rapport  fut  déposé  le  26  janvier  1884.  La  première  délibération  s'ou- 
vrit le 5  février  et  se  continua  les  7,  8,  9,  n,  12,  i3,  i4,  i5,  iG  et  18  f- 
vrier;  la  seconde  commença  le  29  février  et  se  termina  le  i5  mars. 

Le  Sénat  avait  apporte  au  texte  volé  par  la  Chambre  un  certain  nombre 
de  modifications,  dont  la  plupart,  portant  sur  des  détails  de  rédaction, 
obtinrent  l'adhésion  de  la  Chambre,  à  qui  le  projet  fut  renvoyé  et  qui  l'exa- 
mina de  nouveau  dans  ses  séances  des  20,  21  et  22  mars  i88'i,  sur  le  rap- 
port de  M.  Ferdinand  Dreyfus. 

Les  seuls  points  sur  lesquels  l'accord  ne  se  fît  pas,  à  la  suite  de  ce  ren- 
voi, étaient  les  suivants  :  i°  délai  d'un  mois,  suspensif  d'exécution,  accordé 
au  préfet  pour  examiner  les  délibérations  réglementaires;  2°  compétence 
en  matière  d'octrois;  3°  obligation  des  communes  de  suppléer  à  l'insuffi- 
sance des  ressources  des  fabriques;  4°  création  de  commissions  intercom- 
munales, repoussée  par  le  Sénat,  maintenue  par  la  Chambre. 

Le  Sénat  délibéra  de  nouveau  sur  le  projet  dans  ses  séances  des  28  et 
29  mars. 

Il  donna  satisfaction  à  la  Chambre  des  députés  sur  la  question  des 
octrois  et  sur  celle  des  fabriques,  mais  il  maintint  pour  le  surplus  ses  pré- 
cédentes résolutions. 

Le  texte  arrêté  par  le  Sénat  en  troisième  délibération  et  transmis 
immédiatement  à  la  Chambre  des  députés,  fut  accepté  par  celle-ci  sans 
discussion  ni  modification  (séance  du  3i  mars  i884)- 

L'accord  se  trouvant  ainsi  complet  entre  les  deux  Chambres,  la  loi  fut 
promulguée  au  Journal  officiel  du  6  avril  1884  avec  la  date  du  5. 

La  loi  municipale  étant,  dans  sa  dernière  forme,  une  proposition  d'ini- 
tiative parlementaire,  le  Gouvernement  n'a  pas  eu  à  intervenir  dans  la 
préparation  et  la  discussion  autant  qu'il  aurait  pu  le  faire,  si  l'initiative 
du  projet  lui  avait  été  laissée.  Le  ministre  de  l'intérieur  a  pris  cependant 
une  très  large  part  aux  derniers  débats,  tant  au  Sénat  qu'à  la  Chambre  des 
députés,  et  il  a  été  assisté  par  M.  Gilbert  Le  Guay,  conseiller  d'Etat,  direc- 
teur de  l'administration  départementale  et  communale,  délégué  à  cet  effet 
par  décret. 


La  loi  du  5  avril    1884  ne  s'applique  pas  à  Paris.   La  commission  de  la 
Chambre  des  députés,  qui  avait,   ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  ré- 

1.  La  commission  était  composée  do  MM.  Magiiiu,  président;  Emile  Lenocl,  secrétaire 
Ribiêre,  colonel  Meinadier,  Barne,  Barbey,  Comparan.  (iarrisson,  Demôle. 
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serve  cette  partie  de  son  travail,  a  déposé,  le  22  mars  1884»  un  projet 
spécial  sur  l'organisatioD  municipale  de  cette  ville  (Rapport  de  M.  Le  Cher- 
bonnier).  Ce  projet,  qui  comprenait  5q  articles,  ne  pouvant  être  discuté 
avant  les  élections  municipales,  fixées  au  4  niai  par  la  loi  du  3  janvier  1884, 
la  Chambre  en  a  distrait  la  partie  relative  au  mode  d'élection  du  conseil, 
qui  fut  discutée  d'urgence  dans  la  séance  du  29  mars. 

Après  avoir  hésité  entre  les  divers  systèmes  proposés  :  élection  au  scru- 
tin de  liste  par  arrondissement,  élection  au  scrutin  de  liste  par  grandes 
sections,  élections  au  scrutin  de  liste  sans  sections,  la  Chambre  s'était 
arrêtée  au  deuxième  système,  divisant  Paris  en  quatre  sections,  qui  de- 
vaient élire  un  nombre  de  conseillers  proportionné  au  chiffre  des  électeurs, 
inscrits  dans  chacune  d'elles.  Le  Sénat  a  substitué  à  ce  système  le  scrutin 
de  liste  par  arrondissement,  avec  attribution  de  quatre  conseillers  à  chaque 
arrondissement  (séance  du  3  avril  i884).  La  Chambre  des  députés,  saisie 
de  nouveau,  a  (séance  du  5  avril)  maintenu  son  précédent  vote.  Le  Sénat, 
persistant,  de  son  côté,  dans  ses  préférences  pour  le  vote  par  arrondisse- 
ment, a,  pour  terminer  le  débat,  prononcé  le  rejet  pur  et  simple  de  la  loi 
(séance  du  7  avril).  L'organisation  municipale  de  Paris  resta  donc  régie 
par  la  loi  du  i4  avril  1871  et  les  élections  du  4  niai  se  firent  au  scrutin 
uninominal  par  quartier1. 


VI 


Le  5  juin  1888,  le  cabinet  présidé  par  M.  Floquet  présenta  un  projet  de 
loi  sur  les  Syndicats  de  communes  (n°  2743  des  impressions  de  la  Cham- 
bre). Ce  projet,  qui  permettait  à  plusieurs  communes  de  former  entre  elles, 
pour  un  objet  déterminé,  un  syndicat,  fit,  au  rapport  de  M.  Doumer 
(n°  2899),  l'objet  de  deux  délibérations  à  la  Chambre  des  députés  (séances 
du  22  janvier  et  du  7  mars  1889).  Il  fut  approuvé  avec  quelques  modifica- 
tions qui  laissaient  le  fond  intact. 

Porté  au  Sénat,  le  8  avril  1889(11°  1 00  des  impressions),  par  M.  Constans, 
ministre  de  l'intérieur,  il  rencontra  le  même  acoueîl  favorable;  la  première 
délibération  eut  lieu  fe  3  décembre  1889,  sur  un  rapport  de  M.  Emile  La- 
biche (d°  2  des  impressions).  Mais,  au  cours  de  la  discussion,  M.  de  Mar- 
cère  proposa,  au  lieu  de  voter  la  loi  comme  projet  distinct,  d'en  faire 
l'objet  d'un  titre  supplémentaire  à  la  loi  municipale.  La  commission  pro- 
mit d'étudier  cette  proposition  et  les  articles  furent  votés  en  seconde  déli- 
bération (séance  du  17  décembre  1889),  avec  les  n08  169  à  180,  comme 
devant  former  le  titre  VIII  de  la  loi  du  5  avril  1884. 


1.  Deux  lois  spéciales  ont  déclaré  applicables  à  Paris  l'article  54  de  la  loi  du  5  avril  1884 
qui  règle  la  publicité  des  séances  du  conseil  municipal  (L.  du  5  juillet  1886)  et  l'article  4» 
relatif  à  la  durée  des  pouvoirs  des  conseillers  municipaux  (L.  du  2  avril  1896).  Sous  ces 
réserves,  Paris  continue  à  être  régi  par  la  législation  antérieure.  (Voir  au  commentaire 
les  n<»  aai4i  2224  et  2225.) 
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Celte  modification  et  quelques  autres  rectifications  de  texte  nécessitèrent 
le  renvoi  à  la  Chambre.  Le  projet  fut  déposé  par  M.  Constans  le  8  février 
1890  (n°  34i).  II  fit  l'objet  d'un  rapport  favorable  de  M.  Joseph  Kcinach 
(n°  3qG)  et,  dans  sa  séance  du  6  mars  1890,  la  Chambre  adopta  sans  y 
rien  changer  le  texte  voté  par  le  Sénat. 

La  loi  a  été  promulguée  le  21  mars  1890  dans  la  forme  suivante  : 
Article  unique.  —  II  est  ajouté  à  la   loi  du  5  avril   1884  un  titre  ainsi 
conçu  :  (Suit  le  texte  du  titre  VIII.) 


VIII 

La  loi  de  1884  n'a  pas  échappé  au  sort  commun  de  toutes  les  lois  admi- 
nistratives qui  se  transforment  rapidement  au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
nouveaux. 

La  loi  du  4  février  1901,  sur  l'acceptation  des  dons  et  legs,  en  élargissant 
la  compétence  des  assemblées  municipales,  a  modifié  les  articles  68,  8°,  1 1 1 
et  1 12  de  la  loi  municipale. 

La  loi  du  7  avril  1902,  sur  les  impositions  et  emprunts  des  communes,  a 
supprimé  un  paragraphe  de  l'article  i33  et  modifié  les  articles  i4i>  i42 
et  i43. 

La  loi  de  finances  du  25  février  1901  (art.  5o)en  élevant  à  60,000  francs 
le  chiffre  à  partir  duquel  les  communes  peuvent  avoir  un  receveur  muni- 
cipal spécial,  a  modifié  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article   i56. 

Indépendamment  de  ces  trois  lois,  qui  ont  changé  le  texte  de  la  loi  muni- 
cipale, il  en  est  une  foule  d'autres  qui,  sans  toucher  directement  à  la  rédac- 
tion des  articles,  ont  cependant  sur  l'organisation  ou  les  attributions  des 
municipalités  une  influence  considérable. 

Nous  citerons  notamment  :  la  loi  du  29  décembre  1897  sur  les  boissons 
hygiéniques  qui  a  profondément  modifié  le  régime  des  octrois  commu- 
naux, la  loi  du  i5  février  1902  sur  la  santé  publique,  la  loi  du  21  juin 
1898  (Code  rural)  sur  la  salubrité  publique  et  la  police  sanitaire  des  ani- 
maux, la  loi  du  19  avril  1901  sur  l'affouage  communal,  les  lois  des  9  juillet 
1889  et  22  juin  1890  sur  la  vaine  pâture,  la  loi  du  i5  juillet  i8g3  sur  l'as- 
sistance médicale,  etc.,  etc. 

Nous  en  parlerons  au  cours  des  explications  qui  vont  suivre. 


LOI   DU  5  AVRIL   1884 


SUR 


L'ORGANISATION  MUNICIPALE 


(Promulguée  au  Journal  officiel  du  6  avril  i884*.) 
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TITRE  1" 

DES    COMMUNES 


Article  premier. 

Le  corps  municipal  de  chaque  commune  se  compose 
du  conseil  municipal,  du  maire  et  d'un  ou  de  plusieurs 
adjoints. 

Art.  2. 

Le  changement  de  nom  d'une  commune  est  décidé  par 
décret  du  Président  de  la  République  sur  la  demande  du 
conseil  municipal,  le  conseil  général  consulté  et  le  Conseil 
d'État  entendu. 

Art.  3. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  transférer  le  chef-lieu 
d'une  commune,  de  réunir  plusieurs  communes  en  une 


i.  Bulletin  des  lois,  XIIe  série,  i;°  835-i422i. 
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seule,  ou  de  distraire  une  section  d'une  commune,  soit 
pour  la  réunir  à  une  autre,  soit  pour  l'ériger  en  commune 
séparée,  le  préfet  prescrit  dans  les  communes  intéressées 
une  enquête  sur  le  projet  en  lui-même  et  sur  ses  condi- 
tions. 

Le  préfet  devra  ordonner  cette  enquête  lorsqu'il  aura 
été  saisi  d'une  demande  à  cet  effet,  soit  par  le  conseil 
municipal  de  l'une  des  communes  intéressées,  soit  par  le 
tiers  des  électeurs  inscrits  de  la  commune  ou  de  la  sec- 
tion en  question.  11  pourra  aussi  l'ordonner  d'office. 

Après  cette  enquête,  les  conseils  municipaux  et  les 
conseils  d'arrondissement  donnent  leur  avis,  et  la  propo- 
sition est  soumise  au  conseil  général. 

Art.  l\. 

Si  le  projet  concerne  une  section  de  commune,  un  ar- 
rêté du  préfet  décidera  la  création  d'une  commission  syn- 
dicale pour  cette  section,  ou  pour  la  section  du  chef-lieu, 
si  les  représentants  de  la  première  sont  en  majorité  dans 
le  conseil  municipal,  et  déterminera  le  nombre  des  mem- 
bres de  cette  commission. 

Ils  seront  élus  par  les  électeurs  domiciliés  dans  la  sec- 
tion. 

La  commission  nomme  son  président.  Elle  donne  son 
avis  sur  le  projet. 

Art.  5. 

11  ne  peut  être  procédé  à  l'érection  d'une  commune 
nouvelle  qu'en  vertu  d'une  loi,  après  avis  du  conseil  gé- 
néral et  le  Conseil  d'État  entendu. 


Art.  6. 
Les  autres  modifications  à  la  circonscription  territoriale 
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des  communes,  les  suppressions  et  les  réunions  de  deux 
ou  de  plusieurs  communes,  la  désignation  des  nouveaux 
chefs-lieux  sont  réglées  de  la  manière  suivante  : 

Si  les  changements  proposés  modifient  la  circonscrip- 
tion du  département,  d'un  arrondissement  ou  d'un  can- 
ton, il  est  statué  par  une  loi,  les  conseils  généraux  et  le 
Conseil  d'État  entendus. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  est  statué  par  un  décret 
rendu  en  Conseil  d'État,  les  conseils  généraux  entendus. 

Néanmoins,  le  conseil  général  statue  définitivement  s'il 
approuve  le  projet,  lorsque  les  communes  ou  sections 
sont  situées  dans  le  même  canton  et  que  la  modification 
projetée  réunit,  quant  au  fond  et  quant  aux  conditions 
de  la  réalisation,  l'adhésion  des  conseils  municipaux  et 
des  commissions  syndicales  intéressés. 

Art.  7. 

La  commune  réunie  à  une  autre  commune  conserve  la 
propriété  des  biens  qui  lui  appartenaient. 

Les  habitants  de  cette  commune  conservent  la  jouis- 
sance de  ceux  de  ces  mêmes  biens  dont  les  fruits  sont 
perçus  en  nature. 

H  en  est  de  même  de  la  section  réunie  A  une  autre 
commune  pour  les  biens  qui  lui  appartenaient  exclusive- 
ment. 

Les  édifices  et  autres  immeubles  servant  à  un  usage 
public  et  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  ou  de  la 
section  de  commune  réunie  à  une  autre  commune,  ou  de 
la  section  érigée  en  commune  séparée,  deviennent  la  pro- 
priété de  la  commune  à  laquelle  est  faite  la  réunion  ou 
de  la  nouvelle  commune. 

Les  actes  qui  prononcent  des  réunions  ou  des  distrac- 
lions  de  communes  en  déterminent  expressément  toutes 
les  autres  conditions. 
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En  cas  de  division,  la  commune  ou  la  section  de  com- 
mune réunie  à  une  autre  commune  ou  érigée  en  commune 
séparée  reprend  la  pleine  propriété .  de  tous  les  biens 
qu'elle  avait  apportés. 

Art.  8. 

Les  dénominations  nouvelles  qui  résultent  soit  d'un 
changement  de  chef-lieu,  soit  de  la  création  d'une  com- 
mune nouvelle,  sont  fixées  par  les  autorités  compétentes 
pour  prendre  ces  décisions. 

« 

Art.  9. 

Dans  tous  les  cas  de  réunion  ou  de  fractionnement  de 
communes,  les  conseils  municipaux  sont  dissous  de  plein 
droit.  Il  est  procédé  immédiatement  à  des  élections  nou- 
velles. 


TITRE  II 


DES  CONSEILS  MUNICIPAUX 


CHAPITRE  PREMIER 
Formation  des  conseils  municipaux. 

Art.  10. 

Le  conseil  municipal  se  compose  de  dix  membres  dans 
les  communes  de  cinq  cents  habitants  et  au-dessous; 
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Habitants. 

De  12 

dans  celles  de 

5oi  à    i,5oo 

16 

— 

i,5oi  à    2,5oo 

21. 

— 

2,5oi  à    3,5oo 

23 

— 

3,5oi  à  10,000 

27 

— 

10,001  à  3o,ooo 

3o 

— 

3o,ooi  à  4o,ooo 

32 

— 

4o,ooi  à  5o,ooo 

34 

— 

• 

5o,ooi  à  60,000 

36 

— 

60,001  et  au-dessus. 

i5 


Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  mairies,  le  nombre 
des  conseillers  sera  augmenté  de  trois  par  mairie. 

Art.  1 1 . 

L'élection  des  membres  du  conseil  municipal  a  lieu  au 
scrutin  de  liste  pour  toute  la  commune. 

Néanmoins,  la  commune  peut  être  divisée  en  sections 
électorales,  dont  chacune  élit  un  nombre  de  conseillers 
proportionné  au  chiffre  des  électeurs  inscrits,  mais  seule- 
ment dans  les  deux  cas  suivants  : 

i°  Quand  elle  se  compose  de  plusieurs  agglomérations 
d'habitants  distinctes  et  séparées;  dans  ce  cas,  aucune 
section  ne  peut  avoir  moins  de  deux  conseillers  à  élire; 

20  Quand  la  population  agglomérée  de  la  commune  est 
supérieure  à  dix  mille  habitants;  dans  ce  cas,  la  section  ne 
peut  être  formée  de  fractions  de  territoire  appartenant  à 
des  cantons  ou  à  des  arrondissements  municipaux  diffé- 
rents. Les  fractions  de  territoire  ayant  des  biens  propres 
ne  peuvent  être  divisées  entre  plusieurs  sections  électo- 
rales. 

Aucune  de  ces  sections  ne  peut  avoir  moins  de  quatre 
conseillers  à  élire. 

Dans  tous  les  cas  où  le  sectionnement  est  autorisé, 
chaque  section  doit  être  composée  de  territoires  contigus. 
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sectionnement  est  fait  par  le  conseil  général,  sur 
tive,  soit  d'un  de  ses  membres,  soit  du  préfet,  soit 
iseil  municipal  ou  d'électeurs  de  la  commune  inté- 

une  décision  en  matière  de  sectionnement  ne  peut 
risc  qu'après  avoir  été  demandée  avant  la  session 

ou  au  cours  de  cette  session  au  plus  tard.  Dans 
fallc  entre  la  session  d'avril  et  la  session  d'août, 
iquèle  est  ouverte  à  la  mairie  de  la  commune  inté- 
,  et  le  conseil  municipal  est  consulté  par  les  soins 
ifet. 

que  année,  ces  formalités  étant  observées,  le  con- 
néral,  dans  sa  session  d'août,  prononce  sur  les  pro- 
mt  il  est  saisi.  Les  sectionnements  ainsi  opérés  sub- 

jusqu'à  une  nouvelle  décision.  Le  tableau  de  ces 
ions  est  dressé  chaque  année  par  le  conseil  général 
a  session  d'août.  Ce  lablcau  sert  pour  les  élections 
îles  à  faire  dans  l'année. 

st  publié  dans  les  communes  intéressées  avant  la 
xttion  des  électeurs,  par  les  soins  du  préfet,  qui 
une,  d'après  le  chiffre  des  électeurs  inscrits  dans 
!  section,  le  nombre  des  conseillers  que  la  loi  lui 
e. 

sectionnement,  adopté  par  le  conseil  général,  sera 
înlé  par  un  plan  déposé  à  la  préfecture  cl  a  la 

de  la  commune  intéressée.  Tout  électeur  pourra 
;ultcr  cl  en  prendre  copie. 

de  ce  dernier  dépôt  sera  donné  aux  intéressés  par 
affiche  à  la  porte  de  la  mairie. 
s  les  colonies  régies  par  la  présente  loi,  toute  de- 

ou  proposition  de  sectionnement  doit  être  faite 
iois  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  session  ordi- 
lu  conseil  général.  Elle  est  instruite  par  les  soins 
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du  directeur  de  l'intérieur,  dans  les  formes  indiquées  ci- 
dessus. 

Les  demandes  et  propositions,  délibérations  de  conseils 
municipaux  et  procès-verbaux  d'enquête  sont  remis  au 
conseil  général,  à  l'ouverture  de  la  session. 

Art.  i3. 

Le  préfet  peut,  par  arrêté  spécial  publié  dix  jours  au 
moins  à  l'avance,  diviser  la  commune  en  plusieurs  bu- 
reaux de  vote  qui  concourront  à  l'élection  des  mêmes 
conseillers. 

Il  sera  délivré  à  chaque  électeur  une  carte  électorale. 
Celte  carte  indiquera  le  lieu  où  doit  siéger  le  bureau  où 
il  devra  voter. 


Art.  i4. 

Les  conseillers  municipaux  sont  élus  par  le  suffrage 
direct  universel. 

Sont  électeurs  tous  les  Français  âgés  de  vingt  et  un 
ans  accomplis  et  n'étant  dans  aucun  cas  d'incapacité 
prévu  par  la  loi. 

La  liste  électorale  comprend:  i°  tous  les  électeurs  qui 
ont  leur  domicile  réel  dans  la  commune  ou  y  habitent 
depuis  six  mois  au  moins;  20  ceux  qui  y  auront  été  ins- 
crits au  rôle  d'une  des  quatre  contributions  directes  ou 
au  rôle  des  prestations  en  nature,  et,  s'ils  ne  résident  pas 
dans  la  commune,  auront  déclaré  vouloir  y  exercer  leurs 
droits  électoraux.  Seront  également  inscrits,  aux  ternies 
du  présent  paragraphe,  les  membres  de  la  famille  des 
mêmes  électeurs  compris  dans  la  cote  de  la  prestation 
en  nature,  alors  même  qu'ils  n'y  sont  pas  personnelle- 
ment portés,  et  les  habitants  qui,  en  raison  de  leur  âge 
ou  de  leur  santé,  auront  cessé  d'être  soumis  à  cet  impôt; 
3°  ceux  qui,  en  vertu  de  l'article  2  du  traité  du  10  mai 
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1871,  ont  opté  pour  la  nationalité  française  et  déclaré 
fixer  leur  résidence  dans  la  commune,  conformément  à  la 
loi  du  19  juin  1871  ;  4*  ceux  qui  sont  assujettis  à  une  ré- 
sidence obligatoire  dans  la  commune  en  qualité  soit  de 
ministres  des  cultes  reconnus  par  PÉlat,  soit  de  fonction- 
naires publics. 

Seront  également  inscrits  les  citoyens  qui,  ne  remplis- 
sant pas  les  conditions  d'âge  et  de  résidence  ci-dessus 
indiquées  lors  de  la  formation  des  listes,  les  rempliront 
avant  la  clôture  définitive. 

L'absence  de  la  commune  résultant  du  service  militaire 
ne  portera  aucune  atteinte  aux  règles  ci-dessus  édictées 
pour  l'inscription  sur  les  listes  électorales. 

Les  dispositions  concernant  l'affichage,  la  libre  distri- 
bution des  bulletins,  circulaires  et  professions  de  foi,  les 
réunions  publiques  électorales,  la  communication  des  listes 
d'émargement,  les  pénalités  et  poursuites,  en  matière 
législative,  sont  applicables  aux  élections  municipales. 

Sont  également  applicables  aux  élections  municipales 
les  paragraphes  3  et  4  de  l'article  3  de  la  loi  organique 
du  3o  novembre  1875  sur  les  élections  des  députés. 

Art.  i5. 

L'assemblée  des  électeurs  est  convoquée  par  arrêté  du 
préfet. 

L'arrêté  de  convocation  est  publié  dans  la  commune, 
quinze  jours  au  moins  avant  l'élection,  qui  doit  toujours 
avoir  lieu  un  dimanche.  Il  fixe  le  local  où  le  scrutin  sera 
ouvert,  ainsi  que  les  heures  auxquelles  il  doit  être  ou- 
vert et  fermé. 

Art.  16. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  remplacer  des  conseillers  mu- 
nicipaux élus  par  des  sections,  conformément  à  l'article  1 1 
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de  la  présente  loi,  ces  remplacements  seront  faits  par  les 
sections  auxquelles  appartiennent  ces  conseillers. 

Art.  17. 

Les  bureaux  de  vote  sont  présidés  par  le  maire,  les 
adjoints,  les  conseillers  municipaux,  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau, et,  en  cas  d'empêchement,  par  des  électeurs  dési- 
gnés par  le  maire. 

Art.  18. 

Le  président  a  seul  la  police  de  l'assemblée.  Cette 
assemblée  ne  peut  s'occuper  d'autres  objets  que  de  l'élec- 
tion qui  lui  est  attribuée.  Toute  discussion,  toute  délibé- 
ration lui  sont  interdites. 

Art.  19. 

Les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  élec- 
teurs présents  à  l'ouverture  de  la  séance,  sachant  lire  et 
écrire,  remplissent  les  fonctions  d'assesseurs.  Le  secré- 
taire est  désigné  par  le  président  et  par  les  assesseurs. 
Dans  les  délibérations  du  bureau,  il  n'a  que  voix  consul- 
tative. Trois  membres  du  bureau  au  moins  doivent  être 
présents  pendant  tout  le  cours  des  opérations. 

Art.  20. 
Le  scrutin  ne  dure  qu'un  jour. 

Art.  21. 

Le  bureau  juge  provisoirement  les  difficultés  qui  s'élè- 
vent sur  les  opérations  de  l'assemblée.  Ses  décisions  sont 
motivées. 

Toutes  les  réclamations  et  décisions  sont  insérées  au 
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'bal;  les  pièces  et  les  bulletins  qui  s'y  rappor- 
it  annexés,  après  avoir  été  parafés  par  le  bii- 


t  toute  la  durée  des  opérations,  une  copie  de  la 
électeurs,  certifiée  par  le  maire,  contenant  les 
icilp,  qualification  de  chacun  des  inscrits,  reste 
jr  la  table  autour  de  laquelle  siège  le  bureau. 

Akt.  23. 
peut  être  admis  à  voter  s'il  n'est,  inscrit  sur 

is  seront  admis  à  voler,  quoique  non  inscrits, 
jrs  porteurs  d'une  décision  du  juge  de  paix 
leur  inscription,  ou  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
innulant  un  jugement  qui  aurait  prononcé  leur 

A  UT.    -2!\. 

;leur  ne  peut  entrer  dans  l'assemblée  porteur 
lelconques. 

Akt.  a"». 

Leurs  apportent  leurs  bulletins  préparés  en  de- 
ssein blée. 
;r  du  bulletin  doit  être  blanc  et  sans  signe  ex- 

ir  remet  au  président  son  bulletin  fermé, 
ienl  le  dépose  dans  la  boîte  du  scrutin,  laquelle 
le  commencement  du  vote,  avoir  été  fermée  à 
res,  dont  les  clefs  restent,  l'une  entre  les  mains 
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du  président,  l'autre  entre  les  mains  de  l'assesseur  le  plus 
âgé. 

Le  vote  de  chaque  électeur  est  constaté  sur  la  liste,  en 
marge  de  son  nom,  par  la  signature,  ou  le  parafe  avec 
initiales  de  l'un  des  membres  du  bureau. 

Art.  26. 

Le  président  doit  constater,  au  commencement  de  l'opé- 
ralion,  l'heure  à  laquelle  le  scrutin  est  ouvert. 

Le  scrutin  ne  peut  être  fermé  qu'après  avoir  été  ouvert 
pendant  six  heures  au  moins. 

Le  président  constate  l'heure  à  laquelle  il  déclare  le 
scrutin  clos;  après  cette  déclaration,  aucun  vole  ne  peut 
être  reçu. 

Art.  27. 

Après  la  clôture  du  scrutin,  il  est  procédé  au  dépouil- 
lement de  la  manière  suivante  : 

La  boîte  du  scrutin  est  ouverte,  et  le  nombre  de  bulle- 
tins vériflé. 

Si  ce  nombre  est  plus  grand  ou  moindre  que  celui  des 
votants,  il  en  est  fait  mention  au  procès-verbal. 

Le  bureau  désigne  parmi  les  électeurs  présents  un  cer- 
tain nombre  de  scrutateurs. 

Le  président  et  les  membres  du  bureau  surveillent 
l'opération  du  dépouillement. 

Ils  peuvent  y  procéder  eux-mômes,  s'il  y  a  moins  de 
trois  cents  votants. 

Art.  28. 

Les  bulletins  sont  valables,  bien  qu'ils  porlcnl  plus  ou 
moins  de  noms  qu'il  y  a  de  conseillers  à  élire. 
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Les  derniers  noms  inscrits  au  delà  de  ce  nombre  ne 
sont  pas  comptés. 

Les  bulletins  blancs  ou  illisibles,  ceux  qui  ne  contien- 
nent pas  une  désignation  suffisante,  ou  dans  lesquels  les 
votants  se  font  connaître,  n'entrent  pas  en  compte  dans 
le  résultat  du  dépouillement,  mais  ils  sont  annexés  au 
procès-verbal. 


Art.  29. 

Immédiatement  après  le  dépouillement,  le  président 
proclame  le  résultat  du  scrutin. 

Le  procès-verbal  des  opérations  est  dressé  par  le  secré- 
taire; il  est  signé  par  lui  et  les  autres  membres  du  bu- 
reau. Une  copie,  également  signée  du  secrétaire  et  des 
membres  du  bureau,  en  est  aussitôt  envoyée,  par  l'inter- 
médiaire du  sous-préfet,  au  préfet,  qui  en  constate  la  ré- 
ception sur  un  registre  et  en  donne  récépissé.  Extrait  en 
est  immédiatement  affiché  par  les  soins  du  maire. 

Les  bulletins  autres  que  ceux  qui  doivent  être  annexés 
au  procès-verbal  sont  brûlés  en  présence  des  électeurs. 


K' 


Art.  3o. 

Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin  s'il  n'a  réuni  : 
i°  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés;  20  un 
nombre  de  suffrages  égal  au  quart  de  celui  des  électeurs 
inscrits.  Au  deuxième  tour  de  scrutin,  l'élection  a  lieu  à 
la  majorité  relative,  quel  que  soit  le  nombre  des  votants. 
Si  plusieurs  candidats  obtiennent  le  même  nombre  de 
suffrages,  l'élection  est  acquise  au  plus  âgé. 

En  cas  de  deuxième  tour  de  scrutin,  l'assemblée  est  de 
droit  convoquée  pour  le  dimanche  suivant.  Le  maire  fait 
les  publications  nécessaires. 
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Art.  3i. 

Sont  éligibles  au  conseil  municipal,  sauf  les  restrictions 
portées  au  dernier  paragraphe  du  présent  article  et  aux 
deux  articles  suivants,  tous  les  électeurs  de  la  commune 
et  les  citoyens  inscrits  au  rôle  des  contributions  directes 
ou  justifiant  qu'ils  devaient  y  être  inscrits  au  ier  janvier 
de  Tannée  de  l'élection,  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Toutefois  le  nombre  des  conseillers  qui  ne  résident  pas 
dans  la  commune  au  moment  de  l'élection  ne  peut  excé- 
der le  quart  des  membres  du  conseil,  S'il  dépasse  ce 
chiffre,  la  préférence  est  déterminée  suivant  les  règles 
posées  à  l'article  49- 

Ne  sont  pas  éligibles  les  militaires  et  employés  des 
armées  de  terre  et  de  mer  en  activité  de  service* 

Art.  3a. 

Ne  peuvent  être  conseillers  municipaux  : 

i°  Les  individus  privés  du  droit  électoral; 

2°  Ceux  qui  sont  pourvus  d'un  conseil  judiciaire  ; 

3°  Ceux  qui  sont  dispensés  de  subvenir  aux  charges 
communales  et  ceux  qui  sont  secourus  par  les  bureaux 
de  bienfaisance; 

4°  Les  domestiques  attachés  exclusivement  à  la  per- 
sonne. 

Art.  33. 

Ne  sont  pas  éligibles  dans  le  ressort  où  ils  exercent 
leurs  fonctions: 

i°  Les  préfets,  sous^préfets,  secrétaires  généraux,  con- 
seillers de  préfecture;  et,  dans  les  colonies  régies  par  la 
présente  loi,  les  gouverneurs,  directeurs  de  l'intérieur  et 
les  membres  du  conseil  privé; 

2°  Les  commissaires  et  les  agents  de  police; 
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3°  Les  magistrats  des  cours  d'appel  et  des  tribunaux 
de  première  instance,  à  l'exception  des  juges  suppléants 
auxquels  l'instruction  n'est  pas  confiée; 

4°  Les  juges  de  paix  titulaires; 

5°  Les  comptables  des  deniers  communaux  et  les  en- 
trepreneurs de  services  municipaux; 

6°  Les  instituteurs  publics; 

70  Les  employés  de  préfecture  et  de  sous-préfecture  ; 

8°  Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées chargés  du  service  de  la  voirie  urbaine  et  vicinale, 
et  les  agents  voyers  ; 

90  Les  ministres  en  exercice  d'un  culte  légalement  re- 
connu ; 

io°  Les  agents  salariés  de  la  commune,  parmi  lesquels 
ne  sont  pas  compris  ceux  qui,  étant  fonctionnaires  publics 
ou  exerçant  une  profession  indépendante,  ne  reçoivent 
une  indemnité  de  la  commune  qu'à  raison  des  services 
qu'ils  lui  rendent  dans  l'exercice  de  cette  profession. 

Art.  34. 

Les  fonctions  de  conseiller  municipal  sont  incompati- 
bles avec  celles: 

i°  De  préfet,  de  sous-préfet  et  de  secrétaire  général  de 
préfecture; 

20  De  commissaire  et  d'agent  de  police; 

3°  De  gouverneur,  directeur  de  l'intérieur  et  de  membre 
du  conseil  privé  dans  les  colonies. 

Les  fonctionnaires  désignés  au  présent  article  qui  se- 
raient élus  membres  d'un  conseil  municipal  auront,  à 
partir  de  la  proclamation  du  résultat  du  scrutin,  un  délai 
de  dix  jours  pour  opter  entre  l'acceptation  du  mandat  et 
la  conservation  de  leur  emploi.  A  défaut  de  déclaration 
adressée  dans  ce  délai  à  leurs  supérieurs  hiérarchiques, 
ils  seront  réputés  avoir  opté  pour  la  conservation  dudit 
emploi. 
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Art.  35. 

Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  muni- 
cipaux. 

Un  délai  de  dix  jours  à  partir  de  la  proclamation  du 
résultat  du  scrutin  est  accordé  au  conseiller  municipal 
nommé  dans  plusieurs  communes  pour  faire  sa  déclara- 
tion d'option.  Cette  déclaration  est  adressée  aux  préfets 
des  départements  intéressés. 

Si  dans  ce  délai  le  conseiller  élu  n'a  pas  fait  connaître 
son  option,  il  fait  partie  de  droit  du  conseil  de  la  com- 
mune où  le  nombre  des  électeurs  est  le  moins  élevé. 

Dans  les  communes  de  cinq  cent  un  habitants  et  au- 
dessus,  les  ascendants  et  les  descendants,  les  frères  et 
les  alliés  au  même  degré  ne  peuvent  être  simultanément 
membres  du  même  conseil  municipal. 

L'article  49  est  applicable  aux  cas  prévus  par  le  para- 
graphe précédent. 

Art.  36. 

Tout  conseiller  municipal  qui,  pour  une  cause  survenue 
postérieurement  à  sa  nomination,  se  trouve  dans  un  des 
cas  d'exclusion  ou  d'incompatibilité  prévus  par  la  pré- 
sente loi,  est  immédiatement  déclaré  démissionnaire  par 
le  préfet,  sauf  réclamation  au  conseil  de  préfecture  dans 
les  dix  jours  de  la  notiGcation,  et  sauf  recours  au  Conseil 
d'État,  conformément  aux  articles  38,  3g  et  l\o  ci-après. 

Art.  37. 

Tout  électeur  et  tout  éligible  a  le  droit  d'arguer  de 
nullité  les  opérations  électorales  de  la  commune. 

Les  réclamations  doivent  être  consignées  au  procès- 
verbal,  sinon  être  déposées,  à  peine  de  nullité,  dans  les 
cinq  jours  qui  suivent  le  jour  de  l'élection,  au  secrétariat 
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de  la  mairie,  ou  à  la  sous-préfecture,  ou  à  la  préfecture. 
Elles  sont  immédiatement  adressées  au  préfet  et  enre- 
gistrées par  ses  soins  au  greffe  du  conseil  de  préfecture. 

Le  préfet,  s'il  estime  que  les  conditions  et  les  formes 
légalement  prescrites  n'ont  pas  été  remplies,  peut  égale- 
ment, dans  le  délai  de  quinzaine  à  dater  de  la  réception 
du  procès-verbal,  déférer  les  opérations  électorales  au 
conseil  de  préfecture. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  préfet  donne  immédiatement 
connaissance  de  la  réclamation,  par  la  voie  administra- 
tive, aux  conseillers  dont  l'élection  est  contestée,  les  pré- 
venant qu'ils  ont  cinq  jours  pour  tout  délai,  à  l'effet  de 
déposer  leurs  défenses  au  secrétariat  de  la  mairie,  de  la 
sous-préfecture  ou  de  la  préfecture,  et  de  faire  connaître 
s'ils  entendent  user  du  droit  de  présenter  des  observa- 
tions orales. 

Il  est  donné  récépissé  soit  des  réclamations,  soit  des 
défenses. 

Art.  38^ 

Le  conseil  de  préfecture  statue,  sauf  recours  au  Conseil 
d'État. 

Il  prononce  sa  décision  dans  le  délai  d'un  mois  à 
compter  de  l'enregistrement  des  pièces  au  greffe  de  la 
préfecture,  et  le  préfet  la  fait  notifier  dans  la  huitaine  de 
sa  date.  En  cas  de  renouvellement  général,  le  délai  çst 
porté  à  deux  mois. 

S'il  intervient  une  décision  ordonnant  une  preuve,  le 
conseil  de  préfecture  doit  statuer  définitivement  dans  le 
mois  à  partir  de  cette  décision. 

Les  délais  ci-dessus  fixés  ne  commencent  à  courir, 
dans  le  cas  prévu  à  l'article  3g,  que  du  jour  où  le  juge- 
ment sur  la  question  préjudicielle  est  devenu  définitif. 

Faute  par  le  conseil  d'avoir  statué  dans  les  délais  ci- 
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dessus  fixés,  la  réclamation  est  considérée  comme  rejetée. 
Le  conseil  de  préfecture  est  dessaisi  ;  le  préfet  en  informe 
la  partie  intéressée,  qui  peut  porter  sa  réclamation  devant 
le  Conseil  d'État.  Le  recours  est  notifié  dans  les  cinq 
jours  au  secrétariat  de  la  préfecture  par  le  requérant. 

Art.  39. 

Dans  tous  les  cas  où  une  réclamation,  formée  en  vertu 
de  la  présente  loi,  implique  la  solution  préjudicielle  d'une 
question  d'état,  le  conseil  de  préfecture  renvoie  les  parties 
à  se  pourvoir  devant  les  juges  compétents.,  et  la  partie 
doit  justifier  de  ses  diligences  dans  le  délai  de  quinzaine; 
à  défaut  de  cette  justification,  il  sera  passé  outre,  et  la 
décision  du  conseil  de  préfecture  devra  intervenir  dans 
le  mois  à  partir  de  l'expiration  de  ce  délai  de  quinzaine. 

Art.  4o. 

Le  recours  au  Conseil  d'État  contre  la  décision  du 
conseil  de  préfecture  est  ouvert  soit  au  préfet,  soit  aux 
parties  intéressées. 

Il  doit,  à  peine  de  nullité,  être  déposé  au  secrétariat 
de  la  sous-préfecture  ou  de  la  préfecture  dans  le  délai 
d'un  mois  qui  court,  à  l'encontre  du  préfet,  à  partir  de  la 
décision,  et,  à  l'encontre  des  parties,  à  partir  de  la  notifi- 
cation qui  leur  est  faite. 

Le  préfet  donne  immédiatement,  par  la  voie  adminis- 
trative, connaissance  du  recours  aux  parties  intéressées, 
en  les  prévenant  qu'elles  ont  quinze  jours  pour  tout  dé- 
lai à  l'effet  de  déposer  leurs  défenses  au  secrétariat  de 
la  sous-préfecture  ou  de  la  préfecture. 

Aussitôt  ce  nouveau  délai  expiré,  le  préfet  transmet  au 
ministre  de  l'intérieur,  qui  les  adresse  au  Conseil  d'Etat, 
le  recours,  les  défenses,  s'il  y  a  lieu,  le  procès- verbal  des 
opérations  électorales,  la  liste  qui  a  servi  aux  émarge- 
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rnents,  une  expédition  de  l'arrêté  attaqué,  et  toutes  les 
autres  pièces  visées  dans  ledit  arrêté;  il  y  joint  son  avis 
motivé. 

Les  délais  pour  la  constitution  d'un  avocat  et  pour  la 
communication  au  ministre  de  l'intérieur  sont  d'un  mois 
pour  chacune  de  ces  opérations,  et  de  trois  mois  en  ce 
qui  concerne  les  colonies. 

Le  pourvoi  est  jugé  comme  affaire  urgente  et  sans  frais, 
et  dispensé  du  timbre  et  du  ministère  de  l'avocat. 

Les  conseillers  municipaux  proclamés  restent  en  fonc- 
tions jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement  statué  sur  les 
réclamations. 

Dans  le  cas  où  l'annulation  de  tout  ou  partie  des  élec- 
tions est  devenue  définitive,  l'assemblée  des  électeurs  est 
convoquée  dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder  deux  mois. 

Art.  t\\. 

Les  conseils  municipaux  sont  nommés  pour  quatre  ans. 
Ils  sont  renouvelés  intégralement  le  premier  dimanche 
de  mai,  dans  toute  la  France,  lors  même  qu'ils  ont  été 
élus  dans  l'intervalle. 

Art.  l\2. 

Lorsque  le  conseil  municipal  se  trouve,  par  l'effet  des 
vacances  survenues,  réduit  aux  trois  quarts  de  ses  mem- 
bres, il  est,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la 
dernière  vacance,  procédé  à  des  élections  complémen- 
taires. 

Toutefois,  dans  les  six  mois  qui  précèdent  le  renouvel- 
lement intégral,  les  élections  complémentaires  ne  sont 
obligatoires  qu'au  cas  où  le  conseil  municipal  aurait  perdu 
plus  de  la  moitié  de  ses  membres. 

Dans  les  communes  divisées  en  sections,  il  y  a  toujours 
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lieu  à  faire  des  élections  partielles,  quand  la  section  a 
perdu  la  moitié  de  ses  conseillers. 

Art.  43. 

Un  conseil  municipal  ne  peut  êtrç  dissous  que  par 
décret  motivé  du  Président  de  la  République,  rendu  en 
conseil  des  ministres  et  publié  au  Journal  officiel,  et, 
dans  les  colonies  régies  par  la  présente  loi,  par  arrêté  du 
gouverneur  en  conseil  privé,  inséré  au  Journal  officiel  de 
la  colonie. 

S'il  y  a  urgence,  il  peut  être  provisoirement  suspendu 
par  arrêté  rnotivé  du  préfet,  qui  doit  en  rendre  compte 
immédiatement  au  ministre  de  l'intérieur.  La  durée  de  la 
suspension  ne  peut  excéder  un  mois.  Dans  les  colonies 
ci-dessus  spécifiées,  le  conseil  municipal  peut  être  sus- 
pendu par  arrêté  motivé  du  gouverneur.  La  durée  de  la 
suspension  ne  peut  excéder  un  mois. 

Le  gouverneur  rend  compte  immédiatement  de  sa  dé- 
cision au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies.   ' 

Aht.  44* 

En  cas  de  dissolution  d'un  conseil  municipal  ou  de  dé- 
mission de  tous  ses  membres  en  exercice,  et  lorsqu'au- 
cun  conseil  municipal  ne  peut  être  constitué,  une  déléga- 
tion spéciale  en  remplit  les  fonctions. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  dissolution  ou  l'ac- 
ceptation de  la  démission,  cette  délégation  spéciale  est 
nommée  par  décret  du  Président  de  la  République,  et, 
dans  les  colonies,  par  arrêté  du  gouverneur. 

Le  nombre  des  membres  qui  la  composent  est  fixé  à 
trois  dans  les  communes  où  la  population  ne  dépasse  pas 
trente-cinq  mille  habitants.  Ce  uornbre  peut  être  porté  jus- 
qu'à sept  dans  les  villes  d'une  population  supérieure. 
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Le  décret  ou  l'arrêté  qui  l'institue  en  nomme  le  prési- 
dent et,  au  besoin,  le  vice-président. 

Les  pouvoirs  de  cette  délégation  spéciale  sont  limités 
aux  actes  de  pure  administration  conservatoire  et  urgente. 
En  aucun  cas,  il  ne  lui  est  permis  d'engager  les  finances 
municipales  au  delà  des  ressources  disponibles  de  l'exer- 
cice courant.  Elle  ne  peut  ni  préparer  le  budget  commu- 
nal, ni  recevoir  les  comptes  du  maire  ou  du  receveur,  ni 
modifier  le  personnel  ou  le  régime  de  l'enseignement  pu- 
blic. 

Art.  45. 

Toutes  les  fois  que  le  conseil  municipal  a  été  dissous, 
ou  que,  par  application  de  l'article  précédent,  une  délé- 
gation spéciale  a  été  nommée,  il  est  procédé  à  la  réélec- 
tion du  conseil  municipal  dans  les  deux  mois  à  dater  de 
la  dissolution  ou  de  la  dernière  démission. 

Les  fonctions  de  la  délégation  spéciale  expirent  de 
plein  droit  dès  que  le  conseil  municipal  est  reconstitué. 


CHAPITRE  II 


Fonctionnement  des  conseils  municipaux. 

Art.  46. 

Les  conseils  municipaux  se  réunissent  en  session  ordi- 
naire quatre  fois  l'année  :  en  février,  mai,  août  et  no- 
vembre. 

La  durée  de  chaque  session  est  de  quinze  jours;  elle 
peut  être  prolongée  avec  l'autorisation  du  sous-préfet. 

La  session  pendant  laquelle  le  budget  est  discuté  peut 
durer  six  semaines. 

Pendant  les  sessions  ordinaires,  le  conseil  municipal 
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peut  s'occuper  de  toutes  les  matières  qui  rentrent  dans 
ses  attributions. 

Art.  47» 

Le  préfet  ou  le  sous-préfet  peut  prescrire  la  convoca- 
tion extraordinaire  du  conseil  municipal.  Le  maire  peut 
également  réunir  le  conseil  municipal  chaque  fois  qu'il  le 
juge  utile.  Il  est  tenu  de  le  convoquer  quand  une  demande 
motivée  lui  en  est  faite  par  la  majorité  en  exercice  du 
conseil  municipal.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  en  même  temps 
qu'il  convoque  le  conseil,  il  donne  avis  au  préfet  ou  au 
sous-préfet  de  cette  réunion  et  des  motifs  qui  la  rendent 
nécessaire. 

La  convocation  contient  alors  l'indication  des  objets 
spéciaux  et  déterminés  pour  lesquels  le  conseil  doit  s'as- 
sembler, et  le  conseil  ne  peut  s'occuper  que  de  ces  objets. 

Art.  48. 

Toute  convocation  est  faite  par  le  maire.  Elle  est  men- 
tionnée au  registre  des  délibérations,  affichée  à  la  porte 
de  la  mairie  et  adressée  par  écrit  et  à  domicile,  trois  jours 
francs  au  moins  avant  celui  de  la  réunion. 

En  cas  d'urgence,  le  délai  peut  être  abrégé  par  le  pré- 
fet ou  le  sous-préfet. 

Art.  4g- 

Les  conseillers  municipaux  prennent  rang  dans  l'ordre 
du  tableau. 

L'ordre  du  tableau  est  déterminé,  même  quand  il  y  a 
des  sections  électorales  :  i°  par  la  date  la  plus  ancienne 
des  nominations;  20  entre  conseillers  élus  le  même  jour, 
par  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  obtenus;  3°  et,  à 
égalité  de  voix,  par  la  priorité  d'âge. 


♦.  •. 
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Un  double  du  tableau  reste  déposé  dans  les  bureaux 
de  la  mairie,  de  la  sous-préfecture  et  de  la  préfecture,  où 
chacun  peut  en  prendre  communication  ou  copie. 

Art.  5o. 

Le  conseil  municipal  ne  peut  délibérer  que  lorsque  la 
majorité  de  ses  membres  en  exercice  assiste  à  la  séance. 

(Juand,  après  deux  convocations  successives,  à  trois 
jours  au  moins  d'intervalle  et  dûment  constatées,  le  con- 
seil municipal  ne  s'est  pas  réuni  en  nombre  suffisant,  la 
délibération  prise  après  la  troisième  convocation  est  va- 
lable, quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents. 


Art.  5i. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des 
votants.  En  cas  de  partage,  sauf  le  cas  de  scrutin  secret, 
la  voix  du  président  est  prépondérante.  Le  vote  a  lieu  au 
scrutin  public  sur  la  demande  du  quart  des  membres 
présents;  les  noms  des  votants,  avec  la  désignation  de 
leurs  votes,  sont  insérés  au  procès-verbal. 

Il  est  voté  au  scrutin  secret  toutes  les  fois  que  le  tiers 
des  membres  présents  le  réclame,  ou  qu'il  s'agit  de  pro- 
céder à  une  nomination  ou  présentation. 

Dans  ces  derniers  cas,  après  deux  tours  de  scrutin 
secret,  si  aucun  des  candidats  n'a  obtenu  la  majorité  ab- 
solue, il  est  procédé  à  un  troisième  tour  de  scrutin,  et 
l'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative  ;  à  égalité  de  voix, 
l'élection  est  acquise  au  plus  âgé. 

Art.  52. 

Le  maire,  et  à  défaut  celui  qui  le  remplace,  préside  le 
conseil  municipal. 

Dans  les  séances  où  les  comptes  d'administration  du 
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maire  sont  débattus,  le  conseil  municipal  élit  son  pré- 
sident. 

Dans  ce  cas,  le  maire  peut,  même  quand  il  ne  serait 
plus  en  fonctions,  assister  à  la  discussion;  mais  il  doit 
se  retirer  au  moment  du  vote.  Le  président  adresse  direc- 
tement la  délibération  au  sous-préfet. 

Art.  53. 

Au  début  de  chaque  session  et  pour  sa  durée,  le  con- 
seil municipal  nomme  un  ou  plusieurs  de  ses  membres 
pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 

Il  peut  leur  adjoindre  des  auxiliaires  pris  en  dehors  de 
ses  membres,  qui  assisteront  aux  séances  mais  sans  par- 
ticiper aux  délibérations. 

Art.  54. 

Les  séances  des  conseils  municipaux  sont  publiques. 
Néanmoins,  sur  la  demande  de  trois  membres  ou  du 
maire,  le  conseil  municipal,  par  assis  et  levé,  sans  débats, 
décide  s'il  se  formera  en  comité  secret. 

Art.  55. 

Le  maire  a  seul  la  police  de  l'assemblée.  Il  peut  faire 
expulser  de  l'auditoire  ou  arrêter  tout  individu  qui  trouble 
Tordre.  En  cas  de  crime  ou  de  délit,  il  en  dresse  un  pro- 
cès-verbal et  le  procureur  de  la  République  en  est  immé- 
diatement saisi. 

Art.  56. 

Le  compte  rendu  de  la  séance  est,  dans  la  huitaine, 
affiché  par  extrait  à  la  porte  de  la  mairie. 
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Art.  57. 

Les  délibérations  sont  inscrites  par  ordre  de  date  sur 
un  registre  coté  et  parafé  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet. 

Elles  sont  signées  par  tous  les  membres  présents  à  la 
séance,  ou  mention  est  faite  de  la  cause  qui  les  a  em- 
pêchés de  signer. 

Art.  58. 

Tout  habitant  ou  contribuable  a  le  droit  de  demander 
communication  sans  déplacement,  de  prendre  copie  totale 
ou  partielle  des  procès-verbaux  du  conseil  municipal, 
des  budgets  et  des  comptes  de  la  commune,  des  arrêtés 
municipaux. 

Chacun  peut  les  publier  sous  sa  responsabilité. 

Art.  59. 

Le  conseil  municipal  peut  former,  au  cours  de  chaque 
session,  des  commissions  chargées  d'étudier  les  questions 
soumises  au  conseil  soit  par  l'administration,  soit  par 
rinitiaiiviS  d'un  de  ses  membres. 

Les  commissions  peuvent  tenir  leursyséances  dans  l'in- 
tervalle des  sessions. 

Elles  sont  convoquées  par  le  maire,  qui  en  est  le  pré- 
sident de  droit,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  leur  no- 
mination, ou  à  plus  bref  délai  sur  la  demande  de  la 
majorité  des  membres  qui  les  composent.  Dans  celte  pre- 
mière réunion,  les  commissions  désignent  un  vice-prési- 
dent, qui  peut  les  convoquer  et  les  présider  si  le  maire 
est  absent  ou  empêché. 

Art.  60. 

.  Tout  membre  du  conseil  municipal  qui,  sans  motifs 
reconnus  légitimes  par  le  conseil,  a  manqué  à  trois  con- 
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vocations  successives,  peut  être,  après  avoir  été  admis  à 
fournir  ses  explications,  déclaré  démissionnaire  par  le 
préfet,  sauf  recours,  dans  les  dix  jours  de  la  notification, 
devant  le  conseil  de  préfecture. 

Les  démissions  sont  adressées  au  sous-préfet;  elles  sont 
définitives  à  partir  de  l'accusé  de  réception  par  le  préfet, 
et,  à  défaut  de  cet  accusé  de  réception,  un  mois  après 
un  nouvel  envoi  de  la  démission,  constaté  par  lettre 
recommandée. 


CHAPITRE  III 

Attributions  des  conseils  municipawr. 

Art.  61. 

Le  conseil  municipal  règle  par  ses  délibérations  les 
affaires  de  la  commune. 

Il  donne  son  avis  toutes  les  fois  que  cet  avis  est  requis 
par  les  lois  et  règlements,  ou  qu'il  est  demandé  par  l'ad- 
ministration supérieure. 

II  réclame,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  contingent  assigné  a 
la  commune  dans  l'établissement  des  impôts  de  réparti- 
tion. 

Il  émet  des  vœux  sur  tous  objets  d'intérêt  local. 

Il  dresse  chaque  année  une  liste  contenant  un  nombre 
double  de  celui  des*  répartiteurs  et  des  répartiteurs  sup- 
pléants à  nommer;  et,  sur  cette  liste,  le  sous-préfet 
nomme  les  cinq  répartiteurs  visés  dans  l'article  9  de  la 
loi  du  3  frimaire  an  VII  et  les  cinq  répartiteurs  suppléants. 

Art.  62. 

Expédition  de  toute  délibération  est  adressée,  dans  la 
huitaine,  par  le  maire  au  sous-préfet,  qui  en  constate  la 
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réception  sur  un  registre  et  en  délivre  immédiatement 
récépissé. 

A 

Art.  63. 

Sont  nulles  de  plein  droit  : 

i°  Les  délibérations  d'un  conseil  municipal  portant  sur 
un  objet  étranger  à  ses  attributions  ou  prises  hors  de  sa 
réunion  légale; 

20  Les  délibérations  prises  en  violation  d'une  loi  ou 
d'un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  64. 

Sont  annulables  les  délibérations  auxquelles  auraient 
pris  part  des  membres  du  conseil  intéressés,  soit  en  leur 
nom  personnel,  soit  comme  mandataires,  à  l'affaire  qui 
en  a  fait  l'objet. 

Art.  65. 

La  nullité  de  droit  est  déclarée  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture.  Elle  peut  être  prononcée  par  le  préfet,  et 
proposée  ou  opposée  par  les  parties  intéressées,  à  toute, 
époque. 

Art;  66. 

L'annulation  est  prononcée  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture. 

Elle  peut  être  provoquée  d'office  par  le  préfet-  dans  un 
délai  de  trente  jours  à  partir  du  dépôt  du  procès-verbal 
de  la  délibération  à  la  sous-préfecture  ou  à  la  préfecture. 

Elle  peut  aussi  être  demandée  par  toute  personne  in- 
téressée et  par  tout  contribuable  de  la  commune. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  demande  en  annulation  doit 
être  déposée,  à  peine  de  déchéance,  à  la  sous-préfecture 
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ou  à  la  prélecture,  dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir 
de  l'affichage  à  la  porte  de  la  mairie. 

Il  en  est  donné  récépissé. 

Le  préfet  statuera  dans  le  délai  d'un  mois. 

Passé  le  délai  de  quinze  jours  sans  qu'aucune  demande 
ait  été  produite,  le  préfet  peut  déclarer  qu'il  ne  s'oppose 
pas  à  la  délibération. 

Art.  67. 

Le  conseil  municipal  et,  en  dehors  du  conseil,  toute 
partie  intéressée  peut  se  pourvoir  contre  l'arrêté  du  préfet 
devant  le  Conseil  d'Etat.  Le  pourvoi  est  introduit  et  jugé 
dans  les  formes  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs. 

Art.  68.  / 

Ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvées  par 
l'autorité  supérieure  les  délibérations  portant  sur  les 
objets  suivants  : 

i°  Les  conditions  des  baux  dont  la  durée  dépasse  dix- 
huit  ans; 

20  Les  aliénations  et  échanges  de  propriétés  commu- 
nales ; 

3°  Les  acquisitions  d'immeubles,  les  constructions  nou- 
velles, les  reconstructions  entières  ou  partielles,  les  pro- 
jets, plans  et  devis  des  grosses  réparations  et  d'entretien, 
quand  la  dépense  totalisée  avec  les  dépenses  de  même 
nature  pendant  l'exercice  courant  dépasse  les  limites  des 
ressources  ordinaires  et  extraordinaires  que  les  communes 
peuvent  se  créer  sans  autorisation  spéciale  ; 

4°  Les  transactions; 

5°  Le  changement  d'affectation  d'une  propriété  com- 
munale déjà  affectée  à  un  service  public; 

6°  La  vaine  pâture; 
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70  Le  classement,  le  déclassement,  le  redressement  on 
le  prolongement,  l'élargissement,  la  suppression,  la  déno- 
mination des  rues  et  places  publiques,  la  création  et  la 
suppression  des  promenades,  squares  ou  jardins  publics, 
champs  de  foire,  de  tir  ou  de  course,  l'établissement  des 
plans  d'alignement  et  de  nivellement  des  voies  publiques 
municipales,  les  modifications  à  des  plans  d'alignement 
adoptés,  le  tarif  des  droits  de  voirie,  le  tarif  des- droits 
de  stationnement  et  de  location  sur  les  dépendances  de 
la  grande  voirie,  et,  généralement,  les  tarifs  des  droits 
divers  à  percevoir  au  profit  des  communes  en  vertu  de 
l'article  i33  de  la  présente  loi; 

8°  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la  commune, 
lorsqu'ils  donnent  lieu  à  des  réclamations  des  familles1; 

9°  Le  budget  communal; 

io°  Les  crédits  supplémentaires; 

ii°  Les  contributions  extraordinaires  et  les  emprunts, 
sauf  dans  le  cas  prévu  par  l'article  i4i  de  la  présente  loi; 

12°  Les  octrois,  dans  les  cas  prévus  aux  articles  i3y  et 
1 38  de  la  présente  loi; 

i3°  L'établissement,  la  suppression  ou  les  changements 
des  foires  et  marchés  autres  que  les  simples  marchés 
d'approvisionnement. 

Les  délibérations  qui  ne  sont  pas  soumises  à  l'approba- 
tion préfectorale  ne  deviendront  néanmoins  exécutoires 
qu'un  mois  après  le  dépôt  qui  aura  été  fait  à  la  préfecture 
ou  à  la  sous-préfecture.  Le  préfet  pourra,  par  un  arrêté, 
abréger  ce  délai. 

Art.  6g. 
Les  délibérations  des  conseils  municipaux  sur  les  objets 


i .  Le  §  8  était  à  l'origine  ainsi  conçu  :  «  8°  L'acceptation  des  dons  et  legs 
faits  à  lu  commune  lorsqu'il  y  a  des  charges  ou  conditions,  ou  lorsqu'ils 
donnent  lieu  à  des  réclamations  des  familles.  »  Les  mots  lorsqu'il  y  a  des 
charges  ou  conditions  ont  été  supprimés  par  la  loi  du  4  février  1901. 
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énoncés  à  l'article  précédent  sont  exécutoires,  sur  l'ap- 
probation du  préfet,  sauf  le  cas  où  l'approbation  par  lo 
ministre  compétent,  par  le  conseil  général,  par  la  com- 
mission départementale,  par  un  décret  ou  par  une  loi 
est  prescrite  par  les  lois  et  règlements. 

Le  préfet  statue  en  conseil  de  préfecture  dans  les  cas 
prévus  aux  n°*  1,  2,  4>  6  de  l'article  précédent. 

Lorsque  le  préfet  refuse  son  approbation  ou  qu'il  n'a 
pas  fait  connaître  sa  décision  dans  un  délai  d'un  mois  à 
partir  de  la  date  du  récépissé,  le  conseil  municipal  peut 
se  pourvoir  devant  le  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  70. 

Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à  donner  son 
avis  sur  les  objets  suivants  : 

i°  Les  circonscriptions  relatives  aux  cultes; 

20  Les  circonscriptions  relatives  à  la  distribution  des 
secours  publics; 

3°  Les  projets  d'alignement  et  de  nivellement  de  grande 
voirie  dans  l'intérieur  des  villes,  bourgs  et  villages  ; 

4a  La  création  des  bureaux  de  bienfaisance  ; 

5*  Les  budgets  et  les  comptes  des  hospices,  hôpitaux 
et  autres  établissements  de  charité  et  de  bienfaisance,  des 
fabriques  et  autres  administrations  préposées  aux  cultes 
dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'État  ;  les  autorisa- 
tions d'acquérir,  d'aliéner,  d'emprunter,  d'échanger,  de 
plaider  ou  de  transiger,  demandées  par  les  mêmes  établis- 
sements; l'acceptation  des  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits; 

6°  Enfin,  tous  les  objets  sur  lesquels  les  conseils  muni- 
cipaux sont  appelés  par  les  lois  et  règlements  à  donner 
leur  avis,  et  ceux  sur  lesquels  ils  seront  consultés  par  le 
préfet. 

Lorsque  le  conseil  municipal,  à  ce  régulièrement  re- 
quis et  convoqué,  refuse  ou  néglige  dé  donner  avis,  il  peut 
être  passé  outre. 
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Art.  71. 

Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  comptes  d'admi- 
nistration qui  lui  sont  annuellement  présentés  par  le 
maire,  conformément  à  l'article  i5i  de  la  présente  loi. 

Il  entend,  débat  et  arrête  les  comptes  de  deniers  des 
receveurs,  sauf  règlement  déGnitif,  conformément  à  l'ar- 
ticle 157  de  la  présente  loi. 

Art.  72. 

Il  est  interdit  à  tout  conseil  municipal  soit  de  publier 
des  proclamations  et  adresses,  soit  d'émettre  des  vœux 
politiques,  soit,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  de  se 
mettre  en  communication  avec  un  ou  plusieurs  conseils 
municipaux. 

La  nullité  des  actes  et  des  délibérations  prises  en  vio- 
lation de  cet  article  est  prononcée  dans  les  formes  indi- 
quées aux  articles  63  et  65  de  la  présente  loi. 


TITRE  III 

DES  MAIRES  ET  DES   ADJOINTS 


Art.  73. 

Il  y  a  dans  chaque  commune  un  maire  et  un  ou  plu- 
sieurs adjoints  élus  parmi  les  membres  du  conseil  muni- 
cipal. 

Le  nombre  des  adjoints  est  d'un  dans  les  communes  de 
deux  mille  cinq  cents  habitants  et  au-dessous,  de  deux 
dans  celles  de  deux  mille  cinq  cent  un  à  dix  mille.  Dans 
les  communes  d'une  population  supérieure,  il  y  aura  un 
adjoint  de  plus  par  chaque  excédent  de  vingt-cinq  mille 
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habitants,  sans  que  le  nombre  des  adjoints  puisse  dé- 
passer douze,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Lyon, 
où  le  nombre  des  adjoints  sera  porté  à  dix-sept. 

La  ville  de  Lyon  continue  à  être  divisée  en  six  arron- 
dissements municipaux.  Le  maire  délègue  spécialement 
deux  de  ses  adjoints  dans  chacun  de  ces  arrondissements. 
Ils  sont  chargés  de  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil 
et  des  autres  attributions  déterminées  par  le  règlement 
d'administration  publique  du  11  juin  1881,  rendu  en  exé- 
cution de  la  loi  du  21  avril  1881. 

Art.  74. 

Les  fonctions  de  maires,  adjoints,  conseillers  munici- 
paux sont  gratuites.  Elles  donnent  seulement  droit  au 
remboursement  des  frais  que  nécessite  l'exécution  des 
mandats  spéciaux.  Les  conseils  municipaux  peuvent  voter, 
sur  les  ressources  ordinaires  de  la  commune,  des  indem- 
nités aux  maires  pour  frais  de  représentation. 

Art.  75. 

Lorsqu'un  obstacle  quelconque  ou  l'éloignement  rend 
difficiles,  dangereuses  ou  momentanément  impossibles  les 
communications  entre  le  chef-lieu  et  une  fraction  de  com- 
mune, un  poste  d'adjoint  spécial  peut  être  institué,  sur  la 
demande  du  conseil  municipal,  par  un  décret  rendu  en 
Conseil  d'État. 

Cet  adjoint,  élu  par  le  conseil,  est  pris  parmi  lçs  con- 
seillers, et,  à  défaut  d'un  conseiller  résidant  dans  cette 
fraction  de  commune,  ou  s'il  est  empêché,  parmi  les  ha- 
bitants de  la  fraction.  Il  remplit  les  fonctions  d'officier 
de  l'état  civil,  et  il  peut  être  chargé  de  l'exécution  des 
lois  et  des  règlements  de  police  dans  cette  partie  de  la 
commune.  Il  n'a  pas  d'autres  attributions. 
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Art.  76. 

Le  conseil  municipal  élit  le  maire  et  les  adjoints  parmi 
ses  membres,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue. 

Si,  après  deux  tours  de  scrutin,  aucun  candidat  n'a 
obtenu  la  majorité  absolue,  il  est  procédé  à  un  troisième 
tour  de  scrutin  et  Pélection  a  lieu  à  la  majorité  relative. 
En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est  déclaré  élu. 


Art.  77. 

La  séance  dans  laquelle  il  est  procédé  à  l'élection  du 
maire  est  présidée  par  le  plus  âgé  des  membres  du  con- 
seil municipal. 

Pour  toute  élection  du  maire  ou  des  adjoints,  les  mem- 
bres du  conseil  municipal  sont  convoqués  dans  les  formes 
et  délais  prévus  par  l'article  48  ;  la  convocation  contien- 
dra la  mention  spéciale  de  l'élection  à  laquelle  il  devra 
être  procédé. 

Avant  cette  convocation,  il  sera  procédé  aux  élections 
qui  pourraient  être  nécessaires  pour  compléter  le  conseil 
municipal.  Si,  après  les  élections  complémentaires,  de 
nouvelles  vacances  se  produisent,  le  conseil  municipal 
procédera  néanmoins  à  l'élection  du  maire  et  des  adjoints, 
à  moins  qu'il  ne  soit  réduit  aux  trois  quarts  de  ses  mem- 
bres. En  ce  cas,  il  y  aura  lieu  de  recourir  à  de  nouvelles 
élections  complémentaires.  Il  y  sera  procédé  dans  le  dé- 
lai d'un  mois  à  dater  de  !a  dernière  vacance. 


Art.  78. 

Les  nominations  sont  rendues  publiques  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  date,  par  voie  d'affiche  à  la  porte 
de  la  mairie.  Elles  sont,  dans  le  même  délai,  notifiées  au 
sous-préfet. 
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Art.  79. 

L'élection  du  maire  et  des  adjoints  peut  être  arguée 
de  nullité  dans  les  conditions,  formes  et  délais  prescrits 
pour  les  réclamations  contre  les  élections  du  conseil  mu- 
nicipal. Le  délai  de  cinq  jours  court  à  partir  de  vingt- 
quatre  heures  après  l'élection. 

Lorsque  l'élection  est  annulée  ou  que,  pour  toute  autre 
cause,  le  maire  ou  les  adjoints  ont  cessé  leurs  fonctions, 
le  conseil,  s'il  est  au  complet,  est  convoqué  pour  procé- 
der au  remplacement  dans  le  délai  de  quinzaine. 

S'il  y  a  lieu  de  compléter  le  conseil,  il  sera  procédé 
aux  élections  complémentaires  dans  la  quinzaine  de  la 
vacance,  et  le  nouveau  maire  sera  élu  dans  la  quinzaine 
qui  suivra.  Si,  après  les  élections  complémentaires,  de 
nouvelles  vacances  se  produisent,  l'article  77  sera  appli- 
cable. 

Art.  80. 

Ne  peuvent  être  maires  ou  adjoints  ni  en  exercer 
même  temporairement  les  fonctions  : 

Les  agents  et  employés  des  administrations  financières, 
les  trésoriers-payeurs  généraux,  les  receveurs  particuliers 
et  les  percepteurs;  les  agents  des  forêts,  ceux  des  postes 
et  des  télégraphes,  ainsi  que  les  gardes  des  établisse- 
ments publics  et  des  particuliers. 

Les  agents  salariés  du  maire  ne  peuvent  être  adjoints. 

Art.  81. 

Les  maires  et  adjoints  sont  nommés  pour  la  même 
durée  que  le  conseil  municipal. 

Ils  continuent   l'exercice  de  leurs  fonctions,  sauf  les 
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dispositions  des  articles  80,  86,  87   de  la  présente  loi, 
jusqu'à  l'installation  de  leurs  successeurs. 

Toutefois,  en  cas  de  renouvellement  intégral,  les  fonc- 
tions de  maire  et  d'adjoints  sont,  à  partir  de  l'installation 
du  nouveau  conseil  jusqu'à  l'élection  du  maire,  exercées 
par  les  conseillers  municipaux  dans  l'ordre  du  tableau. 

Akt.  82. 

Le  maire  est  seul  chargé  de  l'administration;  mais  il 
peut,  sous  sa  surveillance  et  sa  responsabilité,  déléguer 
par  arrêté  une  partie  de  ses  fonctions  à  un  ou  plusieurs 
de  ses  adjoints,  et,  en  l'absence  ou  en  cas  d'empêche- 
ment des  adjoints,  à  des  membres  du  conseil  municipal. 

Ces  délégations  subsistent  tant  qu'elles  ne  sont  pas 
rapportées. 

Art.  83. 

Dans  le  cas  où  les  intérêts  du  maire  se  trouvent  en 
opposition  avec  ceux  de  la  commune,  le  conseil  municipal 
désigne  un  autre  de  ses  membres  pour  représenter  la 
commune,  soit  en  justice,  soit  dans  les  contrats. 

Art.  8/|. 

En  cas  d'absence,  de  suspension,  de  révocation  ou  de 
tout  autre  empêchement,  le  maire  est  provisoirement  rem- 
placé, dans  la  plénitude  de  ses  fonctions,  par  un  adjoint, 
dans  l'ordre  des  nominations,  et,  à  défaut  d'adjoints,  par 
un  conseiller  municipal  désigné  par  le  conseil,  sinon  pris 
dans  l'ordre  du  tableau. 


Art.  85. 

Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou  négligerait  de 
faire  un  des  actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet 
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peut,  après  l'en  avoir  requis,  y  procéder  d'ofGce  par  lui- 
même  ou  par  un  délégué  spécial. 

Art.  86. 
• 

Les  maires  et  adjoints  peuvent  être  suspendus  par  ar- 
rêté du  préfet  pour  un  temps  qui  n'excédera  pas  un  mois 
el  qui  peut  être  porté  à  trois  mois  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  décret  du  Prési- 
dent de  la  République. 

La  révocation  emporte  de  plein  droit  l'inéligibilité  aux 
fonctions  de  maire  et  à  celles  d'adjoint  pendant  une  an- 
née à  dater  du  décret  de  révocation,  à  moins  qu'il  ne  soit 
procédé  auparavant  au  renouvellement  général  des  con- 
seils municipaux. 

Dans  les  colonies  régies  par  la  présente  loi,  la  suspen- 
sion peut  être  prononcée  par  arrêté  du  gouverneur  pour 
une  durée  de  trois  mois.  Cette  durée  ne  peut  être  pro- 
longée par  le  ministre. 

Le  gouverneur  rend  compte  immédiatement  de  sa  dé- 
cision au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Art.  87. 

Au  cas  prévu  et  réglé  par  l'article  44?  le  président  et, 
à  son  défaut,  le  vice-président  de  la  délégation  spéciale 
remplit  les  fonctions  de  maire. 

Ses  pouvoirs  prennent  fin  dès  l'installation  du  nouveau 
conseil. 

Art.  88. 

Le  maire  nomme  à  tous  les  emplois  communaux  pour 
lesquels  les  lois,  décrets  et  ordonnances  actuellement  en 
vigueur  ne  fixent  pas  un  droit  spécial  de  nomination. 


'  1 
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tv. 


Il  suspend  et  révoque  les  titulaires  de  ces  emplois. 

Il  peut  faire  assermenter  et  commissionner  les  agents 
nommés  par  lui,  mais  à  la  condition  qu'ils  soient  agréés 
par  le  préfet  ou  le  sous-préfet. 

Art.  89. 

Lorsque  le  maire  procède  à  une  adjudication  publique 
pour  le  compte  de  la  commune,  il  est  assisté  de  deux 
membres  du  conseil  municipal  désignés  d'avance  par  le 
conseil  ou,  à  défaut  de  cette  désignation,  appelés  dans 
Tordre  du  tableau. 

Le  receveur  municipal  est  appelé  à  toutes  les  adjudi- 
cations. Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  les 
opérations  préparatoires  de  l'adjudication  sont  résolues, 
séance  tenante,  par  le  maire  et  les  deux  assistants,  à  la 
majorité  des  voix,  sauf  le  recours  de  droit. 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  prescriptions  du  décret  du 
17  mai  1809,  relatives  à  la  mise  en  ferme  des  octrois. 

Art.  90. 

Le  maire  est  chargé,  sous  le  contrôle  du  conseil  muni- 
cipal et  la  surveillance  de  l'administration  supérieure  : 

i°  De  conserver  et  d'administrer  les  propriétés  de  la 
commune  et  de  faire,  en  conséquence,  tous  actes  conser- 
vatoires de  ses  droits; 

20  De  gérer  les  revenus,  de  surveiller  les  établissements 
communaux  et  la  comptabilité  communale; 

3°  De  préparer  et  proposer  le  budget  et  ordonnancer 
les  dépenses; 

4°  De  diriger  les  travaux  communaux; 

5°  De  pourvoir  aux  mesures  relatives  à  la  voirie  muni- 
cipale ; 

6°  De  souscrire  les  marchés,  de  passer  les  baux  des 
biens  et  les  adjudications  des  travaux  communaux  dans 
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les  formes  établies  par  les  lois  et  règlements  et  par  les 
articles  68  et  69  de  la  présente  loi; 

7*  De  passer  dans  les  mêmes  formes  les  actes  de  vente, 
échange,  partage,  acceptation  de  dons  ou  legs,  acquisi- 
tion, transaction,  lorsque  ces  actes  ont  été  autorisés  con- 
formément à  la  présente  loi; 

8°  De  représenter  la  commune  en  justice,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant; 

g0  De  prendre,  de  concert  avec  les  propriétaires  ou  les 
détenteurs  du  droit  de  chasse  dans  les  buissons,  bois  et 
forêts,  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  destruction  des 
animaux  nuisibles  désignés  dans  l'arrêté  du  préfet  pris 
en  vertu  de  l'article  9  de  la  loi  du  3  mai  i844> 

De  faire,  pendant  le  temps  de  neige,  à  défaut  des  dé- 
tenteurs du  droit  de  chasse,  à  ce  dûment  invités,  dé- 
tourner les  loups  et  sangliers  remis  sur  le  territoire;  de 
requérir,  à  l'effet  de  les  détruire,  les  habitants  avec  armes 
et  chiens  propres  à  la  chasse  de  ces  animaux; 

De  surveiller  et  d'assurer  l'exécution  des  mesures  ci- 
dessus  et  d'en  dresser  procès-verbal; 

io°  Et,  d'une  manière  générale,  d'exécuter  les  décisions 
du  conseil  municipal. 

Art.  91. 

Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration supérieure,  de  la  police  municipale,  de  la  police 
rurale  et  de  l'exécution  des  actes  de  l'autorité  supérieure 
qui  y  sont  relatifs. 


«î 


Art.  92. 

Le  maire  est  chargé,  sous  l'autorité  de  l'administration 
supérieure  : 

i°  De  la  publication  et  de  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments; 
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2°  De  l'exécution  des  mesures  de  sûreté  générale; 
3°  Des  fonctions  spéciales  qui  lui  sont  attribuées  par 
les  lois. 

Art.  93. 

Le  maire,  ou  à  son  défaut,  le  sous-préfet  pourvoit  d'ur- 
gence à  ce  que  toute  personne  décédée  soit  ensevelie  et 
inhumée  décemment,  sans  distinction  de  culte  ni  de 
croyance. 

Art.  94. 

Le  maire  prend  des  arrêtés  à  l'effet  : 

i°  D'ordonner  les  mesures  locales  sur  les  objets  confiés 
par  les  lois  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité; 

2*  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  les  règlements  de 
police  et  de  rappeler  les  citoyens  à  leur  observation. 


F» 


Art.  90. 

Les  arrêtés  pris  par  le  maire  sont  immédiatement  adres- 
sés au  sous-préfet  ou,  dans  l'arrondissement  du  chef-lieu 
du  département,  au  préfet. 

Le  préfet  peut  les  annuler  ou  en  suspendre  l'exécution. 

Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent  règlement  permanent 
ne  sont  exécutoires  qu'un  mois  après  la  remise  de  l'am- 
pliation  constatée  par  les  récépissés  délivrés  par  le  sous- 
préfet  ou  le  préfet. 

Néanmoins,  en  cas  d'urgence,  le  préfet  peut  en  auto- 
riser l'exécution  immédiate. 


Art.  96. 

Les  arrêtés  du   maire   ne   sont   obligatoires    qu'après 
avoir  été  portés  à  la  connaissance  des  intéressés,  par  voie 
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île  publications  et  d'affiches,  toutes  les  fois  qu'ils  con- 
tiennent des  dispositions  générales,  et,  dans  les  autres 
cas,  par  voie  de  notification  individuelle. 

La  publication  est  constatée  par  une  déclaration  certi- 
fiée par  le  maire. 

La  notification  est  établie  par  le  récépissé  de  la  partie 
intéressée,  ou,  a  sou  défaut,  par  l'original  de  la  notifica- 
tion conservé  dans  les  archives  de  la  mairie. 

Les  arrêtés,  actes  de  publication  et  de  notification  sont 
inscrits  à  leur  date  sur  le  registre  de  la  mairie. 


VJ 


Art.  97. 

La  police  municipale  a  pour  objet  d'assurer  le  bon 
ordre,  la  sûreté  et  la  salubrité  publiques. 

Elle  comprend  notamment: 

i°  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du 
passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques; 
ce  qui  comprend  le  nettoiement,  l'éclairage,  l'enlèvement 
des  encombrements,  la  démolition  ou  la  réparation  des 
édifices  menaçant  ruine,  l'interdiction  de  rien  exposer  aux 
fenêtres  ou  aux  autres  parties  des  édifices  qui  puisse  nuire 
par  sa  chute,  ou  celle  de  rien  jeter  qui  puisse  endom- 
mager les  passants  ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles; 

2"  Le  soin  de  réprimer  les  atteintes  à  la  tranquillité 
publique,  telles  que  les  rixes  et  disputes  accompagnées 
d'ameutement  dans  les  rues,  le  tumulte  excité  dans  les 
lieux  d'assemblée  publique,  les  attroupements,  les  bruits 
et  rassemblements  nocturnes  qui  troublent  le  repos  des 
habitants,  et  tous  actes  de  nature  à  compromettre  la  tran- 
quillité publique  ; 

3°  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se 
fait  de  grands  rassemblements  d'hommes,  tels  que  les 
foires,  marchés,  réjouissances  et  cérémonies  publiques, 
spectacles,  jeux,  cafés,  églises  et  autres  lieux  publies; 


1 
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mode  de  transport  des  personnes  décédées,  les 
jns  et  exhumations,  le  maintien  du  bon  ordre 
lécence  dans  les  cimetières,  sans  qu'il  soit  per- 
blir  des  distinctions  ou  des  prescriptions  parli- 
1  raison  des  croyances  ou  du  culte  du  défunt  ou 
nstanccs  qui  ont  accompagné  sa  mort  ; 
spection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui 
nt  au  poids  ou  à  la  mesure,  et  sur  la  salubrité 
slibles  exposés  en  vente  ; 

soin  de  prévenir,  par  des  précautions  convena- 
ilui  de  faire  cesser,  par  la  distribution  des  secours 
;s,  les  accidents  et  les  fléaux  calamiteux,  tels 
icendies,  les  inondations,  les  maladies  épidémi- 
conlagieuses,  les  épizooties,  en  provoquant,  s'il 
'intervention  de  l'administration  supérieure; 
oin  de  prendre  provisoirement  les  mesures  né- 
contre  les  aliénés  dont  l'étal  pourrait  compro- 
morale  publique,  la  sécurité  des  personnes  ou 
■ation  des  propriétés; 

soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  événements 
ui  pourraient  être  occasionnés  par  la  divagation 
iux  malfaisants  ou  féroces. 


Art.  98. 

re  a  la  police  des  routes  nationales  et  départe- 
el  des  voies  de  communication,  dans  l'intérieur 
mérations,  mais  seulement  en  ce  qui  louche  à 
ion  sur  lesdites  voies. 

moyennant  le  paiement  de  droits  fixés  par  un 
snt  établi,  sous  les  réserves  imposées  par  l'ar- 
ia loi  du  1 1  frimaire  an  VII,  donner  des  permis 
nement  ou  de  dépôt  temporaire  sur  la  voie  pu- 
r  les  rivières,  ports  et  quais  fluviaux  et  autres 
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Les  alignements  individuels,  les  autorisations  de  bâtir, 
les  autres  permissions  de  voirie  sont  délivrés  par  l'auto- 
rité compétente,  après  que  le  maire  aura  donné  son  avis 
dans  le  cas  où  il  ne  lui  appartient  pas  de  les  délivrer  lui- 
même. 

Les  permissions  de  voirie  à  titre  précaire  ou  essentielle- 
ment révocable  sur  les  voies  publiques  qui  sont  placées 
dans  les  attributions  du  maire  et  ayant  pour  objet,  notam- 
ment, l'établissement  dans  le  sol  de  la  voie  publique  des 
canalisations  destinées  au  passage  ou  à  la  conduite  soit 
de  l'eau,  soit  du  gaz,  peuvent,  en  cas  de  refus  du  maire 
non  justifié  par  l'intérêt  général,  être  accordées  par  le 
préfet. 

Art.  99. 

Les  pouvoirs  qui  appartiennent  au  maire,  en  vertu  de 
l'article  91,  ne  font  pas  obstacle  au  droit  du  préfet  de 
prendre,  pour  toutes  les  communes  du  département  ou 
plusieurs  d'entre  elles,  et  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  au- 
rait pas  été  pourvu  par  les  autorités  municipales,  toutes 
mesures  relatives  au  maintien  de  la  salubrité,  de  la  sûreté 
et  de  la  tranquillité  publiques. 

Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  par  le  préfet  à  l'égard 
d'une  seule  commune  qu'après  une  mise  en  demeure  au 
maire  restée  sans  résultat. 

Art.  100. 

Les  cloches  des  églises  sont  spécialement  affectées  aux 
cérémonies  du  culte. 

Néanmoins,  elles  peuvent  être  employées  dans  les  cas 
de  péril  commun  qui  exigent  un  prompt  secours  et  dans 
les  circonstances  où  cet  emploi  est  prescrit  par  des  dis- 
positions de  lois  ou  règlements,  ou  autorisé  par  les  usages 
locaux. 
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sonneries  religieuses  comme  les  sonneries  civiles 
l'objet  d'un  règlement  concerté  entre  l'évêque  et 
tel,  ou  entre  le  préfet  et  les  consistoires,  et  arrêté, 
.  de  désaccord,  par  le  ministre  des  cultes. 

Art.  101. 

■■  clef  du  clocher  sera  déposée  entre  les  mains  des 
•es  ecclésiastiques,  une  autre  entre  les  mains  du 

qui  ne  pourra  en  faire  usage  que  dans  les  circons- 

prévues  par  les  lois  ou  règlements, 
'entrée  du  clocher  n'est  pas  indépendante  de  celle 
[lise,  une  clef  de  la  porte  de  l'église  sera  déposée 
les  mains  du  maire. 

Art.  102. 

le  commune  peut  avoir  un  ou  plusieurs  gardes 
êtres.  Les  gardes  champêtres  sont  nommés  par  le 
ils  doivent  être  agréés  et  commission  nés  par  le 
réfel  ou  par  le  préfet  dans  l'arrondissement  du 
îu.  Le  préfet  ou  le  sous-préfet  devra  faire  connaître 
[rément  ou  son  refus  d'agréer  dans  le  délai  d'un 
Ils  doivent  être  assermentés.  Ils  peuvent  être  sus- 
i  par  le  maire.  La  suspension  ne  pourra  durer  plus 
lois;  le  préfet  seul  peut  les  révoquer, 
dehors  de  leurs  fonctions  relatives  à  la  police  ru- 
is  gardes  champêtres  sont  chargés  de  rechercher, 
i  dans  le  lerriloiro  pour  lequel  il  est  assermenté, 
Uraveitlions  aux  règlements  cl  arrêtés  de  police 
pale.  Ils  dressent  des  procès-verbaux  pour  cous- 
es contraventions. 


3  les  villes  ayant  plus  de  quarante  mille  habitants, 
isalion  du  personnel  chargé  du  service  de  la  po- 
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lice  est  réglée,  sur  l'avis  du  conseil  municipal,  par  décret 
du  Président  de  la  République. 

Si  un  conseil  municipal  n'allouait  pas  les  fonds  exigés 
pour  la  dépense,  ou  n'allouait  qu'une  somme  insuffisante, 
l'allocation  nécessaire  serait  inscrite  au  budget  par  décret 
du  Président  de  la  République,  le  Conseil  d'État  entendu. 

Dans  toutes  les  communes,  les  inspecteurs  de  police, 
les  brigadiers  et  sous-brigadiers  et  les  agents  de  police 
nommés  par  le  maire  doivent  être  agréés  par  le  sous- 
préfet  ou  par  le  préfet.  Ils  peuvent  être  suspendus  par  le 
maire,  mais  le  préfet  seul  peut  les  révoquer. 

Art.  io4. 

Le  préfet  du  Rhône  exerce,  dans  les  communes  de 
Lyon,  Galuire-et-Guire,  —  Oullins,  Sainte-Foy,  —  Saint- 
Rambert,  Villeurbanne,  —  Vaux-en- Velin,  Bron,  Vénis- 
sieux  et  Pierre-Bénite,  du  département  du  Rhône,  et  dans 
celle  de  Sathonay,  du  département  (h  F  Ain  l,  les  mêmes 
attributions  que  celles  qu'exerce  le  préfet  de  police  dans 
les  communes  suburbaines  de  la  Seine. 

Art.  io5. 

Dans  les  communes  dénommées  à  l'article  io4,  les 
maires  restent  investis  de  tous  les  pouvoirs  de  police  con- 
férés aux  administrations  municipales  par  les  paragraphes 
1,  45  5,  6,  7  et  8  de  l'article  97. 

Il  sont,  en  outre,  chargés  du  maintien  du  bon  ordre 


1.  Abrogé  par  l'article  8  de  la  loi  du  i3  avril  1900  en  ces  termes  : 
«  La  commune  de  Sathonay  (Ain)  est  distraite  de  l'agglomération  lyon- 
naise. A  dater  de  la   promulgation  de  la  présente  loi,  le  préfet  du  Rhône 
cessera  d'exercer  dans  cette  commune  les  attributions  de  police  qui  lui  ont 
été  conférées  par  l'article  io/|  de  la  loi  du  5  avril  188.4.  >» 
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dans  les  foires,  marchés,  réjouissances  et  cérémonies  pu" 
bliques,  spectacles,  jeux,  cafés,  églises  et  autres  lieux 
publics. 

Art.  106. 

Les  communes  sont  civilement  responsables  des  dégâts 
et  dommages  résultant  des  crimes  ou  délits  commis  à 
force  ouverte  ou  par  violence  sur  leur  territoire  par  des 
attroupements  ou  rassemblements  armés,  ou  non  armés, 
soit  envers  les  personnes,  soit  contre  les  propriétés  pu- 
bliques ou  privées. 

Les  dommages-intérêts  dont  la  commune  est  respon- 
sable sont  répartis  entre  tous  les  habitants  domiciliés 
dans  ladite  commune,  en  vertu  d'un  rôle  spécial  compre- 
nant les  quatre  contributions  directes. 

Art.  107. 

Si  les  attroupements  ou  rassemblements  ont  été  formés 
d'habitants  de  plusieurs  communes,  chacune  d'elles  est 
responsable  des  dégâts  et  dommages  causés,  dans  la  pro- 
portion qui  sera  fixée  par  les  tribunaux. 

Art.  108. 

Les  dispositions  des  articles  106  et  107  ne  sont  pas 
applicables  : 

i°  Lorsque  la  commune  peut  prouver  que  toutes  les 
mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  ont  été  prises  à  l'effet 
de  prévenir  les  attroupements  ou  rassemblements,  et  d'en 
faire  connaître  les  auteurs  ; 

20  Dans  les  communes  où  la  municipalité  n'a  pas  la 
disposition  de  la  police  locale  ni  de  la  force  armée  ; 

3°  Lorsque  les  dommages  causés  sont  le  résultat  d'un 
fait  de  guerre. 


J 
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Art.  109. 

La  commune  déclarée  responsable   peut  exercer  son 
recours  contre  les  auteurs  et  complices  du  désordre. 


TITRE  IV 


DE  L'ADMINISTRATION  DES  COMMUNES 


CHAPITRE  PREMIER 


Des  biens,  travaux  et  établissements  communaux. 


Art.  iio. 

La  vente  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  des  com- 
munes,  autres  que  ceux  servant  à  un  usage  public,  peut 
être  autorisée,  sur  la  demande  de  tout  créancier  porteur 
de  titre  exécutoire,  par  un  décret  du  Président  de  la  Ré- 
publique, qui  détermine  les  formes  de  la  vente. 

Art.  iii. 

Le  conseil  municipal  statue  définitivement  sur  l 'accepta- 
tion des  dons  et  legs  faits  à  la  commune,  quand  ils  ne  don- 
nent pas  lieu  à  des  réclamations  des  familles l . 

Toutefois,  si  la  donation  ou  le  legs  a  été  fait  à  un 
hameau  ou  quartier  d'une  commune  qui  n'est  pas  encore 
à  l'état  de  section  ayant  la  personnalité  civile,  les  habi- 


1.  Ainsi  modifié  par  l'article  3  de  la  loi  du  4  février  1901. 
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tants  du  hameau  ou  quartier  seront  appelés  à  élire  une 
commission  syndicale,  conformément  à  l'article  129  ci- 
dessous.  La  commission  syndicale  délibérera  sur  l'accep- 
tation de  la  libéralité,  et,  dans  aucun  cas,  l'autorisation 
d'accepter  ne  pourra  être  accordée  que  par  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

Art.  1 12. 

Lorsque  la  délibération  porte  refus  de  dons  ou  legs,  le 
préfet  peut,  par  un  arrêté  motivé,  inviter  le  conseil  mu- 
nicipal à  revenir  sur  sa  première  délibération.  Le  refus 
n'est  définitif  que  si,  par  une  seconde  délibération,  le 
conseil  municipal  déclare  y  persister,  ou  si  le  préfet  na 
pas  requis  de  nouvelle  délibération  dans  le  mois  de  la  ré- 
ception de  la  délibération  portant  refus1. 

Si  le  don  ou  le  legs  a  été  fait  à  une  section  de  com- 
mune et  que  le  conseil  municipal  soit  d'avis  de  refuser  la 
libéralité,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  au  paragraphe  2 
de  l'article  m. 

Art.   11 3. 

Le  maire  peut  toujours,  à  titre  conservatoire,  accepter 
les  dons  ou  legs  et  former  avant  l'autorisation  toute  de- 
mande en  délivrance. 

Lé  décret  du  Président  de  la  République,  l'arrêté  du 
préfet  ou  la  délibération  du  conseil  municipal,  qui  inter- 
viennent ultérieurement,  ont  effet  du  jour  de  cette  accep- 
tât ion. 

Art.  1  il\. 
Aucune  construction  nouvelle  ou  reconstruction  ne  peut 


1.  Ainsi  enmphV'  par  l'article  3  de  la  loi  du  f\  février  iqoi. 
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être  faite  que  sur  la  production  des  plans  et  devis  approu- 
vés par  le  conseil  municipal,  sauf  les  exceptions  prévues 
par  des  lois  spéciales. 

Les  plans  et  devis  sont,  en  outre,  approuvés  par  le 
préfet  dans  les  cas  prévus  par  l'article  68,  §  3. 

Art.  1 15. 

Les  traités  de  gré  à  gré  à  passer  dans  les  conditions 
prévues  par  l'ordonnance  du  \l\  novembre  1837,  et  qui 
ont  pour  objet  l'exécution  par  entreprise  des  travaux 
d'ouverture  des  nouvelles  voies  publiques  et  de  tous 
autres  travaux  communaux,  sont  approuvés  par  le  préfet, 
ou  par  décret,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  i/|5,  §  3. 

Il  en  est  de  même  des  traités  portant  concession  à  titre 
exclusif,  ou  pour  une  durée  de  plus  de  trente  années,  des 
grands  services  municipaux,  ainsi  que  des  tarifs  et  traités 
relatifs  aux  pompes  funèbres. 

Art.  1 16. 

Deux  ou  plusieurs  conseils  municipaux  peuvent  provo- 
quer entre  eux,  par  l'entremise  de  leurs  présidents,  et 
après  en  avoir  averti  les  préfets,  une  entente  sur  les  ob- 
jets d'utilité  communale  compris  dans  leurs  attributions 
et  qui  intéressent  à  la  fois  leurs  communes  respectives. 

Ils  peuvent  faire  des  conventions  à  l'effet  d'entre- 
prendre ou  de  conserver  à  frais  communs  des  ouvrages 
ou  des  institutions  d'utilité  commune. 


Art. 


117 


Les  questions  d'intérêt  commun  seront  débattues  dans 
des  conférences  où  chaque  conseil  municipal  sera  repré- 
senté par  une  commission  spéciale  nommée  à  cet  effet  et 
composée  de  trois  membres  nommés  au  scrutin  secret. 
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Les  préfets  et  les  sous-préfets  des  départements  et  ar- 
rondissements comprenant  les  communes  intéressées 
pourront  toujours  assister  à  ces  conférences. 

Les  décisions  qui  y  seront  prises  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  été  ratifiées  par  tous  les  conseils  muni- 
cipaux intéressés  et  sous  les  réserves  énoncées  au  cha- 
pitre III  du  titre  IV  de  la  présente  loi. 

Art.  118. 

Si  des  questions  autres  que  celles  que  prévoit  l'ar- 
ticle  116  étaient  mises  en  discussion,  le  préfet  du  dépar- 
tement où  la  conférence  a  lieu  déclarerait  la  réunion 
dissoute. 

Toute  délibération  prise  après  cette  déclaration  donne- 
rait lieu  à  l'application  des  dispositions  et  pénalités  énon- 
cées à  l'article  34  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Art.  119. 

Les  délibérations  des  commissions  administratives  des 
hospices,  hôpitaux  et  autres  établissements  charitables 
communaux  concernant  un  emprunt  sont  exécutoires  en 
vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  sur  avis  conforme  du  conseil 
municipal,  lorsque  la  somme  à  emprunter  ne  dépasse  pas 
le  chiffre  des  revenus  ordinaires  de  l'établissement  et  que 
le  remboursement  doit  être  effectué  dans  un  délai  de 
douze  années. 

Si  la  somme  à  emprunter  dépasse  ledit  chiffre  ou  si  le 
délai  de  remboursement  excède  douze  années,  l'emprunt 
ne  peut  être  autorisé  que  par  un  décret  du  Président  de 
la  République. 

Le  décret  est  rendu  en  Conseil  d'Etat  si  l'avis  du  con- 
seil municipal  est  contraire,  ou  s'il  s'agit  d'un  établisse- 
ment ayant  plus  de  cent  mille  francs  de  revenu. 

L'emprunt  ne  peut  être  autorisé  que  par  une  loi  lors- 
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que  la  somme  à  emprunter  dépasse  cinq  cent  mille  francs, 
ou  lorsque  ladite  somme,  réunie  aux  chiffres  d'autres  em- 
prunts non  encore  remboursés,  dépasse  cinq  cent  mille 
francs. 

Art.  120. 

Les  délibérations  par  lesquelles  les  commissions  admi- 
nistratives chargées  de  la  gestion  des  établissements  pu- 
blics communaux  changeraient  en  totalité  ou  en  partie 
l'affectation  des  locaux  ou  objets  immobiliers  ou  mobiliers 
appartenant  à  ces  établissements,  dans  l'intérêt  d'un  ser- 
vice public  ou  privé  quelconque,  ou  mettraient  à  la  dis- 
position, soit  d'un  autre  établissement  public  ou  privé, 
soit  d'un  particulier,  lesdits  locaux  et  objets,  ne  sont  exé- 
cutoires qu'après  avis  du  conseil  municipal,  et  en  vertu 
d'un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 


CHAPITRE  II 
Des  actions  judiciaires. 

Art.  121. 

Nulle  commune  ou  section  de  commune  ne  peut  ester 
en  justice  sans  y  être  autorisée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, sauf  les  cas  prévus  aux  articles  122  et  i54  de  la 
présente  loi. 

Après  tout  jugement  intervenu,  la  commune  ne  peut 
se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de  juridiction  qu'en 
vertu  d'une  nouvelle  autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture . 

Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  paragraphes  précé- 
dents, la  décision  du  conseil  de  préfecture  doit  être  rendue 
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dans  les  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  demande  en 
autorisation.  A  défaut  de  décision  rendue  dans  ledit  délai, 
la  commune  est  autorisée  à  plaider. 

Art.  122. 

Le  maire  peut  toujours,  sans  autorisation  préalable, 
intenter  toute  action  possessoire  ou  y  défendre  et  faire 
tous  actes  conserva! oires  ou  interruptifs  des  déchéances. 

Il  peut,  sans  autre  autorisation,  interjeter  appel  de  tout 
jugement  et  se  pouvoir  en  cassation;  mais  il  ne  peut  ni 
suivre  sur  son  appel,  ni  suivre  sur  le  pourvoi  qu'en  vertu 
d'une  nouvelle  autorisation. 

AlVT.    123. 

Tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de  la  commune  a 
le  droit  d'exercer,  à  ses  frais  et  risques,  avec  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  préfecture,  les  actions  qu'il  croit  appar- 
tenir à  la  commune  ou  section,  et  que  celle-ci,  préalable- 
ment appelée  à  en  délibérer,  a  refusé  ou  négligé  d'exercer. 

La  commune  ou  section  est  mise  en  cause  et  la  décision 
qui  intervient  a  effet  à  son  égard. 


Art.  12^. 

Aucune  action  judiciaire  autre  que  les  actions  posses- 
soires  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  intentée  contre 
une  commune  qu'autant  que  le  demandeur  a  préalable- 
ment adressé  au  préfet  ou  au  sous-préfet  un  mémoire 
exposant  l'objet  et  les  motifs  de  sa  réclamation.  Il  lui  en 
est  donné  récépissé. 

L'action  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  que 
deux  mois  après  la  date  du  récépissé,  sans  préjudice  des 
actes  conservatoires. 
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La  présentation  du  mémoire  interrompt  toute  prescrip- 
tion ou  déchéance,  si  elle  est  suivie  d'une  demande  en 
justice  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Art.  125. 

Le  préfet  ou  sous-préfet  adresse  immédiatement  le  mé- 
moire au  maire,  avec  l'invitation  de  convoquer  le  conseil 
municipal  dans  le  plus  bref  délai,  pour  en  délibérer. 

La  délibération  du  conseil  municipal  est  transmise  au 
conseil  de  préfecture,  qui  décide  si  la  commune  doit  être 
autorisée  à  ester  en  justice. 

La  décision  du  conseil  de  préfecture  doit  être  rendue 
clans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  du  dépôt  du  mémoire. 

Art.  126. 

Toute  décision  du  conseil  de  préfecture  portant  refus 
d'autorisation  doit  être  motivée. 

La  commune,  la  section  de  commune  ou  le  contribuable 
auquel  l'autorisation  a  été  refusée  peut  se  pourvoir  devant 
le  Conseil  d'État. 

Le  pourvoi  est  introduit  et  jugé  en  la  forme  adminis- 
trative. Il  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  formé  dans  le 
délai  de  deux  mois  a  dater  de  la  notification  de  l'arrêté 
du  conseil  de  prélecture. 

Il  doit  être  statué  sur  le  pourvoi  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  partir  du  jour  de  son  enregistrement  au  secréta- 
riat général  du  Conseil  d'Etat. 

Art.  127. 

En  cas  de  pourvoi  de  la  commune  ou  section  contre  la 
décision  du  conseil  de  préfecture  ,  le  demandeur  peut 
néanmoins  introduire  l'action;  mais  l'instance  est  suspendue 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  Conseil  d'Etat,  ou  jus- 
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qu'à  l'expiration  du  délai  dans  lequel  le  Conseil  d'État 
doit  statuer.  A  défaut  de  décision  rendue  dans  les  délais 
ci-dessus  impartis,  la  commune  est  autorisée  à  ester  en 
justice.  Mais,  en  cas  d'appel  ou  de  pourvoi  en  cassation, 
il  doit  être  procédé  comme  il  est  dit  à  l'article  121. 

Art.  128. 

Lorsqu'une  section  se  propose  d'intenter  ou  de  sou- 
tenir une  action  judiciaire,  soit  contre  la  commune  dont 
elle  dépend,  soit  contre  une  autre  section  de  la  même  com- 
mune, il  est  formé,  pour  la  section  et  pour  chacune  des 
sections  intéressées,  une  commission  syndicale  distincte. 

Art.  129. 

Les  membres  de  la  commission  syndicale  sont  choisis 
parmi  les  éligibles  de  la  commune  et  nommés  par  les 
électeurs  de  la  section  qui  l'habitent  et  par  les  personnes 
qui,  sans  être  portées  sur  la  liste  électorale,  y  sont  pro- 
priétaires fonciers. 

Le  préfet  est  tenu.de  convoquer  les  électeurs  dans  le 
délai  d'un  mois  pour  nommer  une  commission  syndicale, 
toutes  les  fois  qu'un  tiers  des  habitants  ou  propriétaires 
de  la  section  lui  adresse  à  cet  effet  une  demande  motivée 
sur  l'existence  d'un  droit  litigieux  à  exercer  au  profit  de 
la  section  contre  la  commune  ou  une  autre  section  de  la 
commune. 

Le  nombre  des  membres  de  la  commission  est  fixé  par 
l'arrêté  qui  convoque  les  électeurs. 

Il  élisent  parmi  eux  un  président  chargé  de  suivre  l'ac- 
tion. 

Art.  i3o. 
Lorsque  le  conseil  municipal  se  trouve  réduit  à  moins 
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du  tiers  de  ses  membres,  par  suite  de  l'abstention,  pres- 
crite par  l'article  64,  des  conseillers  municipaux  qui  sont 
intéressés  à  la  jouissance  des  biens  et  droits  revendiqués 
par  une  section,  le  préfet  convoque  les  électeurs  de  la 
commune,  déduction  faite  de  ceux  qui  habitent  ou  sont 
propriétaires  sur  le  territoire  de  la  section,  à  l'effet  d'élire 
ceux  d'entre  eux  qui  doivent  prendre  part  aux  délibéra- 
tions au  lieu  et  place  des  conseillers  municipaux  obligés 
de  s'abstenir. 

Art.  i3i. 

La  section  qui  a  obtenu  une  condamnation  contre  la 
commune  ou  une  autre  section  n'est  point  passible  des 
charges  ou  contributions  imposées  pour  l'acquittement 
des  frais  et  dommages-intérêts  qui  résultent  du  procès. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  toute  partie  qui  plaide 
contre  une  commune  ou  section  de  commune. 


CHAPITRE  III 


Du  budget  communal. 


SECTION    PREMIERE 


Recettes  et  dépenses. 


Art.  i3a. 


Le  budget  communal  se  divise  en  budget  ordinaire  et 
en  budget  extraordinaire. 
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Art.  1 33. 

Les  recettes  du  budget  ordinaire  se  composent  : 

i°  Des  revenus  de  tous  les  biens  dont  les  habitants 
n'ont  pas  la  jouissance  en  nature  ; 

20  Des  cotisations  imposées  annuellement  sur  les  ayants 
droit  aux  fruits  qui  se  perçoivent  en  nature; 

3°  Du  produit  des  centimes  ordinaires  et  spéciaux  affec- 
tés aux  communes  par  les  lois  de  finances; 

4°  Du  produit  de  la  portion  accordée  aux  communes 
dans  certains  dfcs  impôts  et  droits  perçus  pour  le  compte 
de  l'État; 

o°  Du  produit  des  octrois  municipaux  affecté  aux  dé- 
penses ordinaires; 

6°  Du  produit  des  droits  de  place  perçus  dans  les 
halles,  foires  et  marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  dû- 
ment établis; 

70  Du  produit  des  permis  de  stationnement  et  de  loca- 
tion sur  la  voie  publique,  sur  les  rivières,  ports  et  quais 
fluviaux  et  autres  lieux  publics; 

8°  Du  produit  des  péages  communaux,  des  droits  de 
pesage,  mesurage  et  jaugeage,  des  droits  de  voirie  et 
autres  droits  légalement  établis; 

g0  Du  produit  des  terrains  communaux  affectés  aux 
inhumations  et  de  la  part  revenant  aux  communes  dans 
le  prix  des  concessions  dans  les  cimetières; 

io°  Du  produit  des  concessions  d'eau  et  de  l'enlève- 
ment des  boues  et  immondices  de  la  voie  publique  et 
autres  concessions  autorisées  pour  les  services  commu- 
naux; 

11"  Du  produit  des  expéditions  des  acles  administra- 
tifs et  des  actes  de  l'état  civil; 

12°  De  la  portion  que  les  lois  accordent  aux  communes 
f  dans  les  produits  des  amendes  prononcées  par  Jes  tribu- 

naux de  police  correctionnelle  et  de  simple  police; 
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i3°  Du  produit  de  la  taxe  de  balayage  dans  les  com- 
munes de  France  et  d'Algérie  où  elle  sera  établie,  sur 
leur  demande,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  26  mars  1873,  en  verlud'un  décret  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique  ; 

i4°  Et  généralement  du  produit  des  contributions, 
laxes  et  droits  dont  la  perception  est  autorisée  par  les 
lois  dans  l'intérêt  des  communes  et  de  toutes  les  ressources 
annuelles  et  permanentes  ;  en  Algérie  et  dans  les  colonies, 
des  ressources  dont  la  perception  est  autorisée  par  les 
lois  et  décrets1. 

Art.  i3Z|. 

Les  recettes  du  budget  extraordinaire  se  composent  : 

i°  Des  contributions  extraordinaires  dûment  autorisées; 

2°  Du  prix  des  biens  aliénés; 

3°  Des  dons  et  legs; 

4°  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des 
rentes  rachetées; 

5°  Du  produit  des  coupes  extraordinaires  de  bois; 

6°  Du  produit  des  emprunts; 

7°  Du  produit  des  taxes  ou  des  surtaxes  d'octroi  spé- 
cialement affectées  à  des  dépenses  extraordinaires  et  a 
des  remboursements  d'emprunt; 

8°  Et  de  toutes  autres  recettes  accidentelles. 


1 .  L'article  i33  se  terminait  autrefois  par  les  deux  paragraphes  suivants  : 

«  L'établissement  des  centimes  pour  insuffisance  de  revenus  est  autorist: 
par  arrêté  du  préfet  lorsqu'il  s'agit  de  dépenses  obligatoires. 

«  Ii  est  approuvé  par  décret  dans  les  autres  cas.  » 

(les  deux  paragraphes  ont  été  abrogés  par  l'article  ier  de  la  loi  du 
7  avril  1902  ainsi  conçu  : 

«Article  1er.  —  Les  paragraphes  i5  et  16  de  l'article  i33  de  la  loi  du 
5  avril  1884  sont  abrogés. 

«  Art.  2.  —  Les  articles  i4i*  (4^  et  i43  de  la  loi  du  £  .avril  1884  sont  co- 
difiés comme  suit.  »  (Voir  le  nouveau  texte  aux  articles  x4i.  i4^  et  *43j 
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Art.  1 35. 

Les  dépenses  du  budget  ordinaire  comprennent  les  dé- 
penses annuelles  et  permanentes  d'utilité  communale. 

Les  dépenses  du  budget  extraordinaire  comprennent 
les  dépenses  accidentelles  ou  temporaires  qui  sont  impu- 
tées sur  des  receltes  énumérées  à  l'article  i34  ou  sur  l'ex- 
cédent des  recettes  ordinaires. 

Art.  i36. 

Sont  obligatoires  pour  les  communes  les  dépenses  sui-  ' 
vantes  : 

i°  L'entretien  de  l'hôtel  de  ville,  ou,  si  la  commune 
n'en  possède  pas,  la  location  d'une  maison  ou  d'une  salle 
pour  en  tenir  lieu  ; 

20  Les  frais  de  bureau  et  d'impression  pour  le  service 
de  la  commune,  de  conservation  des  archives  communales 
et  du  Recueil  des  actes  administratifs  du  département; 
les  frais  d'abonnement  au  Bulletin  des  communes  et,  pour 
les  communes  chefs-lieux  de  canton,  les  frais  d'abonne- 
ment et  de  conservation  du  Bulletin  des  lois; 

3°  Les  frais  de  recensement  de  la  population;  ceux  des 
assemblées  électorales  qui  se  tiennent  dans  les  communes 
et  ceux  des  cartes  électorales; 

l\°  Les  frais  des  registres  de  l'état  civil  et  des  livrets 
de  famille  et  la  portion  de  la  table  décennale  des  actes  de 
l'état  civil  à  la  charge  des  communes; 

5°  Le  traitement  du  receveur  municipal,  du  préposé  en 
chef  de  l'octroi  ©t  les  frais  de  perception  ; 

6°  Les  traitements  et  autres  frais  du  personnel  de  la 
police  municipale  et  rurale  et  des  gardes  des  bois  de  la 
commune  ; 

70  Les  pensions  à  la  charge  de  la  coftihnune,  lors- 
qu'elles ont  été  régulièrement  liquidées  et  approuvées; 
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8°  Les  frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local  de  la 
justice  de  paix,  ainsi  que  ceux  d'achat  et  d'entretien 
de  son  mobilier  dans  les  communes  chefs-lieux  de  can- 
ton; 

90  Les  dépenses  relatives  à  l'instruction  publique,  con- 
formément aux  lois; 

io°  Le  contingent  assigné  à  la  commune,  conformé- 
ment aux  lois ,  dans  la  dépense  des  enfants  assistés  et 
des  aliénés; 

ii°  L'indemnité  de  logement  aux  curés  et  desservants 
et  ministres  des  autres  cultes  salariés  par  l'État,  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  bâtiment  affecté  à  leur  logement,  et  lors- 
que les  fabriques  ou  autres  administrations  préposées  aux 
cultes  ne  pourront  pourvoir  elles-mêmes  au  paiement  de 
cette  indemnité; 

i2°  Les  grosses  réparations  aux  édifices  communaux, 
sauf,  lorsqu'ils  sont  consacrés  aux  cultes,  l'application 
préalable  des  revenus  et  ressources  disponibles  des  fabri- 
ques à  ces  réparations,  et  sauf  l'exécution  des  lois  spé- 
ciales concernant  les  bâtiments  affectés  à  un  service  mili- 
taire. 

S'il  y  a  désaccord  entre  la  fabrique  et  la  commune, 
quand  le  concours  financier  de  cette  dernière  est  réclamé 
par  la  fabrique  dans  les  cas  prévus  aux  paragraphes  n° 
et  i2°,  il  est  statué  par  décret,  sur  les  propositions  des 
ministres  de  l'intérieur  et  des  cultes; 

i3°  La  clôture  des  cimetières,  leur  entretien  et  leur 
translation  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  règle- 
ments d'administration  publique; 

1-4*  Les  frais  d'établissement  et  de  conservation  des 
plans  d'alignement  et  de  nivellement; 

i5°  Les  frais  et  dépenses  des  conseils  de  prud'hommes 
pour  les  communes  comprises  dans  le  territoire  de  leur 
juridiction  et  proportionnellement  au  nombre  des  électeurs 
inscrits  sur  les  listes  électorales  spéciales  à  l'élection,  et 
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les  menus  frais  des  chambres  consultatives  des  arls  el 
manufactures  pour  les  communes  où  elles  existent  ; 

160  Les  prélèvements  et  contributions  établis  par  les 
lois  sur  les  biens  et  revenus  communaux; 

170  L'acquittement  des  dettes  exigibles; 

1 8°  Les  dépenses  des  chemins  vicinaux  dans  les  limites 
(ixées  par  la  loi; 

190  Dans  les  colonies  régies  par  la  présente  loi  :  le  trai- 
tement du  secrétaire  et  des  employés  de  la  mairie;  les 
contributions  assises  sur  les  biens  communaux;  les  dé- 
penses pour  le  service  de  la  milice  qui  ne  sont  pas  à  la 
charge  du  Trésor  ; 

200  Les  dépenses  occasionnées  par  l'application  de  l'ar- 
ticle 85  de  la  présente  loi,  et  généralement  toutes  les  dé- 
penses mises  à  la  charge  des  communes  par  une  dispo- 
sition de  loi. 


Art.  137. 

L'établissement  des  taxes  d'octroi  votées  par  les  con- 
seils municipaux,  ainsi  que  les  règlements  relatifs  à  leur 
perception,  sont  autorisés  par  des  décrets  du  Président 
de  la  République  rendus  en  Conseil  d'État,  après  avis  du 
conseil  général  ou  de  la  commission  départementale  dans 
l'intervalle  des  sessions. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  délibération  portant  aug- 
mentation ou  prorogation  de  taxe  pour  une  période  de 
plus  de  cinq  ans. 

Les  délibérations  concernant: 

i°  Les  modifications  aux  règlements  ou  aux  périmètres 

existants  ; 

20  L'assujettissement  à  la  taxe  d'objets  non  encore  im- 
posés au  tarif  local  ; 

3°  L'établissement  ou  le  renouvellement  d'une  taxe  non 
comprise  dans  ledit  tarif  général; 
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4°  L'établissement  ou  le  renouvellement  d'une  taxe 
excédant  le  maximum  fixé  par  ledit  tarif  général; 

Doivent  être  pareillement  approuvées  par  décret  du 
Président  de  la  République  rendu  en  Conseil  d'btat,  après 
avis  du  conseil  général  ou  de  la  commission  départemen- 
tale dans  l'intervalle  des  sessions. 

Les  surtaxes  d'octroi  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydro- 
mels et  alcools,  au  delà  des  proportions  déterminées  par 
les  lois  spéciales  concernant  les  droits  d'entrée  du  Trésor, 
ne  peuvent  être  autorisées  que  par  une  loi. 

Art.  i38. 

Sont  exécutoires,  sur  l'approbation  du  préfet,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  69  de  la  présente  loi, 
mais  toutefois  après  avis  du  conseil  général,  ou  de  la 
commission  départementale  dans  l'intervalle  des  sessions, 
les  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux  con- 
cernant la  suppression  ou  la  diminution  des  taxes  d'oc- 
troi. 

Art.  i3g. 

Sont  exécutoires  par  elles-mêmes  les  délibérations 
prises  par  les  conseils  municipaux  prononçant  la  proro- 
gation ou  l'augmentation  des  taxes  d'octroi  pour  une 
période  de  cinq  ans  au  plus,  sous  la  réserve,  toutefois, 
qu'aucune  des  taxes  ainsi  maintenues  ou  modifiées  if  ex- 
cédera pas  le  maximum  déterminé  par  le  tarif  général  et 
ne  portera  que  sur  des  objets  compris  dans  ce  tarif. 

Art.  i^o. 

Les  taxes  particulières  dues  par  les  habitants  ou  pro- 
priétaires en  vertu  des  lois  et  des  usages  locaux  sont  ré- 
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parties  par  une  délibération  du  conseil  municipal 
vée  par  le  préfet. 

Ces  taxes  sont  perçues  suivant  les  formes  étahl: 
le  recouvrement  des  contributions  publiques. 

Art.  1 4 r  '• 

Les  conseils  municipaux  volent  les  centimes  add 
dont  la  perception  est  autorisée  par  /es  lois. 

Ils  peuvent  aussi  roter  trois  centimes  extraoro 
exclusivement  affectés  aux  chemins  vicinaux  ordin 
trois  centimes  extraordinaires  affectes  aux  chemins 
reconnut. 

Ils  peuvent,  en  outre,  voter  des  centimes  pour  insi 
de  revenus  appliqués  à  des  dépenses  ordinaires,  ou 
limes  destinés  à  des  dépens  "s  extraordinaires  dans  , 
du  maximum  fixé  chaque  année  par  If  conseil  aént 

Ils  peuvent  voler  également  les  emprunts  remho, 
sur  les  impositions  ci-dessus  ou  sur  les  ressources  orr* 
dont  l'amortissement  n'excédera  pas  trente  ans. 

Art.   1/42'. 

Les  conseils  municipaux  volent ,  sauf  approln 
préfet,  les  contributions  pour  insuffisance  de  revenus 
dépenses  extraordinaires,  qui  dépassent  te  maxim 
par  le  conseil  général,  et  les  emprunts  remboursable', 
impositions ,  dont  f 'amortissement  n'excédera  pas  tn 

Art.  i/|3'. 

Tonte  contribution  établie  pour  plus  de  trente  an 
emprunt  remboursable  sur  cette  contribution  ou 
sources  ordinairex,  dont  l'amortissement  dépasse  trf 
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sont  autorisés  par  décret  du  Président  de  la  République, 
rendu  en  Conseil  dEtat. 

Il  est  également  statué  par  un  décret  rendu  en  Conseil 
dEtat,  si  la  somme  à  emprunter  dépasse  un  million  ou  si, 
réunie  au  chiffre  d  autres  emprunts  non  encore  remboursés, 
elle  dépasse  un  million,  quelle  que  soit  d  ailleurs  la  durée 
d  amortissement  de  î  emprunt. 

Art.  i44- 

Les  forêts  et  les  bois  de  l'Etat  acquittent  les  centimes 
additionnels  ordinaires  et  extraordinaires  affectés  aux  dé- 
penses des  communes  dans  la  même  proportion  que  les 
propriétés  privées. 


section  n 
Vote  et  règlement  du  budget. 

Art.  i45. 

Le  budget  de  chaque  commune  est  proposé  par  le 
maire,  voté  par  le  conseil  municipal  et  réglé  par  le  préfet. 

Lorsqu'il  pourvoit  à  toutes  les  dépenses  obligatoires 
et  qu'il  n'applique  aucune  recette  extraordinaire  aux  dé- 
penses soit  obligatoires,  soit  facultatives,  ordinaires  ou 
extraordinaires,  les  allocations  portées  audit  budget  pour 
les  dépenses  facultatives  ne  peuvent  être  modifiées  par 
l'autorité  supérieure. 

Le  budget  des  villes  dont  le  revenu  est  de  trois  millions 
de  francs  au  moins  est  toujours  soumis  à  l'approbation 
du  Président  de  la  République,  sur  la  proposition  du 
ministre  de  l'intérieur. 

Le  revenu  d'une  ville  est  réputé  atteindre  trois  millions 
de  francs  lorsque  les  recettes  ordinaires  constatées  dans 
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les  comptes  se  sont  élevées  à  cette  somme  pendant  les 
trois  dernières  années. 

Il  n'est  réputé  être  descendu  au-dessous  de  trois  mil- 
lions de  francs  que  lorsque,  pendant  les  trois  dernières 
années,  les  recettes  ordinaires  sont  restées  inférieures  à 
celte  somme. 

Art.  i46. 

Les  crédits  qui  seront  reconnus  nécessaires  après  le 
règlement  du  budget  seront  votés  et  autorisés  conformé- 
ment à  l'article  précédent. 

Art.  147. 

Les  conseils  municipaux  peuvent  porter  au  budget  un 
crédit  pour  les  dépenses  imprévues. 

La  somme  inscrite  pour  ce  crédit  ne  peut  être  réduite 
ou  rejetée  qu'autant  que  les  revenus  ordinaires,  après 
avoir  satisfait  à  toutes  les  dépenses  obligatoires,  ne  per- 
mettraient pas  d'y  faire  face. 

Le  crédit  pour  dépenses  imprévues  est  employé  par  le 
maire. 

Dans  la  première  session  qui  suivra  l'ordonnancement 
de  chaque  dépense,  le  maire  rendra  compte  au  conseil 
municipal,  avec  pièces  justificatives  à  l'appui,  de  l'emploi 
de  ce  crédit .  Ces  pièces  demeureront  annexées  à  la  déli- 
bération. 

Art.  i48. 

Le  décret  du  Président  de  la  République  ou  l'arrêté 
du  préfet  qui  règle  le  budget  d'une  commune  peut  rejeter 
ou  réduire  les  dépenses  qui  y  sont  portées,  sauf  dans  les 
cas  prévus  par  le  paragraphe  2  de  l'article  i45  et  par  le 
paragraphe  2  de  l'article   147;  mais  il  ne  peut  les  aug- 
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menler  ni  en  introduire  de  nouvelles  qu'autant  qu'elles 
sont  obligatoires. 

Art.  i4g. 

Si  un  conseil  municipal  n'allouait  pas  les  fonds  exigés 
par  une  dépense  obligatoire,  ou  n'allouait  qu'une  somme 
insuffisante,  l'allocation  serait  inscrite  au  budget  par  dé- 
cret du  Président  de  la  République  pour  les  communes 
dont  le  revenu  est  de  trois  millions  et  au-dessus,  et  par 
arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfecture  pour  celles  dont 
le  revenu  est  inférieur. 

Aucune  inscription  d'office  ne  peut  être  opérée  sans 
que  le  conseil  municipal  ait  été,  au  préalable,  appelé  à 
prendre  une  délibération  spéciale  à  ce  sujet. 

S'il  s'agît  d'une  dépense  annuelle  et  variable,  le  chiffre 
en  est  fixé  sur  sa  quotité  moyenne  pendant  les  trois  der- 
nières années. 

S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  fixe  de  sa  nature 
ou  d'une  dépense  extraordinaire,  elle  est  inscrite  pour  sa 
quotité  réelle. 

Si  les  ressources  de  la  commune  sont  insuffisantes  pour 
subvenir  aux  dépenses  obligatoires  inscrites  d'office  en 
vertu  du  présent  article,  il  y  est  pourvu  par  le  conseil 
municipal,  ou,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  au  moyen 
d'une  contribution  extraordinaire  établie  d'office  par  un 
décret,  si  la  contribution  extraordinaire  n'excède  pas  le 
maximum  a  fixer  annuellement  par  la  loi  de  finances,  el 
par  une  loi  spéciale,  si  la  contribution  doil  excéder  ce 
maximum. 

Akt.  i5o. 

Dans  le  cas  où,  pour  une  cause  quelconque,  le  budget 
d'une  commune  n'aurait  pas  été  définitivement  réglé  avant 
le  commencement  de  l'exercice,  les  recettes  et  les  dé- 
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penses  ordinaires  continuent,  jusqu'à  l'approbation  de  ce 
budget,  à  être  faites  conformément  à  celui  de  l'année 
précédente.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  eu  aucun  budget 
antérieurement  volé,  le  budget  serait  établi  par  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture. 


CHAPITRE  IV 

De  la  comptabilité  des  communes. 

Art.  i5i. 

Les  comptes  du  maire,  pour  l'exercice  clos,  sont  pré- 
sentés au  conseil  municipal  avant  la  délibération  du 
budget. 

Ils  sont  définitivement  approuvés  par  le  préfet. 

Art.  i52. 

Le  maire  peut  seul  délivrer  des  mandats. 

S'il  refusait  d'ordonnancer  une  dépense  régulièrement 
autorisée  et  liquide,  il  serait  prononcé  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture,  et  l'arrêté  du  préfet  tiendrait  lieu 
du  mandat  du  maire. 


Art.  1 53. 

Les  recettes  et  dépenses  communales  s'effectuent  par 
un  comptable,  chargé  seul  et  sous  sa  responsabilité  de 
poursuivre  la  rentrée  de  tous  revenus  de  la  commune  et 
de  toutes  sommes  qui  lui  seraient  dues,  ainsi  que  d'ac- 
quitter les  dépenses  ordonnancées  par  le  maire,  jusqu'à 
concurrence  des  crédits  régulièrement  accordés. 

Tous  les  rôles  de  taxes,  de  sous-répartitions  et  de  pres- 
tations locales  doivent  être  remis  à  ce  comptable. 
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Art.  i5l\. 

Toutes  les  recettes  municipales  pour  lesquelles  les  lois 
et  règlements  n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de  re- 
couvrement s'effectuent  sur  les  états  dressés  par  le 
inaire.  Ces  états  sont  exécutoires  après  qu'ils  ont  été 
visés  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet. 

Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires,  sont  jugées  comme  affaires 
sommaires,  et  la  commune  peut  y  défendre  sans  autori- 
sation du  conseil  de  préfecture. 

Art.  i55. 

Toute  personne  autre  que  le  receveur  municipal  qui, 
sans  autorisation  légale,  se  serait  ingérée  dans  le  manie- 
ment des  deniers  de  la  commune,  sera  par  ce  seul  fait 
constituée  comptable  et  pourra,  en  outre,  être  poursuivie, 
en  vertu  du  Gode  pénal,  comme  s'étant  immiscée  sans 
litre  dans  les  fonctions  publiques. 

Art.  i56. 

Les  fonctions  de  receveur  municipal  sont  remplies  par  le 
percepteur,  ou  à  son  défaut,  dans  les  chefs-lieux  d'arron- 
dissement, par  un  percepteur  en  résidence  désigné  à  cet  effet 
par  le  ministre  des  finances. 

Néanmoins,  dans  les  communes  dont  les  revenus  ordi- 
naires excèdent  soixante  mille  francs,  ces  fonctions  peuvent 
être  confiées,  sur  la  demande  du  conseil  municipal,  à  un 
receveur  municipal  spécial l . 

Ce  receveur  spécial  est  nommé  sur  une  liste  de  trois 
noms  présentée  par  le  conseil  municipal. 


1.  Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  i56  ont  été  ainsi  modifiés 
par  la  loi  du  a5  février  1901,  article  5o. 
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Il  est  nommé  par  le  préfet  dans  les  communes  dont  le 
revenu  ne  dépasse  pas  trois  cent  mille  francs,  et  par  le 
Président  de  la  République,  sur  la  proposition  du  ministre 
des  finances,  dans  les  communes  dont  le  revenu  est  supé- 
rieur. 

En  cas  de  refus,  le  conseil  municipal  doit  faire  de  nou- 
velles présentations. 

Art.  157. 

Les  comptes  du  receveur  municipal  sont  apurés  par  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  recours  à  la  Cour  des  comptes 
pour  les  communes  dont  les  revenus  ordinaires  dans  les 
trois  dernières  années  n'excèdent  pas  trente  mille  francs. 

Ils  sont  apurés  et  définitivement  réglés  par  la  Cour  des 
comptes  pour  les  communes  dont  le  revenu  est  supérieur. 

Ces  distinctions  sont  applicables  aux  comptes  des  tré- 
soriers des  hôpitaux  et  autres  établissements  de  bienfai- 
sance. 

Aht.  i58. 

La  responsabilité  des  receveurs  municipaux  et  les 
formes  de  la  comptabilité  des  communes  sont  déterminées 
par  des  règlements  d'administration  publique. 

Les  receveurs  municipaux  sont  assujettis,  pour  l'exé- 
cution de  ces  règlements,  à  la  surveillance  des  receveurs 
des  finances. 

Dans  les  communes  où  les  fonctions  de  receveur  muni- 
cipal et  de  percepteur  sont  réunies,  la  gestion  du  comp- 
table est  placée  sous  la  responsabilité  du  receveur  des 
finances,  d'après  les  conditions  déterminées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique. 


Art.  i5g. 

Les  comptables  qui  n'ont  pas  présenté  leurs  comptes 
dans  les  délais  prescrits  par  les  règlements  peuvent  être 
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condamnés,  par  Paatorité  chargée  de  juyer  lesdits  comp- 
tes, à  une  amende  de  dix  francs  à  cent  francs  par  chaque 
mois  de  retard  pour  les  receveurs  et  trésoriers  justicia- 
bles des  conseils  de  préfecture,  et  de  cinquante  à  cinq 
cents  francs,  également  par  mois  de  retard,  pour  ceux  qui 
sont  justiciables  de  la  Cour  des  comptes. 

Ces  amendes  sont  attribuées  aux  communes  ou  établis- 
sements que  concernent  les  comptes  en  retard. 

Elles  sont  assimilées,  quant  au  mode  de  recouvrement 
et  de  poursuites,  aux  débets  de  comptables  des  deniers 
de  l'État,  et  la  remise  n'en  peut  être  accordée  que  d'après 
les  mêmes  règles. 

Art.  160. 

Les  budgets  et  les  comptes  des  communes  restent  dé- 
posés à  la  mairie  ;  ils  sont  rendus  publics  dans  les  com- 
munes dont  le  revenu  est  de  cent  mille  francs  et  au-des- 
sus, et  dans  les  autres  quand  le  conseil  municipal  a  voté 
la  dépenser  de  l'impression. 


TITRE  V 

DES  BIENS  ET  DROITS  INDIVIS   ENTRE 
PLUSIEURS  COMMUNES 

Art.  161. 

Lorsque  plusieurs  communes  possèdent  des  biens  ou 
des  droits  indivis,  un  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique instituera,  si  l'une  d'elles  le  réclame,  une  commis- 
sion syndicale  composée  de  délégués  des  conseils  muni- 
cipaux des  communes  intéressées. 

Chacun  des  conseils  élira  dans  son  sein,  au  scrutin 
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secret,  le  nombre  de  délégués  qui  aura  été  déterminé  par 
le  décret  du  Président  de  la  République. 

La  commission  syndicale  sera  présidée  par  un  syndic 
élu  par  les  délégués  et  pris  parmi  eux.  Elle  sera  renou- 
velée après  chaque  renouvellement  des  conseils  munici- 
paux. 

Les  délibérations  sont  soumises  à  toutes  les  règles  éta- 
blies pour  les  délibérations  des  conseils  municipaux. 

Art.  162. 

Les  attributions  de  la  commission  syndicale  et  de  son 
président  comprennent  l'administration  des  biens  et  droits 
indivis  et  l'exécution  des  travaux  qui  s'y  rattachent. 

Ces  attributions  sont  les  mêmes  que  celles  des  conseils 
municipaux  et  des  maires  en  pareille  matière. 

Mais  les  ventes,  échanges,  partages,  acquisitions,  tran- 
sactions, demeurent  réservés  aux  conseils  municipaux, 
qui  pourront  autoriser  le  président  de  la  commission  à 
passer  les  actes  qui  y  sont  relatifs. 

Art.  i63. 

La  répartition  des  dépenses  votées  par  la  commission 
syndicale  est  faite  entre  les  communes  intéressées  par  les 
conseils  municipaux. 

Leurs  délibérations  seront  soumises  à  l'approbation  du 
préfet. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  conseils  municipaux,  le 
préfet  prononcera,  sur  l'avis  du  conseil  général  ou,  dans 
l'intervalle  des  sessions,  de  la  commission  départemen- 
tale. Si  les  conseils  municipaux  appartiennent  a  des  dé- 
partements différents,  il  sera  statué  par  décret. 

La  part  de  la  dépense  définitivement  assignée  à  chaque 
commune  sera  portée  d'office  aux  budgets  respectifs,  con- 
formément à  l'article  149  de  la  présente  loi. 
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TITRE  VI 

OISPOSITION  8  RELATIVES  A  L'AHiOERIE 

■ 

KT  AUX  COLONIES 


Art.  164. 

La  présente  loi  est  applicable  aux  communes  de  plein 
exercice  de  l'Algérie,  sous  réserve  des  dispositions  actuel- 
lement en  vigueur  concernant  la  constitution  de  la  pro- 
priété communale,  les  formes  et  conditions  des  acquisi- 
tions, échanges,  aliénations  et  partages,  el  sous  réserve 
des  dispositions*  concernant  la  représentation  des  musul- 
mans indigènes, 

Par  dérogation  aux  articles  5  et  6  de  la  présente  loi, 
les  érections  de  communes,  les  changements  projetés  à 
la  circonscription  territoriale  des  communes,  quand  ils 
devront  avoir  pour  effet  de  modifier  les  limites  d'un  ar- 
rondissement, seront  décidés  par  décret  pris  après  avis 
du  conseil  général. 

Par  dérogation  à  l'article  74,  les  conseils  municipaux 
peuvent  allouer  aux  maires  des  indemnités  de  fonctions, 
sauf  approbation  du  gouverneur  général. 

Art.  160. 

La  présente  loi  est  également  applicable  aux  colonies 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion, 
sous  les  réserves  suivantes  : 

Un  arrêté  du  gouverneur  en  conseil  privé  tiendra  lieu 
du  décret  du  Président  de  la  République,  dans  les  cas 
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prévus  aux  articles   no,   i45,   i48  et  i4g  et  dans  le  ras 
prévu  à  V article  i33y  §  i5l. 

Les  attributions  dévolues  au  ministre  de  l'intérieur  par 
les  articles  4o,  69  et  120,  au  ministre  des  cultes  par  l'ar- 
ticle 100,  et  au  ministre  des  finances  par  l'article  i56  de 
la  présente  loi  sont  conférées  au  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Les  attributions  conférées  au  ministre  de  l'inférieur  et 
aux  préfels  par  les  articles  4?  i3,  i5,  36,  4o,  §  4;  46, 
§  2  ;  4?,  48,  60,  §  i";  65,  66,  67,  69,  70,  85,  g5,  §§  2  et 
4;  98,  §  l\  ;  100,  ni,  112,  1 13,  1 14,  1 15,  116,  117,  118, 
119,  12^,  129,  i3o,  i33,  §  i5;  i4o,  i42,  i45,  §  ior;  i46, 
i48,  149,  ï5o,  i5i,  i52  et  106  de  la  présente  loi  sont 
dévolues  au  gouverneur. 

Les  attributions  dévolues  aux  préfets  et  aux  sous-pré- 
fets par  les  articles  12,  29,  37,  38,  4°>  §§  T>  2  e*  3;  4y> 
§  3;  ï>2,  07,  60,  §  2;  61,  62,  78,  88,  93,  95,  J$  1  et  3;  102, 
io3,  125  et  1 54  sont  remplies  par  le  directeur  de  l'inté- 
rieur. 

Les  attributions  conférées  au  conseil  de  préfecture  par 
les  articles  36,  37,  38,  3g,  l\o  et  60  sont  dévolues  au  con- 
seil du  contentieux  administratif. 

Les  attributions  dévolues  aux  conseils  de  préfecture 
par  les  articles  65,  66,  ni,  121,  i23,  125,  126,  127,  i52, 
i54»  107  et  169  sont  conférées  au  conseil  privé. 

Les  attributions  dévolues  à  la  Cour  des  comptes  par 
les  articles  157,  §  2,  et  169  sont  conférées  au  conseil 
privé,  sauf  recours  à  la  Cour  des  comptes. 

Les  recours  au  Conseil  d'État  formés  par  l'administra- 
tion contre  les  décisions  du  conseil  du  contentieux  admi- 
nistratif sont  transmis  par  le  gouverneur  au  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  qui  en  saisit  le  Conseil  d'État. 
_-  Les  dispositions  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le 


j.  Ajouté  par  la  loi  <iu  12.  mai  1889. 


»    * 
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régime  financier  des  colonies  restent  applicables  à  la 
comptabilité  communale  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
;\  la  présente  loi. 

Art.  166. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  aux  octrois 
municipaux  ne  sont  pas  applicables  à  l'octroi  de  mer, 
qui  reste  assujetti  aux  règlements  en  vigueur  en  Algérie 
et  dans  les  colonies. 


TITRE  VII 

DISPOSITIONS   GÉNÉRATLiES 

Art.  167. 

Les  conseils  municipaux  pourront  prononcer  la  désaf- 
fectation totale  ou  partielle  d'immeubles  consacrés,  en 
dehors  des  prescriptions  de  la  loi  organique  des  cultes  du 
18  germinal  an  X,  et  des  dispositions  relatives  au  culte 
israélite,  soit  aux  cultes,  soit  à  des  services  religieux  ou 
à  des  établissements  quelconques  ecclésiastiques  et  civils. 

Ces  désaffectations  seront  prononcées  dans  la  même 
forme  que  les  affectations. 

Art.  168. 

Sont  abrogés  : 

i°  Le  titre  XI,  art.  3,  de  la  loi  des  16-24  août  1790; 

20  Les  articles  1,  2,  3  et  5  de  la  loijdu  20  messidor 
an  III; 

3°  Les  titres  I,  IV  et  V  de  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  IV; 

LOT  MOSICirAUB.    —   I.  6 
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'  La  loi  du  29  vendémiaire  an  V, 
re  an  X,  l'arrêté  du  21  frimaire  a 

I  Les  articles  36,  n"  4,  39,  4g,  92 
léconibre  1809;  la  loi  du  i4  févrit 

La  loi  du  18  juillet  1837; 

L'ordonnance  du  18  décembre  1 

L'ordonnance  du  1 5  juillet  1840 

L'ordonnance  du  7  août  1842; 
>•  La  loi  du  19  juin  i85i,  à  l'exci 
i"  Le  décret  des  4-"  septembre  1 
s"  L'article  5,  n°*  i3  et  ai,  du   ■ 

I"  La  loi  du  5  mai  i8ï)">  ; 

I"  Le  décret  du  i3  avril  1861,  lai 

ii,  56,  5g; 

I"  La  loi  du  a4  juillet  1867,  à  l'ex 

II  de  l'article  9,  relative  à  l'étal 
sral,  et  de  l'article  17,  lequel  rest 
'ment,  mais  seulement  en  ce  qu 
'aris  ; 

i"  La  loi  du  22  juillet  1870; 

i"  Les  articles  1,  2,  3,  4>  5,  6,  8, 

11  i4  avril  1871,  le  paragraphe  a5  de  l'article  46  et 

iragruphc  !\  de  l'article  48  de  la  loi  du  10  août  1871; 

!"  La  loi  du  4  avril  1873; 

1"  La  loi  du  20  janvier  1874; 

1"  La  loi  du  12  août  1876; 

0  La  loi  du  21  avril  1881; 

■•  La  loi  du  28  mars  1882. 

ml  abrogés  également  pour  les  colonies,  en  ce  qu'ils 

le  contraire  à  la  présente  loi  : 

•  Le  décret  colonial  du  ta  juin  1827  (Martinique); 

"  Le  décret  colonial  du  20  septembre  1837  (Guade- 

>): 

"  L'arrêté  du  12  novemhre  181^8  (Réunion); 


r>r»-  ■■    ;r 


loi  ni    5  AYiiiL   \HHl\.  83 

260  Le  décret  du  29  juin  1882  (Saint-Barthélémy); 

27*  L'article  116  du  décret  du  20  novembre  1882  sur 
le  régime  financier  des  colonies,  pour  les  colonies  sou- 
mises à  la  présente  loi; 

28°  Et,  en  outre,  toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  loi,  sauf  celles  qui  concernent  la  ville  de  Paris. 

DISPOSITION    TRANSITOIRE 

Les  sectionnements  votés  par  les  conseils  généraux 
dans  leur  session  du  mois  d'août  i883  recevront  leur 
application  dans  toutes  les  communes  qui  en  ont  été 
l'objet,  à  l'occasion  des  élections  municipales  du  4  mai 
1884. 


TITRE  VHP 

IDJES  SYNDICATS  DE  COMMUNES 

Art.  169. 

Lorsque  les  conseils  municipaux  de  deux  ou  de  plu- 
sieurs communes  d'un  même  département  ou  de  dépar- 
tements limitrophes  ont  fait  connaître,  par  des  délibéra- 
lions  concordantes,  leur  volonté  d'associer  les  communes 
qu'ils  représentent  en  vue  d'une  œuvre  d'utilité  intercom- 
munale et  qu'ils  ont  décidé  de  consacrer  à  cette  œuvre 
des  ressources  suffisantes,  les  délibérations  prises  sont 
transmises  par  le  préfet  au  ministre  de  l'intérieur;  et,  s'il 
y  a  lieu,,  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État  autorise  la 


1.  Ce  titre  a  été  ajouté  par  la  loi  du  22  mars  1890  qui  porte  : 
«  Article  unique.  —  11  est  ajouté  a  la  loi  du  5  avril  1884  un  titre  ainsi 
rnnçu  :  »  (suit  le  texte  du  tilre  VIII  ci-dessus). 
Voir  Bulletin  des  Lois,  XIIe  série,  r.°  i.las-zzoGf. 


84  LOI    DU    5    AVRIL    l884. 

création  de  l'association  qui  prend  le  nom  de  syndicat  de 
communes. 

D'autres  communes  que  celles  primitivement  associées 
peuvent  être  admises,  avec  le  consentement  de  celles-ci, 
à  faire  partie  de  l'association.  Les  délibérations  prises  à 
cet  effet  par  les  conseils  municipaux  de  ces  communes  et 
des  communes  déjà  syndiquées  sont  approuvées  par  décret 
simple. 

Art.  170. 

Les  syndicats  de  communes  sont  des  établisements  pu- 
blics investis  de  la  personnalité  civile. 

Les  lois  et  règlements  concernant  la  tutelle  des  com- 
munes leur  sont  applicables. 

Dans  le  cas  où  les  communes  syndiquées  font  partie  de 
plusieurs  départements,  le  syndicat  ressortit  à  la  préfec- 
ture du  département  auquel  appartient  la  commune  siège 
de  l'association. 

Art.  171. 

Le  syndicat  est  administré  par  un  comité. 

A  moins  de  dispositions  contraires  confirmées  par  le 
décret  d'institution,  ce  comité  est  constitué  d'après  les 
règles  suivantes  : 

Les  membres  sont  élus  par  les  conseils  municipaux  des 
communes  intéressées. 

Chaque  commune  est  représentée  dans  le  comité  par 
deux  délégués. 

Le  choix  du  conseil  municipal  peut  porter  sur  tout  ci- 
toyen réunissant  les  conditions  requises  pour  faire  partie 
d'un  conseil  municipal. 

Les  délégués  sont  élus  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
absolue;  si,  après  deux  tours  de  scrutin,  aucun  candidat 
n'a  obtenu  la  majorité  absolue,  il  est  procédé  à  un  troi- 
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sième  tour,  et  l'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative.  En 
cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est  déclaré  élu. 

Les  délégués  du  conseil  municipal  suivent  le  sort  de 
cette  assemblée  quant  à  la  durée  de  leur  mandat;  mais 
en  cas  de  suspension,  de  dissolution  du  conseil  municipal 
ou  de  démission  de  tous  les  membres  en  exercice,  ce 
mandat  est  continué  jusqu'à  la  nomination  des  délégués 
par  le  nouveau  conseil. 

Les  délégués  sortants  sont  rééligibles. 

En  cas  de  vacance  parmi  les  délégués,  par  suite  de 
décès,  démission  ou  toute  autre  cause,  le  conseil  muni- 
cipal pourvoit  au  remplacement  dans  le  délai  d'un  mois. 

Si  un  conseil,  après  mise  en  demeure  du  préfet,  néglige 
ou  refuse  de  nommer  les  délégués,  le  maire  et  le  premier 
adjoint  représentent  la  commune  dans  le  comité  du  syn- 
dicat. 

Art.  172. 

La  commune  siège  du  syndicat  est  fixée  par  le  décret 
d'institution,  sur  la  proposition  des  communes  syndi- 
quées. 

Les  règles  de  la  comptabilité  des  communes  s'appli- 
quent à  la  comptabilité  des  syndicats. 

A  moins  de  dispositions  contraires  confirmées  par  le 
décret  d'institution,  les  fonctions  de  receveur  du  syndicat 
sont  exercées  par  le  receveur  municipal  de  la  commune 
siège  du  syndicat. 

Art.  173. 

Le  comité  tient  chaque  année  deux  sessions  ordinaires 
un  mois  avant  les  sessions  ordinaires  du  conseil  général. 

Il  peut  être  convoqué  extraordinairement  par  son  prési- 
dent, qui  devra  avertir  le  préfet  trois  jours  au  moins  avant 
la  réunion. 
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Le  président  est  obligé  de  convoquer  le  coi 
sur  l'invitation  du  préfet,  soit  sur  la  demande  de 
au  moins  des  membres  du  comité. 

Le  comité  élit  annuellement,  parmi'  ses  men 
membres  de  sou  bureau. 

Pour  l'exécution  de  ses  décisions  et  pour  este 
tice,  le  comité  est  représenté  par  son  préside 
réserve  des  délégations  facultatives  autorisées 
ticle  175'. 

Le  préfet  et  le  sous-préfet  ont  entrée  dans  le  ■ 
sont  toujours  entendus  quand  ils  le  demandent 
vent  se  faire  représenter  par  un  délégué. 

Art.  17/1. 

Les  conditions  de  validité  des  délibérations  di 
de  Tordre  et  de  la  tenue  des  séances,  sauf  en  ce 
cerne  la  publicité,  les  conditions  d'annulation  de 
bérations,  de  nullité  de  droit  et  de  recours,  se 
que  fixe  la  loi  du  5  avril  188/)  pour  les  conseil: 
paux. 

Art.  170. 

Le  comité  du  syndicat  peut  choisir,  soit  p 
membres,  soit  en  dehors,  une  commission  de  sui 
et  un  ou  plusieurs  gérants.  Il  détermine  l'étei 
mandats  qu'il  leur  confère. 

Les  décisions  prises  en  vertu  du  précédent  pa 
ne  sont  exécutoires  qu'après  approbation  du  pn 

La  durée  des  pouvoirs  de  la  commission  de  sut 
et  des  gérants  ne  peut  dépasser  celle  des  poi 
comité. 


1.  Le  texte  publié  au  Journal  of/iciel  portait  ■  par  l'articli 
licle  170  était,  en  effet,  l'article  7  <lc  la  loi  spéciale  qui  est 
litre  VIII  ,1e  In  loi  du  5  avril   ifiS.'t. 
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Les  gérants  peuvent  être  révoqués  dans  les  formes  où 
ils  ont  été  nommés. 

Art.  176. 

L'administration  des  établissements  faisant  l'objet  des 
syndicats  est  soumise  aux  règles  du  droit  commun.  Leur 
sont  notamment  applicables  les  lois  qui  fixent,  pour  les 
établissements  analogues,  la  constitution  des  commissions 
consultatives  ou  de  surveillance,  la  composition  ou  la 
nomination  du  personnel,  la  formation  et  l'approbation 
des  budgets,  l'approbation  des  comptes,  les  règles  d'ad- 
ministration intérieure  et  de  comptabilité.  Le  comité  exerce, 
à  l'égard  de  ces  établissements,  les  droits  qui  appartien- 
nent aux  conseils  municipaux  à  l'égard  des  établissements 
communaux  de  même  nature. 

Toutefois,  si  le  syndicat  a  pour  objet  de  secourir  des 
malades,  des  vieillards,  des  enfants  ou  des  incurables,  le 
comité  pourra  décider  qu'une  même  commission  adminis- 
trera les  secours,  d'une  part  à  domicile,  et  d'autre  part  a 
l'hôpital  ou  à  l'hospice. 

Art.  177. 

Le  budget  du  syndicat  pourvoit  aux  dépenses  de  créa- 
tion et  d'entretien  des  établissements  ou  services  pour 
lesquels  le  syndicat  est  constitué. 

Les  recettes  de  ce  budget  comprennent  : 

i°  La  contribution  des  communes  associées.  Cette  con- 
tribution est  obligatoire  pour  lesdites  communes  pendant 
la  durée  de  l'association  et  dans  la  limite  des  nécessités 
du  service  telle  que  les  délibérations  initiales  des  conseils 
municipaux  l'ont  déterminée. 

Les  communes  associées  pourront  affecter  à  celte  dé- 
pense leurs  ressources  ordinaires  ou  extraordinaires  dis- 
ponibles. 
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Elles  sont,  en  outre,  autorisées  à  voter,  à  cet  effet, 
cinq  centimes  spéciaux; 

2°  Le  revenu  des  biens,  meubles  et  immeubles,  de  l'as- 
sociation ; 

3°  Les  sommes  qu'elle  reçoit  des  administrations  pu- 
bliques, des  associations,  des  particuliers,  en  échange 
d'un  service  rendu: 

4°  Les  subventions  de  l'Etat,  du  département  et  des 


communes  ; 


5°  Les  produits  des  dons  ou  legs. 

Copie  de  ce  budget  et  des  comptes  du  syndicat  sera 
adressée  chaque  année  aux  conseils  municipaux  des  com- 
munes syndiquées. 

Les  conseillers  municipaux  de  ces  communes  pourront 
prendre  communication  des  procès-verbaux  des  délibéra- 
tions du  comité  et  de  la  commission  de  surveillance. 

Art.  178. 

Le  syndicat  peut  organiser  des  services  intercommu- 
naux autres  que  ceux  prévus  au  décret  d'institution, 
lorsque  les  conseils  municipaux  des  communes  associées 
se  sont  mis  d'accord  pour  ajouter  ces  services  aux  objets 
de  l'association  primitive.  L'extension  des  attributions  du 
syndicat  doit  être  autorisée  par  décret  rendu  dans  la 
même  forme  que  le  décret  d'institution. 

Art.  179. 

Le  syndicat  est  formé,  soit  à  perpétuité,  soit  pour  une 
durée  déterminée  par  le  décret  d'institution. 

Il  est  dissous,  soit  de  plein  droit  par  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  il  a  été  formé  ou  pour  la  consomma- 
tion de  l'opération  qu'il  avait  pour  objet,  soit  par  le  con- 
sentement de  tous  les  conseils  municipaux  intéressés.  Il 
peut  être  dissous,  soit  par  décret  sur  la  demande  moti- 
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vée  de  la  majorité  desdits  conseils,  soit  d'office  par  un 
décret  rendu  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  d'État. 

Le  décret  de  dissolution  détermine,  sous  la  réserve  des 
droits  des  tiers,  les  conditions  dans  lesquelles  s'opère  la 
liquidation  du  syndicat. 

Art.  180. 

Les  dispositions  du  présent  titre  sont  applicables,  dans 
les  conditions  et  sous  les  réserves  contenues  dans  les 
articles  164,  i65  et  166  de  la  loi  du  5  avril  i884: 

1  •  Aux  communes  de  plein  exercice  de  l'Algérie  ; 

20  Aux  colonies  de  la  Réunion,  de  la  Martinique  et  de 
la  Guadeloupe. 


COMMENTAIRE 


5   AVRIL    1884 


TITRE  1" 
fc8 COMMUNES 


losltlon  du  conseil  municipal. 

de    chaque  Le   corps   municipal   de   chaque 

du  cousoil       commune    se   compose    du    maire, 

I  d'un  ou  di-       iCnn  ou  de  plusieurs  adjoints  el  des 

conseillers  m  un  icipnu.r . 

de  la  loi  du  ô  mai  iH~>ô  était  ainsi  conçu  ; 
>al  de  chaque  coin  m  une  se  compose  du 
plusieurs  adjoints  et  des  conseillers  iiiuni- 

produil  celle  «'■numération,  mais  en  plaçant 
avant  le  maire  et  les  adjoints.  G'rsi  sans 
rendu  aux  représentants  directs  du  suffrage 
aire  lui-même  tient,  ses  pouvoirs  (art.  76). 
{ualité  de  président  du  conseil  municipal, 

II  l*Me  du  conseil. 


1 


fô 
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2.  —  Le  corps  municipal1  a  rang,  dans  les  cérémonies  publi- 
ques, après  le  tribunal  de  première  instance  et  l'état-major  de 
brigade.  (Décr.  du  24  messidor  an  XII,  tit.  Ier,  art.  8,  et  Décr. 
du  23  octobre  i883,  art.  260.) 

Il  a  droit,  dans  ce  cas,  à  une  escorte  d'un  demi-peloton  de 
troupes  à  cheval  ou  d'une  demi-section  d'infanterie,  sous  le 
commandement  d'un  sous-officier a.  (Décr.  du  a3  octobre  i883, 
art.  3o2.) 

Les  postes  devant  lesquels  il  passe  prennent  les  armes,  se 
forment  devant  le  poste,  l'arme  au  pied  (Jbid.,  art.  288).  Les 
sentinelles  portent  les  armes  (Ibid.,  art.  296). 


Art.  2. 


.Changements  de  noms  de  communes. 
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Le  changement  de  nom  d'une 
commune  est  décidé  par  décret  du 
Président  de  la  République  sur  la 
demande  du  conseil  municipal,  le 
conseil  général  consulté  et  le  Con- 
seil d'Etat  entendu. 


(//  n'existe  pas  d'article  corres- 
pondant dans  la  législation  muni' 
cipale  antérieure,) 


3.  —  Les  lois  de  i83i,  1837  e*  *855  ne  contenaient  aucune 
disposition  sur  les  changements  de  noms  des  communes5; 
mais  la  jurisprudence,  fondée  sur  le  décret  du  9  fructidor  an  IX 


1.  Pour  le  rang  personnel  du  maire  el  les  honneurs  qui  lui  sont  dus,  voir  n°*  7^5 
et  suiv. 

2.  Le  décret  du  a/j  messidor  an  XII  (titre  XX)  accordait  une  garde  de  i5  hommes 
aux  municipalités  eu  corps  d'une  ville  au-dessus  de  5 ,000  âmes,  et  de  5  hommes 
au-dessous. 

3.  Voir,  sur  les  changements  de  noms  des  communes,  une  monographie  très  com- 
plète publiée  dans  la  Revue  générale  d'administration,  1880,  t.  II,  p.  385,  par 
M.  P.  Gérard,  sous-chef  au  ministère  de  l'intérieur,  et  une  autre  de  M.  Ramalho, 
également  sous-chef,  publiée  dans  la  même  revue  (1896,  t.  III,  p.  5). 
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et  sur  l'ordonnance  du  8  juillet  i8i4  S  avait  adopté  des  règles 
à  peu  près  semblables  à  celles  que  consacre  l'article  2  de  la  loi 
nouvelle.  Elle  exigeait  mtoe,  outre  la  délibération  du  conseil 
municipal  et  celle  du  conseil  général,  l'avis  du  conseil  .d'arron- 
dissement, qui  désormais  ne  sera  plus  obligatoire. 

L'administration  de  l'intérieur  était  aussi  dans  l'usage  de 
consulter  le  service  des  postes,  qui  est  un  des  plus  intéressés 
à  ce  que  les  noms  adoptés  ne  fassent  pas  double  emploi. 

Enfin,  le  ministre  de  l'intérieur  conseillait  quelquefois  de 
soumettre  la  demande  du  conseil  municipal  à  une  enquête  de 
commodo  et  incommodo.  Cette  formalité,  toujours  utile,  n'est 
pas  exigée  pour  les  simples  changements  de  noms,  ainsi  que 
le  Conseil  d'Etat  l'a  reconnu  par  décision  du  27  mars  1896 
(Parmain);  mais  nous  verrons  plus  loin  (art.  8,  n°  34)  qu'elle 
devra  être  remplie  pour  les  changements  de  dénomination  qui 
sont  la  conséquence  d'une  création  de  commune  nouvelle  ou 
d'un  transfèrement  de  chef-lieu a. 

Le  texte  adopté  en  première  délibération  par  la  Chambre  des 
députés  exigeait  F  avis  conforme  du  conseil  municipal  ;  mais  la 
commission  avait,  sur  la  demande  du  Gouvernement,  modifié 
sa  rédaction,  entre  la  première  et  la  seconde  délibération,  en 
demandant  seulement  l'avis  du  conseil  municipal.  On  peut  pré- 
voir la  nécessité  de  remanier,  dans  un  intérêt  postal,  les  déno- 
minations actuelles  qui  renferment  un  grand  nombre  d'homo- 
nymes, et  oïl  voulait  éviter  que  la  décision  du  Gouvernement 
ne  fût  entravée  par  des  oppositions  locales.  Mais  le  Sénat  a 
pensé  que,  «  s'agissant  de  supprimer  une  dénomination  consa- 
crée, dans  presque  tous  les  cas,  par  un  usage  immémorial,  et 


1.  Le  décret  de  l'an  IX  déclarait  qu'il  ne  pourrait  être  donné  aux  communes 
d'autres  noms  que  ceux  portés  aux  tableaux  contenant  la  division  du  territoire  de 
la  République  en  justices  de  paix.  —  L'ordonnance  de  1814  autorise  les  communes 
à  reprendre  le  nom  qu'elles  portaient  avant  1790. 

a.  Le  Conseil  d'État  recommande  de  faire  procéder  à  une  enquête  dans  les  autres 
communes  toutes  les  fois  que  le  changement  de  nom  sollicité  par  une  commune  est 
de  nature  à  porter  atteinte  aux  intérêts  de  ces  autres  communes.  (Notes  de  juris- 
prudence.) 
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que  la  commune  a  le  droit  de  considérer  comme  une  véritable 
propriété,  l'initiative  de  la  modification  ne  peut  être  attribuée 
rationnellement  qu'à  la  commune  elle-même  ».  Elle  a  substitué, 
en  conséquence,  aux  mots  sur  l'avis  ceux-ci  :  sur  la  demande 
du  conseil  municipal,  et  elle  a  maintenu  cette  rédaction,  malgré 
les  observations  contraires  du  commissaire  du  Gouvernement 
(séance  du  5  février  1884). 

4.  —  Pour  les  changements  de  noms  qui  résultent  d'un 
changement  de  chef-lieu  ou  de  la  création  de  communes  nou- 
velles, voir  l'article  8  (n°  33). 

5.  —  Les  autorités  locales  ne  peuvent  pas  plus  modifier 
l'orthographe  des  noms  des  communes  que  changer  les  noms 
eux-mêmes.  L'orthographe  qui  doit  être  considérée  comme 
officielle  est  celle  que  donnent  les  tableaux  de  la  popula- 
tion des  communes  de  France  publiés  à  la  suite  de  chaque 
dénombrement.  Ces  tableaux  ont  été  dressés  avec  le  plus 
grand  soin  en  1876  et  revisés  en  1881  ;  ils  doivent  être  scru- 
puleusement suivis1.  (Cire.  int.  12  décembre  1877  et  19  no- 
vembre 1881.) 

5  bis.  —  Les  noms  des'  sections  de  communes  ne  peuvent 
être  changés  qu'avec  l'approbation  du  préfet. 

Telle  était  du  moins  autrefois  la  jurisprudence  du  ministère 
de  Tint érieur (Dec.  du  26  mars  1890);  nous  trouvons  cependant 
mentionnée  dans  la  Revue  générale  d 'administration  (1 901 , 1. 1, 
p.  3o8),  une  note  de  la  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'État 
du  20  février  1901,  rejetant  un  projet  de  décret  préparé  en  vue 
de  changer  le  nom  d'un  hameau  d'une  commune.  Le  Conseil 
d'État  (ou  plutôt  la  section)  fait  remarquer  qu'aucune  disposi- 


1.  Toutefois,  si  une  erreur  d'orthographe  s'est  glissée  dans  les  tableaux  officiels, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  un  décret  spécial  pour  rétablir  l'orthographe  primi- 
tive, cette  erreur  n'ayant  pas  pour  effet  de  modifier  le  nom  de  la  commune.  (_Vo/«\v 
île  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat.) 
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tion  de  loi  ne  réglemente  les  changements  de  noms  des  hameaux 
communaux.  Cet  avis  s'applique-t-il  aux  sections  de  communes, 
même  à  celles  qui  jouissent  de  la  personnalité  civile  et  des- 
quelles on  ne  pourrait  pas  dire,  comme  porte  le  texte  de  l'avis, 
qu'elles  «  ne  constituent  pas  des  circonscriptions  administra- 
tives »  ?  Devra-t-on  admettre  que  «  leurs  noms  résultent  du 
simple  usage,  tel  qu'il  existe  en  fait  pour  les  habitants  du  lieu 
et  des  environs  »  et  laisser  le  conseil  municipal  régler  souverai- 
nement la  question  conformément  au  principe  posé  par  l'article 
61  de  la  loi  ?  Telle  paraît  être  la  pensée  du  Conseil  d'État  ;  mais 
elle  n'est  pas  expressément  formulée  et  nous  nous  en  tenons, 
quant  à  présent,  à  la  jurisprudence  ministérielle  qui,  s'appuyant 
sur  un  argument  d'analogie,  considère  la  question  comme  dé- 
passant la  portée  d'un  simple  intérêt  municipal  et  exige,  à  dé- 
faut de  décret,  l'approbation  préfectorale. 


Art.  3. 

Changements  dans  la  circonscription  des  communes.  —  Com- 
ment les  demandes  doivent  être  Introduites.  —  Enquête.  — 
Transfèrements  de  chefs-lieux. 
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Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
transférer  le  chef-lieu  d'une  com- 
mune, de  réunir  plusieurs  com- 
munes en  une  seule,  ou  de  distraire 
une  section  d'une  commune,  soit 
pour  la  réunir  à  une  autre,  soit  pour 
l'ériger  en  commune  séparée,  le 
préfet  prescrit  dans  les  communes 
intéressées  une  enquête  sur  le  pro- 
jet en  lui-même  et  sur  ses  condi- 
tions. 

Le  préfet  devra  ordonner  cette 
enquête  lorsqu'il  aura  été  saisi  d'une 
demande  à  cet  effet,  soit  par  le  con- 
seil  municipal   de  l'une   des   com- 


LOI  DU    l8  JUILLET    l837,   ART.   2. 

Joutes  les  fois  qu'il  s'agira  de 
réunir  plusieurs  communes  en  une 
seule,  ou  de  distraire  une  sec f ion 
d'une  commune,  soit  pour  la  réunir 
à  une  autre,  soit  pour  l'ériger  en 
commune  séparée,  le  préfet  pres- 
crira préalablement,  dans  les  com- 
munes intéressées,  une  enquête, 
tant  sur  le  projet  en  lui-même  que 
sur  ses  conditions. 
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nléressées,  soit  par  le  tiers 
leurs  inscrits   de    ta   com- 

3  aussi  l'ordonner  d'office. 

celle  enquête,  les  conseils  Les  conseils  municipal 

aux  et  les  conseils  d'arron-      des  plus  imposés  en  non 
)t  donnent  leur  avis,  et  la       celui  de  leurs  membres, 
ion  est  soumise  au  conseil      <f  arrondissement  et le  eo 
rai  donneront  leur  avis. 

-  Le  premier  paragraphe  de  cet  article  est  la  i 
i  premier  paragraphe  de  l'article  2  de  la  loi  du 
avec  cette  seule  différence  qu'on  en  a  étend 
aux  projets  tendant  au  transfère  ment  des  cl 
imune.  L'ancienne  législation  n'avait  pas  prév 
l'instruction  à  suivre  dans  ce  dernier  cas.  II  y 
\  par  la  jurisprudence.  (Voir  Cire,  minist.  du  E 

1.0 

-  Mais  le  deuxième  paragraphe  contient  une  ir 
importante.  Autrefois,  le  préfet  était  seul  juge  d 

savoir  s'il  y  avait  lieu  d'ouvrir  l'enquête.  Si 
paraissait  pas  avoir  chance  d'aboutir,  il  poi 
eut  ne  pas  commencer  l'instruction,  mais  menu 
ses  degrés'.  Ce  système  avait  l'avantage  de  11 
er  des  espérances  irréalisables  et  de  pas  agite 
;s  populations. 

■n  sera  plus  ainsi  désonnais.  Le  deuxième  pa 
icle  3,  introduit  au  cours  de  la  seconde  délit 
nbre  des  députés  par  un  amendement  de  M.  B> 
maintenant  au  préfet  le  droit  de  prescrire  d'o 
,  lui  impose  l'obligation  de  l'ordonner,  lorsqu'i 


Ir  cas  où,  tic  l'instruction  terminée,  il  résultait  que  le  coi 
pèlent  pour  statuer  définitivement.   Dans  ce  cas,  le  préfet  et 

le  dossier  su  conseil  général-  (Avis  du  Conseil  d'Étal  du  ai 
nnseils  généraux.  Ucrger-Levrault  et  C1",  éditeurs,  1,  p.  1018. 
Chambres  ont  maintenu  *ce  droit  au  préfet,  malgré  la  deraan 
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d'une  demande  formée  soit  parle  conseil  municipal l  d'une  des 
communes,  soit  par  le  tiers  des  électeurs  inscrits  dans  la  com- 
mune ou  la  section,  et  l'auteur  de  l'amendement  a  précisé  en 
ces  termes  sa  demande  :  «  S'il  s'agit  d'une  commune,  c'est  le 
tiers  de  la  commune  ;  s'il  s'agit  d'un  hameau,  c'est  le  tiers  du 
hameau;  s'il  s'agit  d'une  section,  c'est  le  tiers  (des  électeurs) 
de  cette  section.  »  On  a  craint  que  le  préfet  n'arrêtât  arbitraire- 
ment des  demandes  légitimes;  on  a  craint  qu'il  n'entravât  les 
projets  de  réunion  de  communes  que  la  Chambre  a  voulu  favo- 
riser. Malheureusement,  on  peut  prévoir  que  le  résultat  sera 
tout  autre.  Les  demandes  de  réunion  de  communes  seront  bien 
rares,  tandis  que  le  nombre  des  sections  qui  veulent  s'ériger 
en  communes,  le  nombre  des  hameaux  qui  aspirent  à  devenir 
chefs-lieux,  est  considérable.  L'administration  ne  pourra  plus 
calmer  ces  ardeurs,  faire  la  sourde  oreille,  ajourner,  sinon  ar- 
rêter définitivement,  ces  projets  conçus  dans  un  moment  d'irri- 
tation passagère.  Toute  demande  devra  être  forcément  instruite 
et  soumise  aux  conseils  délibérants,  du  moment  où  elle  aura 
réuni  l'adhésion  du  tiers  des  électeurs  inscrits. 

8.  —  Les  formalités  d'instruction  prévues  par  cet  article  sont 
des  formalités  substantielles  dont  l'omission  pourrait  entraîner 
l'annulation  du  décret  ou  de  la  délibération  du  conseil  général. 
C'est  ainsi  qu'un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  i8  mai  1888  a  an- 
nulé un  décret  qui  avait  réuni  les  trois  communes  de  Cherré, 
Saint-Antoine  et  la  Ferté-Bernard,  sans  qu'il  eût  été  régulière- 
ment procédé  aux  enquêtes  préalables.  (Voir  également  Cons. 
d'Ét.  24  juillet  i848.) 

La  loi  charge  expressément  le  préfet  d'ouvrir  l'enquête* 
L'instruction  serait  donc  entachée  d'irrégularité  si  cette  enquête 


de  MM.  de  Cassagnac  et  comte  de  Lanjuinais  à  la  Chambre  des  députés  (séances 
des  3o  juin  i883  et  20  mars  188 4),  et  de  M.  Chaumontel  a»  Sénat  (séance  du  5  fé- 
vrier i38ft). 

1.  L'amendement  adopte  par  la  Chambre  ne  prévoyait  que  les  demandes  émanées 
du  tiers  des  électeurs  ;  la  commission  du  Sénat  a  pensé  qu'une  demande  émanée  du 
wnseil  municipal  d'une  des  communes  devait  avoir  le  même  effet  légal. 

LOI    MUNICIPALE.   I.  7 
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avait  été  ordonnée  par  le  sous-préfet.  (Avis  Cons.  d'Et.  i3  fé- 
vrier 1884,  Saint-Palavy,  Notes  de  jurisprudence.) 

9.  —  La  loi  de  1837  exigeait  que  les  conseils  municipaux 
appelés  à  délibérer  sur  les  changements  de  circonscription  fus- 
sent complétés  par  l'adjonction  des  plus  imposés.  La  loi  de 
1884  ne  reproduit  point  cette  disposition,  l'adjonction  des  plus 
imposés  ayant  été  supprimée,  en  toute  matière,  par  la  loi  du 
5  avril  1882. 

Transfèrements  de  chefs-lieux. 

10.  —  La  loi  met  sur  la  même  lignfr  les  changements  à  la  li- 
mite des  communes  et  les  transfèrements  de  chefs-lieux.  Toutes 
les /ois,  dit-elle,  qu'il  s'agit  de  transférer  le  chef-lieu...  De  là 
il  faut  conclure  que  toute  commune  a  un  chef-lieu  et  que  ce 
chef-lieu  ne  peut  être  changé  sans  l'accomplissement  des  for- 
malités légales.  Mais  la  loi  ne  dit  nulle  part  ce  qu'il  faut  entendre 
par  chef  lieu,  ni  où  il  se  trouve  dans  les  communes  composées 
de  plusieurs  hameaux.  Ce  n'est  pas  nécessairement  le  hameau 
qui  a  donné  son  nom  à  la  commune,  car  nous  verrons  plus  loin 
(n°  33)  que  beaucoup  de  communes  ne  portent  pas  le  nom  de 
leur  chef-lieu.  A  quoi  donc  reconnaîtra-t-on  le  chef-lieu?  Si 
on  s'en  rapporte  à  une  décision  contentieuse  du  Conseil  d'État, 
ce  sera  le  lieu  où  est  situé  la  mairie.  «  Considérant  que,  bien  que 
la  loi  n'ait  pas  défini  le  chef-lieu,  il  se  trouve  nécessairement 
au  lieu  où  la  mairie  est  située  et  où  doit  siéger  le  conseil  mu- 
nicipal. »  (Cons.  d'Ét.  9  décembre  1898,  Saint-Léger-de-Four- 
ches.) 

De  cette  définition  il  résulterait  que  tout  transfèrement  de 
mairie  serait  un  transfèrement  de  chef-lieu  et  devrait  être  sou- 
mis aux  mêmes  règles.  Ainsi,  un  conseil  municipal  ne  pourrait 
pas,  de  sa  propre  autorité,  reconstruire  sa  mairie  dans  un  lieu 
autre  que  celui  où  elle  était  auparavant.  Nous  n'avons  pas 
d'objection  à  élever  contre  cette  opinion,  si  par  lieu  on  entend 
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village  ou  agglomération,  car  il  est  bien  évident  qu'un  simple 
déplacement  de  la  mairie  d'une  rue  dans  une  autre  n'est  pas  un 
transfèrement. 

Art.  t\. 


Commissions  syndicales  appelées  à  donner  leur  avis 

sur  le  projet. 


LOI   DU   5   AVRIL    l884» 

Si  le  projet  concerne  une  section 
de  commune,  un  arrêté  du  préfet 
décidera  la  création  d'une  commis- 
sion syndicale  pour  cette  section, 
ou  pour  la  section  du  chef-lieu,  si 
les  représentants  de  la  première 
sont  en  majorité  dans  le  conseil 
municipal,  et  déterminera  le  nombre» 
drs  membres  de  cette  commission. 

Ils  seront  élus  par  les  électeurs 
domiciliés  dans  la  section. 


LOI  DU    l8  JUILLET    1 83 7 ,  ART.  3. 

Si  le  projet  concerne  une  section 
de  commune,  if  sera  créé,  pour  cette 
section,  une  commission  syndicale. 
Un  arrêté,  du  préfet  déterminera  lé 
nombre  des  membres  de  la  commis- 


sion. 


La  commission  nomme  son  prési- 
dent. Elle  donne  son  avis  sur  le 
projet. 


Ils  seront  élus  par  les  électeurs 
municipaux  domiciliés  dans  la  sec- 
tion; et  si  le  nombre  des  électeurs 
n'est  pas  double  de  celui  des  mem- 
bres à  élire,  la  commission  sera 
composée  des  plus  imposés  de  la 
section. 

La  commission  nommera  son  pré- 
sident. Elle  sera  chargée  de  donner 
son  avis  sur  le  projet. 


11.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  les  commissions  syndicales 
prévues  par  cet  article  avec  celles  dont  parlait  l'article  70  de  la 
loi  du  18  juillet  1837  et  dont  traite  la  loi  nouvelle  dans  ses  ar- 
ticles 161  à  i63.  Ces  dernières,  chargées  de  l'administration 
des  biens  indivis  entre  plusieurs  communes,  ont,  à  l'égard  de 
ces  biens,  les  marnes  pouvoirs  que  les  conseils  municipaux  in- 
téressés. 

Les  commissions  syndicales  instituées  en  vertu  de  l'article  l\ 
n'ont  aucun  pouvoir  d'administration  ;  leur  rôle  se  borne  à 
émettre  un  avis  sur  le  projet  à  l'étude. 


h        J 


lU 
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Elles  doivent  être  instituées  toutes  les  fois  que  le  projet  in- 
téresse un  groupe  d'habitants  dont  le  conseil  municipal  ne 
peut  pas  être  considéré  comme  le  représentant. 

Ainsi,  une  section  demande  à  se  détacher  de  la  commune 
dont  elle  forme  une  annexe,  le  conseil  municipal,  qui  repré- 
sente la  partie  principale  dé  la  commune,  a  évidemment  des 
intérêts  opposés  à  ceux  de  la  section.  D'où  la  nécessité  de 
donner  à  cette  section  un  organe  qui  soutiendra  ses  intérêts  et 
ses  besoins. 

Mais  il  peut  se  faire  que  la  section  qui  demande  à  se  séparer 
soit  plus  forte  (pie  le  restant  de  la  commune  et  qu'elle  ait  la 
rnajorilé  au  sein  du  conseil  municipal.  Dans  ce  cas,  c'est  la 
fraction  restante,  contre  laquelle  est  dirigée  la  demande  en 
séparation,  qui  devra  être  appelée  à  nommer  une  commission 
syndicale.  La  loi  du  18  juillet  1837  ne  le  disait  pas  expressé- 
ment, mais  c'est  dans  ce  sens  qu'elle  avait  été  interprétée. 

Si  les  deux  fractions  de  la  commune  sont  à  égalité  et  que  le 
conseil  municipal  soit  parlagé,  il  conviendra  d'instituer  une 
commission  dans  chaque  section.  On  a  quelquefois  agi  ainsi 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1837,  et  le  nouveau  texte  ne  nous 
parait  pas  faire  obstacle  à  ce  qu'on  recoure  encore  à  cette  solu- 
tion. 


V.  > 


12.  —  II  peut  arriver  que  le  projet  intéresse  plusieurs  groupes 
de  population  plus  ou  moins  rapprochés.  Par  exemple,  une 
commune  demande  à  s'annexer  un  territoire  sur  lequel  existent, 
indépendamment  d'habitations  isolées,  deux  ou  trois  hameaux 
de  plus  ou  moins  d'importance.  Devra-t-on,  dans  ce  cas,  insti- 
tuer une  commission  unique  pour  l'ensemble  du  territoire  ou 
autant  de  commissions  qu'il  y  a  de  groupes  d'habitations?  La 
loi  de  x884»  pas  plus  que  l'ancienne,  ne  tranche  cette  question 
qui  devra  être  résolue  suivant  les  circonstances.  Ce  que  la  loi 
veut,  c'est  que  les  groupes  d'habitants  ayant  ou  pouvant  avoir 
des  intérêts,  des  aspirations  distinctes,  puissent  faire  entendre 
leurs  vœux  par  un  organe  autorisé.  Ce  sera  donc  au  préfet  à 
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voir  s'il  v  a  communauté  ou  diversité  d'intérêts  et  de  désirs  et 
d'instituer,  suivant  le  cas,  une  ou  plusieurs  commissions !. 

43.  —  Là  loi  du  1 8  juillet  1837  (art.  2  et  3),  à  laquelle  l'ar- 
ticle 4  est  emprunté,  ne  prévoyait  pas  la  création  de  commis* 
sions  syndicales  pour  les  demandes  de  transfèrement  de  chels- 
lieux.  La  jurisprudence  y  avait  suppléé.  (Voir  Cire,  minist.  du 
5  septembre  1881.)  Aujourd'hui,  la  nomination  d'une  com- 
mission est  légalement  obligatoire,  puisque  l'article  4  9'appliquc 
à  tous  les  projets  visés  par  l'article  3  et  que  ce  dernier  met  les 
transfèrements  de  chefs-lieux  sur  la  même  ligne  que  les  chan- 
gements de  limites  de  communes.  La  commission  sera  élue, 
suivant  les  distinctions  indiquées  plus  haut,  dans  la  section 
chef-lieu  ou  dans  la  section  rivale,  suivant  que  le  conseil  munir* 
cipal  représentera  l'une  ou  l'autre  de  ces  sections. 

14.  —  L'arrêté  qui  institue  la  commission  fixe  le  nombre  de 
ses  membres  qui  est  ordinairement  de  3  ou  de  5,  mais  qui 
pourrait,  au  besoin,  être  plus  élevé. 

Les  syndics  sont  élus,  dit  la  loi,  par  «  les  électeurs  domiciliés 
dans  la  section  ».  Nous  verrons  plus  loin(n°  62) que  l'article  i4 
permet  d'inscrire  sur  les  listes  électorales  les  électeurs  qui, 
sans  habiter  la  commune,  y  ont  leur  domicile  légal  et  les  ci- 
toyens portés  au  rôle  des  contributions  directes  ou  au  rôle  des 
patentes  qui,  8* ils  ne  résident  pas  dans  la  commune,  ont  déclaré 
vouloir  y  exercer  leurs  droits  électoraux.  Ces  catégories  d'élec- 
teurs ne  devront  pas  prendre  part  à  la  nomination  des  syndics. 
La  rédaction  primitive  de  la  loi  les  admettait  au  vote  ;  le  texte, 
soumis  en  seconde  lecture  à  la  Chambre  des  députés,  portait 
en  effet:  ce  Ils  (les  syndics)  seront  élus  par  les  électeurs  mu- 
nicipaux* domiciliés  ou  propriétaires  dans  la  section  »,  mais 

V 

1.  Dans  ce  sens,  Circulaire  ministérielle  du  i5  mai  1884. 

s.  Le  texte  voté  par  la  Chambre  des  députés  portait  les  électeurs  municipaux  ; 
ce  dernier  mot  a  été  retranché  par  la  commission  du  Sénat.  Cette  suppression  ne 
change  pas,  du  reste,  le  sens  de  l'article,  puisque,  d'après  l'article  14,  tous  les 
électeurs  sont  électeurs  municipaux. 
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les  mots  ou  propriétaires  ont  été  retranchés  à  la  demande  de 
M.  Margue,  sous-secrétaire  d'État  au  département  de  l'inté- 
rieur, qui  a  pensé  qu'il  y  aurait  des  inconvénients  à  laisser 
voter  des  électeurs  qui  n'ont  pas  droit  à  la  jouissance  et  à  la 
propriété  des  biens  communaux. 

Au  Sénat,  la  discussion  a  porté  sur  un  autre  point.  M.  Clé- 
ment a  demandé  que  les  propriétaires  fonciers  puissent  prendre 
part  à  la  nomination  des  syndics,  alors  même  qu'ils  ne  figure- 
raient pas  sur  les  listes  électorales.  Le  rapporteur  a  combattu 
cet  amendement  en  disant  que  les  syndics  devaient  être  élus 
comme  les  conseillers  municipaux.  Mais,  ni  lui,  ni  l'orateur 
qu'il  combattait,  ne  paraissent  avoir  remarqué  que  le  texte 
écarte  de  l'élection  une  partie  des  électeurs  municipaux,  ceux 
qui  ne  sont  pas  domiciliés  (séance  du  5  février  i884). 

15.  —  H  y  a  lieu  de  suivre,  pour  l'élection  des  syndics,  les 
formes  tracées  par  la  loi  pour  l'élection  des  conseillers  munici- 
paux1. 

Mais  les  règles  relatives  aux  incompatibilités  ne  nous  pa- 
raissent pas  applicables  aux  membres  des  commissions  syndi- 
cales. 

Les  élus  doivent-ils  même  être  électeurs?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas.  La  loi  n'ayant  établi  aucune  condition  d'éligibilité, 
le  choix  des  habitants  nous  paraît  pouvoir  porter  aussi  bien  sur 
les  électeurs  de  la  section  que  sur  les  forains  et  cela  sans  même 
qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter  à  la  limite  du  quart  fixée  par  l'ar- 
ticle 3i  pour  les  conseils  municipaux.  (Avis  du  min.  de  l'int. 
19  avril  1872,  Allier;  9  août'1876,  Marne.  Voir  aussi  Cous. 
d'Et.  8  juillet  1881,  Saint-Julien-en-Jarret.) 

Les  membres  du  conseil  municipal,  bien  qu'appelés  à  ce 


r.  Le  bureau  électoral  est,  eu  conséquence,  présidé  par  le  maire,  l'adjoint  ou  uu 
conseiller,  à  condition  qu'ils  résident  dans  la  section.  —  Il  peut  siéger  dans  un  des 
hameaux  intéressés.  (Décision  du  minisire  de  l'intérieur  G  janvier  1892,  Henue  gé- 
nérale d'administration,  iHq3,  t.  II,  p.  iy6.) 
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titre  à  délibérer  sur  le  projet,  peuvent  être  élus  syndics  (Décis. 
minist.  8  janvier  1875,  Allier). 

Les  réclamations  contre  les  élections  de  syndics  sont,  comme 
celles  des  conseillers  municipaux,  de  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture  et  du  Conseil  d'État.  (Cons.  d'Ét.  16  mai  1866, 
Noyal-sur-Vilaine  ;  8  juillet  1881,  Saink-J ulien-en-Jarret  ;  con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine  9  juillet  1880.) 

16.  — La  loi  de  1837  prévoyait  le  cas  où  le  nombre  des 
électeurs  de  la  section  n'était  pas  double  au  moins  de  celui  des 
membres  à  élire  et  déclarait  que,  dans  ce  cas,  la  commission 
serait  composée  des  plus  imposés  de  la  section.  La  loi  de  i884 
ne  reproduit  pas  cette  disposition  ;  mais  il  semble  aller  de  soi 
que  quand  le  nombre  des  intéressés  est  minime  et  qu'ils  peu- 
vent être  tous  appelés  à  faire  connaître,  soit  dans  l'enquête, 
soit  par  toute  autre  voie,  leurs  désirs,  il  est  inutile  d'instituer 
une  commission  syndicale. 


Aivr.  5. 
Création  d'une  commune  nouvelle.  ' 

loi  du  5  avril  l884«  lois  des  l8  juillet  1887,  24  juillet 

1867,  10  aout  187i  ;  avis  du  cons. 
d'ét.  du  17  octobre  1872. 

11  ne  peut  être  procédé  à  l'érec-  (D'après  ces  tartes,  une  commune 

lion  d'une  commune  nouvelle  qu'en  nouvelle  peut  être  créée  par  simple 
vertu  d'une  loi,  après  avis  du  con-  décret,  lorsqu'il  y  a  accord  entre 
seil  (fénéral  et  le  Conseil  d'État  en-  les  conseils  municipaux  et  les  com- 
t end  11.  missions  syndicales,  et  que  l'avis 

du  conseil  général  est  favorable. 
Une  loi  est  nécessaire  lorsqu'une 
de  ces  conditions  fait  défaut.) 

17.  —  D'après  la  législation  antérieure,  telle  qu'elle  ressor- 
tait des  lois  des  18  juillet  1837,  24  juillet  1867,  10  août  1871 
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et  de  l'avis  interprétatif  du  Conseil  d'État  du  17  octobre  1872  x, 
la  création  des  communes  nouvelles  était  prononcée  par  décret 
lorsqu'il  y  avait  accord  entre  les  conseils  municipaux  et  les 
commissions  syndicales  et  que  l'avis  du  conseil  général  était 
favorable.  Une  loi  était  nécessaire  lorsqu'une  de  ces  conditions 
faisait  défaut . 

En  décidant  que  dorénavant  l'intervention  du  pouvoir  légis- 
latif sera  toujours  nécessaire,  les  rédacteurs  de  la  loi  de  1884 
ont  voulu  rendre  plus  difficiles  les  divisions  de  communes. 
Nous  applaudissons  à  leurs  intentions,  mais  sans  être  convaincu 
que  la  nécessité  de  la  préparation  d'une  loi  sera  un  remède 
bien  efficace  à  un  mal  incontestable.  Nous  aurions  de  beaucoup 
préféré  que  l'on* maintint  à  l'administration  le  droit  d'arrêter 
une  affaire  à  ses  débuts  (voir  nos  observations  sur  l'article  3, 
np  7),  car  l'expérience  prouve  qu'il  est  beaucoup  plus  malaisé 
d'empêcher  la  réalisation  d'une  mesure  de  ce  genre  lorsque 
l'affaire  est  engagée,  que  les  espérances  sont  surexcitées  et  que 
les  rivalités  se  sont  accusées  et  aigries  au  cours  de  l'instruction 
contradictoire. 

18.  —  Plusieurs  députés  avaient  proposé  (séance  du  3o  juin 
i883)  de  fixer,  dans  la  loi  même,  un  chiffre  de  populatioti  au- 
dessous  duquel  il  ne  pourrait  être  créé  de  nouvelles  communes 
(i,5oo  ou  2,000  habitants).  On  a  écarté  ces  propositions  parce 
que,  d'une  part,  il  n'a  pas  paru  possible  de  lier  le  législateur 
et  que,  d'autre  part,  il  peut  se  présenter  des  circonstances  ex- 
ceptionnelles qui  justifient  la  création  d'une  commune  dans  un 
centre  moins  important. 

Nous  reconnaissons  qu'il  est  difficile  de  tracer  à  cet  égard 
des  règles  absolues.  Quoi  qu'il  en  soit,  puisque  aujourd'hui 
toutes  les  demandes  doivent  être  soumises  aux  conseils  géné- 


1.  On  pourra  consulter  pour  l'historique  de  cette  législation  et  ses  vicissitudes, 
une  intéressante  étude  publiée  dans  la  Revue  générale  d'administration,  1880, 
t.  Il,  p.  ao  et  147,  par  M.  Gérard,  sous-chef  au  ministère  de  l'intérieur.  Cet  exa- 
men, aujourd'hui  rétrospectif,  dépasserait  les  limites  de  notre  cadre. 
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raux,  nous  voudrions  pouvoir  compter  sur  la  fermeté  de  ces 
assemblées  pour  écarter  celles  qui  ne  seraient  pas  absolument 
justifiées  *.  Alors  même  que  le  conseil  général  a  donné  un  avis 
favorable,  le  Gouvernement  reste,  d'ailleurs,  libre  de  ne  pas 
soumettre  l'affaire  au  Conseil  d'État  (Cons.  d'Ét.  17  février 
1888,  Meudon);  la  décision  du  ministre  qui  refuse  de  porter 
l'affaire  au  Conseil  et  de  la  présenter  au  Parlement  n'est  pas  de 
nature  à  motiver  un  recours  contentieux  au  Conseil  d'Etat 
(i3  novembre  1896,  Jacquot);  de  son  côté,  cette  assemblée, 
nous  le  savons,  examine  les  dossiers  avec  une  sage  sévérité. 

19.  —  Les  mots  «  après  avis  du  conseil  général  »  insérés 
dans  Farticle  5  semblent  inutiles,  puisque  l'article  3  exige  déjà 
pour  toutes  les  affaires  de  circonscriptions  l'avis  du  conseil  gé- 
néral. Cette  addition  s'explique  historiquement.  Le  projet  pri- 
mitif portait  «  après  avis  conforme  du  conseil  général»,  mais 
le  mot  conforme  a  été  supprimé  au  cours  de  la  première  délibé- 
ration à  la  Chambre  des  députés  (séance  du  10  février  i883), 
sur  l'observation  très  juste  faite  par  M.  Dureau  de  Vaulcomte 
et  par  le  sous-secrétaire  d'État  de  l'intérieur  qu'il  y  aurait  des 
inconvénients  sérieux  à  subordonner  le  vote  du  Parlement  à 
un  avis  favorable  du  conseil  général,  et  à  «  transformer  ainsi 
le  Parlement  en  une  chambre  d'enregistrement  ». 


1.  D'après  le  dernier  dénombrement  de  la  population  (1901),  il  existe  en  Franco  : 

137  communes  ayant  moins  de  5o  habitants. 

976  ayant  seulement  de  5i  ù  100  — 
4,44o  —  10 1  à  200        — 

5,i5i  —  201  à  3oo        — 

4,283  —  3oi  à  4oo        — 

3,5i5  —  4oi  à  5oo        — 


Soit  i8,5o2,  sur  36,19a,  qui  ont  moins  de  5oo  habitants. 


.    DE    LIMITES.    V.U3il'Ù 


Autorités  compétentes  pour  statuer  sur  les  changer 
conscriptions  et  les  transfèrements  de  chefs-Ut 
munes. 


LOI    Df    5    AVRIL     1884. 

Les  autres  modifications  à  la  cir- 
conscription territoriale  des  com- 
munes, les  suppressions  cl  les  réu- 
nions île  deux  ou  lie  plusieurs 
,  la  désignation  des  nou- 
v  chefs-lieux,  sont  réglées  de.  la 


Si  les  changements  proposés  mo- 
difient la  circonscription  du  départe- 
ment, d'un  arrondissement  ou  d'uu 
-imlon,  il  esl  statué  par  une  loi,  les 


sells  _ 
Dans  toits  les 


j]  ,1'K- 


,  il  1 


statué  par  un  décret  rendu  eu  Con- 
seil  d'Etat,   les    conseils   généraux 

Néanmoins,  le  conseil  général 
statue  définitivement  s'il  approuve 
le  projet,  lorsque  les  communes  ou 
sections  sont  siluées  clans  le  même, 
canton  el  que  la  modification  pro- 
jeté réunit,  quant  au  fond  et  quant 
aux  conditions  de  la  réalisation, 
l'adhésion  des  conseils  municipaux 


Les  réunions  et  c 
communes,  qui  mod. 
position  d'un  dépa 
arrondissement  ou  <. 
pourront  être  proue 
une  foi. 

Tontes  autres  réun 
dons  de  communes 
prononcées  par  or.h 
en  cas  de  eti/uentem- 
municipaux,  délibé 
plus  imposés,  confor 
ticle  3  ci-dessus,  et, 
consentement,  pour 
qui  n'ont  pas  trois  c 
sur  l'avis  aj/irmafif 
néra!  du  départemei 

Dans  tous  les  ou 
pourra  être  statué 


canton  el  à  la  désig, 
cJtcfs-lieaXj  lorsqu'i 
entre  les  conseils  ffw 


Le   conseil  gêner 

1°  Sur  les  change/ 
à  la  circonscriptioi 
du  département,  d 
ments,    des    canton* 
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munes,  et  la  désignation  des  chefs- 
lieux,  sauf  le  cas  où  il  statue 
définitivement,  conformément  à 
l'article  Ifi,  n°  26. 

20.  —  Cet  article  consacre  d'assez  nombreuses  innovations. 
Il  tranche  d'abord  la  question  résolue  successivement  en  sens 

opposé  par  le  Conseil  d'État  (Avis  du  18  février  1873  et  Avis 
du  25  novembre  1880 x)  de  savoir  si  les  réunions  ou  suppres- 
sions de  communes  doivent  être  traitées  comme  des  créations 
de  communes  ou  comme  de  simples  changements  à  la  circons- 
cription des  communes  existantes.  C'est  dans  ce  dernier  sens 
que  la  loi  de  1884  statue. 

21.  —  Il  consacre  une  solution  de  la  jurisprudence  résultant 
d'un  avis  du  Conseil  d'État  du  22  février  1872 2  assimilant,  au 
point  de  vue  légal,  l'opposition  d'une  commission  syndicale  à 
celle  d'un  conseil  municipal.  Dans  les  questions  de  transfert 
de  chefs-lieux  de  communes,  par  exemple,  il  n'y  a,  en  effet,  en 
présence  qu'une  commission  syndicale  et  un  conseil  municipal. 
Il  ne  peut  donc  dans  ce  cas  s'agir  «  d'accord  entre  les  conseils 
municipaux  »,  et  c'est  avec  raison  que  le  texte  du  paragraphe  2 
a  été  complété  entre  les  deux  délibérations  à  la  Chambre  des 
députés  par  ces  mots  :  «  accord  entre  les  conseils  municipaux 
et  les  commissions  syndicales  » . 

Notons  que  l'accord,  pour  produire,  au  point  de  vue  de  la 
compétence,  son  effet  légal,  doit  fltre  complet  et  sans  réserve  ; 
il  doit  porter  aussi  bien  sur  le  projet  en  lui-m^me  que  sur  les 
conditions  auxquelles  il  sera  réalisé'. 


1.  Voir  le  premier  de  ces  avis  au  volume  Les  Conseils  généraux,  I,  p.  268;  le 
second  n'a  pas  été  publié.  Il  a  été  rendu  à  l'occasion  de.  l'annexion  de  la  commune 
de  Laleu  à  La  Rochelle. 

a.  Voir  Les  Conseils  généraux,  I,  p.  i5C. 

3.  C'est  ce  qui  résuite  expressément  des  modifications  apportées  par  le  Sénat  à 
la  rédaction  du  deuxième  paragraphe.  Le  texte  adopte  par  la  Chambre  des  députés 
portait  :  •  Si  Jcs  communes  font  partie  du  même  canton  et  s'il  y  a  accord  entre  les 
conseils  municipaux  et  les  commissions  syndicales,  le  conseil  général  statue.  »  La 
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22.  —  L'article  6  apporte  certaines  autres  modifications  aux 
règles  de  compétence  assez  confuses  qui  résultaient  de  la  super- 
position des  lois  du  18  juillet  1837,  24  juillet  1867  el  I0  a°û* 
1871,  et  qui  avaient  été  en  dernier  lieu  résumées  par  une  cir- 
culaire ministérielle  du  i3  mars  1873*. 

Les  règles  tracées  par  la  loi  de  1884  sont  plus  simples. 

I.  —  Tout  changement  qui  modifie  les  limites  d'un  départe- 
ment, d'un  arrondissement  ou  d'un  canton  doit  être  prononcé 
par  une  loi. 

II.  —  Les  changements  n'affectant  qu'une  ou  plusieurs  com- 
munes d'un  même  canton,  s'il  y  a  accord  entre  les  intéressés 
(conseils  municipaux  ou  commissions  syndicales),  sont  soumis 
au  conseil  général,  qui  statue  définitivement,  conformément  à 
l'article  46  de  la  loi  du  10  août  1871. 

III.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  il  est  statué  par  décret  en 
Conseil  d'État.  Mais  le  Gouvernement  demeure  libre,  même  si 
l'avis  du  conseil  général  est  favorable,  de  ne  pas  soumettre 
l'affaire  au  Conseil  d'État  et  de  rejeter  la  demande.  (Cons.  d'Ét. 
20  avril  1894,  Vire  ;  voir  n°  18.) 

23.  —  La  loi  du  24  juillet  1867  prévoyait  le  cas  où  l'avis  du 
conseil  général  était  défavorable  et  assimilait  alors  le  projet  à 
ceux  qui  modifient  les  limites  d'un  département,  d'un  arrondis- 
sement ou  d'un  canton,  c'est-à-dire  qu'elle  exigeait, l'interven- 
tion du  pouvoir  législatif.  En  supprimant  cette  disposition,  la 
loi  de  1884  permet  de  statuer  par  décret,  même  lorsque  l'avis 
du  conseil  général  est  contraire,  si  le  changement  est  de  ceux 
qu'un  décret  peut  prononcer. 


rédaction  proposée  par  le  Sénat  et  qui  est  passée  dans  le  texte  définitif  est  plus 
complète  et  veut  que  l'accord  existe  quant  au  fond  et  quant  aux  conditions  de  la 
réalisation. 

1.  Le  passage  de  cette  circulaire  portant  que  les  réunions  de  communes  sont 
traitées  comme  de  simples  changements  à  la  circonscription  des  communes  déjà 
existantes,  doit  seulement  être  modifié  dans  le  sens  contraire,  par  suite  de  l'avis 
ultérieur  du  Conseil  d'État  du  25  novembre  1880,  cité  plus  haut. 
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24.  —  Le  conseil  général  n'est  compétent  pour  statuer, 
même  lorsqu'il  y  a  accord  entre  les  intéressés,  que  s'il  approuve 
le  projet  dans  les  conditions  où  il  lui  est  présenté.  Il  ne  peut  le 
modifier.  S'il  ne  l'approuve  pas,  sa  délibération  ne  constitue 
plus  qu'un  simple  avis  et  la  décision  appartient  au  Gouverne- 
ment. Cela  résulte  de  la  rédaction  modifiée  par  le  Sénat  et  de 
l'addition  des  mots  :  «  le  conseil  général  statue  définitivement 
s'il  approuve  le  projet  »,  mots  qui  ne  se  trouvaient  pas  dans  le 
texte  de  la  Chambre  des  députés. 


».  —  La  loi  ne  parle  pas  de  l'autorité  compétente  pour  sta- 
tuer sur  les  transfèrements  des  chefs-lieux  de  canton  ',  d'arron- 
dissement ou  de  département.  C'est  par  décret  que  ces  mesures 
sont  prises.  (Loi  du  8  pluviôse  an  IX  ;  Arrêté  consulaire  du 
17  ventôse  an  VIII;  Avis  du  Conseil  d'État  du  10  juillet  1879 
inséré  dans  la  Revue  générale  <T  administration,  1879,  t.  III, 
p.  3o6.)  Aucune  formalité  spéciale  d'instruction  n'est  prescrite 
par  la  loi,  sauf  l'avis  du  conseil  d'arrondissement  (L.  du  10  mai 
i838,  art.  40  et  du  conseil  général  (L.  10  août  1871,  art.  5o). 


Art.  7. 


Règlement  des  conditions  de  la  séparation  ou  de  la  réunion. 


LOI   DU    5    AVRIL    l884. 

La  commune  réunie  à  une  autre 
commune  conserve  la  propriété  des 
biens  qui  lui  appartenaient. 

Les  habitants  de  cette  commune 
conservent  la  jouissance  de  ceux  de 
ces  mêmes  biens  dont  les  fruits  sont 
perçus  en  nature. 

(1  en  est  de  mémo  de  la  section 
réunie  à  une  autre  commune  pour 


LOI  DU   l8  JUILLET    l83y,  ART.  5. 

Les  habitants  de  la  commune 
réunie  à  une  autre  commune  con- 
serveront la  jouissance  exclusive 
des  biens  dont  les  fruits  étaient 
perçus  en  nature. 

Les  édifices  et  autres  immeubles, 
servant  à  usage  public,  deviendront 
propriété  de  la  commune  à  laquelle 
sera  faite  la  réunion. 


i.  Pour  l'instruction  des  demandes  relatives  aux  changements  de  limites  de  can- 
ton qui  ne  touchent  pas  aux  limites  communales,  voir  une  note  insérée  au  Bulletin 
officiel  du  Ministère  de  l'intérieur,  1874,  p.  488. 


CONDITIONS    DE    LA    SÉPARATION 


no-26. 

les  biens  qui  lui  ; 
clusivement. 

Les  édifices  et  autres  immeubles 
servant  A  un  usage  public  et  situés 
sur  le  territoire  de  In 

une  aulre  commune,  ou  de  la  sec- 
lion  érigée  en  commune  séparée, 
deviennent  la  propriété  de  la  com- 
mune à  laquelle  est  faite  la  réunion 
ou  de  la  nouvelle  commune. 

Les  actes  qui  prononcent  des  réu- 
ni unes  en  déterminent  expressé- 
ment toutes  les  autres  condilions. 

En  eas  de  division,  la  commune 
on  ta  section  de  commune  réunie  à 
une  autre  commune  ou  érigée  en 
commune,  séparée  reprend  la  pleine, 
propriété  de  tous  les  biens  qu'elle 
•trait  apportés. 


(A. 


La  section  de  c 
en  commune  séparée  ou  rt 
une  autre  commune  empor 
propriété  (tes  biens  qui  fui 
tenaient  exclusivement. 

Ias  édifices  et  autres  imm 
servant  à  usage  public,  rtsil 
son  territoire,  deviendrai, 
priété  de  la  nouvelle  comn 
de  la  commune  à  laquelle  se, 
la  réunion. 

ABT.   7. 

Les  autres  conditions  de 
ni  on  ou  de  ta  distraction 
fixées  par  l'acte  qui  la  pron 
Lorsqu'elle  sera  prononcée  ; 
lui,  celle  fixation  pourra  êl 
voyée  à  une  ordonnance  ro 
térieure,  sauf  réserve,  dans  1 
cas,  de  toutes  les  questions 
priété. 


28.  —  La  loi  du  18  juillet  1837,  qui,  la  première,  aval 
t-lié  avec  quelque  netteté  les  questions  délicates  que  sou 
règlement  des  liiens  appartenant  aux  communes  ou  secti 
communes  en  cas  de  modification  dans  les  limites  commi 
avait  posé  les  principes  suivants.  Elle  distinguait  trois  c 
rîes  de  biens  : 

i°  Les  biens  dont  les  fruits  sont  perçus  en  nature  (bo 
mis  à  l'affouage,  terres,  landes  et  marais  livrés  à  la  dépai 
communale,  elc).  Les  habitants  de  la  commune  ou  sectic 
serraient  la  jouissance  exclusive  de  ces  biens; 

■i"  Les  biens  qui  rapportent  un  revenu  en  argent  :  c 
tombaient  dans  la  caisse  communale;  on  ne  pouvait,  ei 
en  laisser  la  jouissance  exclusive  à  la  commune  ou  Redit 
nie  sans  rendre  nécessaires  deux  budgets,  deux  comptai 

3°  Les  édifices  et  autres  immeubles  servant  a  usage  ] 
tels  qu'églises,  écoles,  mairies,  lavoirs,  fontaines,  etc.  I 
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tion  séparée  emportait  la  propriété  de  ceux  de  ces  biens  qui 
étaient  situés  sur  son  territoire,  et  si  elle  était  réunie  à  une 
autre  commune,  ils  devenaient  la  propriété  de  la  nouvelle  asso- 
ciation communale  qui  s'était  formée. 

La  loi  de  1837  ne  tranchait  que  ces  trois  points;  ce  ne  sont 
pas  cependant  les  seuls  qui  se  rencontrent  dans  le  règlement 
des  intérêts  communs  en  cas  de  réunion  ou  de  distraction  de 
commune  ou  de  section.  Il  y  a  notamment  à  régler  le  partage 
de  l'actif  et  du  passif,  la  contribution  au  remboursement  des 
emprunts  contractés,  aux  impositions  extraordinaires  en  cours 
de  recouvrement,  le  partage  des  biens  affectés  aux  pauvres,  etc. 

La  loi  de  1837  portait  que  ces  questions  secondaires  seraient 
réglées  par  l'acte  qui  prononcerait  la  réunion  ou  la  distraction; 
si  l'acte  était  une  loi,  le  règlement  des  conditions  de  la  sépara- 
tion pouvait  être  renvoyé  à  une  ordonnance  ultérieure,  sauf  ré- 
serve, dans  tous  les  cas,  de  toutes  les  questions  de  propriété. 

En  fait,  il  était  assez  rare  que  le  règlement  eût  lieu  en  même 
temps  que  la  réunion  ou  séparation.  Il  est  bien  difficile  de  pré- 
voir à  l'avance  toutes  les  difficultés  auxquelles  peut  donner 
lieu  ce  règlement;  certains  points,  tels  que  la  liquidation  de 
Factif  et  du  passif,  ne  peuvent  guère  être  réglés  qu'au  moment 
de  la  mise  à  exécution.  D'autre  part,  l'instruction  des  projets, 
déjà  si  compliquée  lorsqu'elle  ne  porte  que  sur  le  fond  même 
de  la  demande,  se  trouvait  considérablement  allongée  lorsqu'on 
voulait  la  faire  porter  en  même  temps  sur  tous  les  détails  des 
conditions. 

Aussi,  dans  la  plupart  des  cas,  et  à  moins  qu'il  ne  s'agit  de 
conditions  essentielles  auxquelles  le  projet  était  subordonné, 
la  loi  ou  le  décret  ne  parlait  pas  des  conditions  de  la  sépara- 
lion. 

Une  fois  la  loi  ou  le  décret  rendu,  les  conseils  municipaux 
étaient  appelés  à  se  prononcer  sur  le  règlement  de  leurs  inté- 
rêts réciproques.  S'ils  étaient  d'accord,  une  simple  approbation 
préfectorale  homologuait  leurs  délibérations.  En  cas  de  diffi- 
cultés, un  décret  spécial  était  rendu. 
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La  loi  qui,  en  dehors  des  points  qu'elle  précisait,  ne  fixait 
point  de  règles  absolues,  laissait  par  cela  même  une  très  grande 
latitude  au  Gouvernement,  qui  réglait  ex  eequo  et  bono  les  diffi- 
cultés tant  pour  le  partage  de  l'actif  et  du  passif  que  pour  les 
dédommagements  et  compensations  qu'il  pouvait  y  avoir  lieu 
d'accorder  à  l'une  des  parties. 

27.  —  La  Chambre  des  députés  avait  adopté  un  système  un 
peu  différent. 

Les  intéressés,  conseils  municipaux  et  commissions  syndi- 
cales, devaient  à  l'avance  délibérer  sur  les  conditions  de  la 
réunion  ou  de  la  séparation  et  ces  conditions  devaient  être 
fixées  par  l'acte  même  qui  prononçait  la  séparation  ou  la  réu- 
nion. L'autorité  qui  statuait  sur  la  séparation  ou  la  réunion  ne 
faisait  qu'enregistrer  les  conditions  arrêtées  par  les  parties; 
ces  conventions  étaient  libres  et  ce  n'était  qu'à  défaut  de  con- 
vention que  la  loi  rappelait  les  règles  tracées  par  le  législateur 
de  1837. 

La  commission  du  Sénat  n'a  pas  adhéré  à  cette  innovation  ; 
elle  a  pensé  que  «  quand  un  intérêt  public  reconnu  commande 
une  réunion  ou  une  distraction  de  commune,  laisser  les  com- 
munes libres  et  maltresses  de  disposer,  sans  contrôle  et  comme 
elles  l'entendront,  de  leurs  biens  actifs  et  passifs,  c'est  se  pla- 
cer en  dehors  des  conditions  générales  de  la  loi  qui  maintient 
le  principe  de  la  tutelle  de  l'État  sur  les  communes  et  préparer 
un  véritable  échec  à  la  loi,  puisque  des  arrangements  inaccep- 
tables et  auxquels  il  serait  impossible  de  toucher  suffiraient 
pour  empêcher  la  réalisation  du  projet  ».  (Rapport  de  M.  De- 
môle.) 

La  commission  proposait,  en  conséquence,  de  décider  que 
toutes  les  conditions  de  la  séparation  ou  de  la  réunion  seraient 
réglées  par  l'acte  même  qui  la  prononcerait  et,  adoptant  pour 
le  surplus  le  système  de  la  Chambre,  elle  ne  rappelait  les  règles 
tracées  par  la  loi  de  1837  que  pour  être  appliquées  à  défaut  de 
dispositions  contraires. 
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Mais  à  la  suite  de  différentes  observations  présentées  au  cours 
de  la  première  délibération  par  MM.  Clément  et  Batbie  et  qui 
faisaient  ressortir  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'excessif  à  remettre 
à  Fautoiïté  chargée  de  prononcer  la  séparation,  le  règlement 
de  questions  qui  touchent  au  droit  de  propriété,  la, commission 
est  revenue  purement  et  simplement  au  système  de  la  loi  de 
1837  (séance  du  7  février  i884). 

28.  —  L'article  7  règle  en  conséquence,  pour  tous  les  cas  de 
réunion  ou  de  séparation,  le  sort  :  i°  des  biens  dont  les  fruits 
se  perçoivent  en  nature  ;  20  des  biens  susceptibles  de  revenus 
en  argent  ;  3°  des  édifices  et  immeubles  affectés  à  des  usages 
publics.  Elle  dispose  à  cet  égard  comme  la  loi  de  1837,  mais 
en  précisant,  mieux  que  ne  le  faisait  celle-ci,  que  les  biens  Sus- 
ceptibles de  revenus  (en  argent  ou  en  nature)  restent  la  pro- 
priété de  l'ancienne  commune  ou  section  qui  les  remporte  si 
elle  vient  à  être  détachée  à  nouveau  de  la  commune.  Quant  aux 
revenus,  ils  ont  la  même  destination  que  sous  la  loi  de  1837  : 
les  revenus  en  argent  sont  versés  dans  la  caisse  commune,  les 
revenus  perçus  en  nature  appartiennent  aux  seuls  habitants  de 
l'ancienne  commune  ou  section.  —  Quant  aux  immeubles  affec- 
tés à  usage  public,  ils  continuent  à  suivre  le  sort  du  territoire 
sur  lequel  ils  sont  situés. 

29.  —  Mais  nous  avons  vu  (n°  26)  que  ces  questions  ne  sont 
pas  les  seules  qui  doivent  être  réglées;  que  d'autres  points 
peuvent  être  à  débattre,  notamment  le  partage  de  l'actif  et  du 
passif1,  la  contribution  au  remboursement  des  emprunts  con- 


_9_ 

1.  Voici,  d'après  les  Notes  de  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  quelles  sont  les 
principales  règles  à  appliquer  pour  les  dettes  : 

Au  cas  de  réunion  de  deux  communes,  le  passif  de  chacune  de  ces  communes 
doit  être  confondu,  alin  de  sauvegarder  le  principe  de  l'unité  du  rôle  de  perception. 

Dans  le  cas  de  division  d'une  commune  en  deux  communes  distinctes,  chacune 
d'elles  doit  prendre  à  sa  charge  le  rembourscmci.l  des  emprunts  antérieurement 
contractés  dans  son  intérêt  exclusif. 

Même  solution  lorsqu'une  section  est  distraite  d'une  commune  pour  être  rattachée 
à  une  autre. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  emprunt  contracté  dans  l'intérêt  de  la  commune  entière  (par 

i.OI   MCkJCIPJVLS.  —  1.  S 


ll4-30.  CONDITIONS   DE    LA    SÉPARATION.  (Art.  7.) 

tractés,  le  partage  des  biens  affectés  au  soulagement  des  pau- 
vres, etc.'. 

Ces  conditions  accessoires  qui  peuvent  varier  suivant  chaque 
espèce  et  qu'il  est  difficile  de  régler  a  priori,  seront  fixées  par 
l'acte  même  qui  prononcera  la  séparation  ou  la  réunion.  La 
loi  de  1884  ne  permet  pas  de  les  renvoyer  à  un  règlement  ulté- 
rieur. Que  la  décision  appartienne  au  conseil  général,  au  Pré- 
sident de  la  République  ou  au  pouvoir  législatif,  la  délibéra- 
tion, le  décret  ou  la  loi  devra  déterminer  expressément  toutes 
les  conditions,  afin  que  la  commune  trouve  dans  un  seul  et 
même  acte  la  charte  de  sa  constitution  ». 

30.  —  Nous  devons,  en  terminant,  appeler  l'attention  sur 
quelques  points  qui  ont  été  soulevés  au  cours  de  la  discussion. 

Lors  de  la  première  délibération  à  la  Chambre  des  députés 
(séance  du  10  février  i883),  M.  Lorois  avait  demandé  qu'en  cas 
de  fractionnement  de  commune,  la  propriété  des  immeubles  ser- 
vant à  usage  public  (églises,  écoles,  etc.)  fût  laissée  à  la  sec- 
tion sur  le  territoire  de  laquelle  ils  sont  construits,  sans  que  cette 
section  eût  à  payer  aucune  indemnité  de  ce  chef  à  l'autre  sec- 
tion. Le  texte  de  la  loi  de  1837,  pas  plus  que  le  nouveau  texte, 


exemple  pour  ['ensemble  des  chemins  vicinaux),  il  est  juste  de  laisser  à  1*  charge 
du  territoire  détaché  une  quote-part  de  l'imposition  destinée  au  remboursement  de 
cet  emprunt  el  la  participation  de  chacune  des  parties  détachées  doit  être  établie 
nu  prorata  des  quatre  contributions  directes. 

il  n'y  a  pas  lieu  dr  distinguer  si  les  chemins  vicinaux  qui  ont  fait  l'objet  de  l'em- 
prunt sont  situés  sur  le  territoire  de  la  section  ou  sur  le  reste  du  territoire  de  la 
commune  démembrée. 

La  quote-part  d'imposition  a  supporter  par  la  section  distraite  dans  le  rembour- 
sement de  l'emprunt  contracté  par  la  commune  démembrée  ne  doit  pas  rester 
exclusivement  k  la  charge  de  ta  section  distraite,  mais  elle  doit  au  contraire  être 
supportée  par  la  totalité  de  In  commune  à  laquelle  cette  section  est  rattachée  dans 
le  but  de  maintenir  l'unité  du  rôle. 

i.  Voir,  sur  le  partage  des  biens  des  pauvres  à  la  suite  des  démembrements  de 
communes,  une  élude  de  M.  P.  Gérard,  insérée  dans  la  Revue  générale  iTadminit~ 
tralion,  i883,  t.  I,  p.  307.  —  D'après  la  circulaire  ministérielle  du  t5  mai  1884,  le 
partage  des  biens  des  pauvres  doit  avoir  lieu  au  prorata  de  la  population  munici- 

x.  La  circulaire  ministérielle  du  (5  mai  1884  renvoie,  pour  les  règles  a  Suivre,  à 
l'instruction  du  sg  janvier  1848  insérée  au  Bulletin  officiel  du  Ministère  de  l'inté- 
rieur, i«48.  p-  16.    ■ 


v;  ~m 


(Art.  7.)  CONDITIONS    DE    LA    SÉPARATION.  31.-IIO 

ne  parle  expressément  d'indemnité;  mais,  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  de  1837,  il  avait  été  déclaré  que  le  règlement,  soif 
amiable,  soit  d'office,  des  conditions  de  la  séparation,  pourrait 
comporter  le  paiement  d'une  indemnité  pour  les  bâtiments  con- 
servés. Et  cela  est  très  juste  dans  certains  cas.  Supposons  une 
section  A  qui  possède  à  elle  seule  tous  les  édifices  publics,  cons- 
truits aux  frais  de  la  généralité  des  habitants  de  la  commune  et 
qui  demande  à  se  séparer  de  la  section  B,  laquelle  ne  possède 
aucun  édifice.  Cette  section  B,  qui  a  payé  sa  part  dans  les  édi- 
fices publics  qui  deviennent  la  propriété  exclusive  de  la  section 
A  érigée  en  commune,  serait  obligée  d'en'  construire  de  nou- 
veaux avec  ses  seules  ressources  et  un  territoire  réduit  de 
moitié  !  Évidemment,  après  la  séparation,  la  commune  A  devra, 
en  équité,  tenir  compte  à  la  commune  B  de  cette  inégalité  de 
situation. 

M.  Lorois  n'a  pas  insisté  sur  son  observation,  un  membre 
de  la  Chambre  ayant  répondu  que  la  loi  ne  prévoyait  pas  d'in- 
demnité. 

Mais  au  Sénat  le  rapporteur  a  nettement  indiqué,  au  con- 
traire, que  la  fixation  des  indemnités  qui  pouvaient  Pire  dues 
de  part  ou  d'autre  était  un  des  points  principaux  sur  lesquels 
porterait  le  règlement  des  conditions  à  faire  par  le  conseil  gé- 
néral, le  décret  ou  la  loi.  (Voir  séance  du  5  février  i884  '.) 

31. — La  loi  de  1837,  après  avoir  confié  à  l'autorité  qui 
prononce  la  réunion  ou  la  distraction  le  soin  d'en  régler  les 
conditions,  ajoutait  :  «  sauf  réserve  dans  tous  les  cas  de  toutes 
les  questions  de  propriété  ».  La  loi  de  1884  n'a  pas  reproduit 


1.  Le  Conseil  d'État  admet  difficilement  le  principe  d'une  indemnité  à  raison  de 
la  perte  de  la  propriété  ou  de  la  jouissance  des  bâtiments  affectés  à  un  service 
public  (11  février  1866,  section  de  Clérimois);  toutefois,  on  peut  citer  des  exemples 
de  pareilles  indemnités  accordées,  notamment  à  la  commune  de  La  Ferté-Bernard 
(Avis  du  18  juillet  1889)  et  à  la  commune  du  Vésinel  (Avis  du  11  juin  i885)  pour 
les  perles  du  cimetière,  de  l'école  Cjt  de  l'église. 

11  a  admis  également  le  principe  d'une  indemnité  pour  la  diminution  du  rende- 
ment de  l'impôt  (9  avril  1884,  com.  de  Grenoble  et  de  Saint-Martin-le-Vinoux)  et 
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lerve,  mais  il  a  été  expressément  déclaré  par  le  rappor- 
Séiiat  que  si  ta  propriété  ou  la  jouissance  de  tel  ou  tel 
it  revendiquée  par  une  section  à  l'encontre  de  la  com- 
i,  par  exemple,  la  section  que  l'on  veut  distraire  d'une 
ie  se  prétend  propriétaire  exclusive  d'un  pré  que  la 
ie  revendique  au  contraire  comme  pré  communal,  ou 
«gère  d'un  bois,  ces  questions  litigieuses  sont  et  de- 

de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux,  sans  qu'il 
•ssaire  de  s'en  expliquer  dans  le  texte  de  loi  (séance  du 
■  1 884)-  L'application  des  règles  tracées  par  l'article  7 

que  nulle  contestation  ne  s'élève  sur  les  droits  respec- 
ropriété. 

-  M.  Batbie  avait  présenté,  entre  les  deux  délibérations, 
mission  du  Sénal,  une  série  d'articles  additionnels  des- 
égler  certaines  questions  que  la  loi  de  1837  ne  tranche 
essément,  et  notamment  l'emploi  des  revenus  en  ar- 
biens  sectionnaires  qui,  tout  en  entrant  dans  la  caisse 
e,. doivent  néanmoins  être  particulièrement  employés 
térét  de  la  section.  Maïs,  sur  les  conseils  de  la  com- 
qui  lui  a  fait  observer  que  ces  dispositions  addition- 
neraient réveiller  des  contestations  qui  sont  à  peu  près 
:  dans  la  pratique,  il  a  relire  sa  proposition'  (séance  du 
88/,). 


Ijudicé  résiiltaut  de  la  perte  du  droit  à  la  récolte  du  goéuiou,  la  com- 
(Htiiil  séparée  de  la  iner(an  juillet  1884.  rom.  de  Saint -Léonard);  mais 
iiirs  re'nsr  à  reconnaître  le  droit  A  indemnité  pour  la  simple  diminution 
:.  •  Les  divisions  territoriales  ayant  été  établies  par  la  loi  dans  un  bul 
lie  et  de  bonne  ndminïst ration  et  les  communes  n'étant  pas  propriétaires 
ïs  compris  dans  leurs  limites,  la  distraction  d'une  partie  du  territoire 
tune  ne  saurait  justifier  l'allocation  d'une  indemnité.  11  en  est  ainsi  alors 
'allocation  da  c^fle  indemnité  aurait  obtenu  l'assentiment  des  deux  mu- 
»  (jVorW  de  jariipradence  da  Coateil  d'Étal.) 

nendemenls  n'ont  même  pas  été  imprimes.  Ils  ne  faisaient  guère  que 
'gislali  veinent  lés  solutions  de  ta  jurisprudence. 


(art.  8.)  changement  de  nom  pau  suite  de  transfert.     33.-11/ 

Art.  8. 

Changements  de  noms  de  communes  résultant  d'une  modification 
dans  ses  limites  ou  du  transfèrement  du  chef-lieu. 

loi  du  5  avril  1884.  (Cet  article  n'a  pas  de  corres- 

1  -~  aa~~~'     *•  11  pondant  dans  in  législation  muni- 

Les  dénominations  nouvelles  qui      r .     ,        A.  .         .   * 

huilent  8oit  d'un  changement  de      c'Pale  *•""«««•) 
chef-lieu,  soit  de  la  création  d'une 
commune  nouvelle,  sont  fixées  par 
les  autorités  compétentes  pour  pren- 
dre ces  décisions. 

33.  —  Nous  ayons  vu  (art.  2,  n°  3)  que  les  changements  de 
noms  de  commune  sont  décidés  par  décret. 

L'article  81  trace  une  règle  différente  pour  les  changements 
de  noms  qui  résultent  du  changement  du  chef-lieu  de  la  com- 
mune ou  de  la  création  d'une  commune  nouuelle  (il  serait  plus 
juste  de  dire  par  un  remaniement  dans  la  circonscription  des 
communes).  Les  dénominations  nouvelles  sont,  dans  ces  divers 
cas,  fixées  par  les  autorités  compétentes  pour  prendre  ces  dé- 
cisions, c'est-à-dire  par  délibération  du  conseil  général  ou  par 
décret  lorsqu'il  s'agit  d'un  transfèrement  de  chef-lieu  (art.  G), 
par  une  délibération  du  conseil  général,  un  décret  ou  une  loi 
s'il  s'agit  d'une  modification  dans  la  circonscription  des  com- 
munes (art .  5  et  6). 

Celte  disposition  de  la  loi  constitue  une  innovation.  Précé- 
demment, la  jurisprudence  déclarait  que  le  conseil  général, 
lorsqu'il  prononçait,  en  vertu  de  l'article  46,  §  24,  de  la  loi  du 
10  août  1871,  le  transfert  d'un  chef-lieu  de  commune,  n'avait 
pas  qualité  pour  changer  le  nom  de  la  commune  et  qu'un  dé- 
cret spécial  devait  intervenir  pour  donner  à  la  commune  le  nom 
de  son  nouveau  chef-lieu2.  Il  ne  faut  pas  croire,  en  effet,  que 


1.  Cet  article  formait  le  second  paragraphe  de  l'article  a  du  projet  voté  par  la 
Chambre  des  députés.  Dans  les  remaniements  effectués  par  le  Sénat,  il  est  devenu 
le  premier  paragraphe  de  l'article  7,  puis  l'article  8. 

2.  Lorsqu'il  s'agissait  d'une  création  de  commune  ou  de  toute  autre  modification 
de  circonscription  prononcée  par  un  décret  ou  par  une  loi,  le  même  acte  statuait, 
an  contraire,  sur  la  dénomination. 


5.     DISSOLUTION    EN    CAS    DE    MODIFICATION.  (Art.  9.) 

lunes  doÎA'ent  nécessairement  porter  le  nom  de  leur 
C'est  la  règle  générale  ;  mais  il  y  a  d'assez  nombreuses 
îs  ;  beaucoup  de  communes,  formées  de  la  réunion  de 
anciennes  communes,  continuent  notamment  à  porter 
noms  réunis  par  un  trait  d'union  el  peu  importe  l'ordre 
lel  les  deux  noms  sont  inscrits.  Ainsi  la  commune  de 
Bécordel,  après  avoir  obtenu  le  transfèremenl  du  chef- 
écourt  à  Bécordel  avait  demandé  que,  comme  consé- 
'ordre  des  noms  fût  changé.  Le  Conseil  d'État  n'a  pas 
'il  y  eût  Heu  d'autoriser  cette  interversion,  qui  lui  a 
n  intérêt  réel.  (Revue  générale  d'administration,  1896, 
6.) 

-  La  loi  ne  trace  pas  de  procédure  spéciale  pour  le  cas 
angement  de  nom  est  la  conséquence  d'un  transfère- 
chef-lieu  ou  d'une  modification  de  circonscription, 
cas,  en  effet,  le  changement  de  nom  est  soumis 
ne  instruction  que  la  mesure  principale  (enquêtes, 
commissions  syndicales,  des  conseils  municipaux,  etc., 


ssolutlon  du  conseil  municipal  en  cas  de  réunion 
ou  de  fractionnement  des  communes. 

jus  le»  cas  île  réunion  ou  Dans  tous  le»  cas  de  réunion  ou 

luement  de  communes,  les  fractionnement   de   communes,   les 

mnicipniix  nord  dissous  de  conseils  municipaux  seronl  dissous. 

ï.  Il  esi  procédé  i  m  média-  /'  sera  procédé  immédiatement  à 

îles  éleelions  nouvelles.  des  élections  nouvelles. 


-  L'article  8  de  la  loi  du  18  juillet  1837  portait  :  «  Les 
municipaux  seront  dissous  »  el  l'on  s'était  demandé  si 


{Art.  9.)  DISSOLUTION    EN    CAS   DE   MODIFICATION.  35.  -*  1 1 9 

la  dissolution  résultait  du  texte  même  de  la  loi  ou  s'il  fallait 
qu'un  décret  de  dissolution  intervînt.  (La  pratique  était  dans  ce 
dernier  sens.) 

D'après  la  loi  de  i884,  la  dissolution  résulte  de  plein  droit 
du  changement  apporté  dans  la  constitution  de  la  commune  : 
«  Les  conseils  municipaux  sont  dissous  de  plein  droit1.  »  Il  n'y 
aura  donc  pas  de  décret  à  rendre. 

Nous  croyons,  toutefois,  que  l'interprétation  de  la  loi  com- 
porte certains  tempéraments  et  que  la  dissolution  des  corps 
municipaux  ne  doit  pas  résulter  de  tout  changement,  si  minime 
qu'il  soit,  apporté  aux  limites  d'une  commune.  Supposons  une 
modification  dé  limites  entre  deux  communes  importantes  (de 
10,000  ou  20,000  habitants)  et  qui  ait  pour  seule  conséquence 
de  faire  passer  de  l'une  dans  l'autre  quelques  hectares  et  2  ou 
3  habitants,  faudra-Wl  considérer  les  pouvoirs  des  deux  con- 
seils municipaux  comme  brisés  ipso  facto?  Nous  hésitons  à  le 
croire.  La  loi  parle  de  communes  réunies  ou  fractionnées.  Il 
faudra  l'appliquer  raisonnablement,  dans  ses  termes  et  son 
esprit.  Ce  qu'elle  veut,  c'est  que,  quand  l'unité  communale  se 
trouve  modifiée,  sa  représentation  soit  reconstituée a. 


1.  Le  mot  sont  a  été  substitué  au  mot  seront  entre  les  deux  délibérations  a  la 
Chambre  des  députés,  pour  mieux  marquer  les  intentions  des  rédacteurs.  De  plus, 
le  rapporteur  du  Sénat,  répondant  à  M.  de  Gavardie  dans  In  séance  du  28  février 
1884,  déclare  que  la  commission  a  entendu  que  les  conseils  municipaux  cesseraient 
immédiatement  leurs  fonctions  et  qu'ils  n'auraient  plus  le  droit  de  fonctionner  à 
partir  de  la  réunion  on  du  fractionnement.  M.  de  Gavardie  a  essayé  de  nouveau, 
mais  sans  succès,  dans  la  séance  du  28  mars  1884,  de  faire  revenir  le  Sénat  sur  son 
vote.  II  soutenait,  non  sans  raison,  qu'il  pouvait  y  avoir  des  inconvénients  à  dé- 
clarer les  conseils  municipaux  dissous  ipso  facto  et  à  établir  ainsi  un  interrègne 
forcé  dans  la  vie  municipale.  Le  rapporteur  a  répondu  que  ce  serait  au  Gouverne- 
ment à  convoquer  immédiatement  les  électeurs. 

Malgré  les  termes  absolus  de  la  loi,  le  Conseil  d'Étal  a  reconnu  recevable  un 
pourvoi  formé  par  les  anciens  conseils  municipaux  dissous,  ledit  pourvoi  dirigé 
contre  le  décret  qui  avait  supprimé  les  communes.  (Cons.  d'Ét.  18  mai  1888,  Cherré 
et  Saint-Anthoine.) 

a.  Dans  ce  sens,  avis  du  ministre  de  l'intérieur  du  5  juillet  1884  (Seine-Inférieure). 
—  Mais,  par  contre,  il  n'est  pas'  nécessaire  que  le  nombre  des  conseillers  muni- 
cipaux se  trouve  modifié  pour  que  la  dissolution  ait  lieu.  (Avis  du  ministre  de  l'in- 
térieur du  i4  septembre  189 1,  Jurisprudence  municipale  et  rurale,  1892,  II,  p.  i3i.) 
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TITRE  II 

DES     CONSEILS     MUNICIPAUX 

CHAPITRE  PREMIER 
Formation  des  conseils  municipaux. 

Art.  io. 
Effectif  des  conseils  municipaux. 
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—  Les  chiffres  admis  par  la  Chambre  des  députés  étaient 

aiifa  : 

:cillers  dans  les  communes  de  ijoo  habitanls  el  au-des- 


(Arf.    IO.)  EFFECTIF    DES    CONSEILS    MUNICIPAUX.  36.  -121 


12  i 

conseillers  dans  celles  de   . 

5o.i 

habitants  h 

1,000 

18 

—                 — 

i,5oi 

*— 

2,5oo 

22 

—                  —             • 

2,5oi 

— 

3,5oo 

26 

—                 — 

3,5oi 

10,000 

3o 

—                 — 

10,001 

— 

20,000 

34 

—                 — 

20,001 

— 

3o,ooo 

36 

—                 —   .          . 

3o,ooi 

— 

4o,ooo 

38 

—                 —             •    « 

4o,ooi 

— 

5o,ooo 

4o 

—                 — 

5o,ooi 

— 

60,000 

4a 

—                 —             .    , 

60,001 

— 

100,000 

44 

—                 —             • 

.    100,001 

— 

et  au 
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Le  projet  augmentait  donc  d'une  manière  générale  le  nombre 
des  membres  des  conseils  municipaux.  Le  rapporteur  expli- 
quait que  la  commission  s'était  inspirée  en  cela,  d'accord  avec 
1<*  projet  préparé,  en  i85i,  par  le  Conseil  d'État,  du  désir  de 
préparer  le  plus  grand  nombre  possible  de  citoyens  à  la  vie  pu- 
blique et  de  faciliter,  en  élargissant  les  cadres,  la  représentation 
des  minorités  (séance  de  la  Chambre  des  députés  du  2  juillet 
i883).  Ces  propositions  avaient  été  admises,  bien  que  divers 
orateurs  eussent,  au  contraire,  dans  cette  même  séance,  déclaré 
qu'il  était  souvent  difficile  de  trouver,  surtout  dans  les  com- 
munes peu  importantes,  un  nombre  de  candidats  suffisant,  et 
eussent  voulu  une  échelle  moins  rapidement  ascendante. 

Le  Sénat  n'a  pas  pensé  que  l'augmentation  proposée  fût  suf- 
fisamment justifiée.  «  Pourquoi  changer,  dit  le  rapporteur,  un 
système  dont  le  fonctionnement  n'a  donné  lieu  à  aucune  récla- 
mation?  La  bonne  gestion  des  affaires  communales  exige-t-elle 
mie  augmentation?  Il  ne  peut  y  avoir  aucune  autre  question 
que  celle-là,  et  sur  ce  terrain,  la  commission  a  été  unanime  pour 
la  négative.  (Rapport  de  M.  Demôle.) 

Conformément  aux  conclusions  de  sa  commission,  le  Sénat  a, 
en  conséquence,  maintenu  les  chiffres  de  la  loi  de  i8f)5,  et,  sur 
le  renvoi  de  la  loi  à  la  Chambre,  celle-ci  a  accepté  la  rectifica- 
tion, écartant  même  un  amendement  de  M.  Fourcand,  qui  au- 
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rait  voulu,  au  moins,  porter  le  nombre  des  conseillers  à  44 
dans  les  villes  de  plus  de  i5o,ooo  âmes  (séance  du  20  mars 
i884). 

37.  —  Une  seule  exception  a  été  faite  pour  les  villes  divisées 
en  arrondissements  municipaux,  c'estrà-dire  pour  Lyon  (car  la 
loi  ne  s'applique  pas  à  Paris  et  les  deux  seules  villes  divisées  en 
arrondissements  municipaux  sont  Paris  et  Lyon).  Il  est  accordé 
à  Lyon  trois  conseillers  en  plus  par  arrondissement  (le  projet 
voté  par  la  Chambre  ne  donnait  que  deux  conseillers  supplé- 
mentaires par  arrondissement).  Par  conséquent,  Lyon,  qui  est 
divisé  en  six  arrondissements  municipaux,  a  droit  à  54  conseil- 
lers, 


38.  —  Le  chiffre  qui  détermine  le  nombre  des  conseillers 
municipaux  à  élire  est  le  chiffre  de  la  population  municipale 
totale1  telle  qu'elle  résulte  du  dénombrement  officiel  de  la  po- 
pulation effectué  tous  les  cinq  ans.  (Décision  du  Conseil  d'Etat 
du  4  juin  1875,  Lacapelle-Marival.) 

39.  —  L'effectif  du  conseil  municipal  fixé  comme  il  vient 
d'être  dit  d'après  le  chiffre  de  la  population  constaté  au  recen- 
sement officiel  en  vigueur  au  moment  où  ont  eu  lieu  les  élec- 
tions, demeure  invariable  jusqu'à  l'expiration  du  mandat  de  ce 
conseil,  et  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  l'augmentation  ou  de 
la  diminution  de  population  que  viendrait  à  constater  un  nou- 


1.  La  population  municipale  totale  est  l'ensemble  de  la  population  de  la  com- 
mune, déduction  faite  des  catégories  spéciales  de  population  comptées  à  part  (pri- 
sons, garnisons,  pensionnats,  orphelinats,  etc.),  dont  rénumération  est  reproduite 
dans  chaque  décret  qui  prescrit  le  dénombrement.  Ces  catégories  spéciales  de  po- 
pulation ne  comptent  pas  pour  l'application  des  lois  d'organisation  municipale  ou 
d'impôt. 

Si  les  chiffres  du  dénombrement  sont  contestés  et  que  l'on  soutienne,  par  exemple, 
que  telle  commune  a  valablement  élu  la  conseillers,  tandis  que  les  chiffres  portes 
au  décret  du  dénombrement  ne  lui  donnent  droit  qu'à  10,  le  conseil  de  préfecture 
pourrait,  avant  de  se  prononcer  sur  la  validité  de  l'élection,  renvoyer  les  parties 
à  se  pourvoir  devant  l'administration,  pour  .faire  rectifier,  s'il  y  a  lieu,  le  décret. 
(Avis  Minist.  int.  a4  juin  1884,  Loir-et-Cher.) 
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veau  dénombrement  effectué  au  cours  de  ce  mandat.  (Cons. 
d'Etat  9  janvier  1874,  Gonesse;  1 4  janvier  1898,  Frouzins.) 
Les  chiffres  résultant  du  nouveau  dénombrement  ne  doivent 
donc  être  pris  pour  base  du  calcul  des  conseillers  à  élire  qu'en 
ras  de  renouvellement  intégral  du  conseil.  (Voir  n°  196.) 

« 
Art.  11. 


Sections  électorales.  —  Cas  dans  lesquels  II  peut  en  être  établi. 


LOI  DU  5  AVRIL   l884. 

L'élection  des  membres  du  conseil 
municipal  a  lieu  au  scrutin  de  liste 
pour  toute  la  commune. 

Néanmoins,  la  commune  peut  être 
divisée  en  sections  électorales,  dont 
chacune  élit  un  nombre  de  conseil- 
lera proportionné  au  chiffre  des  élec- 
teurs inscrits,  mais  seulement  dans 
les  deux  cas  suivants  : 

/•  Quand  elle  se  compose  de  plu- 
sieurs agglomérations  d'habitants 
distinctes  et  séparées  ;  dans  ce  cas, 
aucune  section  ne  peut  avoir  moins 
de  deux  conseillers  à  élire; 

3°  Quand-  la  population  agglo- 
mérée de  la  commune  est  supérieure 
à  10,000  habitants  ;  dans  ce  cas,  la 
section  ne  peut  être  formée  de  frac- 
tions de  territoire  appartenant  à 
des  cantons  ou  à  des  arrondisse- 
ments municipaux  différents.  Les 
fractions  de  territoire  ayant  des 
biens  propres  ne  peuvent  être  divi- 
sées entre  plusieurs  sections  élec- 
torales. 

Aucune  de  ces  sections  ne  peut 
avoir  moins  de  quatre  conseillers 
à  élire. 

Dans  tous  les  cas  où  le  section- 
nement est  autorisé,  chaque  section 
doit  être  composée  de  territoires 
contigus. 


LOI  DU    l4  AVRIL    187I,  ART.    3. 

Les  élections  auront  lieu  au  scru- 
tin de  liste  pour  toute  la  commune. 

Néanmoins,  la  commune  pourra 
être  divisée  en  sections,  dont  cha- 
cune élira  un  nombre  de  conseillers 
proportionné  au  chiffre  de  la  popu- 
lation. 

En  aucun  cas,  ce  fractionnement 
ne  pourra  être  fait  de  manière 
qu'une  section  ait  à  élire  moins  de 
deux  conseillers. 


124-41.  SECTIONS    ELECTORALES.  {Art.    II.) 

40.  —  Cet  article,  après  avoir  posé  comme  principe  que  les 
conseils  municipaux  seraient  élus  au  scrutin  de  liste,  prévoit  les 
circonstances  exceptionnelles  dans  lesquelles  la  commune  pourra 
être  divisée  en  sections  électorales.  Nous  verrons  sous  l'article 
suivant  (nos  lyj  et  suiv.)  par  quelle  autorité  et  dans  quelle  forme 
les  sections  sont  établies. 

Notons  qu'il  ne  s'agit  dans  ces  deux  articles  que  des  sections 
électorales  ayant  un  nombre  déterminé  de  conseillers  à  élire  et 
non  des  simples  sections  électorales,  ou  bureaux  de  vote1,  uni- 
quement destinées  à  faciliter  l'accès  du  scrutin  et  dont  nous 
parlerons  sous  l'article  i3  (n°  55). 

41.  —  La  loi  du  5  mai  i855  (art.  7,  §§  2  et  3)  autorisait  le 
préfet  à  établir  des  sections  électorales  par  arrêté  pris  en  con- 
seil de  préfecture  et  ne  lui  imposait  d'autres  conditions  que  de 
proportionner  le  nombre  des  conseillers  attribués  à  chaque  sec- 
tion au  nombre  des  électeurs  inscrits.  La  loi  du  a4  juillet  1867 
y  ajouta  cette  autre  condition  que  l'arrêté  de  sectionnement 
serait  publié  dix  jours  au  moins  à  l'avance  (art.  19). 

Les  lois  des  i4  avril  1871  (art.  3)  et  10  août  1871  (art.  43), 
qui  ont  transféré  au  conseil  général  le  droit  d'établir  les  sec- 
tions, ont  substitué  la  population  aux  électeurs  comme  base 
proportionnelle  de  répartition  et  décidé  qu'aucune  section  no 
devait  avoir  moins  de  deux  conseillers  à  élire.  Enfin,  la  loi  du 
7  juillet  1874  a  interdit  de  réunir  dans  la  même  section  des 
fractions  de  cantons  différents. 

Les  plaintes  qui  s'étaient  élevées,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
.">  mai  i855,  contre  les  sectionnements  arbitraires  décrétés  par 
l'administration,  se  sont  reproduites,  après  1871,  contre  l'arbi- 
traire de  certains  conseils  généraux  ;  on  a  en  effet  accusé  quel- 
ques assemblées  départementales  d'avoir  usé  des  pouvoirs  nou- 


1.  Pour  éviter  toute  confusion,  la  loi  de  1884  no  se  sert  plus,  du  reste,  pour  dési- 
gner ces  sections  de  vote,  que  des  mots  bureatuc  de  vote.  Cette  substitution  a  **u 
lieu  à  la  suite  de  l'adoption  d'un  amendement  de  M.  Morcl  (séance  de  la  Chambiv 
des  députés  du  2  juillet  i883). 
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veaux  que  la  loi  leur  donnait  pour  modifier  la  majorité  dans 
les  élections  municipales  par  un  groupement  artificiel  des  élec- 
teurs que  Ton  choisissait  quartier  par  quartier,  rue  par  rue, 
maison  par  maison,  étage  par  étage. 

42.  —  La  loi  de  1884  a  voulu  couper  court  à  l'arbitraire  en 
n'autorisant  le  sectionnement  que  dans  deux  cas  particuliers  : 

i°  Lorsque  la  commune  se  compose  d'agglomérations  dis- 
tinctes et  séparées.  Dans  ce  cas,  l'ancienne  règle,  d'après  la- 
quelle chaque  section  doit  avoir  au  moins  deux  conseillers,  est 
maintenue; 

2°  Dans  les  communes  dont  la  population  agglomérée  est 
supérieure  à  10,000  habitants.  Dans  ce  cas,  on  peut  établir  des 
sections  ayant  à  nommer  au  moins  quatre  conseillers,  mais  à  la 
condition  de  ne  pas  réunir  des  fractions  de  territoire  apparte- 
nant à  des  cantons  ou  à  des  arrondissements  municipaux  diffé- 
rents et  de  ne  pas  diviser  des  fractions  de  territoire  ayant  des 
biens  propres. 

Dans  le  projet  voté  par  la  Chambre  des  députés  et  même  par 
le  Sénat  en  première  délibération,  on  maintenait  pour  base  de 
la  répartition  le  chiffre  de  la  population;  mais,  en  seconde  dé- 
libération, le  Sénat  a  substitué  à  cette  base  celle  des  électeurs 
inscrits,  revenant  ainsi  au  système  antérieur  à  1870  (séance 
du  28  février  1884).  La  Chambre  a  adhéré  à  cette  modification  j 

(séance  du  20  mars  i884). 


43.  —  Peu  de  dispositions  ont  donné  lieu  à  plus  de  contes- 
tations, mais  aujourd'hui  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État 
parait  bien  établie.  Nous  en  donnerons  une  rapide  analyse  : 

ier  Cas.  —  Lorsque  la  commune  se  compose  d'aggloméra- 
tions distinctes  et  séparées. 

Le  sens  du  mot  agglomération  a  été  précisé  par  le  Conseil 
«l'Etat;  il  faut,  pour  la  constituer,  un  groupe  compact  de  po- 
pulation. 


rr  . 


126-43. 


SECTIONS    ÉLECTORALES. 


(Art.  II.) 

Ainsi  ne  constitue  pas  une  agglomération,  un  simple  éta- 
blissement :  château,  ferme  ou  maison  d'enseignement,  alors 
même  qu'il  renferme  plusieurs  électeurs.  (D.  27  octobre  1887, 
Montagnac.) 

La  partie  d'un  bourg  ou  d'un  village  désigné  sous  une  appel- 
lation spéciale,  lorsqu'il  n'existe  aucune  interruption  entre  les 
deux  fractions  (D.  18  novembre  1 884, Quarante;  D.  3o  octobre 
1899,  Routier,  Revue  générale  (F administration/  1900,  t.  I, 
p.  i4)  ;  lors  même  que  ces  deux  fractions  seraient  séparées  par 
un  cours  d'eau  (D.  18  novembre  1884,  Servian). 

Lorsqu'il  existe  des  agglomérations  distinctes  la  ligne  divi- 
soire  doit  respecter  leurs  limites  naturelles.  (D.  19  novembre 
1 887 ,  Saint-Michel-de-Tri  viers .) 

Lorsqu'il  n'y  a  que  deux  agglomérations,  il  est  interdit  d'éta- 
blir trois  sections.  (D.  i4  novembre  i885,  Monteux  ;  19  no- 
vembre 1887,  Barbentane.) 

De  même  il  est  interdit  de  diviser  en  deux  une  seule  agglo- 
mération. (D.  4  novembre  1890,  Bouguenais,  Revue  générale 
d'administration,  1890,  t.  III,  p.  437.) 

Est  irrégulièrement  formée  une  section  comprenant  l'agglo- 
mération principale  de  la  commune  et  des  métairies  dépendant 
d'une  autre  agglomération.  (Cons.  d'Et.  5  août  1887,  Saint- 
Michel-de-Tri  viers.) 

A  été  également  annulé  un  sectionnement  qui  avait  détaché 
de  l'agglomération  principale  du  bourg  une  partie  pour  la  rat- 
tacher à  une  autre  section.  (D.  3o  octobre  1899,  Pépieux,  Revue 
générale  d'administration,  1900,  t.  I,  p.  16.) 

Enfin  la  loi  exige  que  les  territoires  des  sections  soient  con- 
tigus.  C'est  le  résultat  d'un  amendement  déposé  par  M.  Bara- 
gnon  au  Sénat  et  adopté  dans  la  séance  du  28  février  i884- 
Les  sections  doivent  donc  former  de  véritables  sections  terri- 
toriales d'un  seul  tenant,  sans  enclaves  et  de  façon  à  ce  qu'une 
ligne  de  démarcation  continue  puisse  être  tracée  entre  elles. 
(Cons.  d'Ét.  24  avril  i885,  Trannes;  27  mars  i885,  Sérignan; 
24  juillet  i885,  Pignon.) 
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Cette  jurisprudence  est  conforme  à  la  pensée  qu'exprimait  le 
rapporteur  de  la  Chambre  en  1877  lors  de  la  discussion  du 
premier  projet  de  loi  municipale  :  «  Quand  nous  disons  que  le 
sectionnement  n'est  possible  que  quand  une  commune  se  com- 
pose d'agglomérations  d'habitants  distinctes  et  séparées,  je 
crois  que  nous  excluons,  dans  des  termes  suffisamment  clairs, 
la  combinaison  quelque  peu  dolosive  qui  consisterait  à  frac- 
tionner ces  agglomérations  distinctes  pour  former  des  sections 
artificielles.  »  (Séance  de  la  Chambre  des  députés  7  mai  1877.) 
Le  rapporteur  du  Sénat,  M.  Demôle,  a  fait  à  la  séance  du 
4  février  i884  une  déclaration  analogue x. 

Il  faut,  en  outre,  que  les  sections  aient  un  minimum  de  deux 
conseillers.  Lorsque  la  section  n'a  pas  assez  d'électeurs  pour 
avoir  droit  à  deux  conseillers,  le  sectionnement  ne  peut  être 
opéré.  (Cons.  d'Ét.  7  janvier  1887,  Neuville2.)  La  section  doit 
avoir  au  minimum  un  nombre  d'électeurs  double  du  chiffre 
nécessaire  pour  nommer  un  conseiller.  (Cons.  d'Ét.  28  juin 
1889,  Gaunes.) 

Ces  deux  conditions  sont  les  seules  à  observer  et  la  disposi- 
tion empruntée  à  la  loi  de  1874  portant  que  la  section  ne  peut 


1.  On  pourrait  opposer  dans  un  sens  contraire  le  rejet  par  le  Sénat  d'un  amende- 
ment de  M.  Baragnon  qui  demandait  que  l'on  ne  pût  sectionner  que  les  communes 
ayant  des  agglomérations  distinctes  assez  fortes  pour  avoir  droit,  soit  isolément, 
soit  réunies  ensemble,  à  deux  conseillers,  sans  que,  pour  compléter  le  nombre  de 
leurs  électeurs,  on  fût  obligé  de  leur  adjoindre  certains  quartiers  du  chef-lieu.  Le 
Sénat  a  pensé  que  cette  restriction  gênerait  inutilement  la  liberté  d'action  des 
conseils  généraux  (séance  du  28  février  1884). 

A  la  Chambre  des  députés  (séance  du  a  juillet  i883),  M.  Cunéo  d'Ornano  a  fait 
remarquer  que  le  texte  nouveau,  tout  en  limitant  l'arbitraire,  ne  l'empêcherait  pas. 
D'une  part,  en  effet,  la  loi  dit  bien  qu'on  ne  pourra  sectionner  que  des  communes 
où  existent  des  agglomérations  distinctes,  mais  elle  ne  dit  pas  qu'on  devra,  dans  le 
sectionnement,  respecter  les  limites  de  ces  agglomérations  ;  d'autre  part,  dans  les 
agglomérations  de  10,000  habitants,  rien  ne  s'oppose  aux  découpures  les  plus  fan- 
taisistes. Ces  observations  n'ont  pas  reçu  de  réponse. 

a.  Voir  également  les  décrets  du  28  novembre  1899  annulant  les  sectionnements 
d'Antisanti,  Galeria  et  dé  Vezzani  (Corse)  parce  qu'une  des  sections  n'avait  pas  le 
nombre  d'électeur^  vonju  pour  avoir  droit  à  deux  conseillers  municipaux.  {Revue 
générale  cTadminùtratfon,  igoo,  t.  I,  p.  ia.) 
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être  formée  de  portions  de  territoire  apparie  riant  à  <li 
tons  ou  à  des  arrondisse ments  municipaux  différents,  u 
plique  qu'aux  sections  établies  dans  les  communes  c 
population  est  supérieure  à  10,000  habitants  (2*  ras). 
de  1874  doit  être  considérée  comme  abrogée  et  remplai 
l'article  1 1  de  la  loi  de  1884.  (Cons.  d'Él.  i3  déc.  1901 
Irai.) 

44.  —  a'  Cas.  —  Dans  les  communes  dont  la  populai 
supérieure  à  10,000  habitants  ',  il  peut  être  établi  des  si 
ayant  à  nommer  quatre  conseillers  au  moins. 

Ici  encore  la  loi  exige  que  les  sections  soient  compos 
territoires  contigus;  on  appliquera  donc  la  jurisprudem 
pelée  plus  haut  (n°  43). 

La  loi  interdit,  en  outre,  la  réunion  de  fractions  de  lei 
appartenant  à  des  cantons  ou  arrondissements'  différent 
ces  mois  le  législateur  a  voulu  uniquement  empêcher  d 
tionnements  arbitraires  formés  de  cantons  différents,  ma 
n'empêche  de  réunir  deux  cantons  dans  leur  intégralit 
une  même  section,  alors  même  que  le  canton  comprei 
indépendamment  de  la  fraction  urbaine,  d'autres  corn 
rurales,  la  partie  urbaine  d'un  canton  mixte  ne  pouva 
considérée,  au  point  de  vue  de  l'électoral  municipal,  c 
constituant  une  fraction  de  canton.  (Avis  du  Cons. 
a3  novembre    1899,  lievue  générale  d'administration, 

1.1,  P.  5.) 

1.  Le  chiffre  de  10,000  liabitanls  n  été  substitue,  entre  la  première  et  la  il 
délibération  a  la  Clmmbre  des  députes,  an  chiffre  de  10,000  qui  avait  été 
première  lecture. 

1.  Celle  prescriplion  lie  peut  n'appliquer  qu'a  Lyon,  ainsi  que  nous  l'avons 
liant  (n3  37).  Elle  a  été  iutroduile  au  cours  de  la  deuxième  délibération  à  la  1 
îles  députes,  sur  la  demande  de  M.  Laqrange  {Journal  officiel  du  3  juilli 
llans  la  séance  du  Sénat  du  5  février  1884,  M.  Munkr,  sénateur  du  Khui 
demandé  que  les  î  conseillers  supplémentaires  accordés  à  Lyon  par  arrond 
municipal  fussent  répartis,  non  point  au  prorata  de  la  population,  mais  an 
des  électeurs  inscrits.  Cet  amendement,  qui  ne  pouvait  élre  accueilli  dans  II 
où  il  était  formulé,  a  reçu  satisfaction  plus  lard  par  ta  substitution  des  ■ 
aux  habitants  comme  base  générale  de  répartition. 


(Art.  Il  J)  SECTIONS    ÉLECTORALES.  45-46. -I2Q 

Enfin  les  fractions  de  territoire  ayant  des  biens  propres  ne 
peuvent  être  divisées  entre  plusieurs  sections. 

Les  expressions  dont  se  sert  la  loi  à  cet  égard  ont  été  substi- 
tuées, sur  la  demande  de  M.  Lorois,  à  celles-ci  :  «  La  section  ne 
peut  être  formée  de  fractions  de  territoire  ayant  des  biens  dis- 
tincts »,  ce  qui  semblait  dire  que  les  sections  ayant,  des  biens 
distincts  ne  pouvaient  former  des  sections  électorales,  alors 
qu'au  contraire  la  commission  entendait  «  que  l'on  ne  pût  réunir 
que  des  fractions  qui  ont  des  biens  indistincts  et  communs  et 
qu'on  ne  pût  sectionner  des  fractions  qui  auraient  des  biens 
distincts  ».  (Officiel du  3  juillet  i883.) 

45.  —  Des  observations  échangées  dans  la  séance  de  la 
Chambre  du  2  juillet  i883  entre  M.  Lorois  et  le  rapporteur,  il 
paraît  résulter  que  la  même  commune  pourrait  se  trouver  sec- 
tionnée par  application  des  deux  règles  tracées  dans  la  loi  et 
qu'elle  pourrait  renfermer  des  sections  ayant  au  moins  quatre 
conseillers  à  côté  de  sections  n'en  ayant  que  deux.  Supposons, 
par  exemple,  une  commune  composée  d'une  agglomération 
centrale  de  plus  de  10,000  habitants  et  de  dépendances  rurales 
ou  faubourgs  formant  des  agglomérations  distinctes.  L'agglo- 
mération centrale  pourra  être  fractionnée  en  sections  nommant 
su  moins  quatre  conseillers,  et  les  agglomérations  suburbaines, 
par  cela  même  qu'elles  forment  des  agglomérations  distinctes 
et  séparées,  pourraient  former  d'autres  sections  à  deux  con- 
seillers. 

Toutefois,  nous  devons  reconnaître  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  émis  un  avis  différent  dans  les  observations  qu'il  a  pré- 
sentées au  Conseil  d'Etat  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  le  décret 
d'annulation  du  sectionnement  de  Saint-Brieuc.  (Revue  géné- 
rale d'administration,  1897,  t.  II,  p.  167.) 

46-  —  Mentionnons,  pour  résumer  complètement  les  débats 
auxquels  a  donné  lieu  cet  article,  un  des  plus  discutés  de  la  loi, 
une  proposition  de  M.  de  Carayon-Latour  qui  aurait  voulu  que 
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l3o-46.  SECTIONS    ÉLECTORALES.  {Art.    12.) 

l'élection  eût  lieu  toujours  au  scrutin  de  liste,  mais  que  les  élec- 
teurs fussent  obligés,  lorsque  la  commune  serait  sectionnée, 
de  choisir  un  nombre  déterminé  de  candidats  parmi  les  habi- 
lants  de  chaque  section.  Cette  proposition  a  été  rejetée  et  avec 
raison,  car  elle  n'aurait  nullement  assuré  aux  intérêts  distincts, 
que  l'établissement  des  sections  a  pour  but  de  protéger,  une 
représentation  spéciale.  (Séance  du  Sénat  du  28  février  1884.) 


Dans  la  même  séance,  le  Sénat  a  rejeté  un  dernier  amende- 
ment de  M.  Baragmtn,  (endanl  à  ce  que,  dans  les  villes  divisées 
en  plusieurs  cantons  ou  arrondissements,  ces  divisions  judi- 
ciaire et  administrative  fussent  adoplées,  à  l'exclusion  de  toutes 
autres,  pour  le  sectionnement  électoral. 

Art.  1 2. 

Règles  de  procédure  pour  l'établissement  des  sections 
électorales. 


Le  sectionnement  est  fait  pi 
conseil  général,  sur  l'initiative, 
d'un  de  ses  membr 
soit  du  conseil  mui 
leurs  de  la 

Aucune  décisû 
sectionnement  ne  peut  être  prise 
qu'après  avoir  été  demandée  avant 
la  session   it 'avril  ou  ua  cours  de 

l'intervalle  entre  la  «r 
et  ta  session  d'août, 
est  ouverte  à  la  mair 
mane  intéressée,  et  le  conseil  muni- 
cipal est  consulté  par  les  soins  du 
préfet. 

Chaque  année,  ces  formalités 
étant  observées,  le  conseil  général, 
dans  sa  session  d'août,  prononce 
sur  les  projets  dont  il  est  saisi.  Les 


soit  du  préfet, 
pal  ou  tté/ec- 
intéressèe. 
n  matière  de 


tard.    Dans 

une  enquête 

e  de  la  corn- 


Le  fractionnement  sera  fait  par 
le  conseil  général  sur  l'initiative, 
soit  du  préfet,  soit  d'un  membre  du 
conseil  général,  ou  enfin  du  conseil 
municipal  de  ta  commune  in'éres- 
sée.  Chaque  année,  dans  sa  session 
ordinaire,  le  conseil  général  pro- 
cédera, par  un  travail  d'ensemble 
comprenant  tordes  les  communes 
dn  département,  ù  la  révision  des 
sections  et  en  dressera  ua  tableau 
qui  sera  permanent  pour  tes  élec- 
tions   municipales    à   faire    dans 


Chaque  année,   dans  sa  session 
d'août,  le  conseil  général,  par  un 

travail     d'ensemble      comprenant 


(Art.  12.) 

sectionnements  ainsi  opérés  subsis- 
tent jusqu'à  une  nouvelle,  décision. 
Le  tableau  de  ces  opérations  est 
dressé  chaque  année  par  le  conseil 
yénéral  dans  sa  session  d'août.  Ce 
tableau  sert  pour  les  élections  inté- 
grales à  faire  dans  Tannée. 

//  est  publié  dans  les  communes 
intéressées  avant  la  convocation  des 
électeurs,  par  les  soins  du  préfet, 
qui  détermine,  d'après  le  chiffre  des 
électeurs  inscrits  dans  chaque  sec- 
tion, le  nombre  des  conseillers  que 
la  loi  lui  attribue. 

Le  sectionnement,  adopté  par  le 
conseil  général,  sera  représenté  par 
un  plan  déposé  à  la  préfecture  et  à 
la  mairie  de  la  commune  intéressée. 
Tout  électeur  pourra  le  consulter  et 
en  prendre  copie. 

Avis  de  ce  dernier  dépôt  sera 
donné  aux  intéressés  par  voir  d'af- 
fiche à  la  porte  de  la  mairie. 

Dans  les  colonies  régies  par  In 
présente  loi,  toute  demande  ou  pro- 
position de  sectionnement  doit  être 
faite  trois  mois  au  moins  avant  l'ou- 
verture de  la  session  ordinaire  du 
conseil  général.  Elle  est  instruite 
par  les  soins  du  directeur  de  Tinte- 
rieur,  dans  les  formes  indiquées  ci- 
dessus. 

Les  demandes  et  propositions,  dé- 
libérations de  conseils  municipaux 
et  procès-verbaux  d'enquèlesont  re- 
mis au  conseil  général,  à  l'ouverture 
de  la  session. 


SECTIONS    ELECTORALES. 


47.-l3l 


toutes  les  communes  du  départe- 
ment, procède  à  la  révision  des 
sections  électorales  et  en  dresse  le 
tableau. 


47.  —  Cet  article  contient  plusieurs  innovations  heureuses. 

D'après  la  loi  du  i4  avril  1871  (art.  3),  le  sectionnement  était 
fait  par  le  conseil  général  à  la  session  d'août,  sur  l'initiative 
soit  du  préfet,  soit  d'un  membre  du  conseil  général,  soit  du 
conseil  municipal  intéressé  ;  mais  comme  la  loi  ne  fixait  aucune 
époque  pour  l'introduction  des  demandes,  il  arrivait  souvent 


rî« 


i3<2-48. 


SECTIONS    ÉLECTORALES. 


(Art.  12.) 

qu'en  séance,  un  conseiller  général,  usant  de  son  droit  d'initia- 
tive, saisissait  l'assemblée  d'une  demande  que  le  conseil  muni- 
cipal ignorait,  demande  qui  était  admise  sans  instruction,  sans 
débat  possible1.  La  loi  de  1884  obvie  à  cet  inconvénient  en 
obligeant  les  intéressés  à  déposer  leur  demande  à  la  session 
d'avril,  c'est-à-dire  à  la  faire  enregistrer  au  procès-verbal.  Celte 
obligation  existe  aussi  bien  pour  les  conseillers  généraux  que 
pour  le  préfet.  Le  droit  d'initiative  est  d'ailleurs  étendu  aux 
simples  éle(  teurs  de  la  commune. 

Dans  l'intervalle  des  deux  sessions,  d'avril  à  août,  la  de- 
mande est  soumise  à  J'enquête  de  cornmodo  et  incommodo  et  à 
l'avis  du  conseil  municipal. 


48.  —  Le  conseil  général  statue*  dans  sa  session  d'août 3. 

Peut-il  modifier  les  limites  proposées?  Il  semble  bien  que 
oui.  Appelé  par  la  loi  à  se  prononcer  sur  les  projets  dont  il  est 
sais',  son  rôle  ne  se  borne  pas,  à  notre  avis,  à  les  approuver  ou 
à  les  rejeter  dans  leur  entier.  Il  doit  avoir  le  droit  d'amende- 
ment. Mais  il  faut,  d'aprèsla  jurisprudence  du  Conseil  d'État, 
que  les  modifications  adoptées  par  le  conseil  général  aient 
figuré  dans  l'enquête  de  cornmodo  et  incommodo.  Ainsi  a  été 
annulé  le  sectionnement  de  la  ville  de  Laval  parce  que  le  con- 
seil général  avait  divisé  la  ville  en  cinq  sections,  alors  que  le 
projet  mis  à  l'enquête  établissait  six  sections.  (D.  4  novembre 
1890,  Revue  générale  d* administration,  1890,  t.  III,  p.  43g.) 


1.  Plusieurs  décrets  ont  dû  annuler  des  délibérations  prises  dans  ces  conditions 
irrégulières,  au  mépris  dos  droits  qui  appartiennent  au  préfet  de  faire  l'instruction 
préalable  des  affaires  à  soumettre  au  conseil  gênerai.  (Voir  notamment  décrets  des 
9  et  i3  novembre  1880,  annulant  des  délibérations  des  conseils  généraux  du  Lot  et 
du  Tarn,  Revue  générale  d'administration,  1880,  t.  III,  p.  447») 

2.  Un  amendement  tendant  à  ce  que  le  conseil  général  ne  put  statuer  qu'à -la  ma- 
jorité des  3/4  des  votants,  a  été  repoussé  par  la  Chambre  (séance  du  2  juillet 
*i883). 

3.  Le  texte  primitif  portait  que  le  tableau  était  dressé  à  la  fin  de  la  session 
d'août.  Sur  l'observation  de  M.  Lorois  qu'il  n'y  avait  plus  d'intérêt  aujourd'hui  à  ce 
que  le  conseil  statuât  au  commencement  plutôt  qu'à  la  fin  de  la  session,  les  mots 
«  à  la  fin  de  la  session  d'août  »  ont  été  remplacés  dans  le  3e  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 12  par  ceux-ci  :  «  dans  la  session  d'août  »  (séance  du  20  mars  1884). 


3TT* 


{Art.  12.)  SECTIONS   ÉLECTORALES.  49-50.-  1 33 

Il  a  été  également  décidé  que  le  conseil  général  commettrait 
un  excès  de  pouvoirs  si,  saisi  d'un  projet  déposé  à  la  session 
d'avril  et  soumis  à  l'enquête,  il  y  apportait  des  modifications 
demandées  après  le  délai  imparti  par  la  loi  du  5  avril  i884 
[art.  12].  (Cons.  d'Ét.  7  juillet  i8g3,  Valence;  voir  également 
18  décembre  1896,  Cabrerolles.) 

49.  —  L'ancienne  législation  voulait  que  chaque  année  le 
conseil  général  dressât  un  tableau  général  de  tous  les  section- 
nements. Mais  on  se  demandait  si  la  valeur  du  tableau  était 
périmée  au  bout  de  l'année  et  si  les  sectionnements  votés  dis- 
paraissaient par  cela  seul  que  le  conseil  général  aurait  omis, 
une  année,  de  reviser  le  tableau.  L'article  12  tranche  cette 
difficulté  en  déclarant  qu'une  décision  de  sectionnement  sub- 
siste jusqu'à  décision  contraire. 

50.  —  La  loi  ajoute  que  le  tableau  des  sections  sert  pour  les 
opérations  intégrales  à  faire  dans  l'année.  Cette  disposition  se 
complète  par  l'article  16  ci-dessous  (voir  n°  71)),  portant  «  que, 
lorsqu'il  y  a  lieu  de  remplacer  des  conseillers  municipaux  élus 
par  des  sections,  ces  remplacements  seront  faits  par  les  sections 
auxquelles  appartiennent  ces  conseillers  ».  Si  donc,  au  cours  de 
la  durée  normale  du  mandat  d'un  conseil  municipal,  des  sec- 
tions viennent  à  être  établies  ou  supprimées  dans  la  commune, 
ces  modifications  n'auront  aucun  efTet  sur  les  élections  partielles 
auxquelles  il  y  aurait  lieu  de  procéder  pour  le  remplacement  de 
quelques  conseillers.  Un  conseil  ne  peut  se  composer  de  mem- 
bres ayant  une  origine  différente  :  de  membres  élus  au  scrutin 
de  liste  et  de  membres  élus  par  des  sections.  De  mêmç  si  les 
sections  ont  été  simplement  remaniées.  Dans  tous  les  cas,  les 
électeurs  qui  ont  nommé  le  conseil  à  l'origine  doivent  être  ap- 
pelés à  pourvoir  aux  vacances  partielles,  et  ce  n'est  qu'en  cas 
de  renouvellement  intégral  du  conseil  municipal  (soit  par  suite 
de  l'expiration  normale  de  ses  pouvoirs,  soit  par  suite  d'anuu- 


134-51.  SECTIONS    ÉLECTORALES.  (-W.   12.) 

lation  lolale,  soit  par  suite  de  dissolution)  qu'il  y  aurait  lieu 
d'appliquer  le  nouveau  sectionnement1. 

M.  Ansart  avait  proposé  à  la  Chambre  des  députés  (séance 
du  i  juillet  i883)  de  décider  qu'en  cas  de  sectionnement,  il  se- 
rait procédé  immédiatement  au  renouvellement  intégral  du 
conseil  municipal  comme  en  cas  de  fractionnement  ou  de  réu- 
nion de  communes  (arl.  y,  n°  35),  mais  la  Chambre  a  repoussé 
avec  raison  d'introduire  ce  nouveau  procédé  de  dissolution  dans 


SI.  —  Le  §  4  de  l'article  12  porte  que  le  tableau  des  sections 
est  publié  dans  les  communes  intéressées  avant  la  convocation 
des  électeurs  par  les  soins  du  préfet,  qui  détermine,  d'après  le 
chiffre  des  e'/eefeurs  inscrits  dans  chaque  section l,  le  nombre 
des  conseillers  que  la  loi  lui  attribue.  Ces  derniers  mots  ont  été 
ajoutés  entre  la  première  et  la  deuxième  délibération  a  la 
Chambre  des  députés,  sur  la  demande  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  a  fait  observer  que  charger  les  conseils  généraux  du 
soin  de  fixer  le  nombre  des  conseillers  à  élire,  était  une  chose 
inutile  et  périlleuse  :  inutile,  puisque  la  répartition,  qui  doit 
être  rigoureusement  proportionnelle  au  chiffre  des  électeurs 
inscrits,  est  une  opération  purement  matérielle  ;  périlleuse,  en 
ce  sens  une  les  conseils  généraux,  qui  n'ont  pas  toujours  sous 
la  main  des  documents  suffisants,  ont  commis  souvent  des  er- 
reurs de  calcul  de  nature  à  entraîner  l'annulation  des  élections. 

La  procédure  est  désormais  simplifiée;  le  conseil  général 
n'aura  plus  à  s'occuper  que  d'un  point  :  bien  définir  et  délimi- 
ter les  sections  '  ;  le  préfet  fixera,  d'après  les  listes  électorales, 


1.  Voir  dans  ce  srns  lu  réponse  du  rapporteur  du  SciirI  à  une  observation  de 
M.  Batbie  (séance  du  5  Février  itW',). 

i.  Le  U-xle  voté  par  la  Chambre  portait  :  <  d'après  le  chiflrc  de  la  population 
officielle  de  cha-pir  section  ■,  innis  1c  Sénat  »,  par  suite  de  la  mortification  appor- 
te ù  l'articlr  n,  substitué  lis  électeurs  inscrits  h  la  population. (Voir  n°  il.) 

3.  Le  conseil  yeiicral  devra  toutefois  avoir  sous  les  yeux  du-s  renseignements 
Nii'Dsammenl  exncls  sur  le  norniire  des  électeurs  inscrits,  pour  élre  certain  i,ue  toutes 


{Art.   12.)  SECTIONS    ÉLECTORALES.  51.-l3i") 

le  nombre  d'électeurs  compris  dans  ces  limites  et  en  déduira 
le  nombre  de  conseillers  à  élire  par  chaque  section. 

La  répartition  des  conseillers  entre  les  sections  doit  être  ri- 
goureusement proportionnelle.  Supposons  une  commune  de 
1,200  électeurs  ayant  droit  à  12  conseillers  et  formée  de  2  sec- 
lions,  Tune  de  549  électeurs,  l'autre  de  65i;  la  proportion 
donne  un  conseiller  par  100  électeurs;  après  attribution  de 
5  conseillers.à  la  première  section  et  de  6  à  la  seconde,  il  res- 
tera dans  la  première  ^9  électeurs  non  représentés;  dans  la 
seconde,  5i.  C'est,  par  conséquent,  à  cette  dernière  que  doit 
être  attribué  le  douzième  conseiller  et  la  répartition  sera  5  et  7. 

Notons  cependant  que  ce  mode  de  calcul  ne  saurait  être  invo- 
qué lorsqu'il  s'agira  de  savoir  si  une  section  a  droit  au  mini- 
mum légal  de  2  conseillers.  Dans  ce  cas,  il  faut  que  la  section 
ait  au  moins  200  électeurs  (en  nous  plaçant  dans  l'hypothèse 
de  12  conseillers  à  élire  pour  1,200  électeurs).  Si  ce  nombre 
n'est  pas  atteint,  le  sectionnement  est  irrégulier,  quand  bien 
même  la  fraction  d'électeurs  non  représentés  lui  donnerait 

m 

droit  à  un  conseiller  supplémentaire.  (Cons.  d'Et.  28  juin  1889 
et  24  juillet  1890,  Caunes.) 

Si  la  proportion  d'électeurs  non  représentés  est  exactement 
la  même  entre  les  deux  sections,  le  tirage  au  sort,  en  conseil  de 
préfecture,  décidera  entre  elles.  (Avis  int.  11  et  18  avril  1896, 
Revue  générale  d'administration,  1897,  t.  II,  p.  210.) 

Pour  apprécier  si  la  répartition  a  été  bien  faite,  il  faut  se 
placer  non  au  moment  où  le  se  tionnement  est  opéré,  mais  au 
moment  de  l'élection  et  tenir  compte  des  modifications  appor- 
tées par  la  re vision  des  listes  électorales.  (Cons.  d'Ét.  i3  avril 
1889,  Saint-Nicolas.) 


les  sections  auroot  le  minimum  légal  do  conseillers  (a  ou  4)»  Si,  par  suite  de  la  Te- 
nsion des  listes  électorales,  une  section  descend  au-dessous  de  ce  minimum,  le  con- 
seil général  ne  peut  plus  maintenir  la  commune  sur  le  tableau  des  sectionnements. 
(D.  12  novembre  1899,  Planzolles,  Revue  générale  d'administration,  1900,  t.  1, 
p.  i3.j 


1 3G  -  52-53 .  sections  électorales.  (Art.  la.) 

52.  —  La  loi  oblige  le  conseil  général  à  joindre  à  l'appui  de 
sa  décision  un  plan  figuratif  du  sectionnement.  C'est  une  sage 
précaulion.  La  plupart  des  assemblées  départementales  le  fai- 
saient d'ailleurs  sans  que  la  loi  le  leur  prescrivit.  Ce  plan  sera 
dressé  en  double  exemplaire;  l'un  reslera  déposé  à  la  préfecture 
comme  annexe  de  la  délibération,  l'autre  sera  envoyé  au  maire, 
qui  en  annoncera  le  dépôt  au  secrétariat  par  voie  d'affiches. 
Tout  électeur  pourra  prendre  communication  et  copie  du  plan, 
tant  à  la  préfecture  qu'à  la  mairie1. 

M.  Baragnon,  qui  a  proposé  au  Sénat  cette  addition  à  la  loi 
(séance  du  ag  février  i883),  aurait  même  voulu  que  le  pfan  fût 
produit  à  l'appui  de  la  demande  de  sectionnement  et  que  le 
conseil  général  ne  pût  statuer  que  sur  le  vu  de  ce  plan.  Sans 
doute  il  est  désirable  que  le  conseil,  avant  de  se  prononcer, 
puisse  se  rendre,  par  l'examen  des  plans,  un  compte  exact  des 
propositions  qui  lui  sont  soumises;  mais  le  Sénat  a  craint  d'en- 
traver, en  rendant  celte  production  obligatoire,  l'exercice  du 
droit  de  pétition  qui  appartient  à  tous  tes  électeurs,  et  il  s'est 
borné  à  exiger  la  production  du  plan  comme  annexe  de  la  dé- 
cision. 

Le  Conseil  d'Étal  ne  considère  même  pas  celte  production 
comme  obligatoire  a  peine  de  nullité,  car  il  a  déclaré  que  le  dé- 
faut d'annexion  du  plan  ne  suffit  pas  pour  entraîner  l'annula- 
tion de  la  délibération  du  conseil  général.  (D.  18  novembre 
188"),  Hérault,  Les  Conseils  généraux,  t.  11,  p.  (ioo.) 

53." — Les  sectionnements  qui  seraient  établis  par  les  con- 
seils généraux  contrairement  aux  règles  tracées  par  la  loi  ou 
sans  l'accomplissement  des  formalités  prévues,  peuvent  être 
annulés,  sur  le  recours  du  préfet,  par  décret  rendu  en  Conseil 
d'État,  conformément  à  l'article  !\-]  de  la  loi  du  io  août  187 11. 


.  Le  plan  sera  fourni  par  les  demandeurs;   si   l'inilinlive  est  prise  per  le  préfet, 

frais  seront  imoutaliks  sur  Je  fonds  d'abonnement. 

il  :  Décret  du  9  janvier  187!),  annulant  une  délibération  du  conseil 
!  {Les   Conseils   yènè;aax,    t.   I,   p.   753)  ;  Décrets  des  8,  9  el 
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(Art.   12.)  SECTIONS    ELECTORALES.  53.-l37 

L'annulation  pourrait  aussi,  croyons-nous,  en  être  prononcée 
sur  la  demande  du  Gouvernement,  en  vertu  de  l'article  33  de 
la  même  loi. 

fiais  le  recours  devant  le  Conseil  d'État  n'est  pas  ouvert  aux 
particuliers  contre  les  décisions  des  conseils  généraux x  ;  les 


i3  novembre  1880,  annulant  des  décisions  des  conseils  généraux  de  la  Vienne,  du 
Lot  et  du  Tarn  (Reuue  générale  d'administration,  1880,  t.  III,  p.  khi)-  —  Les 
conseils  généraux  ne  peuvent  se  pourvoir  au  contentieux  contre  ces  décrets  d'annu- 
lation. ((Ions.  d'Ét.  2  avril  1897,  Reuue  générale  d  administration,  1897,  t.  II, 
p.  i57.) 

1.  La  question  de  savoir  si  on  accorderait  un  recours  direct  aux  intéressés  contre 
les  décisions  du  conseil  général  portant  sectionnement  est  une  de  celles  qui  ont 
retenu  le  plus  longtemps  l'attention  du  Sénat.  Dans  la  séance  du  39  février  1884, 
M.  Baragnon  avait  soutenu  un  amendement  tendant  a  accorder  à  tout  électeur  le 
droit  de  provoquer  l'annulation,  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  des  délibéra- 
tions qui  seraient  prises  contrairement  à  la  loi.  Cette  première  proposition  a  été 
rejetée  par  i38  voix  contre  n/|.  A  la  séance  suivante  (ier  mars),  le  même  sénateur 
substitua  au  recours  administratif  un  recours  contentieux  pour  excès  de  pouvoirs 
qu'il  voulait  autoriser  tout  électeur  à  porter  devant  le  Conseil  d'État  dans  le  mois 
du  dépôt  du  plan  a  la  mairie.  Cette  seconde  proposition  fut  prise  en  considération 
et  renvoyée  à  la  commission  par  129  voix  contre  127. 

La  commission  proposa,  dans  la  séance  du  8  mars,  un  article  additionnel  don- 
nant à  tous  les  membres  du  conseil  général  le  droit  qui  appartient  au  préfet,  en 
vertu  de  l'article  47  de  la  loi  du  10  août  1871,  de  provoquer  dans  les  20  jours  de 
la  clôture  de  la  session,  l'annulation,  par  l'assemblée  générale  du  Conseil  d'État, 
des  délibérations  du  conseil  général  relatives  au  sectionnement  qui  contiendraient 
un  excès  de  pouvoirs  ou  une  violation  de  la  loi.  Par  contre,  les  délibérations  qui 
n'auraient  pas  été  attaquées  seraient  devenues  définitives,  à  l'expiration  du  délai,  à 
l'égard  de  tout  le  monde,  et  les  électeurs  ne  pourraient  plus  attaquer  les  élections 
en  se  fondant  sur  l'irrégularité  du  sectionnement. 

M.  Baragnon  combattit  ce  système  comme  portant  atteinte  aux  droits  des  élec- 
teurs, qui  ne  peuvent  être  considérés  comme  représentés  par  les  membres  du  conseil 
généra],  et  soutint  de  nouveau  le  droit  de  tout  électeur  d'attaquer  le  sectionnement 
devant  le  Conseil  d'État  dans  le  mois  à  partir  du  dépôt  du  plan  à  la  mairie.  L'amen- 
dement de  M.  Baragnon  fut  rejeté  par  if>7  voix  contre  118.  M.  Batbie  proposa 
alors  de  donner  aux  membres  du  conseil  municipal  de  la  commune  sectionnée  le , 
même  droit  de  recours  que  la  commission  proposait  d'accorder  aux  membres  du 
conseil  général.  Cette  proposition  fut  également  rejetée  par  i38  voix  contre  127. 
Le  premier  paragraphe  de  la  proposition  de  la  commission  qui  accordait  le  droit 
de  recours  aux  membres  du  conseil  général  fut  adopté  ;  mais  le  Sénat,  à  la  majorité 
de  139  voix  contre  128,  repoussa  le  second  paragraphe  qui  déclarait  la  délibération 
du  conseil  général  définitive  et  opj>osablc  aux  simples  électeurs  lorsque  aucun  re- 
cours n'avait  été  formé  dans  les  20  jours,  soit  par  le  préfet,  soit  par  les  membres 
du  conseil  général.  En  présence  de  ce  vote,  la  commission  déclara  retirer  entière- 
ment sa  proposition  et  laisser  les  choses  en  l'état,  c'est-à-dire  que  la  délibération 
du  conseil  général  ne  pourra  être  attaquée  directement  que  par  le  préfet  ;  mais  que 
les  électeurs  conserveront  le  droit  de  se  prévaloir  de  l'irrégularité  qui  entacherait 
cette  délibération  devant  les  juges  de  l'élection.  Sur  la  demande  même  de  la  com- 
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l38-54.  BUREAUX  DE   vote.  {Art.  l3.) 

particuliers  peuvent  seulement  poursuivre  devant  le  conseil  de 
préfecture  et  ensuite  devant  le  Conseil  d'État  l'annulation  des 
élections  en  se  fondant  sur  l'irrégularité  du  sectionnement1. 

Dispositions  transitoires. 

54.  —  Les  modifications  que  la  loi  nouvelle  apporte  aux 
conditions  dans  lesquelles  les  sections  peuvent  être  établies, 
nécessitaient  l'adoption  de  mesures  transitoires,  car  les  section- 
nements votés  par  les  conseils  généraux  dans  leur  session 
d'août  i883  n'étaient  pas  tous  conformes  aux  prescriptions 
nouvelles  et  le  temps  manquait  pour  les  reviser  avant  les  pre- 
mières élections  générales  fixées  au  mois  de  mai  i884(art.  4i). 

Après  de  longues  discussions,  on  résolut  de  maintenir  tels 
quels  les  anciens  sectionnements. 

Nous  croyons  inutile  de  reproduire  les  explications  que  nous 
avons  données  dans  nos  précédentes  éditions  sur  ce  sujet,  qui 
n'a  plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt  historique. 

Art.  i3. 
Bureaux  de  vote.  —  Cartes  électorales. 


1.01   DU  5   AVRIL    l884. 

Le  préfet  peut,  par  arrêté  spécial 
publié  dix  jours  au  moins  à  l'avance, 
diviser  la  commune  en  plusieurs 
bureaux  de  vote  qui  concourront  à 
L'élection  des  mêmes  conseillers. 

//  sera  délivré  à  chaque  électeur 
une  carie  électorale.  Ce  te  carte 
indiquera  le  lieu  où  doit  siéger  le 
bureau  où  if  devra  voter. 


LOI  DU  5  MAI   l855,  ART.   7. 

Le  préfet  peut,  par  arrêté  pris  en 
conseil  de  préfecture,  diviser  les 
communes  en  sections  électorales. 

LOI  DU   34  JUILLET    1867,  ART.    IQ. 

Dans  le  cas  où  une  commune 
sera  divisée  en  sections  pour  l'élec- 
tion des  conseillers  municipaux, 
conformément  à  l'article  7  de  la 
loi  du  5  mai  i855,  la  réunion  des 
électeurs  ne  pourra  avoir  lieu  avant 
le  dixième  jour,  à  compter  de  l'ar- 
rêté du  préfet. 


mission,  la  partie  de  la  proposition  précédemment  adoptée  fut  rejelée  à  la  séance 
du  10  mars  1884. 

1.  Jurisprudence  constante  du  Conseil  d'Étal. 


il 
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(-ri/7.   l3.)  BUREAUX    DE   VOTE.  55-57.  -  1 3y 

Bureaux  de  vote. 

55.  —  Il  s'agit  dans  cet  article  des  simples  bureaux  de  vole 
destinés  à  faciliter  aux  électeurs  l'accès  du  scrutin  et  auxquels 
le  législateur,  sur  l'observation  de  M.  Morel  (séance  de  la 
Chambre  des  députés  du  2  juillet  i883),  a  enlevé  la  qualifica- 
tion de  sections  de  vote,  pour  qu'on  ne  puisse  plus  les  con- 
fondre avec  les  sections  électorales  dont  il  est  question  aux 
articles  précédents. 

D'après  la  législation  antérieure,  les  bureaux  dévote  étaient 
établis  par  arrêté  préfectoral  pris  en  conseil  de  préfecture 
(L.  5  mai  i855,  art.  7,  §  2),  et  qui  devait  être  publié  dix  jours 
avant  l'élection  (L.  24  juillet  1.867,  ar^  x9)-  L'article  i.3  main- 
tient ces  dispositions,  mais  en  supprimant  la  nécessité  pour  le 
préfet  de  prendre  son  arrêté  en  conseil  de  prélecture. 

58.  —  La  commission  de  la  Chambre  des  députés  avait 
d'abord  proposé  de  n'autoriser  le  préfet  à  établir  plusieurs 
bureaux  de  vote  que  dans  les  communes  ou  sections  électorales 
avant  au  inoins  4oo  électeurs  et  de  fixer  à  200  le  minimum  des 
électeurs  de  chaque  bureau  ;  mais  le  sous-secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur  a  obtenu  la  suppression  de  ces  restrictions  en  faisant 
remarquer  que  la  nécessité  des  bureaux  de  vote  se  justifiait 
beaucoup  plus  souvent  par  la  disposition  des  lieux  et  l'éloigne- 
ment  que  par  le  nombre  des  électeurs;  que  le  droit  du  préfet 
en  cette  matière  n'était  restreint  ni  pour  les  élections  départe- 
mentales, ni  pour  les  élections  législatives,  et  que  l'innovation 
proposée  serait  une  entrave  considérable  à  l'exercice  des  droits 
électoraux  (séances  de  la  Chambre  des  députés  des  10  et  12  fé- 
vrier i883). 

57.  —  Le  texte  adopté  en  première  délibération  par  la 
Chambre  exigeait  que  les  bureaux  de  vote  fussent  établis  par 
l'arrêté  même  de  convocation  des  électeurs.  Mais  on  a  fait  ob- 


l4o- 58-59.  CARTES    ÉLECTORALES.  (Art.   l3.) 

server  qu'il  serait  presque  impossible  de  déterminer  à  temps 
le  nombre  et  la  composition  des  bureaux  de  vote,  et  les  mots  : 
«  le  préfet  peut,  par  l'arrêté  de  convocation  du  collège  électo- 
ral... »,  ont  été  remplacés  par  ceux-ci:  «  le  préfet  peut  par 
arrêté  spécial  publié  dix  jours  au  moins  à  l'avance...  »  x. 

Dans  la  séance  du  2  juillet  i883,  MM.  Cunéo  d'Qrnano  et 
Girault  avaient  proposé  de  confier  le  soin  d'établir  les  bureaux 
de  vote  au  conseil  général,  ou  au  maire.  Le  premier  de  ces 
amendements  a  été  rejeté  au  scrutin  ;  le  second,  celui  de  M.  Gi- 
rault, n'a  pas  été  pris  en  considération. 

58.  —  Le  décret  organique  du  2  février  i85a  porte  que  le 
siège  des  bureaux  de  vote  peut  être  établi  en  dehors  du  chef- 
lieu  de  la  commune  (art.  3).  Pourrait-il  être  établi  en  dehors 
de  la  circonscription  de  la  section  de  vote?  Il  n'existe  pas  de 
disposition  légale  à  ce  sujet.  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  déclare 
cependant  que  le  fait  que  le  vote  a  eu  lieu  dans  un  hameau 
dépendant  d'une  autre  section  de  vote,  n'est  pas  une  cause 
de  nullité,  si  la  mesure  a  été  prise  par  suite  de  l'impossibilité 
de  trouver  dans  la  section  un  local  pour  la  salle  de  vote  (8  fé- 
vrier i884,  Valence,  Tarn-et-Garonne). 

Cartes  électorales. 

59.  —  Le  texte  primitif  du  dernier  paragraphe  portait  :  «  La 
carte  délivrée  à  chaque  électeur  doit  indiquer  le  lieu  où  doit 
siéger  le  bureau  électoral  de  la  section  de  vote.  »  On  a  fait  re- 
marquer (séance  de  la  Chambre  des  députés  du  10  février 
i883)  que,  jusqu'à  présent,  aucune  disposition  légale  ne  ren- 
dait la  distribution  des  cartes  obligatoire.  La  plupart  des 
maires  en  font  distribuer,  mais  rien  ne  les  force  à  le  faire. 


1.  D'après  un  arrêt  du  Conseil  d'État,  le  délai  de  dix  jours  ne  serait  pas  prescrit 
à  peine  de  nullité  (8  janvier  1886,  Ledcrgues,  Revue  générale  d'administration, 
1886,  t.  I,  p.  297). 


r 


I:  (Art.   l3.)  CARTES    ÉLECTORALES.  60.-l4l 

A  la  suite  de  ces  observations,  la  rédaction  de  l'article  a  été 
modifiée  de  façon  à  faire  désormais  de  la  distribution  des  cartes 
une  obligation  pour  les  municipalités;  mais  il  a  été  expressé- 
ment déclaré  que  «  dans  la  pensée  du  Gouvernement  (et  de  la 
Chambre),  ce  n'était  pas  la  présentation  de  la  carte  au  bureau 
électoral  qui  était  obligatoire,  mais  sa  délivrance  par  la  mai- 
rie »  (séance  du  12  février  i883).  La  présentation  de  la  carte 
est  un  moyen  pour  rélecteur  de  faire  constater  son  identité  par 
le  bureau,  mais  celui-ci  peut  admettre  un  électeur  à  voter  sans 
carte  s'il  n'y  a  aucun  doute  sur  son  identité. 

Le  plus  ordinairement  les  cartes  électorales  sont  délivrées  à 
domicile  ;  mais  rien  dans  la  loi  n'oblige  le  maire  à  les  faire  dis- 
tribuer. (Cons.  d'Ét.  9  janvier  i885,  Bastelicaccia  ;  23  janvier 
i885,  Pluneret  ;  10  mai  1889,  Bisinelli.)  Les  électeurs  peuvent 
être  invités  à  les  retirer. 

La  disposition  finale  de  l'article  i3  se  complète  par  l'inscrip- 
tion des  frais  des  cartes  électorales  au  nombre  des  dépenses 
communales  obligatoires  (art.  i36,  3°;  voir  n°  161/1). 

60.  —  II  peut  paraître  anormal  de  voir  figurer  dans  un 
même  article  des  dispositions  aussi  étrangères  l'une  à  l'autre 
que  celles  qui  ont  trait  aux  bureaux  de  vote  et  à  la  distribu- 
tion des  cartes  électorales;  cette  juxtaposition  s'explique  par 
cette  considération  qu'à  l'origine  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle i3  n'avait  pour  but  que  d'obliger  le  maire  à  mentionner 
sur  la  carte  le  lieu  où  doit  siéger  le  bureau  de  vote  et  où,  par 
conséquent,  l'électeur  doit  se  rendre. 

Pour  la  fixation  du  local  dans  lequel  doit  siéger  le  bureau, 
voir  article  i5,  n°  77. 


ELECTOHAT    MUNICIPAL. 


Art.  i4- 


Électoral  municipal.  —  Droit  des  électeurs  i 
communes  sectionnées  de  choisir  les  sectl 
être  Inscrits.  —  Application  aux  élections  t 
verses  dispositions  des  autres  lois  électoral 


[j>s  conseillant  municipaux  sool 
élus  par  le  suffrage  direct  universel. 

Sont  électeurs  tous  les  Français 
âgés  de  vingt  et  un  ans  accomplis 
et  n'étant  dans  aucun  cas  d'incapa- 
cité prévu  par  la  loi. 

La  liste  électorale  comprend  : 
i°  tous  tes  électeurs  qui  ont  leur 
domicile  réel  dans  la  commun?  ou 
ij  hnhitent  depuis  sij-.  mois  au 
moins;  2°  ceux  qui  y  auront  été 
inscrits  au  rôle  d'une  des  quatre 
l'cuitributifiiis  directes  ou  au  riile  des 
prestations  en  nature,  et,  s'ils  ne  ré- 
sident pas  dans  la  commune,  auront 
déclaré  vouloir  y  excercer  leur*  droits 
électoraux.  Seront  également  ins- 
crits, aux  termes  du  présent  para- 
graphe, les  membres  de  la  famille 
fies  mêmes  électeurs  compris  dans 
la  cole  de  la  prestation  en  nature, 
alors  même  qu'ils  n'y  sont  pas  per- 
sonnellement portés,  et  les  habitants 
qui,  en  raison  de  leur  âge  ou  de  leur 
nanlé,  auront  cessé  d'être  soumisàcet 
impôt  ;  'i°  ceux  qui,  eu  vertu  de  l'ar- 
ticle ?.  du  traité  du  10  mai  1871, 
oui  opté  pour  la  nationalité  fran- 
çaise et  déclaré  fixer  leur  résidence 
dans  la  commune,  conformément  à 
la  loi  du  ig  juin  1871  ;  /|°  ceux  qui 
sont  assujettis  A  une  résidence  obli- 
gatoire dans  la  commune  en  qualité 
soit  de  ministre  des  cultes  reconnus 


A  partir  de 
la  présente  loi 
relative  aux  < 
aéra   dressée, 

mi ttisl ration  a 
et  d'un  délégi 


Sont  inscrit! 
leurs  munivipi 
âgés  de  vingt 
de  leurs  droi. 
et  n'étant  dan 
cité  prévu  pur 

,0  Qui  sont 
ou  v  ont  salisf 


2=  Qui  mé/i 
dans  la  commi 
crits  depuis  1 
des  quatre  et 
ou  au  rôle  dt 
tare,  et,  s'ils  , 
la 
lui 

rau,r.  Seront 
au.r  termes  du 
les    m  em  lires 


(Art.  i4.) 

9 

par  l'Etat,  soit  de  fonctionnaires  pu- 
blics. 

Seront  également  inscrits  les  ci- 
toyens qui,  ne  remplissant  pas  les 
conditions  d'âge  et  de  résidence  ci- 
dessus  indiquées  lors  de  la  forma- 
tion des  listes,  les  rempliront  avant 
la  clôture  définitive. 

L'absence  de  la  commune  résul- 
tant du  service  militaire  ne  portera 
aucune  atteinte  aux  règles  ci-dessus 
édicties  pour  l'inscription  sur  les 
listes  électorales. 

Les  dispositions  concernant  l'affi- 
chage, la  libre  distribution  des  bul- 
letins, circulaires  et  professions  de 
foi,  les  réunions  publiques  électo- 
rales, la  communication  des  listes 
d'émargement,  les  pénalités  et  pour- 
suites, en  matière  législative,  sont, 
applicables  aux  élections  munici- 
pales. 

Sont  également  applicables  aux 
élections  municipales  les  paragra- 
phes 3  et  4  de  l'article  3  de  la  loi 
organique  du  3o  novembre  1870  sur 
les  élections  des  députés. 
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mîmes  électeurs  compris  dans  la 
cote  de  la  prestation  en  nature, 
alors  même  qu'ils  n'y  sont  pas  per- 
sonnellement portés 3  et  les  habi- 
tants qui,  en  raison  de  leur  âge 
ou  de  leur  santé,  auront  cessé  d'être 
soumis  à  cet  impôt; 

3°  Qui  se  sont  mariés  dans  la 
commune  et  justifieront  qu'ils  y  ré- 
sident depuis  un  an  au  moins; 

4°  Qui,  ne  se  trouvant  pas  dans 
un  des  cas  ci-dessus,  demanderont 
à  être  inscrits  sur  la  liste  électorale 
et  justifieront  d'une  résidence  de 
deux  années  consécutives  dans  la 
commune.  //  devront  déclarer  le  lieu 
et  la  date  de  leur  naissance. 

Tout  électeur  inscrit  sur  la  liste 
électorale  pourra  réclamer  la  ra- 
diation ou  Vinscripiion  d'un  indi- 
vidu omis  ou  indûment  inscrit; 

5°  Qui,  en  vertu' de  Carticle  2  du 
traité  de  paix  du  10  mai  1871,  ont 
opté  pour  la  nationalité  française 
et  d  claré  fixer  leur  résidence  dans 
la  commune,  conformément  à  la  loi 
du  iq  juin  i8yi  ; 

6°  Qui  sont  assujettis  à  une  rési- 
dence obligatoire  dans  la  commune 
en  qualité,  soit  de  ministre  des 
cultes  reconnus  par  VÉta',  soit  de 
fonctionnaires  publics. 

Seront  également  inscrits,  les  ci- 
toyens qui,  ne  remplissant  pas  tes 
conditions  d'dge  et  de  résidence  ci- 
dessus  indiquées  lors  de  la  forma- 
tion des  listes,  les  rempliront  avant 
la  clôture  définitive. 

L'absence  de  la  commune  résul- 
tant du  service  militaire  ne  portera 
aucune  atteinte  aux  régies  ci-dessus 
édictées]pour  l'inscription  sur  les 
listes  électorales. 

61.  —  L'article  i4  a  un  double  but  : 

i°  Il  supprime  la  liste  spéciale  des  électeurs  municipaux; 


t 


* 


4.     ' 


/ 


(* 
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2°  Il  étend  expressément  aux  élections  municipales  un  cer- 
tain nombre  de  dispositions  insérées  dans  d'autres  lois  électo- 
rales et  dont  l'application  aux  élections  municipales  avait  été 
contestée.  r 


Electorat  municipal. 

62.  —  Avant  1870,  il  n'existait  qu'une  seule  catégorie  d'é- 
lecteurs. La  même  liste  servait  pour  les  élections  politiques, 
les  élections  départementales  et  les  élections  municipales. 

La  loi  provisoire  du  i4  avril  1871  établit  une  distinction 
pour  les  élections  municipales  en  déclarant,  dans  son  article  4? 
que  les  conseils  municipaux  seraient  élus  par  les  électeurs 
ayant,  depuis  une  année  au  moins,  leur  domicile  réel  dans  fa 
commune.  II  y  eut  donc,  à  partir  de  ce  moment,  deux  listes, 
Tune  pour  les  élections  municipales  *,  l'autre  pour  les  élections 
politiques. 

La  loi  du  7  juillet  1874  a  modifié  les  conditions  d'inscription 
sur  les  listes  électorales  municipales.  L'Assemblée  nationale, 
qui  l'avait  préparée,  avait  l'intention  de  la  rendre  plus  tard 
applicable  aux  élections  législatives;  mais  la  loi  du  3o  no- 
vembre 1875  a  décidé,  au  contraire,  que  les  députés  seraient 
nommés  par  les  électeurs  inscrits  :  i°  sur  les  listes  dressées  en 
exécution  de  la  loi  du  7  juillet  1874  (listes  municipales);  20  sur 
la  liste  complémentaire  comprenant  ceux  qui  résident  dans  la 
commune  depuis  six  mois. 

La  dualité  de  liste  s'est  donc  trouvée  maintenue;  seulement 
la  loi  du  3o  novembre  187F)  a  simplifié  la  procédure  en  éten- 
dant à  la  confection  de  la  liste  complémentaire  (des  électeurs 
politiques)  les  formalités  et  juridictions  instituées  en  1874  pour 
les  listes  municipales. 


1.  La  liste  municipale  servait  également  pour  les  élections  au  conseil  général  (Loi 
du  10  août  1871,  art.  5)  et  aux  conseils  d'arrondissement  (Loi  du  3o  juillet  1874)* 
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En  fait,  il  n'y  avait  pas  une  grande  différence  entre  les  listes 
municipales  et  les  listes  politiques. 
Le  relevé  arrêté  au  3 1  mars  1 884  donnait  pour  toute  la  France  : 

Électeurs  municipaux 1 0,062 ,l\v& 

j  Electeurs  inscrits  sur  les  listes  complémentaires   .  i4i,8o3 

Total  des  électeurs  politiques 10,204,228* 

C'est  donc  avec  pleine  raison  que  la  loi  de  1884  a  rétabli 
l'unité  de  liste. 

Cette  disposition  ne  figurait  pas  cepeudant  dans  le  projet 
primitif  et  le  texte  adopté  en  première  lecture  par  la  Chambre 
des  députés  se  bornait  à  dire  que  les  conseillers  municipaux 
seraient  élus  par  le  suffrage  universel  dans  les  formes  et  con- 
ditions près  rites  par  les  lois  en  vigueur. 

Mais,  en  seconde  lecture,  le  texte  a  été  modifié  en  ce  sens 
que  les  élections  seraient  faites  sur  les  listes  dressées  en  exé- 
cution de  la  loi  du  7  juillet  1874,  sur  lesquelles  seraient  inscrits! 
les  citoyens  âgés  de  21  ans  jouissant  de  leurs  droits  civils  et 
politiques  qui  résident  dans  la  commune  depuis  six  mois.  Ainsi 
donc,  on  maintenait  les  deux  listes,  mais  cette  distinction  n'a- 
vait plus  aucune  utilité,  puisque  les  élections  politiques  et  mu- 
nicipales devaient  se  faire  les  unes  el  les  autres  sur  les  listes 
municipales  complétées  par  les  listes  politiques.  Un  scrupule 
avait  arrêté  la  Chambre  des  députés  :  la  loi  du  7  juillet  1874 
sur  Télectorat  municipal  étant  visée  dans  la  loi  constitutionnelle 
sur  l'élection  des  députés,  on  avait  cru  devoir  en  respecter  le 
texte,  tout  en  la  rendant  sans  application  (séance  de  la  Cham- 
bre du  6  juillet  i883). 

Ce  même  système  avait  été  adopté  par  le  Sénat  en  première 
délibération  (séance  du  5  février  i884). 

Entre  les  deux  délibérations,  la  commission  du  Sénat  avait 


1.  Voir  le  relevé  des  électeurs  inscrits  sur  le6  listes  municipales  et  sur  les  listes 
politiques  de  1874  à  1884,  Revue  générale  d'adminiêtration,  1884,  t.  II,  p.  34i.    . 
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proposé  une  rédaction  qui  constituait  déjà  une  simplification  ; 
elle  portait  que  a  les  conseillers  municipaux  seraient  élus  par 
le  suffrage  universel  sur  les  listes  dressées  en  exécution  de  la 
loi  organique  du  3o  novembre  1875,  relative,  à  l'élection  des 
députés  ». 

Mais  c'était  encore  maintenir  l'existence  de  deux  listes,  puis- 
que la  liste  qui  sert  aux  élections  législatives  se  compose  : 
i°  de  la  liste  municipale;  20  de  la  liste  complémentaire  des 
électeurs  politiques. 

M.  Cazot  en  fit  l'observation  à  la  séance  du  icr  mars  i884  et, 
sur  le  renvoi  de  l'article  à  la  commission,  celle-ci  proposa  et 
lit  adopter,  dans  la  séance  du  4  mars,  le  texte  îictuel  qui  con- 
sacre l'unité  de  liste,  mais  en  permettant  d'inscrire  sur  cette 
liste  unique,  non  seulement  ceux  qui  avaient  le  droit  d'être 
portés  sur  la  liste  politique,  mais  encore  ceux  qui  puisaient 
dans  la  loi  du  7  juillet  1874  le  droit  d'être  inscrits  sur  la  liste 
municipale. 

La  liste  unique  se  composera  donc  : 

i°  De  tous  les  Français  âgés  de  21  ans  n'étant  dans  aucun 
cas  d'incapacité  prévu  par  la  loi  et  qui  habitent  la  commune 
depuis  six  mois.  Ce  sont  les  termes  mêmes  du  décret  du  2  fé- 
vrier i852  (art.  i3).  Toutes  les  conditions  de  résidence  (six 
mois,  un  an,  ou  deux  ans,  suivant  les  cas)  imposées  par  la  loi 
du  7  juillet  1874  disparaissent; 

20  Doivent  en  outre  être  inscrits,  soit  d'office,  soit  sur  leur 
réclamation  (car  la  distinction  entre  les  électeurs  qui  devaient 
être  inscrits  d'office  et  ceux  qui  ne  pouvaient  l'être  que  sur 
leur  réclamation  disparaît  également x)  : 

à)  Les  électeurs  qui,  bien  que  n'habitant  pas  lacotomune,  y 
ont  leur  domicile  réel2,  c'est-à-dire  leur  domicile  légal  suivant 
la  définition  du  Code  civil  ; 


t.  Voir  néanmoins  une  exception  au  $  b  ci-après. 

a.  Celle  disposition,  empruntée  à  la  loi  du  14  avril  187 1,  a  été  introduite  dans  la 
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b)  Ceux  qui  sont  inscrits  au  rôle  d'une  des  4  contributions 
directes  ou  au  rôle  des  prestations  en  nature  et  qui,  s'ils  ne 
résident  pas  dans  la  commune,  auront  déclaré  vouloir  y  exercer 
leurs  droits  électoraux.  —  Cette  disposition  figurait  dans  la  loi 
du  7  juillet  1874,  mais  cette  loi  exigeait  l'inscription  au  rôle 
depuis  un  an.  Il  suffira  désormais,  pour  avoir  droit  à  l'inscrip- 
tion, de  justifier  qu'on  figure  sur  le  rôle  au  moment  où  Ton 
réclame  son  inscription1.  Continuent  du  reste  à  être  assimilés 
aux  citoyens  inscrits  sur  les  rôles  des  prestations,  les  membres 
de  la  famille  compris  dans  la  cote  des  chefs  de  famille  et  les 
habitants  qui,  à  raison  de  leur  âge,  auront  cessé  d'être  soumis 
à  cet  impôt  ; 

c)Les  Alsaciens  et  Lorrains  qui,  en  vertu  de  l'article  2  du 
traité  de  paix  du  10  mai  1871,  ont  opté  pour  la  nationalité 
française  et  déclaré  fixer  leur  résidence  dans  la  commune,  con- 
formément à  la  loi  du  19  juin  1871  (reproduction  de  la  loi  du 
7  juillet  1874); 

d)  Les  ministres  des  cultes  reconnus  par  l'Etat  et  lés  fonc- 
tionnaires publics  assujettis  à  une  résidence  obligatoire,  qui 
peuvent,  sans  justifier  de  six  mois  de  résidence,  obtenir  leur 
inscription.  —  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  si  ces  fonction- 
naires sont  dispensés  de  la  durée  ordinaire  de  résidence,  ils 
restent  soumis,  pour  toutes  les  formalités  relatives  à  l'inscrip- 
tion, aux  règles  ordinaires.  Ils  ne  peuvent  donc  être  inscrits 


loi  sur  la  proposition  de  MM.  Batbie  et  Delsol  (séances  du  Sénat  des  3  et  4  mars 
1884). 

i.  Peut-être  même  pourrait-on  invoquer  le  b  jnéfice  du  paragraphe  4  de  l'ar- 
ticle 14,  et  obtenir  son  inscription  en  justifiant  qu'on  est  en  insinuée  pour  èlrc  porté 
sur  le  rôle  et  qu'on  y  sera  porté  avant  le  3i  mars.  D'autant  plus  que  les  rôles  des 
contributions  ne  sont  pas  ordinairement  publiés  au  moment  de  la  revision  des  listes 
et  que  l'effet  de  la  publication  des  rôles  remonte  au  icr  janvier.  Cette  solution  a 
été  adoptée  par  la  Cour  de  cassation,  qui  a  décidé  qu'un  individu  qui  a  obtenu  le 
ia  mars,  par  mutation  de  cote,  son  inscription  sur  le  rôle  des  contributions  directes 
d'une  commune,  a  le  droit  d'y  être  inscrit  sur  les  listes  électorales,  l'effet  de  la  mu- 
tation rétroagissant  au  ier  janvier.  (Cass.  5  novembre  1900,  Revue  générale  d'ad- 
minktraHon,  1901,  t.  II,  p.  (&•) 

Voir.au  n°  i44  les  privilèges  que  la  loi  attache  à  l'inscription  au  rôle  des  contri- 
butions directes  au  point  de  vue  de  l'éligibilité. 
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d'office  par  la  commission  chargée  de  la  préparation  des  listes 
postérieurement  au  i5  janvier  et  ils  ne  peuvent  utilement  de- 
mander eux-mêmes  leur  inscription  que  dans  le  délai  de  20  jours 
ouvert  à  tous  les  électeurs,  du  1 5  janvier  au  4  février.  Par  con- 
séquent, le  fonctionnaire  arrivé  dans  la  commune  postérieure- 
ment au  4  février  ne  pourra  être  porté  que  sur  les  listes  de 
Tannée  suivante.  (Cass.  a5  mai  1887,  Laffon.) 

L'article  i4  reproduit,  en  outre,  deux  dispositions  de  la  loi 
du  7  juillet  1874,  portant  que  les  conditions  d'âge  et  de  rési- 
dence exigées  pour  l'inscription  sur  les  listes  peuvent  n'être 
remplies  qu'au  moment  de  la  clôture  des  listes,  c'est-à-dire  au 
3i  mars,  et  que  l'absence  de  la  commune  pour  le  service  mili- 
taire ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  d'inscription  des  élec- 
teurs. Les  électeurs  inscrits  avant  leur  appel  sous  les  drapeaux 
doivent  donc  être  maintenus  sur  les  listes  malgré  leur  absence, 
("eux  qui  n'avaient  pas  encore  la  durée  de  résidence  pour  y 
être  portés  peuvent  l'acquérir  pendant  leur  service  et  réclamer 
leur  inscription,  conformément  à  l'article  i4  du  décret  du 
2  février  i852;  mais  ils  ne  pourront  profiter  de  cette  inscrip- 
tion pour  voter  que  s'ils  sont  en  congé  régulier,  c'est-à-dire  de 
plus  de  3o  jours,  les  militaires  présents  au  corps  ne  pouvant 
prendre  part  à  aucun  vote.  (Loi  du  27  juillet  1872,  art.  T>  ; 
Loi  du  3o  novembre  1875,  art.  2.) 

63.  —  Lorsqu'il  existait  deux  listes,  une  liste  politique  et 
une  liste  municipale,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
reconnaissait  aux  électeurs  le  droit  d'être  portés  comme  élec- 
teurs politiques  dans  la  commune  de  leur  résidence  et  comme 
électeurs  municipaux  dans  la  commune  où  ils  étaient  inscrits 
au  rôle  des  contributions  et  où  ils  déclaraient  vouloir  exercer 
leurs  droits  électoraux  municipaux. 

Aujourd'hui  encore,  le  même  électeur  peut  remplir  les  con- 
ditions voulues  pour  être  iuscrit  dans  plusieurs  communes. 
Ainsi,  il  peut  être  inscrit:  i°  dans  la  commune  où  il  réside  ; 
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2°  dans  celle  où  il  a  son  domicile  légal  (si  ce  domicile  légal  est 
distinct  de  sa  résidence  de  fait),  et  3°  dans  la  commune  où  il 
paie  des  contributions  et  où  il  déclare  vouloir  exercer  ses 
droits.  Le  rapporteur  du  Sénat  a  reconnu  expressément,  dans 
la  séance  du  4  mars  i884,  que  cette  faculté  pour  l'électeur  de 
réclamer  son  inscription  dans  plusieurs  communes,  existe  et 
qu'il  y  aura,  en  fait,  des  inscriptions  multiples.  «  L'inscription 
sur  plusieurs  listes,  dit  M.  Demôle,  du  même  électeur  a  tou- 
jours été  un  fait  contre  lequel  les  législations  antérieures  ont 
été  absolument  impuissantes,  et  la  preuve  c'est  que  dans  la  loi 
pénale  électorale,  dans  le  décret  de  1802,  on  a  prévu  le  cas  où 
l'électeur  porté  sur  deux  ou  plusieurs  listes  différentes  aurait 
abusé  de  cette  inscription  multiple  pour  voter  dans  deux  ou 
plusieurs  communes.  Il  nous  a  paru  impossible  d'empêcher  les 
municipalités  de  faire  figurer  sur  les  listes  communales  des  élec- 
teurs qui,  au  vu  et  su  des  administrateurs  municipaux,  réunis- 
sent toutes  les  conditions  ordinaires  pour  être  électeurs.  Nous 
croyons  donc  que  l'inconvénient  que  je  signalais  tout  à  l'heure, 
qui  existe  toujours,  contre  lequel  ou  ne  peut  opposer  aucun 
remède,  ne  doit  pas  vous  empêcher  d'accepter  la  rédaction 
proposée.  »  (Séance  du  Sénat  du  4  mars  1884.) 

De  ces  explications,  il  résulte  bien  que  le  Sénat  considérait 
les  inscriptions  multiples  comme  possibles  en  fait  ;  mais  elles 
ne  tranchent  nullement  la  question,  tout  autre,  de  savoir  si  la 
double  inscription  est  légale  en  droit  et  si  un  électeur  pourra 
être  légalement  porté  comme  électeur  dans  plusieurs  com- 
munes, ou  si,  au  contraire,  l'unité  de  liste  rend  désormais  in- 
divisible l'exercice  du  droit  électoral  et  si  le  même  électeur  ne 
pourra  exercer  ce  droit  que  dans  une  des  communes,  à  son 
choix,  où  il  a  le  droit  d'être  inscrit;  par  conséquent,  si  l'élec- 
teur inscrit  dans  une  commune  devra,  pour  obtenir  légalement 
son  inscription  dans  une  autre  commune,  justifier  qu'il  a  de- 
mandé sa  radiation  des  listes  de  la  première  commune. 


64.  —  Cette  question  a  été  tranchée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
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cassation  du  n  avril  1889  où  on  lit  :  «  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'article  3i  du  décret  de  i852,  nul  ne  doit,  par  son  fait,  être 
inscrit  comme  électeur,  en  même  temps  dans  deux  localités 
différentes;  que,  d'autre  part,  la  loi  de  1884  a  aboli  la  dualité 
des  listes  électorales  et  supprimé  toute  distinction  entre  les 
électeurs  municipaux  et  les  électeurs  politiques,  pour  ne  plus 
admettre  qu'une  catégorie  d'électeurs  et  une  liste  unique  ;  qu'il 
suit  de  là  que  nul  ne  peut  réclamer  son  inscriptiou  simultanée 
sur  les  listes  de  deux  communes,  dans  Tune  pour  l'éléctorat 
municipal,  dans  l'autre  pour  l'éléctorat  politique.  » 

Mais  s'il  est  interdit  à  tout  électeur  déjà  inscrit  sur  une  liste 
électorale  de  faire  des  démarches  en  vue  d'obtenir  son  inscrip- 
tion sur  une  autre  liste,  il  peut,  par  suite  d'une  inscription 
opérée,  sans  son  fait,  se  trouver  régulièrement  porté  sur  deux 
listes.  Dans  ce  cas,  il  pourra  être  mis  en  demeure  d'opter,  mais 
il  ne  pourra  être  rayé  d'office  contre  son  gré  de  Tune  ou  de 
l'autre  de  ces  listes  où  il  a  le  droit  de  figurer.  (Cass.  5  mai 
1887,  Favier.)  Ainsi,  s'il  est  porté  sur  la  liste  électorale  de  la 
commune  qu'il  habite,  le  fait  qu'il  se  trouverait  en  même  temps 
inscrit  (Foffice  sur  les  listes  d'une  autre  commune  ne  suffirait 
pas  pour  justifier  sa  radiation  de  la  liste  de  la  commune  où  il 
habite.  (Cass.  g  juin  1898,  Revue  générale  d'administration, 
t.  III,  p.  429O 

Nous  nous  abstiendrons  d'examiner  ici  l'influence  que  peu- 
vent avoir  sur  la  validité  d'une  élection  les  votes  émis  par  ces 
électeurs  plusieurs  fois  inscrits  ;  nous  nous  bornerons  à  ren- 
voyer aux  décisions  du  Conseil  d'Etat,  qui  considèrent  le  se- 
cond vote  comme  nul  lorsqu'il  a  été  émis  dans  une  même 
année  électorale  (du  Ier  avril  au  3i  mars)  et  pour  les  mêmes 
élections.  Le  Conseil  d'Etat  a  en  effet  déclaré,  par  arrêt  du 
17  mars  1894,  que  le  fait  d'avoir  pris  part  la  même  année  à 
des  élections  législatives  dans  une  commune  n'empêchait  pas 
les  mêmes  électeurs  de  voter  pour  les  élections  municipales 
dans  d'autres  communes. 
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Nous  n'examinerons  pas  non  plus  la  question  de  savoir  si 
l'article  3i  du  décret  du  2  février  i85a  qui  punit  le  fait  d'avoir 
obtenu  une  double  inscription  est  encore  en  vigueur.  Les  lec- 
teurs que  ce  point  intéresserait  pourront  se  reporter  au  Recueil 
de  Sirey  (1895,  II,  ïi3)  sous  un  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Poitiers  du  3o  mai  1894  et  au  Répertoire  de  Fuzier- 
Hermann,  v°  Elections,  n05  812  et  suivants.   , 

Droit  des  électeurs  appartenant  à  des  communes  sectionnées 
de  choisir  les  sections  où  ils  doivent  être  Inscrits. 

65^  —  La  faculté  donnée  au  conseil  général  de  sectionner  les 
communes  et  de  créer  ainsi  deux  ou  plusieurs  listes  électorales 
dans  la  même  commune  a  donné  naissance  à  une  difficulté  par- 
ticulière. 

Certains  électeurs  sont  contribuables  dans  plusieurs  sec- 
tions, ils  habitent  Tune.  Ils  peuvent  avoir  intérêt  à  être  inscrits 
sur  les  listes  de  telle  ou  telle  section,  auront-ils  le  droit  de 
choisir  ? 

Oui  d'après  un  arrêt  des  chambres  réunies  de  la  Cour  de 
cassation  qui  déclare  que,  dans  les  communes  divisées  en  sec- 
tions électorales,  un  électeur  domicilié  dans  Tune  des  sections 
peut  demander  à  être  porté  sur  les  listes  électorales  de  l'autre 
section  où  sont  situés  des  immeubles  pour  lesquels  il  est  ins- 
crit au  rôle  des  contributions  directes  (3ï  janvier  1898,  Revue 
générale  d'administration,  t.  I,  p.  3o8),  et  le  juge  de  paix  n'a 
pas  même  qualité  pour  décider  si  c'est  à  tort  ou  à  raison  qu'il 
est  porté  au  rôle.  (Cass.  9  avril  1900,  Jurisprudence  municipale 
et  rurale,  1901,  III,  p.  6.) 
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Application  aux  élections  municipales  des  dispositions  des  lois 
antérieures  relatives  A  la  distribution  et  a  l'affichage  des  écrits 
électoraux,  à  la  distribution  des  bulletins  de  vote,  aux  réunions 
électorales,  A  la  communication  des  listes  d'émargement  et  A 
certaines  pénalités. 

66.  —  En  déclarant  applicables  aux  élections  municipales 
les  dispositions  des  luis  antérieures  concernant  l'affichage,  la 
libre  distribution  des  bulletins,  circulaires  et  professions  de 
foi,  etc.,  le  législateur  de  1884  a  voulu  faire  cesser  les  incerti- 
tudes qui  avaient  marqué  la  jurisprudence,  la  Cour  de  cassa- 
lion  ayant  déclaré  que  certaines  de  ces  dispositions  insérées 
dans  la  loi  du  3o  novembre  1875  ne  s'appliquaient  qu'aux  élec- 
Irms  de  députés. 

67.  —  Distribution  et  affichage  des  circulaires  et  professions 
de  foi,  placards  et  manifestes  électoraux,  etc.  —  Cette  matière 
a  été  successivement  régie  par  les  lois  des  3o  novembre  187.5 
(arti  3),  20  décembre  1878  (art.  2)  et  29  juillet  1881,  qui  se 
résument  ainsi  qu'il  suit  : 

Pendant  la  période  électorale,  les  circulaires  et  professions 
de  foi  peuvent  être  distribuées  sans  aucune  autorisation. 

Le  candidat  n'a  même  plus  aujourd'hui  aucun  dépôt  à  effec- 
tuer. Seul,  l'imprinieffr  doit,  aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi 
du  29  juillet  1881,  faire  le  dépôt  administratif  prescrit  pour 
les  collections  nationales  et  dont  les  bulletins  de  vole  ont  seuls 
été  exemptés.  Le  dépôt  est  fait  au  ministère  de  l'intérieur  pour 
Paris;  à  la  préfecture,  pour  les  chefs-lieux  de  département;  à 
la  sous-préfecture  pour  les  chefs-lieux  d'arrondissement,  et 
pour  les  autres  villes,  à  la  mairie.  L'imprimeur  est  seul  res- 
ponsable de  l'accomplissement  de  cette  formalité  dont  l'omis- 
sion constitue  une  contravention  passible  d'une  amende  de  16 
à  3oo  fr.,  maïs  qui  ne  saurait  autoriser  la  saisie  des  circulaires 
ou  l'enlèvement  des  afliohes. 
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68.  — -r  Aucune  autorisation  n'est  nécessaire  pour  l'affichage. 
L'article  16  de  la  loi  du  29  juillet  1881  dispose  expressé- 
ment que  les  professions  de  foi,  circulaires  et  affiches  électo- 
rales pourront  être  placardées  sur  tous  les  édifices  publics  x,  à 
l'exception  des  édifices  consacrés  aux  cultes2  et  des  emplace- 
ments réservés,  par  arrêté  du  maire,  pour  les  affiches  des  lois 
et  autres  actes  de  l'autorité  publique.  La  loi  du  27  janvier  1902 
a  ajouté  une  nouvelle  réserve  en  faveur  des  édifices  et  monu- 
ments publics  présentant  un  caractère  artistique  et  sur  lesquels 
le  maire  ouïe  préfet  peuvent  interdire  tout  affichage.  (V.  n°893.) 

La  loi  veut  particulièrement  que  l'affichage  puisse  s'exercer 
librement  aux  abords  de  la  salle  de  scrutin. 

Elle  protège  la  conservation  des  affiches,  car  elle  punit  d'une 
amende  de  5  à  i5  fr.  ceux  qui  auront  enlevé,  déchiré,  recou- 
vert ou  altéré  par  un  procédé  quelconque,  de  manière  à  les 
travestir  ou  à  les  rendre  illisibles,  des  affiches  électorales  ap- 
posées ailleurs  que  sur  les  propriétés  de  ceux  qui  auront  com- 
mis cette  lacération  ou  altération  (art.  17). 

La  peine  sera  d'une  amende  de  16  à  100  fr.  et  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  un  mois  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement,  si  le  fait  a  été  commis  par  un  fonctionnaire 
ou  agent  de  l'autorité  publique,  à  moins  que  les  affiches  n'aient 
été  apposées  dans  les  emplacements  réservés  aux  actes  de  l'au- 
torité. 

Cette  protection  s'étend  à  toutes  les  affiches  électorales, 
qu'elles  soient  manuscrites,  imprimées,  anonymes  ou  revêtues 
de  signatures.  (Cass.  16  janvier  1886,  Lesage.) 

Mais  l'article  3,  §  3,  de  la  loi  du  11  mai  1868  reste  toujours  J 

applicable  en  ce  qui  concerne  le  timbre.  Sont  seules  affran- 
chies du  timbre  les  affiches  électorales  d'un  candidat,  conte- 


1.  Est  considéré  comme  un  édifice  public  une  maison  louée  à  un  particulier  parle 
département  pour  servir  de  caserne  de  gendarmerie.  (Avis  int.  7  mars  1898,  Revue 
gên.  d'admin.,  1899,  t.  1,  p.  1 84.) 

2.  Cette  disposition  n'a  pas  de  sanction  légale.  (Cass.   18  décembre   i885,Gor- 

chon.)  4 

I 
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nant  sa  profession  de  foi,  une  circulaire  signée  de  lui,  ou  seule- 
ment son  nom.  Les  affiches  émanées  d'un  tiers,  d'un  auxiliaire, 
d'un  ami,  ne  sont  point  dispensées  de  cette  formalité. 

La  loi  du  3o  mars  1 902  (art.  44)  interdit  pour  les  affiches 
électorales  l'emploi  du  papier  tricolore  sous  peine,  pour  l'im- 
primeur, d'une  amende  de  5o  fr. 

69.  —  Le  colportage  est  également  libre;  la  seule  condition 
imposée  à  ceux  qui  veulent  exercer  la  profession  de  colporteur 
ou  de  distributeur  sur  la  voie  publique  est  de  faire  une  décla- 
ration à  la  préfecture.  (Loi  du  29  juillet  1881,  art.  18.) 

Le  colportage  et  la  distribution  accidentels  (et  tel  est  évidem- 
ment le  caractère  des  distributions  faites  à  l'occasion  des  élec- 
tions) sont  même  dispensés  de  toute  déclaration  (art.  20). 

Les  mêmes  immunités  s'appliquent  à  la  distribution  des 
bulletins  de  vote.  La  loi  du  29  juillet  1881  les  exempte,  de 
plus,  formellement  du  dépôt  auquel  sont  tenus  les  imprimeurs 
(art.  3,  §  4)-  Us  sont  également  exemptés  du  timbre.  (Loi  du 
1 1  mai  1866,  art.  3,  §  3.) 

70.  —  Droit  des  électeurs  de  distribuer  des  bulletins  de  vote 
où  sont  portés  des  candidats  déjà  inscrits  sur  d'autres  listes.  — 
Cette  question  n'est  pas  encore  définitivemet  tranchée.  Elle  ne 
manque  cependant  pas  d'intérêt,  car  elle  met  en  présence  le 
droit  personnel  des  électeurs  qui  n'entendent  être  portés  sur 
une  liste  que  dans  des  conditions  déterminées  et  en  telle  ou 
telle  compagnie  et  le  droit  des  électeurs  de  choisir  et  patron- 
ner les  candidats  qui  leur  plaisent. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  ne  voit  pas  dans  le  fait 
de  la  distribution  de  ces  listes,  dites  de  conciliation,  une  cause 
d'annulation  (29  novembre  1896).  Elle  déclare  que  les  électeurs 
n'ont  fait  qu'user  de  leur  droit  en  prenant  les  noms  des  can- 
didats portés  sur  les  listes  opposées  même  sans  le  consentement 
de  ces  candidats  (6  avril  1889,  Mouchamps  ;   18  mai  1889, 
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:epte  naturellement  le  cas  de  manœuvres 

;  cassation  a  décide,  par  confirmation  d'un 
;  Nancy,  que  la  décision  qui  condamne  un 
voir  fait  figurer  sur  une  liste  malgré  leur 
ndïdats  portés  sur  une  autre  liste  ne  contient 
le  la  loi.  (Cass.  24  mars  1896'.) 

lion  décrits  électoraux  par  les  agents  de 
.  interdit  à  tout  agent  de  l'autorité  publique 
iïstribuer  des  bulletins  de  vole,  professions 
s  des  candidats.  (Loi  du  3o  novembre  187"), 

1  est  punie  d'une  amende  de  16  à  3oo  fr. 
usai  pourra  faire  application  de  l'article  463 
>id.t  art.  22,  §  11.) 

:Iaré,  à  la  Chambre  des  députés  (séance  du 
|ue  cette  disposition  ne  faisait  pas  obstacle 
lire  candidat  de  distribuer  ses  bulletins  et 
r  laquelle  il  est  inscrit,  à  la  condition  de  ne 
tte  distribution  les  agents  municipaux,  no- 
aire  de  la  mairie.  (Cass.  3i  octobre  1888, 

»t  reconnaît,  de  son  côté,  que  le  maire  can- 
?  des  bulletins.de  sa  liste  use  d'un  droit  qui 
candidat.  (Cons.  d'Ét.  27  décembre  1878, 
jre  1881,  Saint-Cyr-lès-Champagnes;  1"  mai 


r  de  Paris  déclare,  de  son  calé,  que  le  nom  est  une  propriété 
ns  l'autorisation  de  celui  qui  le  porte  ;  d'où  il  suit  que  oui 
sation,  être  porté  sur  une  liste  de  candidats  rendue  publique, 
jure  sur  une  liste  avec  le  consentement  de  celui  auquel  il 
tans  le  consentement  de  celui-ci,  le  faire  figurer  fur  une 
,  Sirouy,  Revue  générale  itaHminîatralion,  1901,  t.   111, 
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La  prohibition  écrite  dans  l'article  3  de  la  loi  du  3o  novem- 
bre 1875  n'atteint  pas  le  mari  d'une  employée  communale 
(6  août  1878,  Pluguffan). 

72.  —  Réunions  électorales.  —  Les  réunions  électorales  sont 
régies  par  la  loi  du  3o  juin  1881,  dont  nous  résumons  les  dis- 
positions : 

Les  réunions  électorales  peuvent  avoir  lieu,  depuis  l'arrêté 
de  convocation  jusqu'au  jour  de  l'élection  exclusivement,  sur 
la  déclaration  de  deux  personnes  au  moins,  dont  l'une  domici- 
liée dans  la  commune  où  la  réunion  doit  avoir  lieu.  Le  délai 
entre  la  déclaration  et  la  réunion  est  réduit  à  deux  heures 
(art.  2,  §  3). 

La  déclaration  doit  être  faite,  si  la  réunion  a  lieu  à  Paris, 
au  préfet  de  police  ;  si  elle  se  tient  dans  un  autre  chef-lieu  de 
département,  à  la  préfecture;  si  elle  se  tient  dans  un  chef-lieu 
d'arrondissement,  à  la  sous-préfecture,  et  dans  toutes  les  autres 
communes,  à  la  mairie  (art.  2,  §  2). 

Les  réunions  ne  peuvent  avoir  lieu  sur  la  voie  publique 
(art.  6);  mais  la  disposition  de  l'article  3  de  la  loi  du  6  juin 
1868,  qui  exigeait  qu'elles  se  tinssent  dans  un  local  clos  et 
couvert,  n'a  pas  été  reproduite  par  la  loi  de  1881  et  cesse  par 
conséquent  d'être  en  vigueur. 

Les  électeurs  de  la  circonscription,  les  candidats,  les  mem- 
bres des  deux  Chambres  et  le  mandataire  de  chacun  des  can- 
didats, ont  seuls  le  droit  d'entrée  dans  les  réunions  électorales. 

73.  —  Communication  des  listes  d'émargement.  —  Les  listes 
d'émargement  de  chaque  section,  signées  du  président  et  du 
secrétaire,  demeureront  déposées  pendant  une  huitaine  au  se- 
crétariat de  la  mairie,  où  elles  seront  communiquées  à  tout 
électeur  requérant.  (Loi  du  3o  novembre  1875,  art.  5,  §  3.) 

La  décision  du  maire  refusant  de  donner  communication 
des  listes  d'émargement  peut  être  déférée  au  Conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoirs. 


(INVOCATION    DES    ÉLECTEURS.  74.-l57 

munication  emporte  le  droit  de  prendre  cu- 
i  mars  1888,  Despetis.) 

et  poursuites.  — Toute  tentative  de  corruu- 
des  moyens  énoncés  dans  l'article  177  du 
influencer  le  vote  d'un  électeur  ou  le  déter- 

de  voter,  sera  punie  d'un  emprisonnemeul 
ux  ans  et  d'une  amende  de  5o  à  5oo  fr.,  ou 
ux  peines  seulement.  L'article  463  du  Code 
le  aux  peines  édictées  par  le  présent  article. 
irt.  19,  et  Loi  3o  novembre  1875,  art.  3.) 

outre,  considérées  comme  applicables  aux 
îles,  en  vertu  de  l'article  i4  de  la  loi  muni- 
tions pénales  contenues  dans  le  titre  IV  du 

i852. 
;  applicables   les  dispositions  de  la  loi  du 
punissent  d'une  amende  de  5o  à  5oo  fr.  qni- 

une  commission  administrative  ou  munîci- 
n  bureau  de  recensement,  soit  dans  un  hu- 
ms  les  bureaux  des  mairies,  des  préfectures 
;s,  avant,  pendant  ou  après  le  scrutin,  par 
nlairc  de  la  loi  ou  des  arrêtés  préfectoraux, 
\  actes  frauduleux,  aura  changé  ou  tenté  de 
!  du  scrutin. 

Art.  i5. 
Convocation  des  électeurs. 

l884.  LOI  DU  5  MAI   l855,   ART.   27. 

cteurs  psi  con-  L'assemblée  îles  électeurs  esl  can- 

préfel.  Doquée  par  le  préfet  aux  jours  dé- 

tion  esl  publié  terminés  par  l'article  33  de  la  pré- 

inte  jours  au  sente  loi. 
i,  qui  doit  lou- 

,anche.  RJtee  LM  w  *  AVR'L  l87"'  ART'  '" 

sera  curer/,  Dons  toutes  les  communes,  quelle 


6.  CONVOCATION    DBS    ÉLECTEURS.  (Art.    l5.) 

e*  heures  auxquelles  il  que  soit  leur  population,  te  scrutin 
vert  et  fermé.  ne  durera  qu'un  Jour.  —  //  sera 

uuuert  et  clos  le  dimanche. 

En  déclarant  que  l'assemblée  des  électeurs  est  con- 
ir.  le  préfet,  la  loi  de  i884  ne  fait  que  reproduire  les 
ns  de  l'article  27  de  la  lui  du  5  mai  i855. 

1  préfectoral  n'est  pas  de  nature  à  être  déféré  direc- 
Conseil  d'État.  C'est  devant  le  conseil  de  préfecture, 
e  de  protestation  contre  les  élections,  qu'il  peut  être 
Cons.  d'Ét.  iC  mars  1888,  Sidi-bel-Abbès.) 
1  conséquence,  être  annulé  un  arrêté  du  conseil  de 
;  qui  se  déclarerait  incompétent  pour  apprécier  le 
iché  à  un  arrêté  préfectoral  convoquant  les  électeurs 
■voir  à  des  vacances  qui  n'existeraient  pas,  les  con- 
j'il  s'agissait  de  remplacer  ayant  retiré  leur  démis- 
us.  d'Ét.  16  décembre  1899,  Lauzerte,  Hevue  géné- 
ninistration,  1900,  t.  I,  p.  3o.) 

Mais  la  loi  de  i855  ne  prescrivait  aucun  délai  entre 
e  convocation  et  la  réunion  des  électeurs.  La  loi  du 
1867  fixait  ce  délai  à  dix  jours,  maïs  seulement  pour 
unes  divisées  eu  sections  électorales.  Désormais,  l'ar- 
1  être  publié  dans  la  commune  quinze  jours  au  moins 
iclion. 

ervation  du  délai  de  quinze  jours  est  une  cause  de 
ans.  d'Ét.  9  janvier  i885,  élect.  de  Strasbourg  et  de 
16  janvier  1880,  Étroussat;  i4  février  1890,  Prous- 
i  même  qu'il  s'agit  du  renouvellement  général  près- 
article  4i  (Cons.  d'Ét.  12  avril  1889,  Ersa). 
îs  quinze  jours  ne  doit  pas  être  compté  le  dies  ad 
ns.  d'Ét.  7  décembre  i8g4j  Tresque  ;  22  mars  1889, 
);  mais  le  dies  a  qao  peut  être  compté  (6  juin  1891, 
vue  générale  d'administration,  1895,  t.  I,  p.  167). 
empire  de  la  loi  de  i855,  le  scrutin  pouvait  durer 


(Art.   l5.)  CONVOCATION    DES    ÉLECTEURS.  77-78.  -  1 69 

deux  jours  dans  les  communes  importantes,  La  loi  du  i4  avril 
1871  a  réduit  la  durée  à  un  jour  et  déclaré  que  ce  jour  devrait 
toujours  être  un  dimanche1.  L'article  i5  maintient  .cette  prati- 
que qui  n'a  donné  que  de  bons  résultats.  (Voir  n°*  i  ioet  i36.) 

77.  —  La  jurisprudence  reconnaissait  également  que  le  droit 
de  convocation  accordé  au  préfet  emportait,  pour  celui-ci,  le 
droit  de  fixer  le  siège  du  bureau  électoral.  L'article  i5  le  ra|>- 
pelle  expressément  et  même  prescrit  au  préfet  de  faire  cette 
désignation  dans  l'arrêté  même  de  convocation.  Il  y  aura  peut- 
être  là  une  difficulté  pratique,  le  préfet  pouvant  ne  pas  con- 
naître à  l'avance  quels  sont  les  locaux  qui,  dans  chaque  com- 
mune, seront  disponibles;  mais  nous  pensons  qu'une  désigna- 
tion ultérieure  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité,  si  elle  a 
été  portée  à  la  connaissance  des  électeurs  en  temps  utile  et  si, 
surtout,  elle  a  été  mentionnée,  comme  le  prescrit  l'article  i3, 
sur  les  cartes  électorales.  Le  préfet  choisira  presque  toujours  la 
mairie  ou  l'école;  à  défaut,  un  autre  édifice  public;  dans  les 
communes,  trop  nombreuses  encore,  où  il  n'y  a  ni  mairie  ni 
édifice  public,  il  devra  se  résigner  à  désigner  une  maison  par- 
ticulière, mais  en  veillant  à  ce  que  ce  choix  n'altère  pas  les 
conditions  de  liberté  et  de  sincérité  du  scrutin. 

78.  —  Enfin,  l'arrêté  de  convocation  devra  indiquer  les 
heures  de  clôture  et  de  fermeture  du  scrutin.  Nous  verrons 
plus  loin  (art.  26,  n°  1 10)  que  la  durée  du  scrutin  doit  être  de 
six  heures  au  moins.  Le  préfet  aura  donc  surtout  à  consulter 
les  habitudes  du  pays  et  les  exigences  de  la  saison  pour  fixer 
le  point  de  départ  de  ces  six  heures. 


1.  La  question  de  savoir  si  la  convocation  pouvait  avoir  lieu  un  jour  férié  autre 
que  le  dimanche,  s'est  posée  sous  l'empire  de  la  loi  de  1871,  mais  elle  n'a  pas  été 
expressément  tranchée  en  droit.  En  fait,  une  élection  qui  avait  eu  lieu  le  jour  de 
l'Ascension  a  été  validée.  (Cons.  d'Ét.  16  mai  187a,  Sussey.) 


IÔO-79-80.  REMPLACEMENT    DES   CONSEILLERS    ÉLUS.  (Art.   16-17.) 


Art.  16. 


Remplacement  des  conseillers  élus  par  des  sections. 


LOI  DU  5  AVRIL   l884. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  remplacer 
îles  conseillers  municipaux  élus  par 
des  sections,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1 1  de  la  présente  loi,  ces  rem- 
placements seront  faits  par  les  sec- 
tions auxquelles  appartiennent  ces 
conseillers. 


LOI  DU  5   MAI   1 855,  ART.   28. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  rempla- 
cer des  conseillers  municipauœ  élus 
par  des  sections,  conformément  à 
V article  7  de  la  présente  loi,  ces 
remplacements  seront  faits  par  les 
sections  auxquelles  appartenaient 
ces  conseillers* 


79.  —  Nous  avons  expliqué  le  sens  de  cet  article  dans  nos 
observations  sous  l'article  ia  (n°  5o). 

Le  texte  ci-dessus  est  d'ailleurs  la  reproduction  pure  et 
simple  de  l'article  38  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

Cet  article,  de  même  que  les  suivants  qui  règlent  les  formes 
de  l'élection,  ne  figurait  pas  dans  le  projet  adopté  par  la 
Chambre  des  députés  en  première  délibération.  Ils  ont  été 
ajoutés  par  la  commission  entre  les  deux  lectures. 

Art.  17. 
Présidence  des  bureaux  de  vote. 


LOI  DU  5  AVRIL    l884. 

Les  bureaux  de  vote  sont  présidés 
par  le  maire,  les  adjoints,  les  con- 
seillers municipaux,  dans  Tordre 
du  tableau,  et,  en  cas  d'empêche- 
ment, par  des  électeurs  désignés 
par  le  maire. 


LOI  DU  5  MAX   l855,  ART.   29. 

• 

Les  sections  sont  présidées,  sa- 
voir :  la  première  par  le  maire,  et 
les  autres,  successivement,  par  les- 
adjoints,  dans  l'ordre  de  leur  no- 
mination, et  par  les  conseillers 
municipaux,  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau. 


80.  —  Cet  article,  tel  qu'il  avait  été  voté  par  la  Chambre 
des  députés,  reproduisait  textuellement  les  dispositions  de 


CE    DES    BUREAUX    DE    VOTE.         81-83.-l6l 

i  5  mat  i855.  Le  Sénat  l'a  complété  en 
nodi  fi  cations  de  forme, 
modifications  consiste  dans  la  substitu- 
ée au  mot  section  électorale  qui,  dans 
t  exclusivement  les  sections  établies  par 
iformément  aux  articles  n  et  la,  avec 
re  de  conseillers  à  élire.  (V.  n°4o,  noie.) 

xiste  qu'un  bureau  de  vole,  le  maire  est 
bureau;  mais  s'il  est  empêché  ou  sim- 

(car  il  n'esl  pas  nécessaire  que  l'empê- 
il  est  remplacé  par  un  de  ses  adjoints 
par  un  conseiller  municipal  dans  l'ordre 

>urs,  alors  même  qu'il  aurait  annoncé 
sxercer  son  droit  de  présidence.  (Cons. 
îrau-du-Roi.) 

naire  mais  non  remplacé  peut  revendi- 
jureau,  en  vertu  du  principe  rappelé  par 
ne  les  maires  conservent  leurs  pouvoirs 
e  leurs  successeurs,  (dons.  d'Ét.  i"  juin 
663.) 

il  maire  élu  par  un  conseil  dont  les  pou- 
par  suite  de  l'annulai  ion  totale  des  éler- 
)  novembre  i88ô,  Damazan  ;  19  mars 
appelles;  voir  art.  81,  n°  65g.) 

maire,  la  présidence  revient  à  l'adjoint, 
te  trouve  dans  un  cas  d'incompatibilité 
ac)  du  moment  0(1  son  élection  n'a  pas 
utile.  (Cons.  d'Ét.  a3  novembre  1888, 


maire  et  d'adjoint,  la  présidence  appar- 
lans  l'ordre  du  tableau.  Les  conseillers 


H)» -84-85.  i'h:';sii>ence  i>i:s  bureaux  de  vote.  Çlrl.  17.) 
municipaux  inéligibles  aux  fonctions  de  maire  peuvent  néan- 
moins exercer  la  présidence  du  bureau.  (Cous.  d'Ét.  29  février 
1884,  Tannay.) 

84.  —  En  cas  d'empêchement  des  conseillers  municipaux, 
le  maire  désigne  de  simples  électeurs  pour  la  présidence  ;  mais 
pour  que  cette  désignation  soit  valable,  il  faut  que  tous  les  con- 
seillers soient  empêchés.  (Cons.  d'Lt.  aa  mars  1889,  Gilhoc.) 

Il  suffit  que  l'empêchement  existe  et  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'arrêté  de  délégation  le  constate.  (Cons.  d'Ét.  8  août 
1887,  Toulouse.) 

Le  droit  du  maire  d'appeler  de  simples  électeurs  à  la  prési- 
dence du  bureau  n'était  pas  inscrit  dans  la  loi  de  i855;  mais 
le  décret  du  a  février  i85a  lui  reconnaissait  celte  faculté  pour 
les  élections  législatives.  Le  Sénat,  en  modifiant  le  texte  voté 
par  la  Chambre  des  députés,  a  formellement  étendu  la  règle 
aux  élections  municipales,  confirmant  en  cela  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'État. 

85.  —  Ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  sous  l'article  8.r» 
(n°  697),  le  préfet  s'est  vu  quelquefois  dans  la  nécessité  de  dési- 
gner un  délégué  spécial  pour  présider  le  bureau  électoral.  Ce 
mode  de  procéder  a  été  reconnu  régulier  par  le  Conseil  d'Étui 
(i5  janvier  1886,  Collias  ;  16  juillet  1886,  Valle-d'Orezza  ; 
18  mai  1889,  Montagnac;  38  janvier  i8g3,  Cozzanno;  39  juil- 
let. 1901,  Escoulonbrc). 

Mais  il  faut  qu'il  n'y  ait  plus  ni  maire  ni  adjoint  pouvant 
exercer  leurs  fonctions  (en  cas  de  suspension,  notamment),  ni 
aucun  conseiller  municipal  voulant  accepter  la  présidence,  et 
ce  n'est  qu'après  une  mise  en  demeure  et  un  refus  préalable 
de  fous  les  conseillers  que  te  préfet  peut  nommer  un  délégué. 
(Cons.  d'Ét.  19  janvier  1901,  Néfliach'.) 


e  solution  ressort  d'un  arrêt  rendq  par  le  i™  sous-Section  du  contentieux, 
espace  011  il  n'agissait  Hu  rennuvellemant  intégral  du  conseil  municipal  ri 


-\f  * 


(A/-/.    l8.)  POUCE  DK  LASSEMBLKK  ÉLLCrOUALK.  8S-87.-I<*ï.'> 

86.  —  Le  inaire,  président  du  bureau,  ne  peut,  au  cours  de 
la  séance,  se  faire  remplacer  par  son  adjoint  ou  par  des  élec- 
teurs qui  ne  feraient  pas  partie  du  bureau  (Cons.  d'Ét.  2  fé- 
vrier 1889,  Hcsdigneul);  la  présidence  passe  alors  à  un  asses- 
seur (voir  n°  92). 

87.  —  La  loi  de  i855  déclarait  que,  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
bureaux  de  vote,  le  maire  présidait  le  premier,  le  premier  ad- 
joint ou  l'adjoint  unique  le  second,  le  deuxième  adjoint  ou  le 
premier  conseiller  municipal  inscrit  le  troisième,  etc. 

Il  semblait  résulter  du  texte  que  le  maire  n'avait  pas  le 
choix  entre  les  sections  et  qu'il  ne  pouvait  prendre  la  prési- 
dence de  la  seconde,  en  abandonnant  la  première  à  son  adjoint. 

Le  Conseil  d'État  ne  considérait  pas  cependant  cette  règle 
comme  prescrite  à  peine  de  nullité  (i4  juin  1847,  Plélan). 
Avec  la  rédaction  nouvelle,  il  serait  plus  difficile  encore  de 
contester  au  maire  le  droit  de  choisir  le  bureau  qu'il  désire 
présider.  (Cons.  d'Et.  16  juillet  1898,  Lasclettes.)  En  tous 
cas,  si  une  seule  des  sections  est  appelée  à  voter,  le  maire 
peut  la  présider,  alors  même  que  ce  ne  serait  pas  la  première. 
(Cons.  d'Ét.  i4  juillet   i838,  Clermont-Ferrand.) 

Art.  18. 
Police  de  l'assemblée  électorale. 

LOI  DU  5  AVRIL   l884.  LOI  DU  5  MAI    l8")5,  ART.  3o. 

Le  président  a  seul  la  police  de  Le  président  a  seul  la  police  fi  • 

l'assemblée.  Cette  assemblée  ne  peut      l'assemblée. 


où,  par  conséquent,  on  ne  pouvait  faire  appel  aux  anciens  conseillers  dont  les  pou- 
voirs étaient  expirés  (art.  4»,  n°  272).  Cet  arrêt  a  fait  l'objet  de  justes  critiques 
dans  la  Revue  générale  a" administration  (igoi,  t.  11,  p.  hiô)  et  dans  la  Jurispru- 
dence municipale  et  rurale  (igoi,  111,  p.  66).  En  rapportant  celte  décision,  nous 
faisons,  nous  aussi,  les  plus  expresses  réserves.  Le  préfet,  lorsqu'il  est  obligé 
d'avoir  recours  à  un  délégué  spécial  pour  la  présidence  du  bureau  électoral,  agit 
moins  en  vertu  de  l'article  85  de  la  loi  municipale  qu'en  vertu  de  ses  pouvoirs 
généraux  d'administration. 


.v 


IÔ4-88.  COMPOSITION    DU    BUREAU    ÉLECTORAL.  (Art.   IQ.) 

s'occuper   d'autres    objets    que   de  Ces  assemblées  ne  peuvent  s'oc- 

l'élection  qui  lui  est  attribuée.  Toute  cuper  d'autres  objets  que  des  éleo- 
discussion,  toute  délibération  lui  tions  qui  leur  sont  attribuées.  Toute 
sont  interdites.  discussion,  toute  délibération,  leur 

sont  interdites. 


88.  —  Reproduction  littérale  de  l'article  3o  de  la  loi  du 
5  mai  i855,  l'article  18  se  complète  par  l'article  n  du  décret 
du  2  février  i852  :  «  Le  président  du  collège  ou  de  la  section 
a  seul  la  police  de  l'assemblée.  Nulle  force  armée  ne  peut, 
sans  son  autorisation,  être  placée  dans  la  salle  des  séances 
ni  aux  abords  du  lieu  où  se  tient  l'assemblée.  Les  autorités 
civiles  et  les  commandants  militaires  sont  tenus  de  déférer  à 
ses  réquisitions.  » 

Est  légal  l'arrêté  par  lequel  le  maire  interdit  le  stationne- 
ment aux  abords  de  la  salle  du  scrutin.  (Cons.  d'Et.  28  mars 
i885,  Marie.)  Mais  le  maire  abuserait  de  son  droit  en  interdi- 
sant l'entrée  de  la  salle  à  un  candidat  non  électeur  (Cons.  d'Et. 
5  octobre  1884,  Saint^Étienne-de-Vic)  ou  en  interdisant  aux 
électeurs  l'entrée  de  la  salle  et  en  les  admettant  un  à  un.  (Cons, 
d'Ét.  6  janvier  i885,  Sorio;  16  janvier  i885,  Sexcles.) 

Le  président  du  bureau  électoral  ne  peut  être  actionné  en 
dommages  et  intérêts  devant  les  tribunaux  ordinaires  pour  des 
actes  relatifs  à  ses  fonctions.  (Trib.  des  conflits  29  novembre 
1890,  Boyer.) 


Art.  19. 


Composition  du  bureau. 


LOI  DU  5  AVRIL  l884.  LOI  DU  5  MAI  l855,  ART.  3l. 

Les  deux  plus  âgés  et  les  deux  Les  deux  plus  âgés  et  les  deujc 

plus  jeunes  des  électeurs  présents  à  plus  jeûnes  des  électeurs  présents 

l'ouverture    de  la  séance,  sachant  à  l'ouverture  de  la  séance,  sachant 


lire  et  écrire,  remplissent  les  fonc- 
tions d'assesseurs.  Le  secrétaire  est 
désigné  par  le  président  et  par  les 
assesseurs.  Dans  les  délibérations 
du  bureau,  il  n'a  que  voix  consul- 
tative. Trois  membres  du  bureau 
au  moins  doivent  être  présents 
pendant  tout  le  cours  des  opéra- 
tions. 


(AH.   ig.)  COMPOSITION   DU    BUREAU   ÉLECTORAL.  89.-l65 

lire  et  écrire,  remplissent  les  fonc- 
tions de  scrutateurs. 

Le  secrétaire  est  désigné  par  le 
président  et  les  scrutateurs.  Dans 
les  délibérations  du  bureau,  il  n'a 
que  voix  consultative. 

Trois  membres  du  bureau,  au 
moins,  doivent  être  présents  pen- 
dant tout  le  cours  des  opérations. 

89.  —  Reproduction  de  l'article  3i  de  la  loi  du  5  mai  i855, 
avec  cette  seule  différence  que  le  mot  assesseurs  remplace,  pour 
désigner  les  membres  du  bureau,  l'expression  beaucoup  moins 
exacte  de  scrutateurs  qu'employait  la  législation  ancienne. 

La  composition  des  bureaux  donne  lieu  à  de  fréquentes  con- 
testations. La  loi  veut  que,  pour  les  élections  municipales,  les 
quatre  assesseurs  soient  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus 
jeunes  électeurs  présents  à  l'ouverture  de  la  séance,  sachant 
lire  et  écrire.  Une  première  cause  d'erreur  vient  de  ce  que, 
pour  les  élections  législatives  et  départementales,  les  asses- 
seurs sont,  au  contraire,  choisis  parmi  les  conseillers  munici- 
paux dans  l'ordre  du  tableau.  Une  seconde  cause  de  difficulté 
est  que  dans  beaucoup  de  communes,  si  le  maire  ne  prend  pas 
la  précaution  de  s'assurer  à  l'avance  le  concours  d'électeurs  de 
bonne  volonté  (et  il  est  naturel  que,  dans  ce  cas,  il  fasse  surtout 
appel  au  dévouement  des  conseillers  municipaux),  il  sera  im- 
possible de  former  le  bureau  à  l'heure  réglementaire.  Mais  ces 
électeurs  ainsi  convoqués  à  l'avance  ne  peuvent  siéger  que  si 
d'autres  électeurs  plus  âgés  ou  plus  jeunes  ne  réclament  pas  à 
l'ouverture  de  la  séance  le  droit  de  faire  partie  du  bureau.  La 
jurisprudence  du  Conseil  d'État  est  nettement  fixée  à  cet  égard. 
Il  rejette  une  protestation  fondée  sur  ce  que  le  bureau  a  été 
composé  de  membres  désignés  à  l'avance,  attendu  que  les  re- 
quérants a  n'établissent  pas  que  des  électeurs  sachant  lire  et 
écrire,  plus  jeunes  ou  plus  âgés  que  ceux  qui  ont  été  appelés 
à  remplir  les  fonctions  de  scrutateurs1,  aient  été  présents  à 


1.  D'autres  arrêts  ajoutent  :  «  et  consentant  à  faire  partie  du  bureau  1. 


i66-90-9i.   composition  du  bureau  électoral.        (Art.  19.) 

l'ouverture  du  bureau  »  (3  février  1882,  Monceau-les-Leups). 
Il  annule,  au  contraire,  quand  le  maire  a  appelé  comme  scru- 
tateurs des  conseillers  municipaux  désignés  à  l'avance  qui 
n'étaient  ni  les  plus  âgés  ni  les  plus  jeunes  des  électeurs  pré- 
sents, et  cela,  malgré  la  réclamation  des  électeurs  présents 
(8  août  1882,  Saint-Picrre-Quilbignon). 

90.  —  Les  prescriptions  de  l'article  19  sont  applicables  à 
toutes  les  élections  municipales  et  non  pas  seulement  lorsqu'il 
s'agit  du  renouvellement  intégral  du  conseil  municipal.  C'est 
à  tort  que  l'on  prétendrait,  en  cas  d'élection  partielle,  appeler 
des  conseillers  municipaux  à  former  le  bureau.  (Cons.  d'Et. 
27  juin  1867,  Châtcauneuf-sur-Sarthe  ;  Ier  décembre  1882, 
Cunlhat.)      - 

91.  —  Tous  les  électeurs  sont  aptes  à  faire  partie  du  bu- 
reau ;  la  loi  n'établit  aucune  incompatibilité  pour  cause  de 
fonctions  ou  de  parenté  avec  d'autres  membres  du  bureau. 
(Cous.  d'Et.  9  mars  1889,  Coaraze.)  Le  Conseil  d'Etat  a  jugé, 
en  conséquence,  qu'un  garde  champêtre  pouvait  légalement 
être  assesseur  (4  mai  1877,  Anctoville);  qu'aucune  disposition 
légale  ne  met  obstacle  à  ce  que  des  agents  salariés  de  la  com- 
mune fassent  partie  du  bureau  (8  mai  i885,  Saint-Aventin  ; 
7  août  1889),  et  qu'un  père  et  un  fils  pouvaient  siéger  au 
même  bureau  (11  juillet  1866,  Molières;  16  décembre  1881, 
Viry),  etc. 

La  seule  condition  est  d'être  inscrit  comme  électeur,  fût-ce 
sans  droit.  (Cons.  d'Et.  6  juill.  1889,  Zuani.)  Mais  un  militaire, 
bien  qu'inscrit,  ne  peut  siéger.  (Cons.  d'Ét.  2  avril  1867, 
Douillv.) 

Dans  les  communes  sectionnées,  le  bureau  de  chaque  section 
doit  être  composé  d'électeurs  de  la  section.  (Cons.  d'Et.  7  août 
î885,  Maureilhan.) 

Pour  assurer  la  sincérité  et  le  contrôle  des  élections,  quel- 
ques préfets  du  Midi  avaient  cru  devoir  recommander,  sinon 


(AH.   ig.)  COMPOSITION    DU    BUREAU    ÉLECTORAL.     92-94.  -  l6j 

prescrire,  de  choisir  les  assesseurs  moitié  dans  chaque  parti. 
Ces  prescriptions  s'inspiraient  d'une  pensée  louable,  mais  il 
faut  reconnaître  qu'elles  n'ont  aucune  base  légale. 

02.  —  Rappelons  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  (n°  86) 
au  sujet  du  remplacement  du  président  du  bureau.  Une  fois 
le  bureau  constitué,  le  maire  n'a  plus  le  droit  de  se  donner  un 
remplaçant,  fût-ce  son  adjoint;  s'il  vient  à  s'absenter,  il  est  rem- 
placé de  droit  par  le  plus  âgé  des  assesseurs.  (Cons.  d'Et. 
23  décembre  1892,  Miglos;  17  février  1894,  Maumusson-La- 
guian.) 

93.  —  Secrétaire.  —  Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas  formel- 
lement, le  secrétaire  du  bureau,  qui  est  choisi  parleprésidenl 
et  les  assesseurs,  doit  être  électeur.  Toutefois,  il  arrive  sou- 
vent que  ces  fonctions  sont  confiées  à  l'instituteur,  secrétaire 
de  la  mairie  qui,  par  suite  de  son  arrivée  récente  dans  le  pays, 
ir  est  pas  encore  inscrit  sur  les  listes.  Le  Conseil  d'État  a  plu- 
sieurs fois  déclaré  que  cette  irrégularité  n'était  pas  une  cause 
de  nullité.  A,  au  contraire,  été  annulée  une  élection  où  le  se- 
crétaire avait  été,  malgré  l'opposition  de  la  majorité  du  bureau, 
désigné  parmi  les  candidats.  (Cons.  d'Ét.  18  décembre  i885, 
Tresque.) 

Le  desservant  peut  remplir  les  fonctions  de  secrétaire.  (Cons. 
d'Et.  27  juillet  1889,  Bethmale.) 

04.  —  Bien  que  le  secrétaire  n'ait  que  voix  consultative,  il 
n'en  compte  pas  moins  pour  compléter  le  minimum  de  trois 
membres  qui  doivent  toujours  être  présents  (27  mars  1889, 
Noroy-lès-Jussey.) 

Si,  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  plus  de  trois 
membres  du  bureau  sont  obligés  de  s'absenter  momentané- 
ment, le  bureau  fera  sagement  en  remplaçant  provisoirement 
les  absents  par  des  électeurs  de  bonne  volonté.  Le  Conseil 
d'Etat,  bien  qu'il  considère  ce  mode  de  remplacement  comme 


i68-95.  pouvoirs  du  bureau. 

irréyiilier,  n'a  jamais  accueilli  une  demande  d 
dée  sur  cette  manière  de  procéder,  (i"  juin 
24décembre  1875, Cannes;  8  juillet  1881, Pus: 
Lorienl.  Voir  cependant  Cons.  d'Ét.  i3  févrie 


Durée  du  scrutin. 


Le  scrutin  ne  Jure  qu'un  jour.  Dans  toute*  le, 

que  soit  leur  pot 
ne  durera  qu'a, 
ouvert  et  clos  le 

95.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  5  mai  i85 
rail  deux  jours  dans  les  villes  de  2, 5oo  habitai 
La  loi  du  i4  avril  1871  l'a  réduit  à  un  jour 
communes;  les  deux  tours  de  scrutin  pouva 
lieu  le  même  jour,  puisque  la  loi  n'exigeait  q 
nimuin  de  trois  heures.  Aujourd'hui  que  le  se 
six  heures  au  moins,  le  second  tour  doit  forcé: 
au  dimanche  suivant.  (Voir  n°*  76,  110  et  i36. 

Art.  ai. 
Pouvoirs  du  bureau. 


Le    bureau   juge    provisoirement  Le   bureau  j'u 

les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  les  les  difficulté*  q\ 

opérations  de  l'assemblée.  Ses  déci-  opérations  île  t'i 

stons  sont  motivées.  Ses  décisions  1 

Toutes  les  réclamations  et  déci-  Toa'es  tes  rit 

sions  sont  insérées  hu  procès-verbal;  ciûons   sont    ini 

les   pièce»   et  les   bulletins  qui  s'y  verbal;  les  pièc 

rapportent  y  sont    annexés,    après  qui  s'ij  rapporte 

avoir  été  parafés  par  le  bureau.  après  avoir  été  ] 


TTÎ^ 


(AN.  22.)  DÉPÔT   DE  LA  LISTE  ÉLECTORALE.  97.-  169 

96.  —  Reproduction  de  l'article  34  de  la  loi  du  5  mai  i855. 
Le  bureau  juge  toutes  les  difficultés  qui  s'élèvent  au  cours 

des  opérations;  mais  comme  il  n'est  que  juge  provisoire,  ses 
décisions  pouvant  être  déférées  au  conseil  de  préfecture  et  au 
Conseil  d'Etat  sous  forme  de  protestation  contre  les  opérations 
électorales  (voir  les  art.  37  à4o),  toutes  les  pièces  et  bulletins 
qui  se  rapportent  à  ces  décisions  doivent  être  conservés  et  an- 
nexés au  procès-verbal,  après  avoir  été  parafés  par  les  mem- 
bres du  bureau. 

97.  —  Le  bureau  n'est  juge  que  des  difficultés  qui  survien- 
nent au  cours  des  opérations;  il  n'est  nullement  juge  des 
questions  d'éligibilité.  Il  excéderait,  par  conséquent,  ses  pou- 
voirs en  refusant  de  proclamer  un  candidat  qui  aurait  obtenu 
la  majorité  absolue  au  premier  tour  ou  la  majorité  relative  au 
second,  en  se  fondant  sur  ce  que  ce  candidat  n'aurait  pas  l'âge 
légal  (Cons.  d'Ét.  4  novembre  1881 ,  Saint-Pierre-d'Allevard)  ou 
ne  serait  pas  éligible  pour  une  autre  cause  (Cons.  d'Ét.  16  dé- 
cembre 1881,  Saint^Maurice-de-TavernolIe  ;  23  décembre  1884, 
Thisy),  ou  serait  parent  ou  allié  au  degré  prohibé  avec  un  can- 
didat déjà  proclamé  (Cons.  d'Ét.  i5  novembre  1871,  Ferrière- 
la-Grande  ;  1 7  mars  1882,  Quaix),  ou  aurait  donné  sa  démission 
après  le  dépouillement  (Cons.  d'Ét.  3o  mars  1889,  Tomino). 
[Voij  n°*  122  et  199.] 

Art.  22. 
Dépôt  de  la  liste  électorale  sur  le  bureau. 


LOI  DU  5  AVRIL  l884. 

Pendant  toute  la  durée  des  opé- 
rations, une  copie  de  la  liste  des 
électeurs,  certifiée  par  le  maire, 
contenant  les  nom,  domicile,  quali- 
fication de  chacun  des  inscrits, 
reste  déposée  sur  la  table  autour  de 
laquelle  siège  le  bureau. 


loi  du  5  mai  i855,  art.  35. 

Pendant  toute  la  durée  des  opé- 
rations, une  copie  de  la  liste  des 
électeurs,  certifiée  par  le  maire, 
contenant  les  nom,  domicile,  quali- 
fication de  chacun  des  inscrits, 
reste  déposée  sur  la  table  autour 
de  laquelle  siège  le  bureau. 


I 


17"  -98-99.  ELECTEURS    POUVANT    VOTER. 

98.  —  Reproduction  de  l'article  Hû  de  la  loi  du 
Dans  beaucoup  de  communes,  on  néglige  de  fai 
de  la  liste  électorale  et  on  se  sert,  à  tort,  de  la  n 
de  la  liste  pour  les  émargements.  Pour  procéder  ré< 
il  faudrait  établir  deux  copies  de  la  liste  (indépen 
la  minute),  l'une  pour  les  émargements,  l'autre  po 
à  la  disposition  des  électeurs  pendant  les  opératk 

Art.  2'i. 
Électeurs  pouvant  prendre  part  au  vote. 


Nul  ne   peut  Mrc  admis  A  voter  Xut  ne  peut  être 

s'il  n'est  inscrit  sur  cette  liste.  s'il  n'exl  inscrit  sur 

Toutefois,  lieront  admis   il  voter,  Toute/ni»,  seront  . 

quoique  non  inscrits,  les  éleveurs  i/noii/ue  non  inscrit. 

porteurs  d'une  décision  du  juge  de  porteur»  iFane.  dMsi 

puis  ordonnant  leur  inscription,  ou  pair    ordonnant  let 

d'un  Hirèt  de  lu  Cour  de  cassation  ou  d'un  arrêt  île  la  • 

annulant   un  jugement   qui    aurait  lion  annulant  an  ju% 

prononcé  leur  radiation.  rait  prononcé  leur  r 

99.  —  Reproduction  de  l'article  31)  de  la  loi  du 
l,a  disposition  qui  permet  à  un  électeur  non  ins 
sur  la  présentation  d'une  décision  du  juge  de  fiai 
son  inscription  a  souvent  donné  lieu  à  de  très  f 
privations.  On  eu  a  conclu  que  les  juges  de  pai 
après  la  clôture  des  listes,  être  saisis  de  demande 
(ion  et  autoriser  des  additions  à  la  liste1;  c'ef 
absolue.  Toute  demande  en  inscription  doit  être 
les  délais  de  la  revision  des  listes  et  portée  de\ 
missions  instituées  par  la  loi  du  7  juillet  187^.  Le 
ne  doit  et  ne  peut  statuer  que  sur  l'appel  formé 

1.  M.  Cunéo  d'Ornano  a  même  prétendu,  à  la  Iribune  de  la  Chai 
que  certains  juges  de  paix  autorisaient,  par  simple  lettre,  l'adtn: 
au  vote  (séance  du  1  juillet  i883). 


(Art.  23,)  ÉLECTEURS    POUVANT    VOTER.  100-101.- I7I 

cision  de  ces  commissions.  (Voir  Circulaire  ministérielle  du 
25  janvier  1876  *.) 

100.  —  Le  bureau  est  tenu  de  se  conformer  aux  décisions 
du  juge  de  paix  ordonnant  une  inscription  ou  une  radiation, 
même  lorsque  le  jugement  est  rendu  par  défaut,  pourvu  qu'il 
ne  soit  pas  frappé  d'opposition  (Cons.  d'Ét.  18  décembre  i885, 
Àullène;  1 5  janvier  1886,  Castiglione),  ou  déféré  à  la  Cour  de 
cassation  (Cons.  d'Ét.  i3  février  i885,  Poggio-M  ezzana)  ;  et 
cela  alors  même  que  la  décision  n'aurait  pas  été  notifiée  aux 
intéressés,  mais  au  maire  seul,  si  l'omission  de  la  notification 
ne  doit  pas  être  considérée  comme  le  résultat  d'une  manœuvre 
(Gons.  d'Ét.  11  décembre  i885,  Pérelli,  Revue  générale  <f  ad- 
ministration, 1886,  t.  II,  p.  179). 

101.  —  Certains  électeurs,  bien  qu'inscrits,  ne  peuvent 
voter.  Ainsi  le  droit  de  vote  est  suspendu  pour  les  détenus, 
pour  les  accusés  contumaces  et  pour  les  personnes  non  inter- 
dites mais  placées,  en  vertu  de  la  loi  du  3ojuin  i838,  dans 
un  établissement  public  d'aliénés.  (D.  2  février  i852,  art.  18.) 

De  même,  aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  3o  novembre 
1876,  «  les  militaires  et  assimilés  de  tous  grades  et  de  toutes 
armes  des  armées  de  terre  et  de  mer  ne  prennent  part  à  aucun 


1.  Dans  certains  cas  exceptionnels,  le  juge  de  paix  peut  se  trouver  régulièrement 
saisi  de  réclamations  formées  hors  des  délais  de  la  revision  des  listes  et  sur  les- 
quelles la  commission  de  jugement  ne  s'est  pas  prononcée. 

Si,  par  exemple,  un  électeur  inscrit  sur  la  liste  les  années  précédentes  et  qui  n'a- 
vait  par  conséquent  aucune  démarche  à  faire,  puisqu'il  ne  pouvait  être  rayé  sans 
être  prévenu,  a  néanmoins  été  omis  sur  la  liste  ultérieure  ou  inscrit  avec  des  pré- 
noms ou  un  Age  différents  et  qu'il  n'ait  eu  connaissance  de  cette  omission  ou  de 
celle  erreur  qu'après  la  clôture  définitive  des  listes,  il  ne  peut  en  demander  à  la 
commission  de  jugement  la  rectification,  puisque  les  délais  de  réunion  de  celte 
commission  sont  épuisés.  L'impossibilité  où  6e  trouve  la  commission  de  statuer 
devra  alors,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  être  assimilée  au 
rejet  de  la  demande  en  revision  par  la  commission  et  le  juge  de  paix  sera  alors 
appelé  à  statuer,  et  l'expiration  du  délai  de  ao  jours  ordinairement  assigné  ai.x 
demandeurs  ne  pourra  être  opposée  à  cet  électeur,  précédemment,  inscrit,  auquel  le 
principe  de  la  permanence  des  listes  donne  un  droit  acquis  ù  son  inscription. 
(Cass.  18  novembre  1898,  Revue  générale  d'administm'ion.  1898,  t.  III,  p.  43 1.) 


172-102-103.    ENTRÉE  INTERDITE   AUX  ÉLECT.   ARMÉS.    (Art.  24-) 

vote  quand  ils  sont  présents  à  leur  corps,  à  leur  poste  ou  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ».  Seuls,  «  ceux  qui,  au  moment 
de  l'élection,  se  trouvent  en  résidence  libre,  en  non-activité  ou 
en  possession  d'un  congé  régulier,  peuvent  voter  dans  la  com- 
mune sur  les  listes  de  laquelle  ils  sont  régulièrement  inscrits z  » . 
Par  militaires  en  congé  régulier,  on  doit  entendre  les  mili- 
taires qui  sont  pourvus  d'une  autorisation  régulière  d'absence 
de  plus  de  trente  jours.  (Cire,  du  min.  de  la  guerre  du  24  fé- 
vrier 1876.) 

102.  —  En  principe,  le  bureau  n'étant  pas  juge  de  la  vali- 
dité des  inscriptions,  ne  peut  refuser  de  recevoir  le  vote  d'un 
individu  inscrit,  alors  même  qu'il  le  saurait  incapable  de  vo- 
ter; le  président  doit  toutefois  prévenir  l'électeur  qui  se  trouve 
dans  cette  situation,  des  peines  auxquelles  il  s'expose  et  des 
conséquences  de  son  vote  au  point  de  vue  de  la  régularité  du 
scrutin,  car  le  Conseil  d'État,  qui  a  longtemps  hésité  sur  la 
question,  admet  maintenant  que  les  votes  des  individus  inca- 
pables, bien  qu'inscrits,  vicient  l'élection  (11  février  1881, 
Bugue,  Revue  générale  (^administration^  1881,  t.  I,  p.  317; 
20  janvier  1884,  Alger;  16  janvier  i885,  Corcelles-les-Monts). 

Art.  24. 
L'entrée  du  bureau  est  Interdite  aux  électeurs  armés. 

LOI  DU  5  AVRIL    l884*  LOI  DU  5  MAI   l855,  ART.  Sj. 

Nul  électeur  ne  peut  entrer  dans  Nul  électeur  ne  peut  entrer  dans 

l'assemblée   porteur  d'armes  quel-      l'assemblée  s'il  est  porteur  alarmes 
conques.  quelconques, 

.103.  —  Reproduction  de  l'article  37  de  la  loi  du  5  mai  i855. 


1.  Cette  disposition  s'applique  également  aux  officiers  et  assimilés  qui  sont  en 
disponibilité  ou  dans  le  cadre  de  réserve.  Elle  s'applique  aussi  aux  militaires  de  la 
gendarmerie.  {Bull,  ofjic  du  Ministère  de  Vint.,  1873,  p.  211.) 


-r 


(Art.  25.)  RÉCEPTION    DES    VOTES.  104.  -  I73 

L'entrée  dans  l'assemblée  électorale  avec  armes  apparentes 
est  punie  d'une  amende  de  16  fr.  à  ioo  fr.,  par  l'article  37  du 
décret  du  2  février  i852. 

La  peine  est  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  trois 
mois  et  d'une  amende  de  5o  fr.  à  3oo  fr.,  si  les  armes  étaient 
cachées. 

■  ■  >  ■  mû 

t  » 

Art.  25. 
Réception  des  votes. 


LOI  DU  5  AVRIL   l884. 

Les  électeurs  apportent  leurs  bul- 
letins préparés  en  dehors  de  rassem- 
blée. 

Le  papier  du  bulletin  doit  être 
blanc  et  sans  signe  extérieur. 

L'électeur  remet  au  président  son 
bulletin  fermé. 

Le  président  le  dépose  dans  la 
boite  du  scrutin,  laquelle  doit,  avant 
le  commencement  du  vote,  avoir 
été  fermée  à  deux  serrures,  dont  les 
clefs  restent,  Tune  entre  les  mains 
du  président,  l'autre  entre  les  mains 
de  Y  assesseur  le  plus  âgé. 

Le  vote  de  chaque  électeur  est 
constaté  sur  la  liste,  en  marge  de 
son  nom,  par  la  signature,  ou  le 
parafe  avec  initiales  de  l'un  des 
membres  du  bureau. 


LOI  DU  5  MAI    l855,  ART.   38. 

Les  électeurs  sont  appelés  succes- 
sivement à  voter,  par  ordre  alpha- 
bétique. 

Ils  apportent  leurs  bulletins  pré- 
parés  en  dehors  de  l'assemblée. 

Le  papier  du  bulletin  doit  être 
blanc  et  sans  signe  extérieur. 

A  l'appel  de  son  nom,  l'électeur 
remet  au  président  son  bulletin 
fermé. 

Le  président  le  dépose  dans  la 
boite  du  scrutin,  laquelle  doit,  avant 
le  commencement  du  vote,  avoir 
été  fermée  à  deux  serrures,  dont  les 
clefs  restent,  '  l'une  entre  les  mains 
du  président,  l'autre  entre  les  mains 
du  scrutateur  le  plus  âgé. 

Le  vote  de  chaque  électeur  est  cons- 
taté sur  la  liste,  en  marge  de  son 
nom,  par  la  signature  ou  le  parafe 
de  l'un  des  membres  du  bureau. 

L'appel  étant  terminé,  il  est  pro- 
cédé au  réappel,  par  ordre  alphabé- 
tique, des  électeurs  qui  n'ont  pas 
voté. 


104.  —  L'article  38  de  la  loi  du  5  mai  i855,  auquel  cet  ar- 
ticle est  emprunté,  contenait  un  premier  paragraphe  portant 
que  les  électeurs  sont  appelés  successivement  à  voter  par  ordre 


J  y'i  —  105.  HKCKI'TION    DES    VOTES.  {Art.   2."î.) 

alphabétique.  L'appel  des  électeurs  devait  être  suivi  d'un  réap- 
pel. Ce  mode  de  procéder  est  tombé  en  désuétude.  Les  élec- 
teurs sont  admis  à  voler  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  présen- 
tent; c'est  donc  avec  raison  que  la  loi  a  supprimé  l'obligation 
de  l'appel  et  du  réappel. 

105.  —  Le  papier  des  bulletins  doit,  dit  la  loi,  être  blanc 
el  sans  signes  extérieurs.  Cette  disposition  est  interprétée  par 
le  Conseil  d'État  dans  un  sens  très  large.  Le  papier  est  con- 
sidéré comme  blanc  alors  même  qu'il  est  d'un  blanc  plus  ou 
moins  pur,  la  plupart  des  papiers  communs  avant  une  teinte 
légèrement  grise,  blanche  ou  jaune,  suivant  la  composition  de 
la  pâte1. 

Les  bulletins  écrits  sur  papier  glacé,  vçrgé  ou  quadrillé, 
sont  également  considérés  comme  blancs. 

Le  papier  azuré,  le  papier  écolier  réglé  bleu  ou  rose,  dans 
un  ou  deux  sens,  est  admis  s'il  n'est  pas  prouvé  que  son  em- 
ploi constitue  une  manœuvre. 

Les  bulletins  plus  ou  moins  minces,  plus  ou  moins  épais, 
plus  ou  moins  grands,  plus  ou  moins  petits,  ne  soûl  pas  davan- 
tage considérés  comme  contenant  des  signes  extérieurs.  On  a 
même  admis  des  cartes  de  visite  au  nom  des  candidats  comme 
bulletins  valables.  (Cons.  d'Et.  \l\  mars  1891,  Paris.) 

Des  taches  accidentelles  ou  des  traces  de  foulage  d'impri- 
merie qui  apparaissent  au  dos  des  bulletins,  surtout  lorsque 
le  papier  est  mince  ou  d'une  mauvaise  fabrication,  ne  consti- 
tuent pas  des  signes  extérieurs. 

De  légères  déchirures  provenant  soit  de  ce  qu'un  coin  du 
bulletin  a  été  collé  à  la  carte  électorale,  ou  de  ratures  faites  à 
la  plume  sur  des  bulletins  imprimés  ;  des  empreintes  du  timbre 


d'Étal,  qui  a 
rapportées  du 

Saint-Lager  el 
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humide  de  là  poste  ou  des  fragments  de  timbre-poste  restés 
adhérents  aux  bulletins  envoyés  sous  bande  par  la  poste,  ne 
sont  pas  non  plus  considérés  comme  des  signes  extérieurs.  A 
plus  forte  raison  en  estr-il  de  même  des  bulletins  dont  la  com- 
position typographique  est  disposée  de  telle  façon  que  l'impres- 
sion occupe  toute  la  surface  intérieure  du  bulletin  et  permet 
difficilement  les  corrections  manuscrites. 

N'ont  pas  été  considérés  non  plus  comme  contenant  des 
signes  extérieurs  des  bulletins  enfermés  dans  un  autre  papier 
formant  enveloppe  et  contenant  des  mentions  étrangères  à 
l'élection.  (Cons.  d'Ét.  25  juin  1875,  Granville;  9  juin  1876, 
Calonges). 

Le  Conseil  d'État  a  cependant  annulé  une  élection  dans 
laquelle  le  candidat  élu  avait  fait  distribuer  ses  bulletins  plies 
en  forme  de  nœud  (El.  de  Captieux,  Gironde). 

En  un  mot,  à  moins  qu'il  n'y  ait  manœuvre,  le  Conseil  d'État 
admet  très  difficilement  que  l'on  conteste  une  élection,  sous  le 
prétexte  que  les  bulletins  des  candidats  pouvaient  se  recon- 
naître par  leur  apparence  extérieure  (dimension,  grain,  force 
ou  nuance  du  papier).  Il  y  est  déterminé  par  cette  double  con- 
sidération, que  la  volonté  de  l'électeur  doit,  autant  que  pos- 
sible, être  respectée,  et  qu'en  fait,  il  sera  impossible,  quoi 
qu'on  fasse,  d'empêcher  que  les  bulletins  sortis  de  deux  im- 
primeries ne  se  distinguent  pas  à  la  vue  ou  au  contact.  Telle 
parait  aussi  avoir  été  la  pensée  de  la  Chambre  des  députés  qui 
a  écarté  un  amendement  de  M.  Girault  demandant  que  Ton 
déclare  nuls  les  bulletins  écrits  sur  papier  buvard,  c'estr-à-dire 
sur  papier  non  collé  (séance  du  2  juillet  i883)x. 


1 .  On  ne  peut  cependant  nier  que,  dans  certains  cas,  la  possibilité  de  reconnaître 
à  leur  simple  apparence  extérieure  la  nature  des  bulletins  et,  par  conséquent,  de 
préjuger  le  vole  de  rélecteur,  ne  puisse  nuire  considérablement  à  la  liberté  et  à  la 
sincérité  de  l'élection.  Aussi  a-t-on  proposé  plusieurs  fois  de  rendre  obligatoire  soit 
le  vote  sous  enveloppe,  soit  le  vote  sur  papier  uniforme.  Une  proposition  de  loi 
imposant  le  vote  sous  enveloppe  a  même  été  adoptée  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés en  1880  ;  mais  le  Sénat  l'a  écartée  en  raison  des  difficultés  pratiques  d'execu- 


1^6-106-109.  RÉCEPTION   DES    VOTE3.  (j 

106.  —  M.  Cunéo  d'Ornano  a  parlé,  à  l'occasion  d 
article,  des  builelins  portant  des  signes  intérieurs  d 
naissance.  C'est  une  autre  question  que  nous  examiner 
l'article  28  (n°  118). 

107.  —  Le  président  du  bureau  ne  peut  refuser  de 
les  bulletins  qui  lui  sont  présentés,  sous  le  prétexte  • 
seraient  pas  sur  papier  blanc  (il  s'agissait  de  paptei 
.aucune  disposition  de  loi  ne  l'y  autorise.  (Cons.  d'Ét.  3 

1881,  Romenay.) 

108.  —  Le  vole  de  chaque  électeur  est  constaté,  d 
sur  la  liste  d'émargements,  par  la  signature  ou  le  p 
l'un  des  membres  du  bureau.  Une  simple  croix  ne  suffi 
(Cons.  d'Ét.  7  avril  1876,  Nantes;  9  février  1889,  Lave 

Modifiant  l'ancienne  législation  et  le  texte  voté 
Chambre  des  députés,  le  Sénat  '  a  même  exigé  comm 
lie,  lorsque  le  parafe  remplace  la  signature,  que  ce  pa 
accompagné  des  initiales  de  l'assesseur  qui  tient  la  1 
margcment.  C'est  une  sage  précaution. 

Le  bureau,  au  lieu  d'émarger  la  liste  des  votants 
tente  quelquefois  d'inscrire  sur  une  feuille  spéciale 
leurs  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  présentent.  Ce  1 
procéder,  bien  qu'il  ait  été  quelquefois  admis  comme 
lent  (Cons.  d'Ét.  6  août  1878,  Plounevez-Lochrist),  n 
régulier  et  peut,  joint  à  d'autres  circonstances,  entr 
nullité  de  l'élection  (Cons.  d'Ét.  7  avril  1876,  Nantes) 

109.  —  Nous  rappelons  que  les  listes  d'émargem 
vent,  à  la  fin  de  la  séance,  être  arrêtées  par  le  préside 


tion.  —  M.  Lanjuinais  a  proposé,  comme  amendement  a  l'article  ao,  d'i 

papier  uniforme  ;  cet  amendement  n'a  pas  été  pris  en  considération  ( 
a  juillet  (883).  La  question  est  revenue  plusieurs  fois  à  la  Chambre.  D< 
lions  spéciales  ont  été  discutées,  mais  aucun  projet  n'a  encore  abouti. 

1.  La  Chambre  des  députés  a  ailhéré  à  cette  modification,  malgré  di 
Lions  contraires  presentéet  par  M.  Morel  (séance  du  ao  mars  i88$). 


(.1/7.  26.)     OUVERTURE  ET  CLÔTURE  DU  SCRUTIN.  HO-IH.-I77 

secrétaire  et  rester  déposées,  pendant  huit  jours,  à  la  mairie. 
(Voir  art.  i4,n°73.) 

Art.  26. 
Ouverture  et  clôture  du  scrutin. 


LOI  DU  5  AVRIL   l884. 

Le  président  doit  constater,  au 
commencement  de  l'opération, 
l'heure  à  laquelle  le  scrutin  est  ou- 
vert. 

Le  scrutin  ne  peut  être  fermé 
qu'après  avoir  été  ouvert  pendant 
sue  heures  au  moins. 

Le  président  constate  l'heure  à 
laquelle  il  déclare  le  scrutin  clos; 
après  cette  déclaration,  aucun  vote 
ne  peut  être  reçu. 


LOI  DU  5   MAI    l8.")5,   ART.  3û. 

Le  président  doit  constater,  au 
commencement  de  l'opération , 
l'heure  à  Inquelle  le  scrutin  est  ou- 
vert. 

Le  scrutin  ne  peut  être  fermé 
qu  après  être  resté  ouvert  pendant 
trois  heures  au  moins. 

Le  président  constate  l'heure  à 
laquelle  il  déclare  le  scrutin  clos, 
et,  après  cette  déclaration,  aucun 
vote  ne  peut  être  reçu. 


110. —  L'article  39  de  la  loi  du  5  mai  i855  n'imposait, 
pour  la  durée  du  scrutin,  qu'un  minimum  de  trois  heures,  ce 
qui  permettait,  dans  les  petites  communes,  de  procéder,  au 
besoin,  le  même  jour  aux  deux  tours  de  scrutin. 

Cet  avantage  n'a  pas  paru  à  la  Chambre  des  députés  assez 
sérieux  pour  compenser  les  inconvénients  incontestables  que 
présentent,  d'une  part,  la  durée  trop  restreinte  du  scrutin, 
d'autre  part,  la  publicité  souvent  insuffisante  donnée  à  l'ou- 
verture du  second  tour.  Aussi,  sur  la  proposition  de  M.  Morel, 
la  Chambre  a-t-elle,  dans  sa  séance  du  2  juillet  i883,  substi- 
tué la  durée  minima  de  six  heures  à  celle  de  trois  heures 
que  portait  le  projet  primitif. 

111.  —  Rappelons  que  les  heures  d'ouverture  et  de  clôture 
sont  fixées  par  l'arrêté  préfectoral  de  convocation  (art.  i5, 
n°  78). 

L'article  26  exige  que  le  procès-verbal  mentionne  l'heure 
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exacle  à  laquelle,  en  fait,  le  scrutin  a  été  ouvert  et  clos.  Si  ces 
heures  ne  concordent  pas  avec  celles  de  l'arrêté  préfectoral, le 
bureau  expliquerait  la  cause  de  celte  différence. 

Le  président  ne  doit  clore  le  scrutin  qu'après  que  les  élec- 
teurs présents  dans  la  salfe  à  l'heure  annoncée  pour  la  clôture 
ont  été  admis  à  voter". 

Art.  37. 
Dépouillement  du  scrutin. 

LOI  DU  5  AVRIL   1884.  LOI  DU  5  MAI   l855,  AJIT.  à>. 

Après  la  clôture  du  scrutin,  il  est  Après  la  clôture  du  scrutin,  il 

procédé  su  dépouillement  Je  la  ma-  est  procédé  au  dépouillement  de  la 

nîêre  suivante  :  manière  suivante  : 

La   boile  du  scrutin  est  ouverte,  La   botte  du  scrutin  est  ouverte 

le  nombre  de  bulletins  vérifié.  et  le  nombre  des  bulletins  vérifié. 

Si  ce  nombre  est  plus  grand  ou  Si  ce  nombre  est  plus  grand  ou 

moindre  que  celui  des  votants,  il  eu  moindre  que  celui  des  votants,  il 

eat  fait  mention  au  procès-verbal.  en  estfaitmentionauprocés-verbal. 

Le  bureau  désigne  parmi  les  élec-  Le  bureau  désigne  parmi  les  élec- 

(eurs  présents  un  certain  nombre  de  leurs  présents  un  certain  nombre 

scrutateurs.  de  scrutateurs. 

Le  président  et  les  membres  du  Le  président  et  les  membres  du 

bureau   surveillent    l'opération    du  bureau  surveillent  l'opération    du 

dépouillement.  dépouillement.  Ils  peuvent  y  pro- 

Ils  peuvent  y  procéder  eux-mêmes,  céder  eux-mêmes,  s'il  u  a  moins  de 

s'il  y  a  moins  de  3oo  votants.  3oo  votants. 

112.  —  L'article  27,  qui  est  la  reproduction  textuelle  de 
l'article  4o  de  la  loi  du  5  mai  i855,  règle  le  mode  de  procéder 
à  suivre  pour  le  dépouillement  ;  il  se  complète  par  les  dis- 
positions ci-après  du  décret  du  2  février  i85a  : 

Les  scrutateurs  se  divisent  par  tables  de  quatre  au  moins. 

Le  président  répartit  entre  les  diverses  tables  les  bulletins  à 


i.  Le  Conseil  d'État  a  néanmoins  rejeté  une  protestation  fondée  sur  ce  (pie  le 
président  avait  clos  le  scrulia  à  l'heure  fixée,  malgré  la  présence  dans  la  salle 
d'électeurs  n'ayant  pas  encore  vote  (3o  janv.  i885,  La  Cbitre). 


(Art.  27.)  DÉPOUILLEMENT    DU    SCRUTIN.  113. -ï 79 

vérifier.  A  chaque  table,  l'un  des  scrutateurs  lit  chaque  bulle- 
tin à  haute  voix  et  le  passe  à  un  autre  scrutateur  ;  les  noms 
portés  sur  les  bulletins  sont  relevés  sur  des  listes  préparées  à 
cet  effet.  (D.  du  2  février  i852,  art.  27.) 

Les  tables  sur  lesquelles  s'opère  le  dépouillement  du  scrutin 
sont  disposées  de  telle  sorte  que  les  électeurs  puissent  circuler 
alentour.  (D.  2  février  i852,  art.  29.) 

Pour  les  collèges  divisés  en  plusieurs  sections1,  le  dépouil- 
lement du  scrutin  se  fait  dans  chaque  section  ;  le  résultat  est 
immédiatement  arrêté  et  signé  par  le  bureau,  il  est  ensuite 
porté  par  le  président  au  bureau  de  la  première  section,  qui, 
en  présence  des  présidents  des  autres  sections,  opère  le  recen- 
sement général  des  votes  et  en  proclame  le  résultat.  (D.  2  fé- 
vrier i852,  art.  32.) 

113.  —  Tous  les  noms  portés  sur  les  bulletins,  imprimés 
ou  manuscrits,  doivent  être  lus  et  pointés  un  à  un.  11  arrive 
fréquemment  que,  pour  simplifier  l'opération,  le  bureau  se 
contente  de  mettre  à  part  les  bulletins  imprimés  sur  lesquels 
aucune  modification  n'a  été  apportée  et  de  les  compter  en  bloc 
ou  d'appeler  seulement,  au  dépouillement,  le  premier  nom  de 
la  liste  imprimée.  Ce  mode  de  procéder  sommaire  et  irrégulier 
a  été  quelquefois  admis  par  le  Conseil  d'État,  lorsqu'il  ne  ré- 
sultait pas  de  l'instruction  qu'il  avait  pu  favoriser  des  erreurs 
ou  des  fraudes  et  qu'il  n'avait  donné  lieu  à  aucune  réclamation 
sur  le  moment  (11  juin  1880,  Saint-Louis;  16  décembre  1881, 
l'Isle-Jourdain ;  28  novembre  1884,  Montr-Gaillard ;  27  février 
i885,  Sainte-Foy;  6  mars  i885,  Firmy).  Mais  dans  d'autres 
espèces,  le  Conseil  d'État  s'est  montré  plus  sévère  et  il  a  an- 
nulé l'élection  (1*  décembre  1879,  Samatan;   16  décembre 


1.  Cette  disposition  s'applique  aux  communes  divisées  en  plusieurs  bureaux  de 
rote  (art.  i3;  voir  n°  55)  où  le  conseil  est  nommé  au  scrutin  de  liste. 

Les  sections  électorales  (art.  n)  qui  élisent  un  nombre  déterminé  de  conseillers, 
forment,  au  contraire,  un  collège  électoral  complet  et  le  procès- verbal  qu'elles  dres- 
sent est  définitif. 


l8o-H4.      BULL.  CONTENANT  PLUS  OU  MOINS  DE  NOMS.     (Art.  28.) 

1881,  Les  Pilles;  icr  mai  i885,  Criquebœuf).  Les  présidents 
de  bureau  feront  donc  sagement  de  renoncer  à  cet  usage. 


Art.  28. 

Bulletins  portant  plus  ou  moins  de  noms  qu'il  n'y  a  de  candidats 
à  élire.  —  Bulletins  n'entrant  pas  en  compte. 


LOI  DU  5  AVRIL  l884. 

I*es  bulletins  sont  valables,  bien 
qu'ils  portent  plus  ou  moins  de 
noms  qu'il  n'y  a  de  conseillers  à 
élire. 

Les  derniers  noms  inscrits  au  delà 
de  ce  nombre  ne  sont  pas  comptés. 

Les  bulletins  blancs  ou  illisibles, 
ceux  qui  ne  contiennent  pas  une 
désignation  suffisante,  ou  dans  les- 
quels les  votants  se  font  connaître, 
n'entrent  pas  eu  compte  dans  le  ré- 
sultat du  dépouillement,  mais  ils 
sont  annexés  au  procès-verbal. 


LOI  DU  5  MAI   l855,  ART.  l\2. 

Les  bulletins  sont  valables,  bien 
qu'ils  portent  plus  ou  moins  de 
noms  qu'il  ny  a  de  conseillers  à 
élire. 

Les  derniers  noms  inscrits  au 
delà  de  ce  nombre  ne  sont  pas 
comptés. 

Les  bulletins  blancs  ou  illisibles, 
ceuœ  qui  ne  contiennent  pas  une 
désignation  suffisante,  ou  qui  con- 
tiennent une  désignation  ou  qualifi- 
cation inconstitutionnelle,  ou  dans 
lesquels  les  votants  se  font  connat- 
tre,  n'entrent  pas  en  compte  dans 
le  résultat  du  dépouillement,  mais 
ils  sont  anne.vés  au  procès-verbal. 


Bulletins  portant  plus  ou  moins  de  noms  qu'il  n'y  a  de  candidats 

à  élire. 


114.  —  Les  deux  premiers  paragraphes  de  cet  article  sont 
textuellement  empruntés  à  l'article  l\2  de  la  loi  du  5 mai  i855. 

Les  électeurs  sont  libres,  lorsqu'il  y  a  12  conseillers  à  élire, 
de  ne  donner  leurs  voix  qu'à  2  ou  3  candidats.  Un  bulletin  qui 
ne  porte  qu'un  nom,  alors  qu'il  va  12  ou  24  conseillers  à  élire, 
est  donc  parfaitement  valable.  (Cons.  d'Ét.  6  août  1878,  Sainl- 
A  (Trique.) 

Si,  au  contraire,  l'électeur  inscrit  sur  son  bulletin  plus  de 
noms  qu'il  n'v  a  de  candidats  à  élire,  on  ne  tient  compte  que 
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des  premiers.  Cette  règle  doit  être  rigoureusement  appliquée. 
Si,  par  exemple,  en  tête  d'une  liste  imprimée  de  12  candidats, 
l'électeur  inscrit  un  i3e  nom,  c'est  le  dernier  nom  imprimé  dont 
il  ne  faudra  pas  tenir  compte.  (Cons.  d'Ét.  7  août  1876, 
Aniane). 

Lorsque  les  noms  des  candidats  sont  inscrits  sur  deux  co- 
lonnes, les  premiers  sont  ceux  qui  figurent  dans  la  colonne  de 
gauche. 

Lorsque  le  bulletin  contient  deux  listes  de  candidats  impri- 
mées toutes  deux  côte  à  côte,  d'après  le  principe  ci-dessus  on 
devra  prendre  celle  de  gauche.  (Cons.  d'Ét.  8  mai  i885,  Sa- 
matan.) 

Lorsque  sur  un  bulletin  figure  une  liste  imprimée  à  gauche 
et  que  l'électeur,  sans  rayer  ces  noms  imprimés,  à  écrit  à  droite 
une  autre  liste,  le  Conseil  d'État  déclare  que  le  bulletin  ne 
contient  pas  une  désignation  suffisante.  (Cons.  d'Ét.  7  juillet 
i893,Neufchâtel,  Revue  générale  d'administration ,,1893, t.  III, 
p.  168;  29  mai  1897,  Monthermé.) 

Même  décision  pour  le  cas  où  les  deux  listes  sont  manus- 
crites. (Cons.  d'Ét.  24  juillet  1901,  Domblans.  Voir  au  recueil 
Jurisprudence  municipale  et  rurale,  1901,  III,  p.  i53,  les  ob- 
servations dont  cet  arrêt  est  accompagné.) 

Si  au  second  tour  de  scrutin  on  trouve  un  bulletin  conte- 
nant plus  de  noms  qu'il  ne  reste  de  candidats  à  élire,  on  doit, 
retrancher  les  derniers,  alors  même  que  les  premiers  noms 
inscrits  seraient  ceux  des  candidats  proclamés  au  premier 
tour.  (Cons.  d'Ét.  25  juin  juin  187.5,  Montiers-sur-Saulx.) 

Le  fait  qu'on  aurait  distribué  pour  une  élection  des  bulletins 
imprimés  contenant  20  noms,  alors  qu'il  n'y  a  que  1 5  candidats 
a  élire,  ne  vicie  donc  pas  l'élection.  (Cons.  d'Ét.  7  août  1876, 
Moussac.)  Nous  verrons  toutefois  plus  loin  (n°  1 18)  que,  dans 
certaines  circonstances,  l'addition  d'un  nom  supplémentaire 
peut  être  considérée  comme  un  signe  de  reconnaissance. 
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1 82-115-1 18.    BULLETINS  N 'ENTRANT  PAS  EN  COMPTE.        {Art.  28.) 

Bulletins  n'entrant  pas  en  compte. 

115.  —  Il  s'agit  dans  ce  paragraphe  des  bulletins  nuls  qui 
n'entrent  pas  en  compte  pour  le  calcul  des  suffrages  exprimés 
et  de  la  majorité  absolue.  La  loi  distingue  deux  sortes  de  bulle- 
tins nuls  : 

i°Ceux  qui,  bien  que  n'étant  pas  valables  pour  les  candi- 
dats (bulletins  sur  papier  de  couleur  ou  portant  des  signes 
extérieurs,  etc.),  comptent  néanmoins  comme  suffrages  expri- 
més; 

20  Ceux  qui  doivent  être  déduits  des  suffrages  exprimés  et 
qui  sont  les  suivants  : 

a)  Bulletins  blancs  ou  illisibles  ; 

i)  Bulletins  ne  contenant  pas  une  désignation  suffisante  ; 

c)  Bulletins  dans  lesquels  les  votants  se  sont  fait  connaître. 

116.  —  Bulletins  blancs  ou  illisibles.  —  Sont  considérés 
comme  tels  les  bulletins  entièrement  raturés.  (Cons.  d'Et. 
i3  février  i885,  Peyrat-le-Château.) 

117.  —  Bulletins  ne  contenant  pas  une  désignation  suffi- 
sante. —  Tels  seraient  :  un  bulletin  contenant  ces  mots  :  «  ni 
l*un  ni  l'autre  »,  une  carte  électorale  déposée  dans  l'urne  au 
lieu  d'un  bulletin  (Cons.  d'Ét.  7  novembre  1884,  Méras),  un 
papier  contenant  des  mentions  étrangères  à  l'élection  et  n'ex- 
primant aucun  vote  (Cons.  d'Et.  i5  mai  i885,  Gontaud),  un 
bulletin  qui  ne  contient  que  des  noms  de  femmes  ou  d'hom- 
mes qui  ne  sont  ni  électeurs  ni  éligibles  dans  la  commune 
(Cons.  d'Ét.  20  janvier  1893,  Ordonnac). 

118.  —  Bulletins  dans  lesquels  les  votants  se  sont  fait  co/i- 
nattre.  —  Tels  seraient  les  bulletins  signés. 

M.  Cunéo  d'Ornano  a  demandé  à  la  Chambre  des  députés 
que  l'on  mît  sur  la  même  ligne  les  bulletins  portant  une  signa- 
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{Art.  28.)       BULLETINS   N'ENTRANT    PAS    EN    COMPTE.  118.- l83 

ture  et  ceux  où  les  électeurs  se  sont  fait  connaître  par  un 
chiffre  cra  une  marque  quelconque,  c'est-à-dire  les  bulletins 
portant  des  signes  intérieurs  de  reconnaissance.  Le  rapporteur 
a  répondu  que  ces  bulletins  étaient  toujours  annulés  et  que  la 
commission  était  d'accord  avec  M.  Gunéo  d'Ornano  (séance  du 
2  juillet  i883). 

Tel  est,  en  effet,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  qui  dé- 
clare non  seulement  que  ces  bulletins  ne  peuvent  profiter  aux 
candidats  dont  ils  portent  les  noms,  mais  qu'ils  doivent,  en 
outre,  être  défalqués  des  suffrages  exprimés.  (Cons.  d'Ét. 
23  juillet  1875,  Àramon;  3o  juillet  i875,Traves;  27  décembre 
1878,  Saint-Maurice-de-Caze vielle.) 

Le  signe  de  reconnaissance  peut  consister  soit  dans  l'inscrip- 
tion d'un  numéro  d'ordre  (Cons.  d'Ét.  3o  juillet  1875,  Traves;' 
28  janvier  1893,  Saint^Gorgon),  soit  dans  l'intercalation  d'une 
majuscule  aune  place  déterminée  (Cons.  d'Ét.  26  février  1872, 
Mauléon-Barousse  ;  28  février  1879,  Sainte-Livière  ;  20  mars 
i885,  Oléac-Dessus),  soit  dans  l'addition,  sur  des  bulletins 
imprimés,  d'un  nom  supplémentaire  différent  pour  chaque  bul- 
letin (Cons.  d'Ét.  27  décembre  1878,  Saint^Maurice-de-Caze- 
vielle;  4  a°ût  1882,  Saint-Porquier  ;  22  novembre  1873,  Bo- 
logna;  5  mars  1886,  Roquebrune,  etc.)1. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  ces  bulletins  contenant  un 
signe  intérieur  de  reconnaissance  pouvant  indiquer  les  élec- 
teurs de  qui  ils  émanent  avec  les  bulletins  portant  des  inarques 
ou  des  signes  extérieurs  interdits  par  l'article  25  (voir  n°  100). 
Les  premiers  n'entrent  pas  en  compte  dans  le  calcul  de  la  ma- 
jorité; les  seconds,  au  contraire,  bien  que  nuls  et  ne  pouvant 
être  attribués  aux  candidats,  comptent  néanmoins  comme  suf- 
frages exprimés. 


1.  Voir  les  nombreuses  décisions  du  Conseil  d'État,  dont  nous  ne  rapportons  que 
les  principales,  au  recueil  déjà  cité  :  Les  Élections  municipales,  par  Juillet-Saint- 
Lager  et  Vuillemot;  5e  édition,  n0'  474  et  suivants  (Berger-Levrault  et  G'e,  éditeurs). 


l84-li9-120.    «ll.l.ETI.NS  N'ENTRANT  PAS  EN  COMPTE.        {AH.   28.) 

119.  —  Ces  (rois  catégories  de  bulletins  (bulletins  blancs 
ou  illisibles,  bulletins  ne  contenant  pas  une  désignation  suffi- 
sante, bulletins  dans  lesquels  les  rotants  se  sont  fait  connaître) 
doivent  seules  être  déduites  des  suffrages  exprimés. 

Une  quatrième  catégorie  figurait  dans  la  loi  du  j  mai  (855: 
«  les  bulletins  contenant  une  désignation  ou  une  qualification 
inconstitutionnelle  »,  mais  cette  disposition  n'a  pas  été  repro- 
duite dans  la  loi  de  1884. 

120.  —  Bulletins  contenant  des  mentions  injurieuses.  —  La 
jurisprudence  du  Conseil  d'État,  s'en  tenant  avec  rigueur  aux 
fermes  de  la  loi,  considérait,  même  comme  devant  entrer  en 
compte  comme  suffrages  exprimés  et  comme  devant  être  attri- 
bués aux  candidats  dont  ils  portent  les  noms,  les  bulletins 
contenant  des  mentions  injurieuses  soit  pour  ces  candidats,  soit 
pour  des  tiers;  elle  déclarait  que  ces  mentions  étrangères  à 
l'élection  ne  vicient  pas  le  vote.  C'était  pousser  trop  loin  le 
scrupule  juridique.  A  notre  avis,  l'élection  est  chose  sérieuse 
et  c'est  abaisser  le  suffrage  universel  que  de  tenir  compte  des 
bulletins  contenant  de  grossières  plaisanteries  ou  des  injures; 
nous  sommes  heureux  de  constater  un  certain  revirement  dans 
la  jurisprudence  :  quelques  arrêts  comptent  bien  encore  comme 
suffrages  exprimés  les  bulletins  injurieux,  mais  refusent  d'en 
faire  profiter  les  candidats  auxquels  ils  s'adressent  (19  décem- 
bre 1801,  Saint-Loup;  10  juillet.  i885,  Vitz-Villerov ;  20  juin 
ioot,  Kecologne,  /lévite  générale  d'administration,  1902,  t.  Il, 
p.  4i).  Quelquefois  même  le  Conseil  d'État  annule  complète- 
ment le  bulletin,  qui  n'entre  pas  en  compte  dans  le  calcul  de 
la  majorité  comme  ne  contenant  pas  réellement  l'expression 
d'un  suffrage  (6  avril  1889,  Criqtiebeuf-la-Campagne;  9  mai 
1891,  Castres;  9  janvier  1897,  Pré-en-Pail  ;  26  juin  1901,  Ro- 
cologne.  Voir  les  observations  dont  la  Jurisprudence  munici- 
pale et  rurale  accompagne  cet  arrêt,  1901,  III,  p.  i48). 


(AH.  29.)  PROCLAMATION    DES    RESULTATS. 


121. -18Ô 


Art.  29. 

Proclamation  des  résultats  du  scrutin.  —  Transmission 

et  affichage  du  procès-verbal. 


LOI  DU  5  AVRIL   l884« 

Immédiatement  après  le  dépouil- 
lement, le  président  proclame  le  ré- 
sultat du  scrutin. 

Le  procès-verbal  des  opérations 
est  dressé  par  le  secrétaire;  il  est 
signé  par  lui  et  les  autres  membres 
du  bureau.  Une  copie,  également 
signée  du  secrétaire  et  des  membres 
du  bureau,  en  est  aussitôt  envoyée, 
par  l'intermédiaire  du  sous-préfet, 
au  préfet,  qui  en  constate  la  récep- 
tion sur  un  registre  et  en  donne 
récépissé.  Extrait  en  est  immédia- 
tement affiché  par  les  s:.ins  du 
maire. 

Les  bulletins  autres  que  ceux  qui 
doivent  être  annexés  au  procès-ver- 
bal sont  brûlés  en  présence  des  élec- 
teurs. 


LOI  DU  5  MAX   l855,  ART.   43. 

Immédiatement  après  le  dépouil- 
lement, le  président  proclame  le 
résultat  du  scrutin. 

Le  procès-verbal  des  opérations 
électorales  est  dressé  par  le  secré- 
taire; il  est  signé  par  lui  et  les 
autres  membres  du  bureau.  Une 
copie,  également  signée  du  secré- 
taire et  des  membres  du  bureau,  en 
est  aussitôt  envoyée  au  préfet  par 
l'intermédiaire  du  sons-préfet. 


Les  bulletins,  autres,  que  ceux 
qui  doivent  être  annexés  au  procès- 
verbal,  sont  brûlés  en  présence  des 
électeurs. 


121.  —  L'article  29,  qui  est  emprunté  à  l'article  43  de  la 
loi  du  5  mai  i855,  contient  deux  innovations:  i°  il  oblige  le 
préfet  à  constater  sur  un  registre  la  réception  des  procès-ver- 
baux d'élections;  20  il  oblige  le  maire  à  afficher  immédiate- 
ment après  l'élection  un  extrait  du  procès-verbal.  L'une  et 
Fautre  de  ces  innovations  sont  heureuses  ;  la  première  donne 
un  point  de  départ  certain  au  délai  accordé  au  préfet  pour 
exercer  le  recours  prévu  par  l'article  37  (voir  n°  224).  La  se- 
conde permet  à  tous  les  intéressés  de  formuler,  en  temps  utile, 
leurs  réclamations  contre  l'élection. 


l86-l 22-1 23.        PROCLAMATION    DES   RÉSULTATS.  (Art.   2Q.) 


Proclamation  des  résultats. 

122.  —  Immédiatement  après  le  dépouillement,  dit  le  §  ic\ 
le  président  en  proclame  les  résultats,  c'est-à-dire  qu'il  pro- 
clame le  nombre  des  votants,  le  chiffre  de  la  majorité  absolue, 
le  nombre  de  voix  obtenues  par  chaque  candidat  et  qu'il  dé- 
clare élus  ceux  d'entre  eux  qui  ont  réuni  le  nombre  de  suffrages 
exigé  par  l'article  3o. 

Là  se  borne  son  rôle;  nous  avons  déjà  dit,  à  l'occasion  de 
l'article  2 1  (n°  97),  qu'il  n'a  pas  à  se  prononcer  sur  l'éligibilité 
des  candidats.  11  doit  proclamer  élus  ceux  (quels  qu'ils  soient) 
qui  obtiennent  la  majorité. 

Si  un  des  candidats  élus  était  décédé  le  matin  même  du 
vote,  le  bureau  n'en  devrait  pas  moins  le  proclamer,  le  décès 
constituant  seulement  une  vacance  à  laquelle  il  devrait  être 
pourvu  par  une  élection  ultérieure.  (Cons.  d'Ét.  6  août  1878, 
Cahors1.) 

Il  en  est  de  même  du  candidat  qui,  avant  ou  immédiatement 
après  l'élection,  déclarerait  refuser  le  mandat  de  conseiller. 
Le  bureau  ne  devrait  pas  moins  le  proclamer  et  il  commettrait 
un  excès  de  pouvoirs  en  proclamant,  en  son  lieu  et  place,  le 
candidat  venant  immédiatement  après  les  élus  dans  l'ordre  des 
suffrages  (Cons.  d'Ét.  19  juillet  1878,  Saint-Àstier  ;  27  février 
i885,  Féron),  ou  même,  si  l'élection  n'a  pas  été  complète  au 
premier  tour,  en  augmentant  d'une  unité  le  nombre  des  con- 
seillers à  élire  au  second  tour2  (Cons.  d'Et.  5  août  1881,  Sainte 
Loup-d'Ordon  ;  8  mai  i885,  Béruges). 

123.  —  Le  devoir  du  bureau  est  de  proclamer  élus  les  can- 
didats qui  ont  obtenu  la  majorité  légale  ;  mais  cette  proclama- 
tion est-elle  une  formalité  essentielle,  sans  laquelle  l'élection 


1.  On  peut  citer  un  précédent  parlementaire  en  sens  opposé  :  Bastia,  i838. 
a.  Le  conseiller  non  acccpjtant  est  réputé  démissionnaire  et  il  ne  peut  être  pourvu 
à  son  remplacement  que  par  une  nouvelle  élection  faite  à  la  majorité  absolue. 


(Art.  29.)  PROCLAMATION   DBS   RÉSULTATS.  124.-  187 

ne  soit  pas  complète  ?  —  Le  Conseil  d'État  ne  le  pense  pas  ;  il 
semble,  au  contraire,  admettre  qu'une  proclamation  n'est  pas 
indispensable  et  que  l'élection  résulte  du  seul  fait  constaté  an 
procès-verbal  que  tels  et  tels  candidats  ont  obtenu  un  nombre 
de  voix  égal  ou  supérieur  à  la  majorité  *. 

124.  —  Le  bureau  ne  peut,  après  avoir  proclamé  les  candi- 
dats élus  et  clos  la  séance,  rapporter  sa  décision,  annuler 
l'élection  d'un  des  candidats  et  ordonner  qu'il  sera  procédé  à 
wi  second  tour  de  scrutin  en  se  fondant  sur  ce  qu'une  erreur 
aurait  été  commise  dans  le  calcul  des  voix.  (Cons.  d'Et.  1 1  juin 
1870,  De  Langle;  18  août  i856,  Sijean.) 

Toutefois,  le  Conseil  d'État  admet  que,  si  le  procès-verbal 
n'est  pas  définitivement  clos,  le  bureau  peut  rectifier  les  chif- 
fres verbalement  annoncés.  (Cons.  d'Ét.  3i  mars  1882,  Magrie; 
8  août  1882,  Vannes*.) 

1.  Ainsi  jugé  par  la  décision  suivante  :  c  Considérant  que  le  procès-verbal  des 
opérations  électorales  rédigé  et  lu  séance  tenante  constate  le  nombre  des  électeurs 
inscrits,  le  nombre  des  suffrages  exprimés  et  le  nombre  des  voix  obtenues  par 
chacun  dés  candidats  ;  que  de  ces  énonciations  du  procès-verbal,  il  résulte  que 
11  candidats,  parmi  lesquels  les  sieurs  X...  et  Z...  ont  obtenu  un  nombre  de  voix 
supérieur  au  quart  du  nombre  des  électeurs  inscrits  et  la  majorité  absolue  des 
suffrages  exprimés  ;  que,  bien  que  le  bureau  ait  omis  de  proclamer  les  résultats 
du  dépouillement  du  scrutin,  c'est  à  dater  de  ce  jour  que  lesdits  candidats  ont 
été  élus...  1  Décide  :  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  la  demande  des  sieurs  X.*.  et 
Z...  à  l'effet  d'être  proclamés  élus,  «  attendu  que  de  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus»  les 
conclusions  des  sieurs  X...  et  Z...  sont  devenues  sans  objel.  »  (2.5  octobre  1878, 
Guagno.) 

Décision  dans  le  même  sens  à  l'occasion  d'une  élection  départementale  (a5  février 
1881,  Saint-Cloud). 

â.  A  Vannes,  à  l'issue  du  scrutin  du  g  janvier  1882,  le  président  avait  proclamé 
élus  17  candidats  ;  le  procès-verbal  rédigé  le  lendemain  n'en  a  proclamé  que  a5, 
les  deux  derniers  n'ayant  pas,  après  vérification,  obtenu  la  majorité.  Un  second 
tour  de  scrutin  eut  lieu,  en  conséquence,  le  16  pour  la  nomination  des  deux  der- 
niers conseillers  restant  à  élire.  Le  conseil  de  préfecture,  sur  la  réclamation  des 
intéressés,  annula  ces  dernières  élections,  attendu  que  27  conseillers  ayant  été  dé- 
clarés élus  au  premier  tour,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  un  second  tour.  Le  Conseil 
d'État  réforma  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  1  attendu  qu'il  résulte  du  pro- 
cès-verbal des  opérations  du  g  janvier  que  25  candidats  seulement  avaient  obtenu 
U  majorité  absolue  au  premier  tour  ;  que  si  par  erreur  le  maire  a  proclamé  élus 
37  candidate,  il  appartenait  au  bureau,  dans  la  rédaction  du  procès-verbal,  de 
rectifier  cette  erreur,  reconnue  par  le  président  du  bureau  lui-même  et  de  décider 
qu'il  serait  procédé  à  un  second  tour  de  scrutin  ». 
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i-126.  i'HOCÈS-VF.RHAL.  (il/-/,  ag.) 

éviter  toute  difficulté,  les  présidents  de  bureau  feront 
sque,  pressés  par  le  public,  ils  veulent  annoncer  les 
iront  de  les  avoir  suffisamment  vérifiés,  de  ne  procla- 
résultats  que  sous  réserve  de  vérification  el  de  préve- 
ïsistanls  que  les  chiffres  définitifs  ne  seront  annoncés 
pelure  du  procès-verbal. 

Procès-verbal. 

—  Le  procès-verbal,  dressé  en  double,  doit  être  signé 
les  membres  du  bureau  ;  un  exemplaire  est  immédia- 
dressé  au  sous-préfet,  avec  toutes  ses  annexes(sauf  la 
margement  qui  doit  rester  pendant  huit  jours  déposée 
tariat  de  la  mairie,  conformément  à  l'article  i4;  voir 
Juant  a  l'extrait  qui  doit  être  affiché  au  lien  réservé 

avis  officiels,  il  nous  parait  devoir  comprendre  uni- 
'.'.  i°  le  nombre  des  inscrits  ;  a"  le  nombre  des  volants  ; 
nbre  des  suffrages  exprimés  et  le  chiffre  de  la  majorité 
;  4"  le  nombre  de  voix  obtenues  par  tous  les  candidats, 
nt  en  tête  et  séparés  des  autres,  les  élus  ;  5°  le  nombre 
dats  restant  à  élire  au  second  tour, 
disons  qu'il  faut  indiquer  dans  l'extrait  (et  à  plus  forte 
ans  le  procès-verbal)  le  nombre  de  voix  obtenues  par 
candidats.  Certains  bureaux  se  contentent  d'indiquer 
re  de  voix  obtenues  par  fes  élus  et  ne  font  pas  men- 
i  antres  candidats.  C'est  un  tort.  Celte  lacune  rend 

le  contrôle  et  les  rectifications  impossibles.  Il  faut 
lommer  au  procès-verbal  tous  les  candidats,  sauf,  bien 
,  à  grouper  sous  la  rubrique  divers  les  voix  isolées 

à  des  candidats  n'ayant  obtenu  que  quelques  suf- 


—  Les  énoncialions  du  procès-verbal  ne  font  pas  foi 
inscription  de  faux  (Cons.  d'Él.  18  février  1876,  Nis- 
ss.   6  janvier  1898,  Revue  générale  itadminstrathn, 


tifZ* 


(.1/7.  2(J.)  INCINÉRATION    DES    BULLETINS.         127-129.- l8g 

1898,  t.  I,p.  175);  mais  elles  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire 
(Cons.  d'Ét.  4  août  1882,  Villeneuve-les-Chanoincs). 

Annexion  ou  Incinération  des  bulletins. 

127.  —  Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
2  juillet  i883,  M.  Cunéo  d'Ornano  avait  demandé  que  la  nou- 
velle loi  prescrivît  l'annexion  de  tous  les  bulletins  au  procès- 
verbal,  aGn  de  faciliter  le  contrôle  ultérieur  des  juridictions 
appelées  à  statuer  sur  les  réclamations.  Cette  annexion  aurait 
évidemment  présenté  des  avantages  dans  certains  cas  ;  mais 
on  a  objecté,  avec  raison,  que  ce  serait  bien  plus  souvent,  dans 
les  petites  communes  surtout,  porter  atteinte  à  la  liberté  et  au 
secret  du  vote  en  permettant  des  investigations  indiscrètes. 
L'article  29  maintient,  en  conséquence,  les  prescriptions  an- 
ciennes qui  exigent  l'incinération  immédiate  de  tous  les  bulle- 
lins,  à  l'exception  de  ceux  qui  doivent  être  annexés  au  procès- 
verbal. 

128.  —  Les  bulletins  qui  doivent  être  conservés  et  annexés 
sont  : 

i°  Les  bulletins  qui  n'entrent  pas  en  compte  (art.  28;  voir 
n°  1 15  et  suiv.),  et  plus  généralement  tous  les  bulletins  annu- 
lés sans  exception  ; 

20  Les  bulletins  qui  ont  fait  l'objet  d'une  décision  du  bureau 
(art  .21;  voir  n°  96),  c'est-à-dire ,  suivant  l'interprétation  donnée 
par  le  rapporteur  (conforme  d'ailleurs  à  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat),  tous  ceux  dont  la  validité  ou  l'attribution  a 
été  contestée  au  cours  du  dépouillement. 

129.  —  Le  défaut  d'annexion  n'est  pas  par  lui-même  une 
cause  de  nullité  de  l'élection  ;  mais  il  peut  en  entraîner  l'an- 
nulation, si  le  nombre  des  bulletins  contestés  ou  annulés  dont 
la  vérification  par  le  juge  de  l'élection  est  devenue  impossible, 
était  assez  grand  pour  modifier  le  résultat  du  scrutin.  (Cous. 
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d'Ét.  2  août  1866,  Chelles  ;  4  novembre  1881,  Laniosque; 
3  avril  1897,  Montaulieu.) 

Si  les  bulletins  non  annexés  sont  décrits  au  procès-verbal, 
si,  par  exemple,  ils  sont  désignés  comme  blancs  et  qu'aucune 
contestation  sur  la  nature  de  ces  bulletins  ne  se  soit  élevée  en 
séance,  on  peut  les  considérer  comme  ayant  été  valablement 
déduits  des  suffrages  exprimés  (Cons.  d'Ét.  17  février  1882, 
Montreuil;  29  juin  1889,  Lozay);  en  d'autres  termes,  la  des- 
cription au  procès-verbal  peut,  dans  certains  cas,  suppléer  à 
l'annexion. 

Pour  que  le  bureau  ait  le  devoir  d'annexer  les  bulletins,  il 
faut  qu'ils  aient  été  contestés  au  moment  du  dépouillement. 
Un  candidat  n'est  pas  recevable  à  réclamer  contre  l'attribution 
de  certains  bulletins  après  qu'ils  ont  été  détruits,  si  la  déci- 
sion du  bureau  n'a  pas  été  contestée  par  les  électeurs  pré- 
sents et  si  personne  n'en  a  réclamé  l'annexion.  (Cons.  d'Ét., 
jurisprudence  constante.) 

Si  un  bulletin  vient  à  être  contesté  après  le  dépouillement, 
mais  avant  la  clôture  du  procès-verbal,  il  appartient  au  conseil 
de  préfecture  de  se  prononcer  sur  la  validité  du  bulletin.  (Cons. 
d'Ét.  12  avril  1889,  Corte.) 

130.  —  Les  bulletins  annexés  doivent,  conformément  à  l'ar- 
ticle 21  (voir  n°  96),  être  parafés  par  les  membres  du  bureau. 
Si  cette  formalité  a  été  omise  et  que  l'identité  des  bulletins 
vienne  à  être  plus  tard  contestée,  l'élection  peut  être  annulée. 
(Cons.  d'Et.  10  août  i866,Prunelli-di-Fiumorbo;  7  juin  1889, 
Oullins.) 


i  Art.  3o. 


Majorité  requise  pour  être  élu.  —  Second  tour  de  scrutin. 

LOI  DU  5  AVRIL   l884.  LOI  DU  5  MAI   l855,  AAT.  44* 

Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de 

scrutin  s'il  n'a  réuni  ;  i°  la  majorité      scrutin,  s'il  na  réuni  :  i°  la  majo- 
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absolue  des  suffrages  exprimés; 
2°  un  nombre  de  suffrages  égal  au 
quart  de  celui  des  électeurs  inscrits. 
Au  deuxième  tour  de  scrutin,  l'élec- 
tion a  lieu  à  la  majorité  relative, 
quel  que  soit  le  nombre  des  votants. 
Si  plusieurs  candidats  obtiennent  le 
même  nombre  de  suffrages,  l'élec- 
tion est  acquise  au  plus  âgé. 

En  cas  de  deuxième  tour  de  scru- 
tin, l'assemblée  est  de  droit  convo- 
quée pour  le  dimanche  suivant.  Le 
maire  fait  les  publications  néces- 
saires. 


rite  absolue  des  suffrages  expri- 
més ;  2°  un  nombre  de  suffrages 
égal  au  quart  de  celui  des  électeurs 
inscrits.  Au  deuxième  tour  de  scru- 
tin, l'élection  a  lieu  à  la  majorité 
relative,  quel  que  soit  le  nombre 
des  votants.  Les  deux  tours  de  scru- 
tin peuvent  avoir  lieu  le  même  jour. 

Dans  le  cas  où  le  deuxième  tour 
de  scrutin  ne  peut  avoir  lieu  le 
même  jour,  l'assemblée  est  de  droit 
convoquée  pour  le  dimanche  sui- 
vant. 

Si  plusieurs  candidats  obtiennent 
le  même  nombre  de  sujfrages,  l'élec- 
tion est  acquise  au  plus  âgé. 


131.  —  Cet  article  détermine  quelle  est  la  majorité  requise 
pour  être  élu  et  à  quel  moment  doit  avoir  lieu  le  second  tour 
de  scrutin. 

Sur  le  premier  point,  il  ne  fait  que  reproduire  les  disposi- 
tions de  l'article  44  de  la  loi  du  5  mai  i855.  Sur  le  second 
point,  il  innove  en  déclarant  que  le  second  tour  doit  toujours 
être  remis  au  dimanche  suivant. 


Majorité. 

132.  —  Pour  être  élu  au  premier  tour,  il  faut  obtenir  un 
nombre  de  voix  au  moins  égal  :  i°  au  quart  des  électeurs  ins- 
crits; 2°  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés1. 

Il  suffit,  pour  établir  le  premier  chiffre,  de  prendre  le  nombre 
des  électeurs  inscrits  sur  les  listes  définitives,  en  tenant  compte 
des  modifications  prévues  par  l'article  8  du  décret  du  2  février 


i .  Le  texte  soumis  en  première  délibération  a  la  Chambre  des  députés  substituait 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  la  majorité  absolue  des  suffrages 
constatés  par  la  liste  d'émargement  ;  mais  cette  innovation  a  été  repoussée  sur  la 
demande  de  M.  Peulevey  (séance  du  10  février  i883). 
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tH52,  et  qui  sont  constatées  par  le  tableau  rectificatif,  publié 
huit  jours  avant  l'élection. 

Notons  qu'il  suffit  d'atteindre,  sans  la  dépasser,  la  propor- 
tion du  quart.  Mais  il  faut  que  le  candidat  puisse  supporter, 
sans  descendre  au-dessous  du  quart,  les  déductions  qu'il  pour- 
rait avoir  à  subir  (voir  n°  i34). 

133.  —  Quant  à  la  majorité  absolue,  elle  s'établit  en  défal- 
quant du  nombre  des  votants  les  bulletins  qui  n'entrent  pas 
en  compte  (art.  28;  voir  n°*  110  et  suiv.).  Cette  déduction 
donne  le  chiffre  des  suffrages  exprimés  et  la  majorité  absolue 
est  la  moitié  plus  un  de  ce  chiffre. 

Ainsi,  s'il  y  a  5o  votants  et  4  bulletins  n'entrant  pas  en 
compte,  la  majorité  absolue  est  (5o  —  4  =  46  '  2  +  1)  24. 

Si  le  nombre  des  suffrages  exprimés  est  impair,  il  faut 
prendre  la  moitié  du  chiffre  pair  immédiatement  inférieur  et  v 
ajouter  une  unité,  ainsi  pour  49  suffrages  exprimés,  la  majo- 
rité sera  25.  (Cons.  d'Ét.  23  mars  1877,  Cabanasse;  16  dé- 
cembre 1881,  Méracq.) 

Le  nombre  des  votants  est  constaté  légalement  par  la  liste 
d'émargement  ;  il  faut  s'en  tenir  aux  constatations  de  cette  liste 
alors  même  que  le  procès-verbal  donnerait  un  chiffre  différent 
pour  le  nombre  des  votants.  (Cons.  d'Ét.  16  novembre  1888, 
Saint-Paul-sur-Yenne  ;  25  janvier  1889,  Ploêrduit;  8  février 
1889,  Toulon.) 

Mais  si  le  nombre  des  bulletins  trouvés  dans  l'urne  est  infé- 
rieur à  celui  des  votes  constatés  par  la  feuille  d'émargement, 
il  faut  prendre  pour  chiffre  des  votants  le  nombre  de  bulletins. 
(Cons.  d'Et.  i3  janvier  1882,  Saverdun;  9  mars  1889,  Macor- 
nay;  i3  avril  1897,  Hastringues.) 

Si  le  nombre  des  bulletins  trouvés  dans  l'urne  est  supérieur 
au  chiffre  des  émargements,  il  faut,  comme  nous  l'avons  dit, 
prendre  pour  chiffre  des  votants  le  nombre  des  émargements, 
car  on  peut  supposer  que  les  bulletins  trouvés  en  sus  ont  été 
indûment  versés  dans  l'urne  (t5  décembre  1876,  Sénaillac; 
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7  avril  1876,  Plougrescant).  Nous  verrons  plus  loin  (n°  i34) 
qu'il  faut  aussi  retrancher  aux  candidats  élus  un  nombre  de 
voix  égal  à  cet  excédent  de  bulletins. 

Si  le  chiffre  que  le  prôcès-verbal  donne  comme  étant  celui 
des  bulletins  qui  ont  été  trouvés  dans  l'urne  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  boite  diffère  non  seulement  du  chiffre  des 
émargements,  mais  encore  du  nombre  des  bulletins  qu'accuse 
le  dépouillement  fait  par  les  scrutateurs,  la  majorité  absolue 
doit  se  calculer  sur  le  chiffre  des  bulletins  indiqué  au  début 
comme  trouvés  dans  l'urne.  (Cons.  d'Et.  3o  mai  1879,  Quartier 
de  l'Europe;  17  mars  1882,  Montpezat;  24  mars  1882,  Cette1.) 

Si  des  électeurs  ont  été  indûment  empêchés  de  voter,  leurs 
suffrages  doivent  être  comptés  parmi  ceux  qui  auraient  pu  être 
exprimés  pour  le  calcul  de  la  majorité.  (Cons.  d'Ét.  9  mars 
1889,  Ruffiat.) 

Nous  avons  vu  plus  haut  (nos  u  5  et  suiv.)  quels  sont  les  bul- 
letins qui  n'entrent  pas  en  compte  et  qu'il  faut  déduire  des 
votants  pour  établir  le  chiffre  des  suffrages  exprimés,  ce  sont  : 
i°  les  bulletins  blancs  ou  illisibles  ;  20  ceux  qui  ne  contiennent 
pas  une  désignation  suffisante  ;  3°  ceux  dans  lesquels  les  vo- 
tants se  sont  fait  connaître. 

Mais  les  bulletins  annulés  pour  d'autres  motifs,  alors  même 
qu'ils  ne  pourraient  être  comptés  à  aucun  candidat,  ne  doivent 
pas  être  déduits  des  suffrages  exprimés.  Tels  sont  les  bulletins 
de  couleur  (Cons.  d'Ét.  29  juin  1866,  de  Charchilla),  les  bul- 


1.  Le  Conseil  d'État  avait  jugé  en  sens  contraire  le  ier  août  i865  (Ajacco)  et 
décidé  qu'il  fallait  s'en  tenir  au  chiffre  des  bulletins  dépouillés  par  les  scrutateurs  ; 
mais  cette  jurisprudence  est  abandonnée  par  les  trois  arrêts  que  nous  citons. 

Dans  ces  trois  espèces,  le  nombre  des  bulletins  attribués  par  les  scrutateurs  aux 
candidats  était  supérieur  au  nombre  des  bulletins  résultant  du 'premier  comptage  ; 
mais  la  solution  serait,  à  notre  avis,  la  même,  si  le  nombre  des  bulletins  attribués  était 
inférieur  ;  on  peut  supposer,  en  effet,  que  les  scrutateurs  ont  omis  de  mentionner 
des  bulletins  donnés  à  divers.  —  La  solution  serait  différente  s'il  était  établi  que 
le  premier  comptage  avait  été  inexact  ;  c'est  ce  que  semblent  indiquer  les  termes 
de  l'arrêt  Montpezat. 

Nous  verrons  plus  loin  quelles  sont  les  déductions  à  faire,  dans  ce  cas,  aux  can- 
didats élus. 
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19^-134.  CALCUL    DE    LA    MAJORITE.  {Art.  3o.) 

letins  portant  des  signes  extérieurs1.  A  plus  forte  raison  ne 
doit-on  pas  déduire  des  suffrages  exprimés  les  votes  valables 
bien  que  constituant  des  voix  perdues,  tels  que  des  bulletins 
au  nom  de  candidats  au  conseil  général  ou  au  conseil  d'ar- 
rondissement déposés  dans  l'urne  du  conseil  municipal.  (Cons. 
d'Ét.  8  novembre  1878,  Lacaume;  même  date,  Monceaux; 
24  décembre  1892,  Beauvoir.) 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  bulletins  injurieux  doivent 
être  considérés  comme  suffrages  exprimés,  voir  n°  120. 


134.  —  Une  fois  le  chiffre  de  la  majorité  absolue  fixé,  le 
bureau  proclame  élus  les  candidats  qui  Tout  atteint  ou  dé- 
passé. 

Il  se  peut  que  le  nombre  des  candidats  qui  ont  atteint  ou 
dépassé  la  majorité  absolue  soit  supérieur  à  celui  des  candi- 
dats à  élire.  Dans  ce  cas,  la  préférence  est  déterminée  par  le 
nombre  de  suffrages  et,  à  égalité  de  suffrages,  par  l'âge.  Le 
bénéfice  de  l'âge  s'applique,  en  effet,  aussi  bien  au  premier 
qu?au  second  tour.  (Cons.  d'Ét.  4  juin  1875,  Volon;  21  dé- 
cembre 1888,  Puv-PEvêque.) 

Mais  si  le  nombre  des  bulletins  trouvés  dans  l'urne  a  été 
supérieur  à  celui  des  émargements2,  il  y  a  lieu  de  déduire  aux 
candidats  un  nombre  de  voix  égal  à  cet  écart  et  de  ne  procla- 
mer élus  que  ceux  qui,  après  cette  déduction,  conservent  en- 
core un  nombre  de  voix  égal  :  i°  au  quart  des  électeurs  inscrits 
(dons.  d'Ét.  24  mars  1882,  Cette;  26  mars  i856,Le  Château); 
20  à  la  majorité  absolue  (Cons.  d'Ét.  i5  décembre  1876,  Sé- 


1.  Circulaires  ministérielles  des  i5  juillet  1867,  17  avril  et  19  septembre  1871, 
iG  septembre  et  7  novembre  187/1. 

a.  Si  le  nombre  des  suffrages  attribués  aux  divers  candidats  est  supérieur  au 
nombre  des  émargements  et  que  le  chiffre  des  émargements  soit  supérieur  lui- 
même  à  celui  des  bulletins  trouvés  dans  l'urne  d'après  le  procès-verbal,  il  doit  être 
déduit  du  nombre  de  voix  obtenues  par  le  candidat  élu  un  nombre  de  suffrages 
égal  à  la  différence  existant  entre  le  nombre  des  bulletins  trouvés  dans  l'urne  et  le 
nombre  des  bulletins  attribués  aux  divers  candidats,  et  non  pas  seulement  à  la 
différence  existant  entre  les  émargements  et  le  nombre  des  bulletins  attribués  aux 
divers  candidats.  (Cons.  d'Ét.  3o  mars  1879,  Quartier  de  l'Europe.) 
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naillac;  7  avril  1876,  Plougrescant),  et  qui,  en  outre,  conser- 
vent la  majorifé  relative  sur  les  candidats  non  proclamés  aux- 
quels aucune  déduction  n'est  faite  '. 

Second  tour  de  scrutin. 

135.  —  Au  second  tour  de  scrutin,  la  majorité  relative 
suffit,  c'est-à-dire  que  l'élection  est  acquise  aux  candidats  qui 
réunissent  le  plus  grand  nombre  de  voix,  si  inhume  que  soit 
ce  nombre.  M.  de  Gavardie  avait  proposé  au  Sénat  (séances 
des  Ier  et  28  mars  i884)  d'exiger  que  le  nombre  des  votants 
fût  au  moins  égal  au  cinquième  des  électeurs  inscrits,  mais  sa 
proposition  n'a  pas  été  accueillie. 

A  égalité  de  suffrages,  la  préférence  est  déterminée  par  l'âge. 
(Cons.  d'Ét.  18  janvier  1889,  Dampierre.) 

136.  —  Nous  avons  dit  (noa  76  et  1 10)  que  l'ancienne  légis- 
lation permettait  de  faire  les  deux  tours  de  scrutin  le  même 
jour.  La  loi  de  1884  entraîne  forcément  la  remise  du  second 
tour  au  dimanche  suivant.  La  convocation  pour  le  dimanche 
suivant  est  de  droit  ;  elle  résultera  de  l'extrait  du  procès-ver- 
bal affiché  conformément  à  l'article  29.  (Voir  n°  i25.)Le  maire 
devra,  en  outre,  la  loi  le  dit,  faire  les  publications  nécessaires, 


1.  Si,  après  la  déduction,  le  dernier  candidat  élu  se  trouvait  à  égalité  de  voix 
avec  le  premier  candidat  non  proclamé,  mais  plus  jeune,  son  élection  devrait  èlre 
maintenue  par  le  bénéfice  de  l'âge.  (Cons.  d'Et.  16  décembre  1881,  Poses;  3  no- 
vembre 1882,  Arles.) 

Voir  dans  la  Jurisprudence  municipale  et  rurale  (1901 ,  III,  107)  le  commentaire 
d'un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  a4  avril  igoi  sur  le  mode  d'opérer  les  déductions 
et  qui  se  résume  ainsi  :  «  Les  candidats  proclamés  par  le  bureau  doivent,  pour  clro 
validés,  avoir  à  la  fois  la  majorité  absolue  et  la  majorité  relative  sur  leurs  con- 
currents non  proclamés.  Mais,  si  des  candidats  proclamés  viennent  A  perdre  la 
majorité  absolue  par  suite  de  retranchements  hypothétiques  de  suffrages,  ils  ne 
doivent  pas  être  mis  en  comparaison  avec  les  candidats  proclamés  qui  conservent 
la  majorité  absolue  après  déduction,  et  il  suffit  que  ceux-ci  aient  la  majorité  relative 
sur  les  autres  candidats.  »  (Le  même  arrêt  est  rapporté  dans  la  Revue  générale 
d'administration,  igoi,  t.  III,  p.  307.)  Une  solution  semblable .  ressort  d'un  arrêt 
rendu  par  le  Conseil  d'Etal  statuant  au  contentieux  le  2  mai  1902,  Marseille  {Revue 
centrale  d'administration,  1903,  t.  II,  p.  171). 
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c'est-à-dire  annoncer  par  affiches  et  au  son  du  tambour,  suivant 
l'usage  des  lieux,  que  le  scrutin  s'ouvrira  tel  jour  pour  la  no- 
mination de  tant  de  candidats. 

Un  avis  publié  3  jours  à  l'avance  a  été  jugé  suffisant  (Cons. 
d'Ét.  3o  mars  1889,  Mirepoix);  un  avis  publié  la  veille  des 
élections  a  été,  au  contraire,  jugé  insuffisant  (Cons.  d'Ét., 
i5  février  1889,  Le  Cannet-du-Luc). 

A  moins  de  décision  contraire  du  préfet,  les  heures  d'ouver- 
ture et  de  clôture  seront  les  mêmes  que  pour  le  premier  tour. 

137.  —  Sur  quelles  listes  électorales  doivent  se  faire  les 
élections  au  second  tour  de  scrutin  lorsque  dans  l'intervalle 
des  deux  tours  les  listes  ont  été  revisées;  si,  par  exemple,  le 
premier  tour  a  eu  lieu  le  28  mars  et  le  second  le  4  avril? 

La  question  était  délicate,  caries  deux  tours  de  scrutin  sont 
solidaires  et  paraissent  par  conséquent  ne  pouvoir  être  faits  sur 
des  listes  différentes. 

Le  Conseil  d'État  consulté  a  néanmoins  émis  l'avis  que  Ton 
devait  pour  le  second  tour  employer  les  listes  revisées  le  3 1 
mars  précédent,  sans  quoi  l'on  porterait  atteinte  aux  droits  des 
électeurs  régulièrement  inscrits  sur  les  nouvelles  listes,  et  l'on 
maintiendrait,  contre  leur  volonté,  dans  le  collège,  des  élec- 
teurs qui  ont  valablement  requis  ailleurs  leur  inscription. 
(Cons.  d'Ét.  28  février  1900,  Revue  générale  d'administration 
1900,  t.  I,  p.  297.) 

138.  —  Le  nombre  des  conseillers  à  élire  au  second  tour 
est  fixé  par  la  proclamation  du  bureau  au  premier  tour  et  11e 
saurait  être  augmenté  ou  réduit  pour  quelque  cause  que  ce 
soit.  On  ne  pourrait  notamment  l'augmenter  par  suite  du  décès 
d'un  des  conseillers  proclamés  au  premier  tour  (Cons.  d'Et. 
3o  janvier  1897,  Auffrique-Nogent)  ou  de  démission  ou  de  non- 
acceptation  de  mandat  (Cons.  d'Ét.  11  mai  1889,  La  Bastide- 
Beauvoir;  9  novembre  i888,Auzan). 

Lorsque  le  second  tour  a  été  ouvert  pour  un  plus  grand 
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nombre  de  conseillers  qu'il  n'en  restait  légalement  à  nommer, 
les  opérations  de  ce  second  tour  doivent  être  en  leur  entier 
annulées,  car  il  est  impossible  de  savoir  si  le  choix  des  élec- 
teurs eût  été  le  même  au  cas  où  ils  auraient  connu  le  nombre 
réel  des  vacances.  (Cons.  d'Ét.  3o  novembre  1888,  Lannion; 
29  juin  1889,  Fretin.) 

139.  —  Les  opérations  du  second  tour  de  scrutin,  étant 
solidaires  des  opérations  du  premier,  disparaissent  lorsque  les 
premières  viennent  à  être  annulées  en  leur  entier.  (Cons.  d'Ét. 
6  décembre  1878,  Sautel.) 

Cette  annulation  par  voie  de  conséquence  doit  être  pronon- 
cée par  le  juge,  alors  même  qu'aucune  protestation  ne  s'est 
produite  contre  le  second  tour.  (Cons.  d'Ét.  i5  mai  1889, 
Saint-Gauzens.) 

Mais  l'annulation  partielle  des  opérations  du  premier  tour 
n'entraîne  pas  celle  du  second  tour.  (Cons.  d'Ét.  8  mai  i885, 
Rupt-sur-Saône .) 

Si  le  conseil  de  préfecture  modifie  les  résultats  proclamés 
par  le  bureau  au  premier  tour  et  déclare  élus  un  plus  grand 
nombre  de  candidats,  le  second  tour  se  sera  en  réalité  ouvert 
pour  un  plus  grand  nombre  de  conseillers  qu'il  n'y  avait  de 
sièges  à  pourvoir  et,  d'après  le  principe  rappelé  plus  haut, 
les  opérations  du  second  tour  devront  être  annulées  (Cons. 
d'Ét.  5  décembre  1896,  Gabrias),  même  d'office  (Cons.  d'Ét. 
9  novembre  1888,  Rumilly-les-Vaudes). 

11  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  quand  les  candidats 
ajoutés  par  le  conseil  de  préfecture  sur  la  liste  des  conseillers 
proclamés  au  premier  tour  sont  les  mêmes  que  les  candidats 
élus  au  second  tour.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  annulation, 
alors  même  que  le  rang  des  conseillers  se  trouverait  modifié. 
(Cons.  d'Ét.  6  mars  i885,  Montiel  et  Saint-Broing,  Revue  gé- 
nérale d'administration,  i885,  t.  Il,  p.  3i6.) 

Si  la  modification  apportée  par  le  conseil  de  préfecture  au 
premier  tour  consiste  dans  une  diminution  du  nombre  des 
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candidats  proclamés,  on  se  trouve  dans  le  cas  d'annulation 
partielle  des  élections  et  le  second  tour  reste  valable,  puisque 
les  électeurs,  qui  avaient,  il  est  vrai,  le  droit  de  nommer  un  plus 
grand  nombre  de  candidats,  seront  appelés  plus  tard  à  com- 
pléter leur  vote. 


Art.  3i. 


Conditions  d'éligibilité.  —  Inéligibilité  des  militaires. 


LOI  DU  5  AVRIL   188/j. 

Sont  éligibles  au  conseil  muni- 
cipal, sauf  les  restrictions  portées 
au  dernier  paragraphe  du  présent 
article  et  aux  deux  articles  suivants, 
tous  les  électeurs  de  la  commune  et 
les  citoyens  inscrits  au  rôle  des  con- 
tributions directes  ou  justifiant  qu'ils 
devaient  y  être  inscrits  au  ^'jan- 
vier de  Tannée  de  l'élection,  âgés 
de  25  ans  accomplis. 


Toutefois,  le  nombre  des  conseil- 
lers qui  ne  résident  pas  dans  la 
commune  au  moment  de  l'élection 
ne  peut  excéder  le  quart  des  mem- 
bres du  conseil.  S'il  dépasse  ce 
chiffre,  la  préférence  est  déterminée 
suivant  les  règles  posées  à  l'ar- 
ticle 4q* 


Ne  sont  pas  éligibles  les  militaires 
et  employés  des  armées  de  terre  et 
de  mer  en  activité  de  service. 


LOI  DU   l4  AVRIL   187 1,  ART.  4- 

Sont  électeurs  tous  les  citoyens 
français  âgés  de  21  ans  accomplis 
jouissant  de  leurs  droits  civils  et 
politiques,  n'étant  dans  aucun  cas 
d'incapacité  prévu  par  la  loi  el,  de 
plus,  ayant,  depuis  une  annêç.  au 
moins,  leur  domicile  réel  dans  la 
commune.  —  Sont  éligibles  au  corn 
seil  municipal  d'une  commune,  tous 
les  électeurs  âgés  de  a5  ans,  réu- 
nissant les  conditions  prévues  par 
le  paragraphe  précédent,  sauf  les 
cas  a" incapacité  et  d'incompatibilité 
prévus  par  les  lois  en  vigueur  el 
l'article  5  de  la  présente  loi. 

Toutefois,  il  pourra  être  nommé 
au  conseil  municipal  d'une  com- 
mune, sans  la  condition  de  domi- 
cile, un  quart  des  membres  qui  le 
composeront,  à  la  condition,  par 
les  élus  non  domiciliés,  de  payer 
dans  ladite  commune  une  des  quatre 
contributions  directes. 

LOI  DU  5  MAI   l855,  ART.    IO. 

Les  fonctions  de  conseiller  mu- 
nicipal  sont    incompatibles    avec 

CCtlCo  •  •  •  • 

3°  De  militaires  ou  employés  des 
armées  de  terre  et  de  mer  en  acti- 
vité de  service. 
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Conditions  d'éligibilité. 

140.  —  La  loi  de  1884  reproduit,  sauf  quelques  légères 
différences  de  rédaction  dont  nous  parlerons  plus  loin,  les  dis- 
positions de  la  loi  du  i4  avril  187 1  (art.  4)« 

Trois  conditions  sont  nécessaires  pour  être  élu  : 

i°  Jouir  de  ses  droits  politiques  et  n'être  dans  aucun  des  ers 
d'exclusion  prévus  par  la  loi  ; 

20  Avoir  20  ans  accomplis  ; 

3°  Être  électeur  dans  la  commune1  ou  être  inscrit  au  rôle 
des  contributions  directes,  les  simples  contribuables  ne  pou- 
vant dépasser  le  quart  de  l'effectif  du  conseil  municipal. 

141.  —  I.  —  Les  causes  d'exclusion  sont  énumérées  au 
dernier  paragraphe  de  l'article  3i  et  dans  les  articles  32  et  33. 
Nous  en  parlerons  plus  loin. 

Bornons-nous  à  dire  que  l'article  Si,  qui  exige  des  candi- 
dats la  jouissance  des  droits  politiques  (il  veut  en  effet  que  ces 
candidats  soient  électeurs  ou  citoyens),  exclut  forcément  les 
étrangers 2. 

142.  —  IL  Age.  —  Le  candidat  élu  doit  avoir  accompli  sa 
26e  année  le  jour  de  l'élection.  (Cons.  d'Et.  3o  novembre  1888, 
Lannion.)  11  ne  suffirait  pas  qu'il  eût  25  ans  au  jour  de  son  ins- 
tallation. (Cons.  d'Ét.  27  décembre  1878,  Marcenat.) 

En  cas  de  contestation  sur  l'âge,  ce  serait  une  question 
d'état  à  juger  par  les  tribunaux.  (Cons.  d'Et.  29  juin  1877, 
Erone.) 

143.  —  III.  —  Il  faut,  en  outre,  être  ou  électeur  municipal 
ou  contribuable. 


1.  Le  texte  primitif  portait  électeur  municipal;  mais  nous  avons  vu  plus  haut 
(art.  14,  n°  61)  qu'il  n'y  a  plus  aujourd'hui  qu'une  catégorie  d'électeurs. 

2.  La  question  de  nationalité,  si  elle  est  soulevée,  doit  être  jugée,  comme  ques- 
tion d'état,  par  les  tribunaux  civils. 
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La  loi  admet  en  premier  lieu  l'éligibilité  de  tous  les  élec- 
teurs ayant  droit  à  leur  inscription  sur  les  listes  électorales. 

Notons  que,  parmi  ces  électeurs,  un  certain  nombre  pour- 
ront n'être  pas  domiciliés  dans  la  commune,  car  l'article  i4 
admet  à  réclamer  leur  inscription  les  citoyens  qui  ont  leur  do- 
micile légal  dans  la  commune  et  ceux  qui  sont  inscrits  au  rôle 
d'une  des  quatre  contributions  directes  ou  au  rôle  de  la  pres- 
tation en  nature,  alors  même  qu'ils  ne  résident  pas  dans  la 
commune,  pourvu,  lorsqu'il  s'agit  de  contribuables,  qu'ils  aient 
déclaré  vouloir  y  exercer  leurs  droits  électoraux. 

Il  n'est  même  pas  nécessaire  d'être  inscrit  en  fait  sur  les 
listes  électorales  pour  être  éligible.  Il  suffit  de  remplir  les 
conditions  nécessaires  pour  y -être  porté,  c'est-à-dire  d'avoir  la 
capacité  électorale.  (Cons.  d'Et.  ai  juillet  i853,  Monétay-sur- 
Allier;  6  juin  1866,  Margencel;  12  mars  1880,  Melun.) 

Par  contre,  le  candidat  inscrit  sur  les  listes  électorales,  mais 
qui  aurait  cessé  de  remplir  les  conditions  prescrites  par  la  loi 
pour  être  électeur,  serait  inéligible.  (Cons.  d'Ét.  17  janvier 
1879,  Veyras1.) 

144.  —  Sont  éligibles,  outre  les  électeurs  de  la  commune, 
les  citoyens  inscrits  au  rôle  des  contributions  directes  ou  justi- 
fiant qu'ils  devaient  y  être  inscrits  au  itT  janvier  de  Vannée  de 
l *  élection. 

Remarquons  d'abord  que  la  loi  n'exige  des  éligibles  de  cette 
catégorie  que  l'inscription  au  rôle  depuis  le  ier  janvier,  et  non 
l'inscription  au  rôle  depuis  un  an,  comme  le  demandait  autre- 
fois la  loi  du  7  juillet  1874  pour  l'électorat. 

Il  suffit,  pour  être  éligible  à  titre  de  contribuable,  d'être 


1.  Voir,  sous  l'article  32,  n°  i55,  pour  les  électeurs  privés  de  leurs  droits  élec- 
toraux bien  qu'inscrits  sur  les  listes.  —  MM.  Juillct-Saint-Lager  et  Vuillemot 
citent  cependant  dos  arrêts  du  Conseil  d'État  portant  que  l'inscription,  même  indû- 
ment faite  sur  la  liste  électorale,  lorsqu'elle  est  devenue  définitive  par  suite  de 
l'expiration  des  délais  légaux  sans  qu'une  décision  de  la  juridiction  compétente  Tait 
infirmée,  suffit  à  conférer  l'éligibilité  aux  candidats  (27  mars  i885,  Warniton-Sud  ; 
7  décembre  1889,  Ponsampère;  ia  décembre  1896,  E  stables). 
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porté  au  rôle  d'une  des  contributions  directes.  Est  donc  éli- 
gible  l'individu  inscrit  seulement  à  la  cote  mobilière  (Cons. 
d'Et.  27  décembre  1878,  Dieppe)  ou  à  la  contribution  des  pa- 
tentes (Cons.  d'Ét.  6  août  1875,  Boulazac);  mais  n'est  pas 
éligible  l'individu  inscrit  seulement  sur  le  rôle  de  la  taxe  mu- 
nicipale des  chiens  (Cons.  d'Ét.  7  août  1876,  Roquépine),  ou 
au  rôle  des  vélocipèdes  (Cass.  27  avril  1900,  Revue  générale 
d'administration,  1900,  t.  II,  p.  249),  ou  plus  généralement  sur 
un  rôle  de  taxe  municipale. 

L'inscription  au  rôle  demandée  et  obtenue  sans  droit  ne 
confère  pas  l'éligibilité.  Ainsi  jugé  pour  un  individu  qui  s'était 
fait  inscrire  au  rôle  des  patentes  dans  une  commune  où  il 
n'exerçait  aucune  profession.  (Cons.  d'Ét.  21  mars  i883, 
Cayenne.) 

L'effet  de  la  publication  des  rôles  des  contributions  remon- 
tant au  Ier  janvier,  le  fait  que  les  rôles  n'auraient  pas  encore 
été  publiés  le  jour  de  l'élection  est  indifférent.  (Cons.  d'Et. 
2  décembre  1881,  Cahuzac-sur-Vère.) 

De  même,  le  contribuable  qui  n'obtient  son  inscription  ïjuc 
postérieurement  au  Ier  janvier  par  une  décision  du  conseil  de 
préfecture  ordonnant  une  mutation  de  cote  est  éligible  à  partir 
du  Ier  janvier.  (Cons.  d'Ét.  12  juillet  1878,  Vaumain;  23  dé- 
cembre 1881,  Chenu.) 

Toutefois,  l'inscription  au  rôle  supplémentaire  des  patentes 
ne  confère  pas  l'éligibilité  si  le  patenté  n'exerçait  pas  réelle- 
ment la  profession  sujette  à  patente  le  ier  janvier.  (Cons.  d'Ét. 
9  novembre  1888,  Socqueville.) 

Le  propriétaire  qui  a  acquis  par  vente  ou  donation  un  im- 
meuble en  vertu  d'un  acte  ayant  date  certaine  antérieure  au 
Ier  janvier,  mais  qui  a  négligé  de  demander  la  mutation  de 
cote  en  son  nom,  est-il  éligible?  —  La  question  pouvait  faire 
doute  sous  l'empire  de  la  loi  du  i4  avril  1871,  qui  ne  déclarait 
éligibles  que  les  citoyens  payant  une  contribution  directe;  or, 
le  seul  redevable  vis-à-vis  du  Trésor  es!  la  personne  inscrite 
au  rôle.  Toutefois,  le  Conseil  d'État,  après  quelques  hésita- 
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tions,  avait  admis  l'éligibilité  du  nouveau  propriétaire  (3 1  mars 
1882,  Annay1).  Actuellement,  la  question  ne  peut  pas  faire 
doute,  puisque  l'article  3i  déclare  éligibles,  non  seulement 
celui  qui  est  inscrit  au  rôle,  mais  encore  ceux  qui  justifient 
qu'ils  devaient  y  être  inscrits  le  ier  janvier.  (Cons.  d'Et.  iermai 
1880,  Geurrès.) 

Par  conséquent,  un  propriétaire  depuis  5  ou  6  ans  qui  au- 
rait négligé  de  se  faire  porter  nominativement  au  rôle  est  éli- 
gible.  (Cons.  d'Ét.  11  décembre  1871,  Verlhac.) 

Mais  le  propriétaire  qui  ne  justifie  pas  que  son  titre  de  pro- 
priété a  une  date  antérieure  au  ier  janvier  était  déclaré  inéli- 
gible et  doit  l'être  encore  aujourd'hui.  (Cons.  d'Et.  21  février 
1879,  Montagnac  ;  i3  juin  1879^  Saint-Lys;  16  décembre  1881, 
Saint-Maurice-de-Tavcrnolle  ;  6  février  i885,  Montferrand.) 
Aucune  disposition  de  loi  ne  l'autoriserait,  cncfTct,  à  réclamer 
son  inscription  au  rôle  de  Tannée  courante. 

Il  en  serait  de  même  du  propriétaire  qui,  ayant  acquis  au 
cours  de  l'année,  se  serait  engagé  par  l'acte  à  acquitter  les 
impositions  à  partir  du  Ier  janvier.  Cette  convention  privée  ne 
suffit  pas  pour  que  l'acheteur  soit  tenu,  à  titre  de  contri- 
buable,  vis-à-vis  le  Trésor  public.  (Cons.  d'Et.  9  janvier  i885, 
Hary.) 

A  plus  forte  raison,  le  fermier  que  son  bail  oblige  à  payer 
les  impositions  au  lieu  et  place  du  propriétaire,  ne  pourrait-il 
se  prévaloir  de  cette  clause  pour  se  prétendre  contribuable. 
(Cons.  d'Et.  9  janvier  i885,  Ronnet;  20  mars  i885,  Laboi»- 
sière-d'Ans  ;  12  mai  i8g3,  Souilhanels.) 

Le  nouvel  acquéreur  pouvant,  lorsque  son  titre  a  date  cer- 
taine avant  le  Ier  janvier,  se  prévaloir  de  sa  qualité  de  proprié- 
taire contribuable,  bien  que  la  mutation  de  cote  n'ait  pas  été 
effectuée  en  son  nom,  il  était  naturel  de  décider  que  l'ancien 
propriétaire,  bien  que  figurant  encore  au  rôle,  ne  pourrait  pnV- 


1 .  Voir  l'analyse  des  variations  de  la  jurisprudence,  sur  ce  point  :  Revue  générale 
d'administration,  1882,  t.  II,  p.  78. 
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tendre,  de  ce  chef,  à  l'éligibilité;  c'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du 
Conseil  d'État  du  29  décembre  1871  (Sinard)1. 

La  jurisprudence  avait  assimilé  à  l'acquéreur  dont  l'acte  a 
date  certaine,  les  héritiers  ayant  recueilli  par  succession,  avant 
le  Ier  janvier,  un  immeuble  qui  était  resté  inscrit  sous  le  nom 
de  leur  auteur.  (Cons  d'Ét.  27  janvier  1882,  Sainte-Foy-de- 
Longas.)  Si  l'immeuble  est  resté  indivis  entre  les  héritiers,  il 
confère  à  tous  l'éligibilité.  (Cons.  d'Ét.  12  décembre  1878, 
Saint-Christol  ;  4  avril  1879,  Saint-André-de-Cubzac.)  Cette 
solution  doit  être  encore  admise  aujourd'hui,  puisque  ces  hé- 
ritiers auraient  eu  le  droit  de  demander,  au  ier  janvier,  la  mu- 
tation en  leur  nom.  (Cons.  d'Ét.  17  juillet  1880,  Portet.) 

La  loi  du  10  août  1871,  sur  l'élection  des  conseillers  géné- 
raux, fait  même  aux  héritiers  une  situation  plus  avantageuse  : 
elle  déclare  éligibles  non  seulement  ceux  qui  auraient  pu  ré- 
clamer leur  inscription  au  rôle  le  Ier  janvier,  mais  encore  ceux 
qui,  depuis  fa  même  époque,  ont  hérité  d'une  propriété  fon- 
cière dans  le  département  (art.  6).  Mais  le  Conseil  d'État  n'a 
pas  étendu  le  même  bénéfice  aux  candidats  aux  conseils  muni- 
cipaux (ier  juillet  1887,  Saint-Lieux-Iès-Lavaur  ;  i4  décembre 
1888,  Lizeray). 

Si  l'usufruit  est  séparé  de  la  nue  propriété,  l'éligibilité  ap- 
partient à  l'usufruitier  qui  est  tenu  des  impôts  et  non  au  nu 
propriétaire.  (Cons.  d'Ét.  16  décembre  1893,  De  la  Tour.) 

Le  père,  usufruitier  légal  des  biens  de  ses  enfants  mineurs, 
est  éligible.  (Cons.  d'Ét.   10  novembre  1876,  Saint-Félicien.) 

Est  également  éligible  le  mari  marié  sous  le  régime  de  la 
communauté,  qui  a  la  jouissance  des  biens  appartenant  en 
propre  à  sa  femme  et  qui  est  personnellement  tenu,  comme 


1.  D*aprcs  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i9  juin  1901  (lieuue  générale 
d'administration,  1901,  t.  III,  p.  177),  l'ancien  propriétaire  pourrait  réclamer  le 
bénéfice  de  son  maintien  sur  le  rôle  des  contributions  pour  obtenir  son  maintien  sur 
la  liste  électorale.  L  arrêt  porte  que  l'éle  torat  est  attaché,  non  au  paiement  de  l'im- 
pôt ni  a  la  propriété  foncière,  mais  à  l'inscription  personnelle  sur  les  rôles  de  la 
commune.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Étal  nous  parait  préférable. 
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chef  de  la  communauté,  du  paiement  de  l'impôt  à  l'égard  du 
Trésor.  (Gons.  d'Ét.  9  janvier  i885,  Trévol;  3i  mai  1889,  Dé- 
ni îchaux.) 

Il  en  est  de  même  du  mari,  marié  sous  le  régime  dotal,  qui 
a  l'usufruit  des  biens  dotaux.  (Cons.  d'Ét.  a3  mars  1880,  Sainte 
Maurice.) 

Mais  le  mari,  séparé  de  biens,  ne  peut  se  prévaloir  des  im- 
positions payées  par  sa  femme,  personnellement  inscrite  au 
rôle.  (Cons.  d'Et.  27  janvier  1882,  Marquivillers.) 

A  plus  forte  raison,  l'administrateur  d'une  société  proprié- 
taire d'immeubles,  ne  peut-il  réclamer  le  bénéfice  de  l'éligibi- 
lité, alors  même  qu'il  serait  possesseur  d'un  certain  nombre 
de  parts  de  la  société.  (Cons.  d'Ét.  11  novembre  1881,  Saint- 
Aubin-de-Luigné.) 

Il  suffit  d'être  contribuable  dans  la  commune  ;  est  donc  éli- 
gible  dans  une  commune  sectionnée,  le  candidat  qui  est  pro- 
priétaire dans  une  des  sections.  (Cons.  d'Ét.  23  février  1889, 
Saint>-Nicolas.) 


145.  —  En  admettant  les  contribuables  non  domiciliés  (que 
Ton  désigne  vulgairement  sous  le  noms  de  forains)  à  faire 
partie  du  conseil  municipal,  la  loi  de  1884  a  maintenu  une 
restriction  qui  se  trouvait  déjà  dans  la  loi  du  i4  avril  1871. 
Elle  ne  veut  pas  que  le  nombre  des  forains  excède  le  quart  de 
l'effectif  du  conseil.  Mais  les  termes  dans  lesquels  est  formulée 
cette  disposition  sont  peu  clairs.  Elle  ne  dit  pas  que  le  nombre 
des  contribuables  non  électeurs  ne  pourra  dépasser  le  quart  ; 
elle  dit  que  «  le  nombre  des  conseillers  qui  ne  résident  pas  dans 
la  commune  au  moment  de  l'élection  ne  pourra  excéder  le 
quart  »  ;  or,  on  sait  que  certains  électeurs  peuvent  n'être  pas 
domiciliés.  Ces  électeurs  non  domiciliés  compteront-ils  dans 
le  quart  réservé  ou  bien  pourra-t-on  élire  un  quart  de  contri- 
buables non  domiciliés,  quel  que  soit  le  nombre  des  conseil- 
lers déjà  élus,  à  titre  d'électeurs,  bien  que  non  domiciliés? 


(Art.  3i.)  conditions  d'éligibilité.  146.-205 

S'en  tenant  aux  termes  de  la  loi,  le  Conseil  d'Etat  décide  que 
ces  électeurs  non  domiciliés  comptent  dans  le  quart  réservé 
aux  forains.  (Cons.  d'Ét.  17  mai  1889,  Torgia-Cardo;  9  avril 
1897,  Tresses1.) 

;  La  proportion  du  quart  ne  doit  pas  être  dépassée  ;  par  con- 
séquent, dans  un  conseil  composé  de  10  membres,  le  nombre 
des  forains  ne  pourrait  être  de  3  (supérieur  à  2,5),  il  devrait 
n'être  que  de  2. 

Dans  une  commune  divisée  en  sections,  le  nombre  des  con- 
seillers non  domiciliés  pourra  dépasser  le  quart  des  conseillers 
attribués  à  une  section,  s'il  ne  dépasse  pas  le  quart  de  l'effectif 
total  du  conseil.  (Cons.  d'Et.  11  mai  1889,  Saint-Cirq.) 

146.  —  Si  le  nombre  des  forains  dépasse  le  quart,  la  préfé- 
rence, dit  la  loi,  est  déterminée  d'après  les  règles  posées  par 
l'article  49  (voir  n°  3i3),  c'est-à-dire  par  l'ancienneté  d'élec- 
tion; si  les  conseillers  sont  élus  le  même  jour,  par  le  nombre 
de  voix;  et,  à  égalité  de  voix,  par  l'âge.  Le  ou  les  conseillers 
dont  l'élection  est  la  plus  récente  ou  qui  sont  les  plus  jeunes 
devront  donc  se  retirer,  et  leur  exclusion  pourra  être  deman- 
dée au  conseil  de  préfecture  dans  les  formes  et  délais  tracés 
par  l'article  37.  (Cons.  d'Ét.  16  janvier  i885,  Mondouzil.) 

Le  motif  d'exclusion  ne  constitue  pas  une  inéligibilité  pro- 
prement dite,  en  sorte  que  si  la  cause  vient  à  cesser  avant  le 


1.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  1 4  avril  1871,  le  Conseil  d'État  avait  décidé  que 
les  électeurs  municipaux  non  domiciliés  ne  comptaient  pas  dans  le  quart  réservé 
aux  contribuables.  Ainsi,  si  un  conseil  comprenait  12  membres  et  que  a  électeurs 
municipaux  non  domiciliés  fussent  élus,  on  pourrait  encore  nommer  3  contribuables 
non  domiciliés  (2  août  1878,  Sainte-Eulalie-d'Ambarès). 

Le  texte  littéral  de  la  loi,  qui  semble  classer  les  électeurs  non  domiciliés  sur  la 
même  ligne  que  les  contribuables  non  domiciliés,  nous  parait  en  contradiction  avec 
la  pensée  du  législateur,  telle  qu'elle  se  dégage  des  paroles  suivantes  du  rappor- 
teur :  1  Dans  toutes  les  lois  antérieures,  on  a  réservé  le  quart  des  places  au  con- 
seil municipal  pour  ce  qu'on  appelle  les  conseillers  municipaux  forains,  c'est-à-dire 
pour  les  conseillers  municipaux  qui  ne  sont  pas  domiciliés  dans  la  commune,  qui 
n'y  sont  pas  électeurs,  mais  y  possèdent  des  propriétés  et  figurent  au  rôle  des 

quatre  contributions  directes.  Nous  maintenons  cette  rédaction »  (Séance  du 

6  juillet  i883.) 
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jugement,  le  conseil  de  préfecture  ne  saurait 
clusion.  (Cnns.  d'Ét.  2  avril  1897,  Lattes.) 

M  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  se  préoccuperai 
qui  pourraient  survenir,  au  cours  du  mandat  c 
la  situation  des  conseillers  au  point  de  vue  du 
ne  pourrait  demander  la  démission  de  l'un  c 
texte  que  plus  du  quart  des  membres  auraient 
lion,  cessé  de  résider  dans  la  commune.  C'ei 
moment  de  l'élection  que  la  question  de  do 
poser. 

Militaires  en  activité  de  service. 

147.  —  Le  projet  adopté  par  la  Chambre  de 
classé  les  militaires  et  employés  des  armées  de 
en  activité  de  service  parmi  les  personnes  dont 
incompatible  avec  l'exercice  du  mandat  de  coi 
pal  (art.  34).  La  commission  du  Sénat  a  pensé 
patibilité  entraînant  nécessairement  la  faculté 
fallait  pas  laisser  l'élément  militaire  dans  celle 
elle  les  a  déclarés  inéligibles  par  une  addilio 
Peut-être  eùl-il  mieux  valu  les  mentionner  de 
spécial  aux  inéligibilîtés. 

Par  l'expression  générale  a  militaires  ou  en 
niées  de  terre  et  de  mer  »,  la  loi  comprend  toui 
marins  et  assimilés  possédant  l'état  militaire. 

Que  doit-on  entendre  par  militaire  ou  mari 
service  ? 

Une  première  distinction  est  à  établir  entre 
l'année  de  terre  et  ceux  de  l'armée  de  mer. 


rrr-  .r^ 


(Art.  3l.)  IXÉL1GIBILTTK    DES    MILITAIRES.  148.  -  207 


I. ARMEE    DE    TERRE. 

148.  —  Il  faut  encore  distinguer  entre  les  officiers  et  la 
troupe  : 

§  i .  —  Officiers. 

Sont  en  activité  de  service  : 

i°  Les  officiers  de  toutes  annes  présents  au  corps  ou  pour- 
vus d'un  emploi  (officiers  sans  troupe); 

2°  Les  officiers  généraux  disponibles  (non  pourvus  d'em- 
ploi) ; 

3°  Les  officiers  hors  cadres  (attachés  au  Conseil  d'État,  à  la 
personne  du  Président  de  là  République,  envoyés  en  mission 
à  l'étranger); 

4°  Les  officiers  généraux  du  cadre  de  réserve  (seconde  sec- 
tion du  cadre  de  l'état^major  général  *)  qui  peuvent  être  pour- 
vus d'emploi  en  temps  de  guerre. 

5°  Les  officiers  qui,  comptant  au  moins  huit  ans  de  service 
dont  quatre  de  grade  d'officier,  sont  titulaires  d'un  congé  de 
longue  durée  sans  solde.  (Loi  du  3o  mars  1902,  art.  64.)  Ces 
officiers  restent  encore  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre. 

Sont  en  non-activité  : 

i°  Les  officiers  dont  le  corps  a  été  licencié  ou  l'emploi  sup- 
primé et  qui  se  trouvent  en  excédent  des  cadres  ou  qui,  ren- 
trant de  captivité,  ont  été  remplacés  dans  leur  emploi  ; 

20  Les  officiers  mis  en  non-activité  pour  infirmités  tempo- 
raires ; 


1.  Ce  cadre  comprend  les  divisionnaires  âgés  de  65  ans  et  les  généraux  de  bri- 
gade qui  ont  atteint  Ga  ans.  (Les  généraux  de  division  qui  ont  commandé  en  chef 
iWanl  l'ennemi  peuvent  être  pourvus  d'emploi  en  temps  de  paix  jusqu'à  70  ans.) 

—  Néanmoins  le  Conseil  d'Étal  a  déclaré  éligible  un  officier  général  compris  dans 
la  deuxième  section  et  placé  au  cadre  de  réserve  (17  juillet  1897,  La  Flèche). 
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3°  Les  officiers  mis  en  non-activité  par  retrait  ou  suppression 
d'emploi. 

Cessent  de  faire  partie  de  l'armée  : 

i°  Les  officiers  mis  en  réforme  ; 

20  Les  officiers  en  retraite  '. 

Les  officiers  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale  ne  sont 
considérés  comme  en  activité  de  service  qu'en  cas  de  mobili- 
sation. En  temps  ordinaire,  ils  sont  donc  éligibles2. 

Assimilés.  —  Les  fonctionnaires  militaires  dits  assimilés 
sont  : 

i°  Les  fonctionnaires  de  l'intendance; 

20  Les  officiers  du  corps  de  santé  ; 

3°  Les  officiers  d'administration  ; 

4°  Les  gardes  d'artillerie  et  les  adjoints  du  génie  ; 

5°  Les  archivistes  d'état-major  ; 

6°  Les  chefs  de  musique  ; 

70  Les  interprètes  ; 

8°  Les  contrôleurs  d'armes. 

En  outre  des  cadres  permanents,  il  existe,  pour  le  temps  de 
guerre,  un  cadre  spécial  d'officiers  de  réserve  et  de  l'armée 
territoriale,  qui  compte  aussi  un  certain  nombre  d'assimilés. 
Mais  ces  officiers,  qui  d'ailleurs  sont  soumis  à  des  règles  spé- 
ciales, ne  sont  qu'exceptionnellement  en  état  d'activité  (temps 
de  guerre  et  périodes  d'instruction).  En  temps  ordinaire,  ils 
sont  placés  dans  les  mêmes  conditions  que  leurs  concitoyens 
non  militaires  et  sont  électeurs  et  éligibles. 


1.  Il  a  été  jugé  qu'un  chef  de  bataillou  d'infanterie  de  marine  en  retraite,  com- 
missaire du  Gouvernement  près  le  conseil  de  guerre  maritime  de  Rochefort,  était 
inéligible,  les  fonctions  qu'il  remplit  constituant  un  emploi  de  l'armée  de  nier  et  le 
5  3  de  l'article  3i  excluant  les  militaires  et  employés  des  armées.  (Cens.  d'Ét. 
2  mars  1901,  Jurisprudence  municipale  et  rurale,  1901,  III,  p.  96.) 

2.  Voir  Chambre  des  députés,  séance  du  27  février  i883. 


(Art.Sl.)  INÉLIGIBILITÉ    DES    MILITAIRES.  149.-209 

§2.  —  Troupe. 

Sont  en  activité  de  service  tous  les  hommes  de  troupe  pré- 
sents sous  les  drapeaux  ou  en  congé  (engagés,  appelés,  com- 
missionnés,  renvoyés  par  anticipation  dans  leurs  foyers1  en 
attendant  leur  passage  dans  la  réserve). 

Ne  sont  pas  en  activité  :  i°  Les  hommes  de  la  disponibilité 
renvoyés  dans  leurs  foyers  après  une  année  de  service,  confor- 
mément à  l'article  39  de  la  loi  du  1 5  juillet  1889  > 

20  Les  hommes  renvoyés  dans  leurs  foyers  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 21  de  la  même  loi,  comme  soutiens  légaux  de  famille; 

3°  Les  hommes  désignés  comme  soutiens  effectifs  de  famille 
par  les  conseils  de  revision  et  renvoyés  en  congé  conformément 
à  l'article  22  ; 

4°  Les  hommes  se  destinant  à  certaines  carrières  libérales 
et  renvovés  en  vertu  de  l'article  23  ; 

5°  Les  hommes  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale  non 
mobilisés  ou  convoqués  pour  des  manœuvres  ; 

6°  Les  invalides2. 

D.   ARMÉE    DE    MER. 

149.  —  Les  règles  générales  ci-dessus  rappelées  sont  éga- 
lement applicables  à  l'armée  de  mer.  Mais  il  se  présente  pour 
cette  armée  une  difficulté  particulière  ;  elle  compte,  même  dans 
les  grades  inférieurs  à  celui  d'officier,  une  quantité  considé- 
rable d'assimilés. 

Voir  ci-après  (p.  210-212)  rémunération  complète  de  la 
hiérarchie  des  corps  de  la  marine. 


1.  Cous.  d'Ét.  23  janvier  i885,  Villards-sur-Thones  ;  icr  mai  i885,  Nonelte. 

2.  Les  ouvriers  engagés  des  manufactures  d'armes  et  les  caserniers  ne  sont  pas 
militaires.  Les  gardiens  de  batterie  auxiliaires  sont  des  employés  civils.  (Avis 
Coqs.  d'Ét.  27  juillet  1888;  Décis.  Cons  d'Ét.  25  mai  1889,  Chàteauneuf.) 
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i°  Corps  de  la  marine  : 

Vice-amiraux  ; 
Contre-amiraux  ; 
Capitaines  de  vaisseau  ; 

Capitaines  de  frégate; 
Lieutenants  de  vaisseau  ; 
Enseignes  <le  vaisseau; 
Aspirants  '. 

2°  Officiers  de  la  gendarmerie  maritime; 
3°  Corps  du  génie  maritime  : 

Inspecteur  général  du  génie  maritime  ; 
Directeurs  du  génie  maritime  ; 
Ingénieurs  en  chef  de  i"  el  de  ?.'-  classe  du  yéi 
Ingénieurs  principaux  du  génie  maritime; 
Ingénieurs  de  t«  et  île  a«  classe  du  génie  mari 
Ingénieurs  de  3'  classe  du  génie  maritime. 

4°  Corps  des  ingénieurs  hydrographe*  *  : 

Directeur  d'hydrographie  ; 

Ingénieurs  hydrographes  eu  chef  dis  i«  et  de  i 

Ingénieurs  hydrographes  principaux; 
Ingénieurs  hydrographes  de  >",  2e  el  3'  classe 

5°  Corps  du  commissariat  : 

Inspecteur  général  du  commissariat  de  la  mari 
Commissaires  généraux  de  la  marine; 
Commissaires  en  chef  de  i"  et  de  a*  classe  de 
Commissaires  principaux  de  la  marine  ; 
Commissaires  de  i™,  a*  et  de  3*  classe  do  I 
t  de  la  marine  J. 


t.  Les  officier»  de  marine  ont  sons  leurs  ordres,  pour  les  aider  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  un  personnel  spécial  d'officiers  dénommés  officiers  des  équipages 
de  la  flotte  et  comprenant  des  officiers  principaux  el  des  officiera  de  i™,  if  et 
S'  classes. 

].  Ne  sont  pas  assimilés  les  examinalcurs  de  la  marine  et  les  professeurs  d'hy- 
drographie. 

3.  Ne  sont  pas  assimilés  les  anciens  commis  aux  écritures,  aujourd'hui  commis 
du  personnel  administratif  ai  les  syndics  des  yrm  de  mar,  ni  1rs  trésorier*  des 
invalides  de  la  marine. 


(Art. 'Si.)  inëugibilité  des  hi  ut  air  es.  f  49.-  *j  1 1 

6°  Corps  de  contrôle  de  l'administration  de  ta  marine  (L. 
2  mars  1902)  : 

Contrôleurs  généraux  de  ir«  et  de  2*  classe  ; 
Contrôleurs  de  1™  et  de  2«  classe  ; 
Contrôleurs  adjoints. 

70  Personnel  administratif  chargé  de  la  gestion  et  de  l'exé- 
cution dans  les  services  de  la  marine  (D.  du  18  juin  igoi)1  : 

Agents  principaux; 
Agents  de  1"  classe. 

8°  Personnel  du  service  de  manutention  (D,  18  juin  1901)  : 

Manutentionnaires  principaux  ; 
Manutentionnaires  de  irc  et  2e  classe. 

90  Corps  de  santé  de  la  marine  : 

Inspecteur  général  du  service  de  santé  de  la  marine  ; 

Directeurs  du  service  de  santé  ; 

Médecins  et  pharmaciens  en  chef  de  ire  et  de  2*  classe  ;    ' 

Médecins  et  pharmaciens  principaux  ; 

Médecins  et  pharmaciens  de  irc,  de  2e  et  de. 3e  classe. 

io°  Aumôniers  : 

Aumônier  en  chef; 
Aumôniers  supérieurs; 
Aumôniers  de  ire  et  de  2e  classe. 

ii°  Mécaniciens  : 

Mécanicien  inspecteur  général  ; 
Mécanicien  inspecteur; 
Mécaniciens  en  chef; 
Mécaniciens  principaux. 

£2°  Artillerie  : 

Employés  de  l'artillerie  de  la  marine. 


1.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  assimilés  les  agents  administratif  de  2e  classe 
ni  les  commis  principaux  et  autres  du  personnel  administratif. 

Le  personnel  des  agents  techniques  des  directions  des  travaux  réorganisé  par 
décret  du  i5  janvier  igoo  et  le  personnel  des  dessinateurs  n'ont  pas  non  plus  l'état 
militaire. 


3.  IrlELIGWILTTE    DES    MILITAIRES.  Art.ï\.) 

me  de  ces  différentes  catégories  de  personnel  a  pos- 

d'élat  militaire  et  bénéficie  des  dispositions  de  la  loi 

ai  i834  sur  l'état  des  officiers. 

gaiement  militaires  et  en  activité  de  service,  lorsqu'ils 

s  les  drapeaux  ou  pourvus  d'emploi  : 

ùpages  de  la  flotte  : 


'remiers  maîtres  el  premie 

s  maîtres  clèvcs-ofGc 

l.i  lire  s  ; 

ce  omis  maîtres  ; 

1  milliers-maîtres  ; 

la t clôt  s  ; 

.pprcnlis  marins  et  novice 

lagasiniers  el  commis  aux 

vivres  entretenus  de 

is-officiers,  brigadiers,  caporaux  et  soldats  du  corps 

darmerie  maritime  ; 

personnel  des  infirmiers  de  la  marine  ; 

des-chiourmes: 

.dju liants  ; 

ous-adjudanls  ; 
nrdes-chi 


lice  des  mouvements  des  ports  : 

djudanls  principaux  ; 
remiers  maîtres  ; 
étérans  ; 
atlres  vétérans; 
îconds  maîtres  vétérans  ; 
uartiers-maîlres  vétérans  ; 


pompiers  de  la  marine  ; 

surveillants  des  prisons  maritimes  cl.  les  agents  du 
age; 
des-consignes  des  arsenaux.  (Décret  du  a3  janvier 


^rr^ 


(Art.  32.)  INCAPACITÉS    ÉLECTORALES.  150-151. -2ï3 

Art.  32. 
Incapacités  électorales. 

LOI  DU  5  AVRIL   l884.  LOI  DU  5  MAI    l855,   ART.  9. 

Ne  peuvent  être  conseillers  muni-  Ne  peuvent  être  conseillers  muni-' 

cipaux  :  cipaux 

i°  Les  individus  privés  du  droit  3°  Les  domestiques  attachés  à  la 

électoral;  personne; 

20  Ceux  qui  sont  pourvus  d'un  4°   £**   individus   dispensés   de 

conseil  Judiciaire;  subvenir  aux  charges  communales, 

3°  Ceux   qui    sont  dispensés  de  et  ceux  qui  sont  secourus  par  les 

subvenir  aux  charges  communales  bureaux  de  bienfaisance. 
et  ceux  qui  sont  secourus  par  les 
bureaux  de  bienfaisance  ; 

4°  Les  domestiques  attachés  ex- 
clusivement à  la  personne. 

150.  —  Nous  avons  vu  sous  l'article  précédent  (voirn°  i^o) 
quelles  sont  les  conditions  générales  d'éligibilité. 

Les  articles  suivants  énumèrent  les  causes  d'incapacité  et 
d'incompatibilité. 
L'article  32  traite  des  incapacités  ; 
L'article  33  des  inéligibilités  relatives  ; 
L'article  34  des  incompatibilités. 

151.  —  Les  incapacités  sont,  d'après  l'article  32,  au  nombre 
de  quatre,  auxquelles  il  faut  ajouter  l'incapacité  spéciale  qui 
frappe  les  militaires,  aux  termes  du  dernier  paragraphe  de 
l'article  précédent. 

La  première,  dérivant  de  l'incapacité  électorale,  est  une  vé- 
ritable indignité. 

La  seconde,  qui  écarte  les  individus  pourvus  d'un  conseil 
judiciaire,  n'a  pas  absolument  ce  caractère. 

Les  deux  dernières,  qui  écartent  les  indigents  et  les  domes- 
tiques, ont  une  cause  toute  différente  ;  ce  n'est  pas  du  tout 
parce  qu'ils  sont  pauvres  ou  dans  une  humble  condition  que 
la  loi  les  déclare  inaptes  à  faire  partie  du  conseil  municipal, 
mais  uniquement  parce  que  leur  situation  particulière  ne  leur 
permettrait  pas  d'exercer  leurs  fonctions  avec  une  indépen- 
dance complète. 


21^-152-153.  INCAPACITÉS   ÉLECTORALES.  (Art.  32.) 

152.  —  Le  texte  primitif  de  l'article  32  portait  :  «  Ne  peuvent 
être  élus  conseillers  municipaux  ».  Sur  l'observation  de  M.  Bat- 
bie,  que  cette  expression  pourrait  être  interprétée  en  ce  sens 
que  les  personnes  désignées  à  l'article  32  ne  pourraient  pas, 
une  fois  élues,  être  écartées  du  conseil  municipal  si  elles  ve- 
naient à  se  trouver  ultérieurement  dans  un  des  cas  visés  par 
cet  article,  le  Sénat  a  supprimé  le  mot  élu  et  repris  la  rédaction 
de  la  loi  de  i855  :  «  Ne  peuvent  être  conseillers  municipaux.  » 
(Séance  du  Sénat  du  ier  mars  1884.) 

Une  autre  conséquence  de  cette  substitution,  d'après  M.  Bat- 
bie,  serait  que  le  domestique  élu  conseiller  municipal  pourrait 
conserver  son  siège  en  renonçant  à  sa  position  de  domestique. 

Nous  admettons  cette  solution;  mais,  du  moment  où  la  si- 
tuation de  domestique  ne  crée  pas  une  inéligibilité  mais  une 
simple  incompatibilité,  il  eût  été  préférable  de  ne  la  mention- 
ner que  dans  l'article  relatif  aux  incompatibilités. 

Quelques  mots  maintenant  sur  chacune  des  catégories  de 
personnes  visées  p  r  l'article  32. 

153.  —  Individus  privés  de  leurs  droits  électoraux.  —  La  loi 
du  5  mai  i855  (art.  9)  n'avait  pas  jugé  nécessaire  de  déclarer 
que  les  individus  privés  de  leurs  droits  électoraux  ne  pourraient 
siéger.  Elle  avait  considéré  l'exclusion  comme  de  droit. On  au- 
rait pu,  en  effet,  se  dispenser  de  la  mentionner,  car  l'article  3i, 
en  déclarant  que,  pour  être  élu,  il  faut  être  électeur  on  citoyen, 
exclut  forcément  les  individus  privés  de  la  capacité  électorale. 

Les  condamnations  qui  entraînent  l'incapacité  électorale 
sont  énumérées  dans  le  décret  organique  (lu  2  février  i852,  mo- 
difié par  l'article  22  de  la  loi  du  3o  novembre  1875  et  par  les 
loi  des  10  mars  1898  et  24  janvier  1889.  Voici,  au  surplus,  le 
tableau  alphabétique  de  ces  incapacités. 

Notons  que  les  condamnations  prononcées,  mente  avec  la 
suspension  de  la  peine,  par  application  de  la  loi  du  26  mars 
1891  (loi  Bérenger),  entraînent  l'incapacité  électorale.  (Cons. 
d'Et.  3i  octobre  1896,  Cannaux.) 


{Art.  3a.)      tableau  des  incapacités  électorales. 


NO*  ES  GLATIT  HB, 


NATUHK  et  uukÉkI 


de  la  liste  élerlorole. 


rebattu   sa 


a,  (Coda  peu.,  art.  406 


Arbre  mutilé,  coupé  ou  érorré.  de  roa- 

■ppanieat  i  aulrui.  (Code    pénal, 

art.  446.) 
Allaquc  patUqae  contre  la  tib'-rlr  tirs 

niltn,  U  pr.nriiir  d'.  lu  iirimriètr  ri 

Ut  droilt  de  la  JamiUt.  (Loi  du  n 

•i„<<nxvi,»rt.$\\ 
.uiniiinrinmls  (Délits  prévus  par  la 

WsSrM.Jliidujj'uin,»^ 


Clubi  (Délit*  prévue  par  la  loi  in 

[Loi  du  iSluiUtl  iB&*.] 
Calporlagt  itéçrils  (Infractiont  ■ 


infamante*,  seulement  (banissemenl, 
dégradation  civique).  [Code  pénal, 

■âmes  suivit  d'une  [-oudamiuiliou  i 
lemprison Oement  correctionnel,  en 
vertu  de  l'article  4S3  du  <;ode  pénal. 
Déniera  publics  soustraits  par  les  dé- 
nosilflires  auxquels  ils  fiaient  ron- 
Hés.  (Code  pénal,  ait.  160  a  171.) 
éserti™  en  temps  de  guerre. 


(ttJéV 


Me  m,    . 


.    Idem. 
.  Mrm. 


Emprisonnement  de 


une. liLres.  billets, lettres  de  r] 

conte  nani  ou  opéra»  l  ohllgalio 
position  ou  décharge.  (Gode 

1      par  les  personnes  cluugce; 

El     ou  dépouiller  les  bulle  lui  a 
;/      liant  le*  suffrages  des  citoj 

"1  Inscription  sur  le  bulletin  d 
t      de  non»  autres  que  renx 
!      élail  chargé  d'y  inscrire.. 

1.  Abrogé  par  la  loi  du  ai  juilL. 

2.  L'article  i3  de  la  loi  du  38  juillet 
seul  eu  vigueur.  (Loi  do  to  juin  1SH1 .) 

3.  La  loi  anr  le  colportage  du  rj  juilk 
de  la  loi  du  tf  juillet  1881  Sur  1*  preste 

848,  qui  a  in 
l  .849  «  et*  r 
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SOIIESLLATUBE, 


NATURE  ET  DURÉE 


de  la  liste  électorale.  1 


d'empêcber  un  chois.) 
Liste  électorale.  (Inscription  ol 

latoi)." 

Liste  ih-rl 


ipacilé  prévue   par 
I.  (Inscription  récla- 


Ujifi 


SSSLni 

lérltéen  mi  n 
de  l'ail  ou  menaces  par  des  élec- 
teurs. —  Bureau  01  il  m  né  dan 
r.isciuble  nu  dans  Jim   de 
Miemhres  par  des  électeurs 
chiiii  la  réunion.  —  Scrutin 


Oprn 


i 


rooblée 


iulftanes.  —  Deniers  ou  vale 
quelconques!  donnés,  promis 

donner  au  de  procurer  un  : 


so  personne,  su  famille  m 


mimée  par  les  mêmes  moyen 
rage»  surprii  ou  détournés 
,ide  de  fausses  nouvelles.  I>n>j 


il  d'une  inscriplid]]  oh-    / 


(Art.  3a.)      tableau  des  incapacités  électorales.      153. -317 


ARTICLES 

NOMENCLATURE, 

NATURE  ET  DUREE 

DUREE 

Fit    .»».!     ALPHABET. 0U«, 

ma  pâmas 

dulHn.1111 

o.  autres  causes  d'incapacité. 

de  la  liste  électorale. 

L-axcLUSio". 

CE1 

Empoisonnement  de  chevaux  ou  au- 

Em^i«..n.m..,d. 

Perpétuelle. 

Art.lt,  S  M. 

lm  bétes  de  voilure,  de  moulure  ou 

de  charge,  de  bestiaux  à  «urnes,  de 

poissons  dans  des  étangs,  viviers  ou 
réservoirs.  (Code  pénal,  art.  45a.) 

Escroquerie.  (Code  pénal,  art.  4o3.) 

Emprisonn.,    quelle 
qu'en  soit  la  durée. 

Idem.   .    .   . 

Art.  15,  S  5. 

Fiillile  déclarée,  soit  par  les  tribu- 

L'exclusion 

Art.  .5  S  >7- 

rendu  a  r étranger,  maia  exécutoire 

cesse  après 
la  rêbabili- 

été  relevé  de  l'incapacité  électorale 

par  une  disposition  expresse  du  juge- 
menl  qui  a  homologue  le  concordai 

et  l'a  déclaré    excusable.   (Loi  du 

inaJiffio.'-) 

FaMHcslion  de  boissons  et  de  aubs- 
lanrea  ou  denrées  alimentaires  ou 
médicamenteuses  destinées  a  être 

de  ces    denrées,    sachant    qu'elles 
sont  falsifiées  on  corrumpues.   (Loi 

Emprisonnement  de 
plus  don  mois. 

Emprisonnement  de 
plus  de  3  mois. 

Perpêluelle. 

Art.  iS.  (M>- 

HDr.lM.J 
Art.  15.  54. 
(■•alM  ttr  11 

Falsification  de  denrées,  boissons  ou 

Emprisonn..    quelle 

Me™.  .  .  . 

Art.  .5,  S  1», 
(IJiIIé   (ir   11 

lures  nuisibles  A  la  santé.  (Lui  du 

lu  11  M  fini. 

nmars  i83i,  art.  a.) 

■  M.) 

Greffe  détruite.  (Code  pénal,  art.  447.) 

^moiTau'Zin's!1' 

Idtm.  .  .    . 

Art.  là,  S  10. 

Quelle  que  soit  la 

Idem.  .   .   . 

L.  tû  juillet 

lB80.art.7a 

uuerdîrtiou  civile  pour  cause  d'imbé- 

Art.  .5,  s  te. 

cilité.  de  démence  ou    do   fureur. 

(Code  civil,  art.  Un  et  suivants.  > 
Interdiction  correctionnelle  du  droit 

Art.  15,  S  a. 

de  vote  et  d'élection.  (Code  pénal, 

art.  fe.  96,  89,  ai.  ts3.  -  Art.  3  et  fi 
de  la  loi  du  a5  janvier  1873  sur  IV 

1874.  —  Loi  du  3o  mars  190a.) 
Jeu  de  basard  (Maison  de).  [Code  pé- 

Sw!i.que  80it  '" 

Perpétuelle. 

Art.  lS.Sn. 

nal,  art.  4  io.) 

Marchandises  on  mslières  servant  1 

Emprisonnement  de 

Idem.  .  .  . 

Art.  ]5,  S  10. 

(Code  pénal  art.  443.) 
Mendirilé.   (Code   pénal,    art.   174   » 

Militaires  condamnés  au  boulet  ou  aux 
travaux  publics. 

Quelle  que    soll   In 

Quelle' que  soit    la 
durée  de  la  peine. 

; 

w 

Mm.  .  .  . 

Art.  ,5,  S, , 

Mvirs  (Attentats  aux).  [Code  pénal 

ItUm.  .    .  . 

Art.  15,  S  5. 

art.J3oetJ34.] 

•  v~-  plus  loin,  n"  i5/t. 

rlusinn  cessa  à  la  levée  judiciaire  de  llnlerdicrim.  (Code  civil,  art.  Su.) 

Lurée  de  l'exclusion  est  uxée 

par  le  jugement  et  c 

urt  à  dater  a 

expiration 
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I                  NOMENCLATURE, 

NATURE  ET  DURÉE 

DURÉE 

ARTICLES 

PAU     ORDRE     .U.I.KIUIH, 

vis  panas 

de 

d.iftvi.Ks; 

des  crimes,  délita 

«parti»  l'nclDikDB 

ou  antres  ratlses  d'incapacité. 

de  la  IWe  électorale. 

■/«CM»™. 

lK»T 

officiers  ministériels    (avoués,    buis- 

Perpétuelle. 

Art.  A,  ,  S, 

:      siers,  greffiers,   notaires)  dcatftnéa 

et  Loi  du 

!      en  vertu  rie  jugements  ou  de  déei- 

iBuB. 

ou  nrrél  de  destitution  mentionne 

,      en  pressé  m  eut    lu     décbéance    des 

'      drnils  rie  vole  et  d'éligibilité  J. 

,  Outrage  public  il  la  morale  publique  et 

Quelle  que    «oit  la 

Idem.  .  .   . 

Art.  iS,  S  6. 

rattffltiêe  el  mi    bonnes    misurs. 

peine. 

|      (LoiduiimBiiHia.art.fi'.> 
Outrai]  f;  pub Ik-  ciiii!i5  un  juré  «  raison 

Emprisonnement  de 

Sans  â  dater 

Art-iG. 

A  raison  de  ses  déportions.  (Loi  du 

i5  mari  tB»,  art.  6.) 

Outrage  et  violence  envers  les  dépo- 

Idem 

Idem.  .   .'  . 

idem. 

publique.  (Code  pénal. art.  niai  a3o.) 

Prêta  mr  gage  ou  nantissement  (Ma i- 
1      sont  de)  établies  ou  tenues  sans  au- 

Quelle,  que   soit  la 

Perpétuelle. 

AK.iS.Sm. 

peine. 

1      torisstian  légale.  —  Registre  non 

!      tau.  (Code  pénal,  art.  Su.) 

1  Rébellion  envers  les  dépositaires  de 

Emprisonnement  de 

1      l'autorité  ou  de  la  foire  publique. 

(Code  pénal, art.  K>0à2>i.> 

nUisa    de 

1  llécoltea  (Dévastation  de).  [Codepén., 
1  Jeunes  gens  omis  sur  les  tableaux 

Emprisonnement  de 

Perpétuel  la. 

Art.tB.Sio. 

Emprisonn..   quelle 

Idem.  .  .  . 

Art.  .3,  S. 3. 

i.  Les  dispositions  de  la  loi  du  lom. 

i'uilmintitrutian,  l'en.  I.  Il,  p.  ',.1.1.1 
a.  Abroge  par  la  loi  du  jo  juillet  i88i 


la  presse,  aanf en  ee  qui  ronce  me  lWragt  I 


(Art.  3a.)      tableau  des  incapacités  électorales.      154. -ain 


NOMENCLATURE, 

des  crimes,  délita 
on  autres  causes  d'inea  parité. 

1  =  11 

sl|i 
i  il  j 

DURÉE 

ARTICLES 

duIOn.llH 

qni 

;  Médecins,  chirurgiens  au  officiers 
-W       dcsantêqiii.   ilpjii  di'siguéH  ixinr 

'1      gnaiioo.  ont  reçu  dea  dons  ou 
jj     agréé  des  promesses  pour  être 
fc(      bïuraiiles  aux  jeunes  gens  qu'ds 
S]      doivent  eiaminer.ou  oui  ont  reçu 
il     des  (Ions  pour  une  réforme  iiuie- 
5f      ment    prononcée.    (Lois    des   tl 
3[      mars   iS3î.  art.  AS;  —  sn  juillet 
!        1H7S.  art.  60;  -  15  juillet  iSSç.'. 
1      art.  71.) 
Service  militaire  a  l'étranger  pris  par 

La  toGonvernement. 

Tromperie  sur  le  titre  des  matières  d'or 
ou  d'argent,  sur  la   qualilê    d'une 
pierre  fausse  vendue  pour  One,  sur 
U  nature   de  toutes  marchandises, 
(tjjde  pénal,  art.  .',a1.) 
Tromperie  i>Br  le  vendeur  ou  l'arhe- 
1     leur  sur  la  quantité  des  marc  Juin- 
Usure.  jLjjis  du  3  septembre  1B07  et  du 

19  décembre  1BÔ0.) 
Vagabondage.  (C.  pen.,  art.  Jfioiaji.) 
VoT  [Code  pénal,  art.  379.  888,  Soi.) 

Emprtsonn.,    quelle 
i-iu'c.i  soit  la  durée. 

Emprisonnement  de 

plus  de  3  mois. 

Quelle  que  soit    la 

peine. 
mon 

Perpétuelle. 

dure   jus- 

Çaisaitété 
Perpétue  lie. 

Perpétuelle! 
Idem.  .   .   . 

Art.  id,  S  13. 

Art.  .5,  $4. 
Arl.  iR.  ,'nji- 

S!  li.ii. 

164,  —  IL  faut  ajouter  à  ce  tableau  des  incapacités  électo- 
rales certaines  inélinibilkés  résultant  de  décisions  judiciaires. 

C'est  ainsi  que  le  failli  qui  a  obtenu  son  concordat  et  a  été 
déclaré  excusable  est  bien  électeur,  mais  il  ne  peut  être  nommé 
à  une  fonction  élective  et  s'il  exerce  une  fonction  de  cette  na- 
ture, il  est  réputé  démissionnaire.  (Loi  du  il  mars  1889,  art.  25.) 

Peu  importe  que  le  jugement  de  faillite  ne  soit  pas  men- 
tionné, par  application  des  fois  des  5  avril  1880  et  1 5  juillet 
1900  sur  le  bulletin  n°  3  du  casier  judiciaire;  tant  que  la  relia- 


3£ 


H 
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bilitation  n'a  pas  été  prononcée,  le  failli  reste  inéligible.  (Cons. 
d'Ét.  17  décembre  1900,  Corps.) 

Il  en  est  de  même  des  débiteurs  admis  au  bénéfice  de  la 
liquidation  judiciaire  tant  qu'ils  n'ont  pas  obtenu  leur  réhabi- 
litation. (Loi  du  4  mars  1889,  art.  21  ;  Cons.  d'Ét.  3o  novembre 
1900,  Paul.) 

155.  —  L'inscription  sur  les  listes  électorales  sera  ordinai- 
rement la  preuve  de  la  jouissance  des  droits  électoraux.  Tou- 
tefois, ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  sous  l'article  3i 
(n°  i43),  on  ne  pourrait  prétendre,  qu'un  candidat  n'est  pas 
éligible  par  cela  seul  qu'il  n'est  pas  inscrit  sur  les  listes  élec- 
torales. La  capacité  électorale  est  indépendante  de  l'inscription. 

D'un  autre  côté,  l'inscription  sur  les  listes  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  l'on  conteste  la  capacité  électorale  d'un  individu 
qui  y  aurait  été  inscrit  à  tort,  et  celui-ci  ne  pourrait  se  préva- 
loir, pour  établir  son  éligibilité,  du  jugement  d'une  commis- 
sion électorale  qui  l'aurait  maintenu  ou  inscrit  malgré  récla- 
mation et  prétendre  qu'il  y  a  chose  jugée  à  cet  égard f.  (Cons. 
d'Ét.  16  mars  1877,  Prades;  17  janvier  1879,  Recoules-d'Au- 
brac;  26  décembre  1879,  Veyras.) 

156.  —  Individus  pourvus  d'un  conseil  judiciaire.  —  Cette 


1.  Le  Conseil  d'État  a  nettement  affirme  sa  doctrine  à  cet  égard,  maigre  un 
arrêt  contraire  de  la  cour  de  Nîmes,  dans  les  circonstances  suivantes  :  Saisi  d'un 
recours  contre  l'élection  d'un  sieur  X...  dont  on  contestait  la  capacité  électorale, 
malgré  son  inscription  sur  la  liste,  le  Conseil  d'État  avait  sursis  à  statuer  jusqu'à 
ce  que  l'élu  eût  fait  juger  par  l'autorité  judiciaire  la  question  de  savoir  si  une 
condamnation  antérieure  ne  le  rendait  pas  inéligible.  La  cour  d'appel  de  Nîmes, 
saisie  à  la  suite  de  ce  renvoi,  déclara,  conformément  aux  conclusions  de  l'élu, 
que  celui-ci  était  éligible  par  le  motif  qu'ayant  été  porté  sur  les  listes  en  vertu 
d'une  décision  dévenue  définitive  de  la  commission  instituée  par  la  loi  du  7  juillet 
1874»  il  y  avait  chose  jugée  sur  ce  point.  Le  Conseil  d'État  ne  s'est  pas  incliné 
devant  cet  arrêt  et  il  a  définitivement  annulé  l'élection  du  candidat  en  déclarant 
que  celui-ci  ne  s'était  pas  conformé  à  la  décision  d'avant-faire-droit  qui  l'avait 
renvoyé  devant  l'autorité  judiciaire  pour  faire  décider  non  la  question  de  savoir 
s'il  y  avait  chose  jugée  par  la  décision  de  la  commission  électorale,  mais  si  la  con- 
damnation qu'il  avait  subie  le  plaçait  ou  non  sous  le  coup  de  l'incapacité  électo- 
rale (16  mars  1877,  Prades). 
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disposition  est  empruntée  à  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  con- 
seils généraux  qui  Ta,  pour  la  première  fois,  introduite  dans 
notre  législation  électorale.  Le  Conseil  d'État  a  eu  l'occasion 
de  l'appliquer  (2g  novembre  1890,  Saint-(>ermain-en-Laye). 

157.  — -  Individus  dispensés  de  subvenir  aux  charges  com- 
munales. —  Un  électeur  peut  ne  payer  aucun  impôt  sans  pour 
cela  être  dispensé  de  subvenir  aux  charges  communales  et  par 
suite  inéligible. 

Ainsi,  un  électeur  omis  au  rôle  est  parfaitement  éligible. 
(Cons.  d'Ét.  5  avril  i856,  Saint-Hilaire.) 

11  en  est  de  même  de  l'individu  dispensé  par  son  âge  de 
l'impôt  des  prestations  (Cons.  d'Ét.  26  mars  i855,  Bourg-Cha- 
rente); 

D'un  sapeur-pompier  que  le  conseil  municipal  aurait,  comme 
cela  se  pratique  souvent,  dispensé,  à  raison  de  son  service,  du 
même  impôt  (Cons.  d'Ét.  20  décembre  1878,  Cresseils); 

D'un  brigadier  de  douane  exempté,  à  ce  titre,  tant  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  que  des  ciiarges  locales. 
(Cons.  d*Ét.  i5  novembre  1871,  Seignoste.) 

Il  doit  a  fortiori  en  être  de  même  des  petits  contribuables 
qui,  dans  certaines  villes  à  octroi,  sont  dispensés  de  la  cote 
mobilière  parce  que  le  conseil  municipal  a  été  autorisé,  con- 
formément aux  lois  des  21  avril  i832  et  3  juillet  1846,  à  pré- 
lever le  montant  de  ces  cotes  sur  les  ressources  de  l'octroi.  Ce 
n'est  pas,  en  effet,  à  raison  de  leur  situation  personnelle,  mais 
en  raison  seulement  du  montant  de  leur  loyer  que  l'exemption 
leur  profite x. 

En  un  mot,  ceux-là  seuls  sont  inéligibles  qui  ont  été  dispen- 
sés d'impôt  par  décision  spéciale  du  conseil  municipal,  à  titre 


1.  Une  discussion  s'est  engagée  à  ce  sujet  à  la  Chambre  des  députés  dans  les 
séances  des  a  et  5  juillet  i883.  La  théorie  que  nous  exposons  a  été  soutenue  par 
M.  de  Hérédia.  Le  rapporteur  parait  y  être  contraire  ;  mais  le  paragraphe  a  été 
expliqué  dans  le  sens  que  nous  y  attachons  par  M.  Victor  Plessier  dont  les  pa- 
roles, qui  ont  immédiatement  précédé  le  vote,  semblent  avoir  obtenu  l'adhésion  de 
la  Chambre. 


L. 


-* 
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d'indigents,  en  vertu  de  l'article  1 8  de  la  loi  du  21  avril  i832. 
(Cons.  d'Ét.  9  mars  1889,  Royère;  5  avril  1889,  Hellemmes.) 

158.  —  Individus  secourus  par  le  bureau  de  bienfaisance. 
—  Cette  catégorie  d'inéligibles,  bien  que  se  rattachant  à  la 
précédente,  ne  se  confond  pas  pourtant  avec  elle,  car  un  indi- 
vidu peut  être  inscrit  au  rôle  des  contributions  et  néanmoins 
recevoir  des  secours  du  bureau  de  bienfaisance  et  par  consé- 
quent être  inéligible.  (Cons.  d'Ét.  4  novembre  188 r,  Fame- 
chon.) 

La  Chambre  des  députés  a,  sur  ce  paragraphe,  repoussé  un 
amendement  de  M.  de  Hérédia  qui  tendait  à  restreindre  l'iné- 
ligibilité  au  cas  où  le  candidat  reçoit  habituellement  ou  d'une 
manière  permanente  les  secours  du  bureau  de  bienfaisance. 
Le  rapporteur  a  maintenu  le  texte  de  la  commission  en  décla- 
rant que,  dans  sa  pensée,  l'inéligibilité  s'appliquait  sans  dis- 
tinction aux  individus  qui  figurent  sur  la  liste  des  indigents 
secourus  par  le  bureau  de  bienfaisance  au  moment  de  l'élec- 
tion. «  Il  n'est  pas  question,  ajoutait-il,  de  rechercher  si,  dans 
un  temps  plus  ou  moins  lointain,  on  a  été  secouru  :  au  moment 
des  élections,  oui  ou  non  figure-t-on  sur  la  liste?  Si  vous  n'êtes 
pas  sur  la  liste,  vous  êtes  éligible;  si  vous  y  êtes,  vous  n'êtes 
pas  éligible  »;  et  il  en  donne  la  raison  :  «  L'homme  qui  est  ins- 
crit au  bureau  de  bienfaisance  n'a  pas  une  indépendance  suffi- 
sante au  moment  où  le  conseil  municipal  délibère  sur  les  ad- 
missions. »  (Séance  du  5  juillet  i883.) 

Même  avec  cette  interprétation,  on  doit  admettre  que  l'in- 
dividu qui  n'est  pas  inscrit  sur  la  liste  du  bureau  de  bienfai- 
sance, mais  qui  reçoit  un  secours  exceptionnel  à  la  suite  d'une 
calamité,  telle  que  des  pertes  subies  pendant  la  guerre  ou  une 
inondation,  est  néanmoins  éligible.  (Cons.  d'Ét.  1 5  février  1872, 
Bléneau;  23  décembre  1884,  Saint-Polycarpe.) 

I/incapacité  prévue  par  ce  paragraphe  a  été  appliquée  par 
le  Conseil  d'État  à  un  individu  qui  n'était  porté  sur  la  liste  du 
bureau  de  bienfaisance  que  du  chef  de  sa  fille  mineure  (11  no- 
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vembre  1881,  Lacaune);  par  contre,  il  a  déclaré  éligibles  ceux 
dont  les  parents  âgés  reçoivent  des  secours  (ier  juillet  1893, 
Beaupuy;  16  juin  1893,  Festes-SaintrAndré), 

À  l'époque  où  l'instruction  primaire  n'était  pas  gratuite  pour 
tous,  l'inscription  des  enfants  sur  les  listes  de  la  gratuité  sco- 
laire n'était  pas  considérée  comme  entraînant  l'inéligibilité  du 
père  de  famille.  (Cons.  d'Ét.  11  novembre  1881,  Ouroux.) 

Un  arrêt  du  7  décembre  1900  déclare  que  l'individu  porté 
sur  b  liste  de  l'assistance  médicale  gratuite  est  inéligible.  Le 
Conseil  d'État  s'est  fondé  sur  ce  que  l'article  10  de  la  loi  du 
1 5  juillet  1693  déclare  que  dans  les  communes  où  il  n'existe 
pas  de  bureau  de  bienfaisance  (et  c'était  le  cas),  le  bureau 
d'assistance  médicale  possède  tous  les  droits  et  attributions 
qui  appartiendraient  à  ce  premier  bureau.  En  fait,  l'individu 
avait  été  secouru  dans  l'année  par  le  service  de  l'assistance 
médicale.  Nous  ferons  à  cet  égard  une  réserve;  les  secours 
médicaux  sont,  dans  certaines  communes  au  moins,  accordés 
à  des  familles  d'ouvriers  qui  ne  peuvent  être  considérées 
comme  indigentes  et  il  est  excessif  de  confondre  la  liste  d'as- 
sistance médicale  avec  la  liste  du  bureau  de  bienfaisance. 

Le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Marne  a  appliqué  l'iné- 
gibilité  à  un  jnari  dont  la  femme  était  entretenue  comme  indi- 
gente aux  frais  du  département  (sauf  le  concours  de  la  com- 
mune) dans  uq  asile  d'aliénés  (8  mars  1878,  Savigny).  Le 
Conseil  d'État  n'a  pas  jugé  la  question,  mais  il  a  décidé  qu'un 
individu  annuellement  assisté  sur  des  fonds  départementaux 
était  éligible  (12  juin  i885,  Gaubous). 

159.  —  Domestiques,  exclusivement  attachés  à  la  personne. 
—  Cette  cause  d'exclusion,  qui  a  été  maintenue  dans  la  loi 
de  1884  (elle  figurait  dans  la  loi  du  5  mai  i855)  malgré  la 
dessoude  de  M.  de  Hérédia (Chambre  des  députés,  séances  des 
3  et  6  juillet  1 883)  et  de. M.  de  Gavardie(séances  du  Sénat  des 
1*  et  28  mars  i884),  est  uniquement  fondée  sur  ce  que  les  ci- 
toyens qu'elle  vise,  <(  engagés  dans  les  liens  particuliers,  ayant 
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accepté  un  service  d'un  ordre  spécial  q 
autre  personne,  peuvent  très  bien  ne  [ 
d'eux-mêmes  à  un  moment  donné  et  se 
deux  devoirs,  le  devoir  civique  qui  les  a] 
nicipal  et  le  devoir  de  leur  charge  qui 
(séance  du  5  juillet  i883). 

Par  cela  même  qu'il  s'agit  d'une  disp 
paragraphe  doit  être  interprété  dans  un  : 
de  cette  pensée  que  s'est  toujours  insp 
du  Conseil  d'État.  La  loi  de  i884  préc 
que  ne  le  faisait  l'ancienne,  ses  intentk 
les  domestiques  exclusivement  attachés 
expression  a  été  ajoutée  par  le  Sénat  (séan 

Sous  la  réserve  de  cette  observation, 
principales  décisions  de  la  jurisprudence 

160.  —  Elle  ne  considère  pas  comme 
la  personne  :  le  jardinier  concierge  d'un  c; 
est  imposé  à  la  contribution  personnel 
i836,  Eslrées-Deniécourt);  un  mattre 
aides  sous  ses  ordres  (6  février  i885,  Gai 

L'individu  qui  est  logé  gratuitement  da 
liée  à  sa  garde  et  qui  est  payé  à  la  tâche 
tous  les  travaux  qu'il  exécute  (a  novemb 

L'individu  qui  conduit  et  soigne  accic 
vaux  d'un  propriétaire  pendant  son  séj 
(39  décembre  1871,  Caranac),  à  la  diffé 
serait  inéligible  (6  févrien885,  Gavrus); 

La  personne  qui  fournit  ses  services  po 
Terme  appartenant  à  sa  belle-sœur  et  à  : 
le  subrogé-tuteur  (17  décembre  1875,  Ai 

Le  contre-maître  d'une  ferme  qui  tien! 
nalière  d'un  propriétaire  (3  février  1882, 

La  personne  employée  habituellement 
et  de  la  basse-cour  dans  une  maison  oî 


^r 
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nourrie  (3i  janvier  i856,  Wambez);  le  berger  personneHement 
imposé  au  rôle  des  contributions  directes  (i4  novembre  1884, 
Merval),  et  plus  généralement,  dirons-nous,  les  personnes  at- 
tachées à  l'exploitation  d'un  établissement  agricole  ou  indus- 
triel. 

A  plus,  forte  raison,  sont  éligibles  les  régisseurs  de  biens 
ruraux  (i3  décembre  1878,  Saint-Pardoux;  17  février  1882, 
Gabanco;  Ier  décembre  1888,  Belleu;  19  février  1897,  Se- 
gonzac); 

Les  gardes  particuliers  et  gardes-chasse  (1 1  novembre  1881, 
Béhoust;  16  décembre  1881,  Saint^Bonnot  ;  i4  novembre  1884, 
Songieu;   19  février  1897,  Segonzac). 

A  plus  forte  raison  encore,  le  contrôleur  d'un  établissement 
thermal  appartenant  à  un  particulier  est-il  éligible  (4  avril 
i872,VilIecelle). 

161. —  Illettrés.  —  Idiots.  —  Ivrognes.  —  Les  causes  d'in- 
capacité que  nous  avons  énumérées  plus  haut  sont  les  seules 
que  reconnaisse  la  loi.  Ainsi  on  ne  pourrait  écarter  un  candidat 
sous  le  prétexte  qu'il  serait  faible  d'esprit  ou  imbécile  (Cons. 
d'Et.  9  décembre  1871,  Mazères)  ou  qu'il  aurait  des  habitudes 
d'intempérance  (Cons.  d'Et.  8  novembre  1878,  Savignv),  à 
moins  qu'il  n'ait  été  déclaré  déchu  de  ses  droits  électoraux  par 
application  de  la  loi  du  a3  janvier  1873  sur  l'ivresse. 

Lors  de  la  seconde  délibération  à  la  Chambrer  des  députés, 
M.  Lenient  avait  proposé  d'écarter  les  illettrés,  mais  cet  amen- 
dement n'a  pas  été  pris  en  considération  (séance  du  5  juillet 
i883). 
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Art.  33. 
Inéllgl  bllltés. 


Ne  sont  pas  éligibles  dans  le  res-  Les  fi 

sort  où  ils  exercent  leurs  fonctions  :      nicipal 

i°  Les  préfets,  sous-préfets,  secré-      celle*  ; 
laires  généraux,  conseillers  de  pré-  i°  De t 

fecturc  ;  et,  dans  les  colonies  régies  taires  gé 
par  la  présente  loi,  les  gouverneurs,  feclure; 
directeurs  de  l'intérieur  elles  mem-  a°  De 

bres  du  conseil  privé  ;  de  police 

2°  Les  commissaires  et  les  agents  4°  De 

de  police  ;  en  exen 

3°  Les  magistrats  îles  cours  d'ap- 
pel et  des  tribunaux:  de  première  r.oi  m 
instance,   à  l'exception   des  juges          Ne  po 
suppléants    auxquels    l'instruction       des    coih 
n'est  pas  confiée;                                      juges  de 

4°  Les  juges  de  paix  titulaires  ;  cantons  . 

â"  Les  comptables  îles  deniers  lions;  x 
communaux  et  les  entrepreneurs  île  lies  tribu 
services  municipaux;  dans  les 

6°  Les  instituteurs  publics;  dissemen 

j»  Les  employés  de  préfecture  et 
de  sous-préfecture  ;  LO' 

8°  Les  ingénieurs  et  les  conduc-  Ne.  pe, 

leurs  des  ponts  et  chaussées  char-  nicipaua 
gés  du  service  de  la  voirie  urbaine  t°    Le: 

et  vicinale,  et  les  agents  noyers;  commuât 

9°  Les 
culte  légalei 

io°  Les  agent  salariés  de  In  com- 
mune, parmi  lesquels  ne  sont  pas 
compris  ceux  gui,  étant  fonction- 
'  -es  publics  ou  exerçant  une  pro- 
ton indépendante,  ne  reçoivent 
une  indemnité  de  ta  commune  qu'à 
raison  des  services  qu'il  lui  ren- 
dent dans  l'exercice  de  celle  pro- 


fi 
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162.  —  Les  personnes  dénommées  dans  cet  article  ne  peu- 
vent être  valablement  élues  dans  Je  ressort  où  elles  exercent 
leurs  fonctions.  Elles  sont,  à  raison  de  leurs  fonctions  ou  em- 
plois, frappées  d'une  inéligibilité  relative,  c'est-à-dire  qui 
ne  s'étend  qu'au  ressort  dans  lequel  elles  exercent  leurs  fonc- 
tions. Ces  personnes  pourraient  donc  être  valablement  élues 
en  dehors  du  ressort  '.  Par  contre,  elles  ne  pourraient  reven- 
diquer le  bénéfice  de  l'élection  même  en  renonçant  à  leur  fonc- 
tion ou  emploi,  comme  peuvent  le  faire  les  personnes  do;;t  la 
situation  est  seulement  incompatible  avec  l'exercice  du  mandat 
de  conseiller. 

La  loi  de  i884  a  étendu  dans  une  assez  large  mesure  les  iné- 
ligibilités  résultant  des  lois  anciennes.  Elle  a,  de  plus,  trans- 
formé en  inéligibilités  certaines  incompatibilités.  Pour  quel- 
ques-unes, sa  volonté  a  été  nettement  exprimée,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  préfets  et  les  ministres  des  cultes;  mais 
pour  d'autres,  son  intention  ne  ressort  que  du  classement  qu'elle 
a  opéré,  et,  après  les  nombreux  remaniements  que  cette  classi- 
fication a  subis,  on  peut  se  demander  si  cette  intention  est 
bien  réfléchie.  On  comprend  que  les  préfets,  les  magistrats,  les 
commissaires  de  police,  les  ministres  des  cultes  soient  déclaras 
inéligibles.  On  veut  les  mettre  en  dehors  des  luttes  électorales  ; 
on  craint  l'abus  qu'ils  pourraient  être  tentés  de  faire  de  leur 
autorité  ;  il  ne  suffirait  donc  pas  de  les  mettre,  après  l'élection, 
en  demeure  d'opter;  il  faut  qu'ils  ne  puissent  se  présenter. 

Mais  ceux,  au  contraire,  que  la  loi  écarte  du  conseil  à  r.iison 
de  leur  état  de  dépendance  vis-à-vis  de  la  commune,  comme 
les  comptables  des  deniers  communaux,  les  entrepreneurs  des 
services  communaux,  les  agents  salariés  de  la  commune,  pour- 
quoi les  déclarer  inéligibles  et  ne  pas  leur  permettre  de  con- 
server leur  mandat  électif  en  renonçant  à  leur  emploi,  v  leur 
entreprise?  Ils  en  avaient  la  faculté  sous  l'empire  de  la  loi 
de  i855  et  le  Conseil  d'Etat  admettait  qu'ils  pouvaient  donner 


i.  Sous  la  réserve. des  incompatibilités  qui  seront  énumérées  à  l'article  suivant. 


/ 


.•> 


228-163-164.        INÉLIGIBILIT^S.    —   préfets.  {Art.  33.) 

valablement  leur  démission  après  l'élection,  même  après  leur 
installation,  même  après  une  décision  du  conseil  de  préfecture 
annulant  leur  élection  et  tant  que  le  Conseil  d'Etat  n'avait  pas 
définitivement  statué. 

Leur  situation  aujourd'hui  n'est  plus  la  même  :  ils  sont  com- 
plètement assimilés  aux  fonctionnaires  ayant  autorité  et,  comme 
eux,  inéligibles.  (Cons.  d'Ét.  i3  mars  1880,  Estables.) 

Abordons  maintenant  l'examen  de  chacun  des  paragraphes 
de  l'article. 

163.  —  Préfets,  sous-préfets,  etc.  —  Les  préfets^  sous-pré- 
fets, conseillers  de  préfecture  et  secrétaires  généraux  figuraient, 
dans  la  loi  du  5  mai  i855,  parmi  les  personnes  exerçant  des 
fonctions  incompatibles  avec  le  mandat  de  conseiller  municipal. 
L'article  34  (voir  n°$  186,  187  et  189)  confirme  sur  ce  point  la 
législation  antérieure l  ;  l'article  33  les  déclare  de  plus  inéligi- 
bles dans  le  département  ou  l'arrondissement. 

Mais  nous  ne  croyons  pas  que  cette  disposition  doive  être 
étendue  à  un  préfet  ou  à  un  sous-préfet  en  disponibilité. 

164.  —  Commissaires  et  agents  de  police.  —  Même  situation 
que  pour  les  préfets  et  sous-préfets. 

Les  gardes  particuliers  ne  peuvent  être  assimilés  aux  agents 
de  police  et  sont  éligibles.  (Cons.  d'Ét.  7  janvier  1876,  Marri- 
gues.)  Par  la  même  raison,  le  garde-rivière  d'une  association 
syndicale  est  éligible.  (Cons.  d'Ét.  16  avril  1876,  Fye.) 

Les  gardes  forestiers  ne  sont  pas  des  agents  de  police,  mais 
l'administration  des  finances,  de  qui  relevait  autrefois  le  service 
des  forêts  (on  sait  qu'il  est  aujourd'hui  dans  les  attributions  du 
ministère  de  l'agriculture),  considérait  que  l'exercice  du  man- 
dat municipal  était  absolument  interdit  aux  gardes  forestiers 


1 .  Sauf  en  ce  qui  concerne  les  conseillers  de  préfecture  qui  ne  figurent  pas  dans 
l'article  34  et  qui  seraient  par  conséquent  éliçjibles  en  dehors  du  département. 
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par  l'article  4  du  Code  forestier,  qui  déclare  que  «  les  emplois 
de  l'administration  forestière  sont  incompatibles  avec  toutes  au- 
tres fonctions,  soit  administratives,  soit  judiciaires  »,  et  peu 
importerait  que  le  garde  eût  été  élu  dans  une  commune  autre 
que  celle  où  il  exerce.  Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  eu  à  se  pro- 
noncer sur  la  question  et  elle  ne  se  présentera  pas  sans  doute 
devant  lui,  car  le  yarde  élu  conseiller  serait  invité  par  ses  su- 
périeurs hiérarchiques  à  donner  sa  démission1. 

165.  — Magistrats.  — La  loi  du  5  mai  i855  n'écartait  les 
magistrats  que  des  fonctions  de  maire  et  d'adjoint,  mais  leur 
laissait  accès  aux  conseils  municipaux.  La  loi  du  i4  avril  1871 
apporta  une  première  restriction  à  cette  règle  en  déclarant  iné- 
ligibles, dans  leur  ressort,  les  juges  de  paix  titulaires  et  les 
membres  amovibles  des  tribunaux  de  premières  instance.  Le 
projet  discuté  en  1877  proposait  d'étendre  l'incompatibilité  aux 
magistrats  inamovibles  des  tribunaux  de  première  instance,  en 
se  fondant  sur  les  paroles  mêmes  du  rapporteur  de  la  loi  du 
i4  avril  1871 a.  La  Chamhre  alla  plus  loin  encore  et  assimila 
les  magistrats  d'appel  aux  magistrats  de  première  instance. 

C'est  ce  même  système  qui  a  prévalu  dans  la  discussion  de 
la  loi  actuelle.  Sont  donc  inéligibles  les  présidents,  conseillers, 
juges  et  membres  du  parquet  des  cours  d'appel  et  des  tribu- 
naux. 

Les  juges  suppléants  rétribués  créés  près  certains  tribu- 
naux en  1900  sont  également  inéligibles.  (Loi  du  i3  avril 
1900,  art.  25.) 


1.  Légalement,  les  agents  des  forêts  sont  éligibles  au  conseil  municipal,  puisque 
l'article  80  les  déclare  inéligibles  aux  fondions  de  maire  et  d'adjoint,  ce  qui  serait 
inutile  s'ils  ne  pouvaient  être  conseillers  municipaux. 

2.  «  La  magistrature  ne  peut  que  gagner  de  la  considération  en  se  renfermant 
dans  sa  mission  respective  et  que  perdre  la  confiance  de  ses  justiciables  en  des- 
cendant dans  les  luttes  électorales.  Les  conseils  municipaux  seront  assurément 
privés  par  cette  mesure  de  lumières  précieuses  ;  mais  la  perte  qu'éprouverait  l'ad- 
ministration sera  plus  que  compensée  par  l'accrjissement  du  respect  accordé  aux 
magistrats.  •  (Rapport  de  M.  Batbie.) 
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Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  juges  suppléait 
but"'!*',  auxquels  l'instruction  n'est  pas  conliée, 
greffiers*. 

166,  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  5  mai  i8f>5, 
des  fonctions  de  maire  «  les  membres  des  cours  et ; 
ou  décidait  que  cette  expression  comprenait  les 
la  Cour  des  comptes  et  de  la  Cour  de  cassation 
rR8î|,  qui  ne  parle  que  des  magistrats  des  cours  d'à 
par  conséquent,  en  dehors  les  magistrats  des  Cou 
lioi:  et  des  comptes. 

L'incompatibilité  ne  s'étend  pas  davantage  au 
des  tribunaux  de  commerce.  La  discussion  de  la  lo 
18.I1,  dont  le  texte  a  été  reproduit  par  les  lois  de  il 
ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  point.  On  avait,  en  el 
de  déclarer  incompatibles  les  fonctions  de  présidei 
naux  de  commerce,  mais  cette  proposition  ne  fut 
par  la  Chambre  des  députés,  (Moniteur  du  6  fi 
p.  »5..) 

Il  en  est  de  même  pour  les  présidents  et  memb 
scils  de  prud'hommes.  (Décis.  Min.  Just.  i838  et  i 

Antérieurement  à  la  loi  du  21  mars  i83i,  les  huis 
exclus  des  fonctions  municipales.  (Décîs.  5  fruc 
8  décembre  1828.)  Mais  dans  l'état  actuel  de  la  lén 
curie  incompatibilité  n'existe  plus  entre  ces  foncti 
Min.  Just.  i3  octobre  1876,  Bull,  offic,  76,  p.  ai; 
sieis  ne  sont  point,  en  effet,  membres  des  cours  01 


] .  La  Chambre  a  repoussé,  dans  sa  séance  du  a  juillet  i883,  nu 
M.  (lunéo  d'Ornaiio  tendant  à  étendre  l'méliçgibïlitë  aux  juges  supr. 

a.  Ainsi  décidé  par  la  Chambre  des  députes,  qui  a,  par  deux  fois 
lilui'r  à  l'expression  mngialratt  lia  cours...  celle  de  membre»  Ae: 
n'y  [ias  comprendre  les  greffiers.  (Séances  du  10  février  e(  du  ; 
Avi     du  Con-eil  d'Etat  du  sa  mare  1888,  en  ce  qui  concerne  les  gr 

d.  ,«ix.) 

3.  La  loi  sur  leb  nmd'bomuica,  discutée  à  la  Chambre  <ics  dépu' 
sur  li'  budget  communal  des  vacations  aux  membres  du  conseil 
question  de  savoir  s'ils  no  duivciu  [>as  èlrt  considérés  comme  incli 
d'oucnti  halarjés  de  la  commune.  (Voir  n°  18a,  note.) 
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Quant  aux  notaires  ou  avoués,  rien  ne  s'est  jamais  opposé  à 
ce  qu'ils  fussent  élus. 

167.  — Juges  de  paix.  —  L'inéligibilité  écrite  dans  la  loi  du 
i4  îfvril  1871  est  maintenue  ;  les  juges  suppléants  et  les  greffiers 
de  justice  de  paix1  restent  éligibles. 

Un  conseiller  municipal  qui  viendrait,  postérieurement  à  son 
élection,  à  être  nommé  juge  de  paix,  pourrait-il  conserver  son 
mandat  de  conseiller  ou  devrait-il  donner  sa  démission?  La 
jurisprudence  de  la  chancellerie  a  varié  sur  cette  question.  On 
peut  soutenir  que  la  loi  a  voulu  surtout  empêcher  un  juge  de 
paix  d'user  de  son  influence  pour  se  faire  élire  dans  son  canton, 
mais  que,  comme  elle  n'a  pas  rangé  les  fonctions  de  juge  de 
paix  parmi  celles  dont  l'exercice  est  incompatible  avec  le  man- 
dat de  conseiller  (art.  34),  l'on  ne  doit  pas  déclarer  d'office  dé- 
missionnaire un  conseiller  qui  se  trouverait  dans  cette  situation. 

Cette  théorie  serait  admissible  si  l'article  33,  qui  ne  devrait, 
d'après  son  intitulé,  parler  que  des  inéligibilités,  ne  mention- 
nait des  situations  qui  certainement  sont  incompatibles,  telles 
que  la  situation  d'entrepreneur  d'un  service  communal  et  d'a- 
gent salarié  de  la  commune.  Si  on  admettait  qu'un  conseiller 
nommé  juge  de  paix  peut  conserver  son  mandat,  il  faudrait 
admettre  aussi  qu'un  conseiller  devenu  entrepreneur  de  service 
communal  ou  employé  salarié  de  la  commune  peut  également 
rester  conseiller,  ce  qui  nous  paraît  impossible.  Nous  sommes 
donc  amené  à  penser  qu'aucune  des  situations  visées  dans 
l'article  33  n'est  compatible  avec  l'exercice  du  mandat  de  con- 
seiller, et  que  quand  l'article  36  dit  qu'on  peut  déclarer  démis- 
sionnaire «  tout  conseiller  qui,  pour  une  cause  survenue  pos- 
térieurement à  sa  nomination,  se  trouve  dans  un  des  cas 
d'exclusion  ou  d'incompatibilité  prévus  par  la  loi  »,  il  vise  non 
seulement  les  causes  d'incapacité  prévues  par  l'article  32  et  les 
causes  d'incompatibilité  prévues  par  l'article  34,  mais  encore 


i .  Voir  la  note  au  n°  i65. 


L 
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es  d'inéliffibiliié  énoncées  à  l'article  33.  (Décis.  Int. 
1886,  Dordogne.)  Le  Conseil  d'Étal  s'est,  du  reste, 
i  dans  ce  sens  (17  juillet  1897,  Lagrasse).  [Voir  n°  207.] 


—  Comptables  de  deniers  communaux.  —  Les  înéJi<|i- 
récédentes  ont  pour  but  surtout  de  respecter  la  liberté 
eurs  ;  la  loi  ne  veut  pas  que  des  Fonctionnaires  qui  ont 
■rite  soient  tenlés  d'en  abuser  pour  se  faire  élire, 
exigibilités  prévues  par  le  paragraphe  5  de  l'article  .33 
ic  que  celle  qui  Trappe  les  agents  salariés  de  la  corn- 
:il  une  autre  cause.  C'est  parce  que  les  comptables  des 
communaux,  les  entrepreneurs  de  services  communaux 
|cnts  salariés  de  la  commune  sont  dans  une  sorte  «le 
nce  vis-à-vis  du  conseil  municipal,  que  la  loi  les  écarte 
mblée  communale.  Ce  sont  donc  beaucoup  plutôt  des 
libililés  que  des  inéligibtlités. 

mptables  de  deniers  communaux  figuraient ,  dans  l'énu- 
1  de  l'article  g  de  la  loi  du  5  mai  i855,  parmi  les  per- 
[ui  ne  peuvent  être  conseillers  municipaux. 

einier  rang  des  comptables  municipaux,  il  faul  placer 
ur  municipal  ou  le  percepteur  chargé  d'en  remplir  les 
5;  l'incompatibililé  s'étendrait  même  au  gérant  provi- 
la  recette  municipale.  (Cons.  d'Ét.  iG  août  i832, 
italet.) 

ïlle  n'atteint  pas  le  (résorier-payenr  général  (Drôme, 
i  le  receveur  particulier  (lions.  d'Ét.  1 1  juillet  18G6, 
),  ou  le  percepteur  des  contributions  directes  qui  n'est 
gé  de  la  recette  munipale,  bien  qu'il  perçoive  les  cen- 
Iditionnels  communaux.  (Cons.  d'Ét.  17  septembre 
■ange.) 

eslion  a  été  autrefois  débattue  de  savoir  si  un  fermier 
Is  d'octroi  ou  des  droits  de  place  était  un  comptable 
îl.  A  notre  avis,  le  fermier  qui  perçoit  pour  son  compte 
our  le  compte  de  la  commune,  n'est  pas  un  comptable 
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de  revenus  communaux  dans  le  sens  de  la  loi  ;  la  question  est 
plus  douteuse  de  savoir  s'il  doit  être  considéré  comme  entre- 
preneur  d'un  service  communal  ;  le  Conseil  d'Etat  fait,  à  cet 
égard,  une  distinction  entre  les  fermiers  des  droits  d'octroi  et 
les  autres  fermiers.  (Voir  n°  172.) 

Mais  les  percepteurs  des  droits  de  place  et  les  régisseurs 
d'octroi  qui  opèrent  les  recouvrements  pour  le  compte  de  la 
commune  sont  évidemment  des  comptables  communaux. 

Une  personne  déclarée  par  le  conseil  de  préfecture  comp- 
table occulte  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  l'incompatibilité 
prévue  par  ce  paragraphe,  si  les  faits  à  raison  desquels  cette 
déclaration  est  intervenue  étaient  spécialement  désignés  et  ont 
pris  fin  au  jour  du  vote.  (Cous.  d'Et.  2  juillet  1875,  Ansot.) 

L'incompatibilité  qui  frappe  le  comptable  ne  s'étend  pas  à 
sa  caution.  (Par  analogie,  C*ons.  d'Et.  16  juillet  1866,  Napo- 
léon-Vendée; 29  décembre  1888,  Villefranche.) 

169.  —  Les  comptables  des  établissements  qui  ont  une  ad- 
ministration et  une  comptabilité  distinctes  de  celle  de  la  com- 
mune ne  sont  pas  frappés  par  l'article  33.  Ainsi  jugé  à  l'égard 
des  receveurs  des  bureaux  de  bienfaisance  (Cons.  d'Et.  8  jan- 
vier i836,  Denombret);  des  receveurs  ou  économes  d'hospices 
(Gons.  d'Et.  8  mai  i84i,  La  Ferté-Gaucher ;  3i  juillet  i843, 
Bourbourg;  10  août  1847,  Saint-Gest1;  12  janvier  1900, 
Saint-Riquier);  des  caissiers,  sous-caissiers  et  secrétaires  des 
caisses  d'épargne,  alors  même  que  la  commune  garantirait  leur 


1.  Nous  n'envisageons  ici  la  question  qu'au  point  de  vue  de  l'application  de  l'ar- 
ticle 33  de  la  loi  municipale;  mais  l'instruction  générale  des  finances  du  ao  juin 
1859  (art.  1273),  se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  déclare  que,  par  application 
du  principe  posé  par  les  anciennes  lois,  «  il  y  a  incompatibilité  entre  deux  em- 
plois, lorsque  le  titulaire  de  l'un  d'eux  est  chargé  d'exercer  ou  de  concourir  à  la 
surveillance  médiate  ou  immédiate  de  la  gestion  du  titulaire  de  l'autre  emploi  »,  les 
receveurs  des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance  ne  peuvent  cumuler 
avec  leurs  fonctions,  celles  de  maires,  d'adjoints  ou  de  membres  des  conseils  muni- 
cipaux. —  Mais  on  peut  objecter  que  les  lois  de  la  Révolution  n'ont  fait  que  poser 
un  principe  général  dont  les  lois  ultérieures  ont  déterminé  l'application  pour  chaque 
cas  particulier.  Or,  la  loi  municipale  a  réglé  quelles  sont  les  fonctions  qui,  à  raison 
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gestion.  (Cons.  d'Ét.  ig  juillet  1878,  Vertus;  12  décembre 
1884,  N'ogent-sur-Seîne.) 

Il  doit  en  être  de  même  des  trésoriers  de  fabriques,  alors 
même  que  ces  fabriques  sont  secourues  par  la  commune  (Cons. 
d'Et.  1"  décembre  1888,  Giez),  et  des  caissiers  des  monts-de- 
piété. 

Mais  le  principal  d'un  collège  aux  dépenses  duquel  la  com- 
mune pourvoit  entièrement,  qui  s'est  engagé  à  percevoir  la 
rétribution  payée  par  les  élèves  et  à  la  verser  dans  la  caîssse 
municipale  à  des  époques  lixcs,  après  en  avoir  tenu  un  registre 
exact,  a  été  considéré  avec  raison  comme  comptable  de  reve- 
nus communaux.  (Cass.  a  janvier  1837,  Meaux.) 

Au  contraire,  un  directeur  d'école  préparatoire  de  médecine 
qui  ne  fait  aucune  perception  pour  la  commune  ne  peut  être 
assimilé  à  un  comptable  communal.  (Cons.  d'Et.  23  mai  1861 , 
Toulouse.) 

A  plus  forte  raison  le  locataire  par  bail  d'un  immeuble  com- 
munal. (Cons.  d'Ét.  8  mai  i84i,  Manosque.) 

170.  —  Entrepreneurs  de  services  communaux.  —  Les  en- 
trepreneurs de  services  communaux  que  la  loi  de  1884,  de 
même  que  l'ancienne,  écarte  des  conseils  municipaux  ne  doivent 
pas  être  confondus  avec  les  entrepreneurs  de  travaux  commu- 
naux ou  avec  les  fermiers  de  viens  ou  de  revenus  cemmunatu?, 
lesquels  sont  en  principe  éligibles. 

Les  entrepreneurs  de  services  communaux,  tels  que  les  en- 
trepreneurs de  l'éclairage  ou  du  balayage,  sont  ceux  qui  onl 
avec  la  ville  des  rapporls  constants  d'intérêt,  qui  les  placent 
sous  la  surveillance  du  conseil  municipal.  Mais  l'adjudicataire 
d'un  travail  déterminé,  si  important  qu'il  soit,  est  un  simple 
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entrepreneur  de  travaux  communaux,  et  si  l'article  64  l'oblige 
à  s'abstenir  de  prendre  part  aux  délibérations  du  conseil  qui 
l'intéressent,  il  ne  le  déclare  pas  inéligible. 

Ainsi  ont  été  déclarés  inéligibles  :' 

L'adjudicataire  de  la  fourrière  municipale  (Cons.  d'Ét.  7  no- 
vembre 1884,  Duvivier); 

L'adjudicataire  du  service  du  transport  des  personnes  décé- 
dées (Cons.  d'Ét.  21  novembre  1884,  Vcrneuil;  i5  janvier 
1897,  Davenescourt); 

L'adjudicataire  de  l'éclairage  public  soit  au  pétrole  (Cons. 
d'Et.  iJ5  mai  1889,  Villenauxe),  soit  à  l'électricité  (Cons.  d'Et. 
21  novembre  1900,  Saulzoir); 

.    L'adjudicataire  des  droits  de  pesage   public  (Cons.  d'Ét. 
18  juin  1889,  Sauveterre;  3  mars  1893,  Lacaune); 

L'adjudicataire  de  l'enlèvement  des  boues  (Cons.  d'Ét. 
ier  décembre  1888,  Pont-Scorff)  ; 

L'adjudicataire  des  travaux  et  fournitures  de  couverture, 
plomberie,  ferronnerie,  serrurerie,  menuiserie  et  quincaillerie  à 
exécuter  dans  les  bâtiments  communaux  (Cons.  d'Ét.  7  no- 
vembre 1884,  Pantin;  4  mars  i8g3,  Aurillac;  28  novembre 
1896,  La  Montagne); 

L'adjudicataire  des  travaux  neufs  et  d'entretien  à  exécuter 
sur  les  chemins  vicinaux  ordinaires.  (Cons.  d'Ét.  3o  janvier 
i885,  Jouy-sur-Eurc  ;  i3  février  1880,  Saint-Pelerin  ;  16  dé- 
cembre 1892,  Courcelles-lès-Gisors.) 

Il  s'agit,  dans  tous  ces  cas,  d'un  véritable  service  municipal 
créant  entre  la  commune  et  l'entrepreneur  des  rapports  cons- 
tants et  quotidiens. 

171.  —  Ont,  au  contraire,  été  déclarés  éligibles,  les  travaux 
dont  ils  sont  chargés  n'entraînant  pas  cette  dépendance  et  cette 
surveillance  continues  : 

L'entrepreneur  de  la  construction  d'une  église  (Cons.  d'Ét. 
ier  juin  1866,  Morcenx); 
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preneur  de  la  construction  d'un  gymnase  (Cons.  d'Ét . 
r  1 885,  Croix); 

preneur  de  la  construction  d'un  mur  de   cimetière 
Et.  1 3  décembre  1878,  Levresy); 
preneur  de  la  conslruclîon  d'un  abreuvoir  (0.  d'Ét. 
1878,  FIcsquières); 

preneur  de   la  construction   d'une   maison  d'école, 
le  (Cous.  d'Ét.  4  novemhre  1881,  Laruns); 
lien  taire  d'un  loi  de  travaux  de  dérivation  de  sources 
fit.  6 juin  1872,  Paris); 

preneur  de  la  construction  d'an  chemin  vicinal  (Cons., 
lut  1870,  Lembras); 

iicalnire  de  la  fourniture  des  taureaux  à  l'usage  du 
commun  (Cons.  d'Ét.  iti  décembre  1881,  Alton); 
Hica taire  de  la  coupe  affouagére  (Cons.  d'Et.  8  mai 
iilnnv;  i3  décembre  1878,  Betbmale;  3o  janvier  i885, 
«•)■■' 

dioa taire  de  la  fourniture  du  combustible  nécessaire 
lissewenls  communaux  pendant  un  an.  (Cons.  d'Et. 
ibre  i884,  Versailles.) 

forte  raison,  l'ouvrier  qui  fournil  son  travail  pour  un 
erinîné.  l'industriel  ou  le  commerçant  qui  fait  une 
î  a  la  commune  ne  peut-il  être  regardé  comme  entre- 
le  service  communal. 

Jicatnire  qui  a  Imité  avec  le  bureau  de  bienfaisance  de 
me  es!  cligihle.  (Cons.  d'Êl.  16  janvier  188.1.  Croix.) 

-  A  l'égard  des  fermiers  de  f-irna  communaux,  la  ques- 
gibîlitê  n'elait  pis  douteuse  ■  :  il  esl  inconleslable  que 
'  fermier  d'un  bien  ni  rai  appartenant  à  la  commune 


atï  ■  sh^mk  àr  ta 
.    In    Jfca.    latrr. 
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est  éligible  (Cons.  d'Ét.  5  novembre  1875,  Sancerre);  mais 
elle  était  plus  délicate  à  l'égard  des  fermiers  de  revenus  com- 
munaux, tels  que  les  fermiers  des  droits  de  place  dans  les  halles, 
foires  et  marchés  ;  les  fermiers  des  droits  de  parcours  et  de 
glandée;  le  fermier  de  l'octroi  municipal.  Le  Conseil  d'Etat  a 
décidé  que  les  deux  premiers  étaient  éligibles  (3  juin  1881, 
Uzel  ;  27  avril  1877,  Caldarello;  16  février  1887,  Duperré), 
mais  que  le  dernier,  qui  a  des  rapports  de  chaque  jour  avec  la 
commune,  est  inéligible  (1 3  juin  1862,  Saint-Florent;  6  février 
i885,  Auterive). 

Par  suite  de  la  même  distinction  ont  été  déclarés  éligibles  : 
Le  concessionnaire  qui  a  pris  à  bail  d'une  commune  un  terrain 
sur  lequel  il  doit  construire  un  abattoir  qui,  à  la  fin  du  bail, 
deviendra  la  propriété  de  la  commune,  alors  même  qu'il  serait 
autorisé  a  percevoir  des  taxes  d'abatage  (Cons.  d'Et.  17  juillet 
1866,  Mourmelon-le-Grand); 

La  personne  qui  a  construit  un  établissement  de  bains  et  qui 
s'est  engagée,  moyennant  subvention,  à  fournir  des  bains  aux 
indigents  (Cons.  d'Et.  ï5  mai  1880,  Henonches); 

Le  fermier  d'une  glacière  communale,  bien  qu'il  se  soit  en- 
gagé à  donner  gratuitement  la  .glace  aux  indigents  et,  à  un  prix 
déterminé,  aux  habitants  de  la  ville  (Cons.  d'Ét.  10  mai  1889, 
Digne); 

Le  fermier  d'une  carrière  de  chaux  appartenant  à  la  com- 
mune (Cons.  d'Ét.  i4  février  1879,  boulanges). 

173.  —  L'entrepreneur  de  services  communaux  dont  le  traité 
est  expiré  ou  qui  a  résilié  son  marché  est  évidemment  éligible. 
(Cons.  d'Ét.,  20  décembre  1878,  Meaux;  2  juillet  1875,  Nègre- 
pelisse1.) 

Mais  celui  qui  a  cédé  son  marché  à  un  tiers,  tout  en  restant 


1.  II  en  serait  de  même  de  l'adjudicataire  qui  a  soumissionné  un  service  muni- 
cipal, mais  dont  les  engagements  n'ont  été  ni  acceptés  par  la  commune,  ni  ap- 
prouvés par  l'autorité  préfectorale.  (Cons.  de  préf.  de  Loir-et-Cher  a  G  janrier  1878, 
Bloîs.) 
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responsable  vis-à-vis  de  la  ville,  demeure  inéligible  (Coïts. 
d'Êt.  9  décembre  1871,  Mangin;  8  août  1882,  Mennetou-sur- 
Chcr;  24  avril  i885,  Pofnarez);  il  en  est  de  même  de  celui  qui 
a  cédé  à  un  tiers  ou  à  une  société,  sans  que  la  cession  ait  été 
acceptée,  avant  l'élection,  par  le  conseil  municipal,  dont  le  con- 
sentement était  exigé  par  le  traité  (Cons.  d'Et.  i3  juillet  1877, 
Ville  franche). 

Doivent  être  considérés  comme,  entrepreneurs  d'un  service 
municipal,  non  seulement  l'individu  qui  a  traité  en  son  nom 
personnel,  mais  encore  celui  qui  a  traité  au  nom  d'une  société 
en  nom  collectif  dont  il  est  le  gérant  (Cons.  d'Él.  7  juin  1866, 
Dieppe;  10  juillet  1866,  Valence)  ou  le  fondateur  (Cons.  d'Él. 
28  avril  1888,  Misme),  le  directeur  d'une  société  anonyme 
chargée  d'un  service  municipal,  tel  que  celui  de  l'éclairage 
((ions.  d'Et.  3  décembre  1875,  Bcrnay)  et  même  les  simples 
administrateurs  chargés  de  la  gestion  des  affaires  de  la  société 
anonyme,  bien  qu'ils  puissent  se  substituer  un  directeur,  dont 
ils  demeurent  responsables  (Cons.  d'Él.  4  mai  i883,  Lorient). 

Mais  les.  personnes  qui  se  sont  portées  garants  ou  cautions 
d'un  entrepreneur  de  services  municipaux  ne  sont  pas  atteintes 
par  les  dispositions  prohibitives  de  la  loi  et  sont  éligibles.  (Cons. 
d'Et.  i5  juin  186G,  Bagnères-de-Luchon;  10  juillet  i8(i6,  Napo- 
léon-Vendée; 29  décembre  1888,  Villefranche.) 

174.  —  Les  entrepreneurs  de  services  communaux  élus  con- 
seillers municipaux  pouvaient  autrefois  conserver  leur  mandat 
en  résiliant  postérieurement  a  l'élection  leur  marché.  Ils  ne  le 
peuvent  plus  aujourd'hui  par  les  raisons  que  nous  avons  expo- 
sées au  début  de  nos  observations  sur  cet  article,  puisque  c'est 
leur  élection  même  qui  est  viciée.  (Voir  n"  162.) 

175.  —  Instituteurs  publics,  —  L'ancienne  législation,  qnî 
écartait  des  fonctions  de  maire  et  d'adjoint  les  instituteurs  pri- 
maires communaux  ou  libres  (L.  5  mai  i855,  art.  5),  ne  les 
excluait  pas  expressément  des  fonctions  de  conseiller  munici- 
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pal;  mais  les  instituteurs  publics  se  trouvaient  écartés  des  as- 
semblées communales  à  titre  d'agents  salariés;  leur  traitement 
était,  en  effet,  à  la  charge  des  communes. 

Les  nouvelles  lois  de  l'instruction  primaire  auraient  rendu 
très  douteuse  la  question  de  savoir  si  les  instituteurs  publics 
doivent, -aujourd'hui  encore,  être  considérés  comme  des  agents 
salariés  de  la  commune.  Mais  comme  il  y  a  un  intérêt  évident 
à  tenir  les  instituteurs  à  l'écart  des  luttes  électorales,  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés,  sur  l'observation  qui  en 
avait  été  faite  dans  la  séance  du  10  février  i883,  a,  dans  le  texte 
soumis  en  deuxième  délibération,  ajouté  un  paragraphe  spécial 
déclarant  inéligibles  les  instituteurs  publics. 

Qu  int  aux  instituteurs  libres,  ils  restent,  comme  sous  l'an- 
cienne législation,  éligibles.  (Cons.  d'Ét.  3o  août  1861,  Sous- 
Moulins). 

L'inéligibilité  est  restreinte  à  la  commune.  Un  instituteur 
pourrait  donc  être  conseiller  municipal  dans  une  autre  com- 
mune. (Cons.  d'Et.  8  février  1889,  Sainte-Colombe1.) 

Un  instituteur  qui  n'a  été  définitivement  admis  à  la  retraite 
que  postérieurement  à  la  date  des  élections  est  inéligible.  (Cons. 
d'Ét.  9  avril  1886,  la  Forêt-de-Tessé.) 

Il  en  est  de  même  d'un  instituteur  en  congé  par  motifs  de 
santé.  (Cons.  d'Et.  9  août  1889,  Troyes;  6  août  1897,  Sar- 
rance.) 

176.  —  L'inéligibilité  s'applique,  suivant  nous,  à  tous  les 
directeurs,  maîtres  et  adjoints  des  établissements  d'enseigne- 
ment primaire  (même  supérieur).  Le  Conseil  d'Etat  l'a  reconnu 
en  déclarant  inéligible  le  directeur  d'une  école  primaire  supé- 
rieure (27  novembre  1896,  Fournes).  Il  n'y  aurait,  à  notre  avis, 
d'exception  à  faire  que  pour  les  personnes  chargées  d'un  ensei- 


1.  Sur  la  question  de  savoir  s'il  pourrait  être  maire,  voir  art.  8o,  n°  G44«  —  L<* 
ministre  de  l'instruction  publique  pourrait,  d'ailleurs,  obliger  l'instituteur  a  donner 
sa  démission  de  conseiller  municipal  en  invoquant  l'article  an  dr  la  loi  du  3o  octobre 
1886,  qui  interdit  aux  instituteurs  les  fondions  administratives. 
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gnemcnt  spécial,  telles  que  les  professeurs  de  dessin  qui  pour- 
raient revendiquer  le  bénéfice  du  paragraphe  10  de  l'article  33, 
si  leur  emploi  n'est  pas  exclusif  de  toute  autre  fonction  ou  pro- 
fession. (Voir  n°  180.) 

Quant  aux  membres  du  personnel  de  l'enseignement  secon- 
daire, ils  ont  toujours  été  considérés  comme  éligibles,  même 
lorsqu'ils  sont  attachés  à  des  établissements  entretenus  ou  sub- 
ventionnés par  les  communes.  (Voir  n°  182.) 

177.  —  Employés  de  préfecture  et  de  sous-préfecture.  — 
Les  employés  de  préfecture  et  de  sous-préfecture  pouvaient, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  5  mai  i855,  être  élus  conseillers  mu- 
nicipaux. Ils  étaient  seulement  écartés  des  conseils  généraux. 
(L.  10  août  1871,  art.  10.)  Désormais,  ils  seront  inéligibles  au 
conseil  municipal  dans  le  département  ou  l'arrondissement. 

Mais  il  ne  faut  pas  appliquer  l'expression  (Y employé  de  pré- 
fecture  à  des  fonctionnaires  ou  agents  du  département  qui,  bien 
que  relevant  de  l'autorité  du  préfet  et  payés  sur  les  fonds  dé- 
partementaux, restent  éligibles.  C'est  ainsi  que  l'inspecteur  des 
établissements  de  bienfaisance,  payé  sur  le  budget  départe- 
mental, a  été  déclaré  éligiblc  (Cons.  de  préf.  Seine-Inférieure 
27  juin  1888,  Revue  des  établissements  de  bienfaisance,  1890, 
p.  372);  même  décision  pour  l'archiviste  départemental  dont 
la  nomination  est  soumise  à  certaines  règles  (Cons.  d'Et.  3  dé- 
cembre 1892,  Monteil)  et  pour  l'archiviste  de  la  commission 
départementale  payé  sur  les  fonds  affectés  aux  frais  géuéraux 
de  la  commission  (Cons.  d'Et.  i3  mars  i88.r>,  Pompignac). 

178.  —  Ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
chargés  du  service  de  la  voirie;  agents  voyers.  —  Ce  para- 
graphe, qui  ne  figurait  pas  dans  le  texte  soumis  en  première 
lecture  à  la  Chambre,  a  été  ajouté  entre  la  première  et  la 
deuxième  délibération1. 


1.  Lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  municipale,  on  1877,  M.  de  G  as  té  avait 
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La  loi  du  5  mai  i85§(art.  5)  écartait  seulement  les  ingénieurs 
et  les  conducteurs  des  fonctions  de  maire  et  d'adjoint.  Mais, 
sous  l'empire  de  cette  loi,  les  ministres  des  travaux  publics  et 
de  l'intérieur  recommandaient  aux  ingénieurs  et  aux  agents 
voyers  de  ne  pas  se  présenter  aux  conseils  municipaux,  au 
moins  sans  l'autorisation  de  l'administration  supérieure.  (Girc. 
Trav.  publ.  il\  novembre  1875;  Int.  20  novembre  1874.) 

On  se  demandait  même  si,  au  point  de  vue  légal,  les  agents 
voyers  ne  devaient  pas  être  considérés  comme  des  agents  sala- 
riés de  la  commune,  leur  traitement  étant  payé  sur  des  fonds 
d'origine  en  partie  communale  '. 

h'ont  seuls  déclarés  inéligibles,  les  ingénieurs  et  conducteurs 
chargés  du  service  de  la  voirie  urbaine  et  vicinale.  Cette  ex- 
pression, introduite  par  le  Sénat  au  cours  de  la  deuxième  dé- 
libération (le  texte  primitif  portait  :  chargés  du  service  de  la 
voirie),  a  pour  but  de  bien  indiquer  que  l'inéligibilité  ne  frappe 
pas  les  ingénieurs  et  conducteurs  du  service  ordinaire  lorsqu'ils 
ne  sont  chargés  que  du  service  des  routes  nationales  ou  dépar- 
tementales. «  Sont  seuls  déclarés  inéligibles,  dit  le  rapporteur 
dans  la  séance  du  3  mars  1884,  les  ingénieurs  *t  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées  qui  exercent  les  fonctions  d'agents 
voyers,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  chargés  du  service  de  la  voi- 
rie urbaine,  des  rues,  qui  sont  la  propriété  même  des  villes  ou 
des  villages  qu'elles  traversent  ou  bien  encore  de  la  voirie  vi- 
cinale comprenant  les  chemins  de  grande  communication,  les 
chemins  d'intérêt  commun,  ou  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires. 2> 


proposé  d'établir  cette  inéligibilité,  mais  sa  proposition  avait  été  repoussée  par  le 
rapporteur  à  la  Chambre  (séance  du  n  mai  1877). 

1.  Bien  qu'un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  3  septembre  1844  semble  pouvoir  être 
invoqué  à  l'appui  de  cette  thèse,  nous  ne  la  croyons  pas  exacte.  Les  agents  voyers 
sont  payés  sur  les  fonds  des  travaux,  c'est-à-dire  sur  les  ressources  fournies  à  la 
fois  par  les  déparlements  et  les  communes  et,  de  même  que  l'entrepreneur  des  tra- 
vaux d'entretien  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  ou  de  grande  communi- 
cation ne  peut  être  considéré  comme  entrepreneur  d'un  service  municipal,  de  même, 
l'agent  voyer,  payé  sur  les  mêmes  fonds,  ne  doit  pas  être  regardé  comme  agent 
salarié  des  communes  comprises  dans  sa  circonscription.  (Voir  n°  i83.) 


LOI     UCKICIPALR.  I. 


16 


a4d  - t7$.    iNÉLidifiiLitÉs.  —  ministres  des  cultes.     (4r/.  33.) 

:  L'inéligibillté  fie  s'étend  qu'au  ressort  (Cons.  d'Ét.  19  no- 
vembre Î892,  Tulle)}  l'agetit  voyer  en  chef  est  donc  inéli- 
gible dans  toute  l'étendue  du  département,  mais  les  agents 
voyers  d'arrondissement  ou  de  canton  ne  sont  inéligibles  que 
dans  l'étendue  de  la  circonscription  qui  leur  est  confiée.  L'ad- 
mîtilstration  fcofiâefVe  d'ailleurs  le  droit,  si  elle  le  juge  de  l'in- 
térêt du  set-vice,  d'interdire  à  ces  agents  de  poser  leur  candi- 
dature, même  dans  les  communes  étrangères  à  leur  ressort. 

Quant  aux  cantonniers  ou  piqueurs  qui  ne  sont  que  des  can- 
tdfttiiers  d'iifi  grade  plus  élevé,  ceux  qui  sont  attachés  aux  che- 
mins vicinaux  ordinaires  de  la  commune  sont  inéligibles  comme 
agents  salariés  de  là  commune  ;  mais  ceux  qui  sont  attachés 
attx  chemifré  vicinaux  de  grande  ou  de  moyenne  coramunica 
(ion,  àotit  éfigibles  (Cons.  d'Ét.  23  décembre  i8#4,  Brieulles; 
9  janvier  1885,  Ondefontaine);  à  plus  forte  raison  en  est-il  de 
même  des  cantonnier  attachés  aux  routes  départementales  ou 
nationales.  (Cons.  d'Ét.  3  juin  1881,  Mansat.) 

Ce  cas  d'incompatibilité  né  s'étend  point  aux  capitaines, 
lieutenants  ou  maîtres  de  port.  (Décis.  Min.  Trav,  publ.  10  oc- 
tobre 1840;  Min.  Int.  3o  novembre  1847;  Cons.  d'Ét.  18  mai 
1877,  commune  d'Àrzon.) 

179.  —  Ministres  des  cultes.  —  La  loi  du  5  mai  1 855  (art.  10) 
déclarait  les  fonctions  de  conseiller  municipal  incompatibles 
avec  celles  «  de  ministres  des  divers  cultes  en  exercice  dans  la 
commune  ».  La  loi  de  1884,  précisant  davantage,  déclare  iné- 
ligibles «  les  ministres  en  exercice  d'un  culte  légalement  re- 
connu1 ». 

Lors  de  la  première  délibération  à  la  Chambre  des  députés, 
les  ministres  des  cultes  figuraient  dans  l'énumératron  de  l'ar- 
ticle 32  et  la  Chambre  avait  même  repoussé  une  proposition  de 


1.  C'est  la  consécration  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  qui,  par  arrêt  du 
27  novembre  1874*  avait  déclaré  éligible  le  pasteur  d'une  communauté  indépendante 
des  Églises  reconnues  par  l'État  (Neuilly). 
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M.  Arthur  Légrahd  tendant  à  transférer  le  paragraphe  qui  les 
concernait  à  l'article  33,  semblant  ainsi  indiquer  sa  volonté  de 
frapper  les  ministres  des  cultes  d'une  inéligibilité  absolue  et 
non  pas  seulement  restreinte  à  la  commune  où  ils  exercent 
(séance  dû  iô  févfièr  1 883) ;  triais,  éfitre  les  deux  délibérations, 
la  commission  a  classé  les  ministfes  des  cultes  dans  l'article  33, 
et  celte  modification  ti'a  donné  lieu  à  aucune  observation  à  là 
seconde  lecture.  L/inéligibilité  est  donc  restreinte  à  la  cofn- 
muné  ;  maïs  c'est  une  inéligibilité  et  pas  seulement  une  incom- 
patibilité comme  dans  la  loi  de  i8Ô5  z. 

Ùh  pfétfê  qui,  sans  être  attaché  à  l'église  paroissiale,  se- 
conde le  desservant  dans  les  fonctions  ordinaires  de  son  minis- 
tère, et  reçoit  même,  à  cet  effet,  une  rétribution  de  la  commune, 
doit  être  considéré  comme  en  exercice  dans  la  commune.  (Cons. 
d'Et.  i4  juin  i847,  Vallouise.) 

Jugé  au  contraire  qu'un  chanoine  d'un  diocèse  qui  est  en 
même  temps  aumônier  d'une  école  nationale  d'arts  et  métiers, 
n'est  pas  inéligible.  (ConB.  d'Ét.  23  juin  1849,  Mùsard.) 

Mais  lé  curé  qui,  bien  que  suspendu  dé  ses  fonctions  par 
décision  épiscopale,  et  remplacé  par  un  procuré,  n'en  resté  pas 
moiris  cùtè  titulaire  de  la  paroisse  et  continue  à  toucher  une 
partie  du  traitement  alloué  par  l'État,  demeure  sous  le  coup 
dé  l'inéligibilité.  (Cons.  d'Ét.  20  mars  1871,  Corbie.) 

L'inéfigibilité  est  toute  personnelle;  elle  ne  saurait,  par 
exemple,  s'étendre  au  fils  d'un  pasteur  protestant.  (Cons.  d'Ét. 
2  juillet  1875,  Nègreplisse.) 

Lés  membres  des  conseils  de  fabrique  ne  sont  évidemment 
pas  atteints  par  la  disposition  qui  frappe  les  ministres  des 


1.  1  L'article...  déclare  inéligible»,  dans  le  ressort  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 
les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif,  judiciaire,  et  les  minisires  des  cultes, 
qui  n'étaient  frappés  par  les  lois  antérieures  que  d'une  simple  incompatibilité.  La 
liberté  électorale  et  la  dignité  de  la  fonction  n'ont  qu'à  gagner  à  cette  interdiction.  » 
(Rapport  de  M.  Jules  Ferry.) 
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cultes,  et  sont  parfaitement  éligibles.  (Cons.  d'Ét.  19  avril  i838, 
Encausse;  2  juillet  1861,  Barles.) 

180.  —  Agents  salariés  de  la  commune.  —  La  loi  de  i855 
classait  les  agents  salariés  de  la  commune  parmi  les  incompa- 
tibilités. La  loi  nouvelle  les  déclare  inéligibles;  mais  elle  fait 
une  exception  pour  les  personnes  «  qui,  étant  fonctionnaires 
publics,  ou  exerçant  une  profession  indépendante,  ne  reçoivent 
une  indemnité  de  la  commune  qu'à  raison  des  services  qu'ils 
lui  rendent  dans  l'exercice  de  cette  profession  ». 

Avant  d'examiner  la  portée  de  cette  exception,  nous  précise- 
rons, d'après  l'ancienne  jurisprudence,  ce  qu'on  doit  entendre 
par  agent  salarié. 

181.  —  Au  premier  rang  des  agents  salariés  de  la  commune 
sont  les  secrétaires  et  employés  de  mairie  payés  sur  le  budget 
municipal.  Sur  ce  point,  pas  de  difficultés. 

Un  bibliothécaire-archiviste  de  la  ville  est  également  '  un 
agent  salarié.  (Cons.  d'Et.  3  mai  i844>  Dieppe.) 

L'individu  qui  reçoit  une  rémunération  annuelle  sur  le  bud- 
get pour  sonner  les  cloches,  est  également  un  agent  salarié. 
(Cons.  d'Ét.  6  juin  1866,  Lasse;  7  août  1872,  Cretdeville.) 

Mais  c'est  le  traitement  et  non  la  fonction  qui  crée  I'inéligi- 
bilité.  Par  conséquent,  le  secrétaire  de  mairie  ou  le  sonneur  de 
cloches  qui  exercerait  gratuitement  cet  emploi,  serait  éligible. 
(Cons.  d'Ét.  .7  août  1875,  La  Cabanasse;  20  mai  1881,  Dom- 
marie;  8  février  1899,  Bize.) 

Un  avis  de  ministre  de  l'intérieur  inséré  dans  la  Revue  géné- 
rale d'administration  (1899,  t.  III,  p.  34)  porte  qu'il  en  serait 
de  même  d'un  garde  champêtre  non  rétribué  ;  l'incompatibilité 
serait,  d'après  cette  décision,  purement  morale.  Il  nous  semble 
cependant  que  cet  agent  pourrait  être  écarté  du  conseil  muni- 
cipal comme  agent  de  police,  en  vertu  de  l'article  33,  20. 

Ne  doivent  pas  être  considérés  comme  agents  salariés  :  les 
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ouvriers  ou  artisans  chargés  soit  d'un  travail  à  la  tâche  (Cons. 
d'Et.  2  novembre  1871,  Bignicourt;  16  décembre  1881,  Saint- 
Bonnot),  soit,  à  forfait,  d'un  travail  déterminé  rentrant  dans  leur 
profession.  Ainsi  jugé  à  l'égard  d'un  horloger  chargé,  moyen- 
nant une  allocation  annuelle,  de'remonter  l'horloge  communale 
(Cons.  d'Ét.  22  août  i844>  Saint-Laurent-des-Eaux),  et  à  l'é- 
gard d'un  maréchal  ferrant  chargé,  par  abonnement,  de  l'en- 
tretien de  la  pompe  à  incendie.  (Cons.  d'Ét.  24  mars  1882, 
Chaucenne.) 

11  a  été  de  même  décidé  qu'un  architecte  chargé  de  diriger 
et  de  surveiller  les  travaux  de  construction  d'une  église  était 
éligible,  bien  que  ces  travaux  durassent  depuis  plusieurs  an- 
nées. (Cons.  d'Ét.  29  juin  1847,  Rive-de-Gier.) 

Ces  cas,  que  l'ancienne  jurisprudence  écartait  déjà.,  sont  au- 
jourd'hui compris  dans  l'exception  dont  nous  parlerons  plus 
loin.  (Voir  n"  i85.) 

A  plus  forte  raison,  ne  pourrait-on  exclure  comme  agent  sa- 
larié : 

Un  commerçant  chez  lequel  s'approvisionne  la  commune  l  ; 

Un  sapeur-pompier  qui  reçoit  une  indemnité  plus  ou  moins 
élevée  pour  son  service.  (Cons.  d'Ét.  20  mars  i885,  Sainte- 
Colombe); 

Ou  le  propriétaire  qui  donne  à  bail  un  immeuble  à  la  com- 
mune et  en  perçoit  le  loyer.  (Cons.  d'Ét.  2  juillet  1880,  SainU 
Maurice)  ; 

Ou  l'ancien  employé  de  la  commune  jouissant  d'une  pension 
de  retraite  prélevée  sur  les  fonds  municipaux  (Cons.  d'Ét. 
6  décembre  1878,  Meaux). 

L'inéligibilité  qui  frappe  l'agent  salarié  est  personnelle.  Elle 
ne  saurait  s'étendre  au  mari  d'une  femme  qui  reçoit  un  salaire 


1.  Dans  la  séance  du  1.1  février  i883,  M.  Laroche-Joubcrt  avait  proposé  à  la 
Chambre  des  députés  de  déclarer  inéligibles  les  fournisseurs  habituels  de  la  com- 
mune ;  mais  l'amendement  a  été  repoussé,  en  raison  des  difficultés  pratiques  que 
son  application  aurait  rencontrées  dans  les  petites  communes. 
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de  la  commune  (Cons,  d'Ét,  26  décembre  1884,  Gaillac-Toulza; 
28  décembre  i8y6f  Giry).  Ainsi  jugé  à  l'égard  du  mari  d'une 
institutrice  communale  (Cons,  d'Et.  18  mai  i83y,  Dieppe; 
22  juillet  1881,  Cusion)  et  d'une  pecrét&irç  de  mairie  (Cons. 

d'Ét,  6  août  1878,  Pluguflan). 

482-  —  H  ne  faut  pas  confondre  avec  les  agents  salariés  de 
la  commune,  les  agents  des  établissements  subventionnés  par 
la  commune,  mais  qui  ont  leur  administration  et  leur  budget 
distincts.  L'jnéligibilité  n'atteint,  en  effet,  que  les  agents  payés 
directement  sur  le  budget  communal. 

Sont  donc  éligibles  : 

Les  médecins,  pharmaciens,  économes  ou  receveurs  des  hos- 
pices rétribués  sur  le  budget  de  ces  établissements,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  rechercher  si  ces  établissements  reçoivent  ou  non 
une  subvention  de  la  commune  (Cons.  d'Et.  2  août  1866,  Mar- 
seille; 22  novembre  1878,  Quimperj  ?5  novembre  1881,  Ta- 
rascon) ; 

Les  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance  rétribués  sur  les 
fonds  de  ces  établissements.  (Cons.  d'Ét.  25  oct.  1878,  Lescun  ; 
3  mars  1882,  Auvillars;  17  mars  1882,  Castelnau); 

Les  chantres  ou  sacristains  payés  sur  le  budget  des  fabriques 
(Consr  d'Ét,  9  janvier  i885,  Haillicourt;  ï3  mars  i885,  Bray- 
sur-Somme)  ;  même  si  leur  traitement  figure  au  budget  de  la 
commune  sous  le  titre  de  subvention  pour  insuffisance  de  re- 
venus ou  sous  toute  autre  dénomination.  Les  chantres  ej  sacris- 
tains relèvent  de  l'autorité  paroissiale  et  ne  peuvent  #tre  consi- 
dérés comme  agents  salariés  de  la  commune  (dons.  d'Ét,  ao 
janvier  1893,  Maslacq,  Revue  générale  d'administration  1893, 
t.  I,  p.  439); 

Les  trésoriers  ou  caissiers  de  caisses  d'épargne,  alors  même 
que  la  commune  serait  garante  des  faits  de  gestion  (Cons.  d'Et. 
19  juillet  1878,  Vertus;  22  novembre  1878,  Quûpper;  27  mai 
1881,  Le  Mans;  12  décembre  1884,  Nogent-sur-Seine); 
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Le  caissier  d'un  théâtre  ou  le  directeur  d'un  orphéon  sub- 
ventionnés. L'allocation  portée  au  budget  n'est  pas  inscrite  au 
nom  de  ces  agent»,  mais  au  nom  des  établissements  auxquels 
ils  sont  attachés: 

Les  professeurs  des  collèges  communaux  ou  des  écoles  pré- 
paratoires de  médecine  qui  appartiennent  à  l'Université  et  sont 
nommés,  non  par  le  maire,  mais  par  le  ministre,  alors  .même 
que  tout  ou  partie  des  dépenses  seraient  supportées  par  la  ville 
et  même  qu'elles  figureraient  au  budget.  (Cons.  d'Ét;  28  mars 
1866,  Lille;  24  mai  1878,  Bayeux;  28  novembre  1884,  Ber- 
gerac.) 

Mais  le  directeur  d'une  école  municipale  de  dessin  qui  est, 
en  même  temps,  professeur  au  collège,  est  inéligible.  (Cons. 
d'Ét.  6  mars  |885,  3rive,) 

Doit  être  également  considéré  comme  inéligible  le  professeur 
d'ostéologie  et  d'anatomie  d'une  école  des  beaux^arts,  alors  que 
celte  école  n'est  pas  reconnue  comme  établissement  public  et  se 
confond  avec  la  commune  qui  paie  les  deux  tiers  de  la  dépense 
(le  troisième  tiers  étant  couvert  par  une  subvention  de  l'État). 
Peu  importe  que  la  nomination  du  personnel  enseignant  appar- 
tienne au  préfet  et  non  au  maire.  (Avis  Int.  22  novembre  189$, 
Reviie  générale  <F  administration,  1899,  t.  II,  p.  3a6.) 

Par  la  même  raison,  qu'il  s'agit  d'un  établissement  indépen- 
dant, on  devrait  décider  que  le  secrétaire  d'un  conseil  de  prud'- 
hommes nommé  par  le  conseil  est  éligible,  alors  même  que  le 
décret  d'institution  aurait  mis  son  traitement  &  la  charge  de  la 
ville,  (Avis  du  Mini^t.  de  Tint,  avril  1880,  Deux-Sèvres  '.) 


1.  Une  proposition  de  loi  sar  les  conseils  de  prud'hommes  votée  par  la  Chambre 
des  dépolis  prévoit  des  <  vacations  pour  les  conseillers  prud'hommes  »  et  la  «  rétri- 
bution des  secrétaires  et  secrétaires  adjoints  »  à  la  charge  des  communes.  Les 
secrétaires  et  secrétaires  adjoints  des  conseils  de  prud'hommes  devraient,  à  notre 
avis,  être  écartés  des  conseils  municipaux  comme  agents  salariés  de  la  commune, 
malgré  le  texte  de  l'avis  que  nous  rapportons  plus  haut.  (Voir  la  dernière  délibéra- 
lion  de  la  Chambre  des  députés  du  i4  février  igoi.) 
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183.  —  Les  agents  dont  le  service  s'étend  sur  un  groupe  de 
communes  et  qui  sont  rémunérés  par  des  fonds  d'origine  com- 
munale mais  centralisés,  ne  sont  pas  considérés  comme  agents 
salariés  d'une  des  communes.  Ainsi  jugé  pour  un  médecin  can- 
tonal nommé  par  le  préfet  et  chargé  de  soigner  les  indigents 
de  toutes  les  communes  du  canton  (Gons.  d'Ét.  23  juillet  i856, 
Voulx);  pour  le  garde  forestier  d'un  syndicat  de  communes 
constitué  en  vertu  de  l'article  70  de  la  loi  du  18  juillet  1837 
(Cons.  d'Ét.  3  juin  1881,  Larrau);  pour  un  agent  commissionné 
par  le  préfet  et  chargé  de  la  visite  des  fours  et  cheminées 
(Cons.  d'Ét.  21  novembre  i884,  Villotran);  pour  le  cantonnier 
des  chemins  vicinaux  nommé  par  le  préfet  et  payé  sur  les  res- 
sources vicinales.  (Cons.  d'Ét.  29  décembre  1888,  Champeaux.) 

A  plus  forte  raison,  le  garde -rivière  rétribué  non  sur  les 
fonds  communaux,  mais  par  les  propriétaires  riverains  syndi- 
qués, est-il  éligible.  (Cons.  d'Ét.  16  avril  1875,  Fye.) 

184.  —  Rappelons  l'observation  que  nous  avons  placée  en 
tête  de  cet  article.  (Voir  n°  162.)  La  situation  d'agent  salarié 
constitue  aujourd'hui  une  inéligibilité  et  non  pas  seulement 
une  incompatibilité;  par  conséquent,  l'agent  salarié  ne  pourrait 
conserver  son  mandat  et  voir  valider  son  élection  en  renon- 
çant, après  le  scrutin,  à  son  emploi.  (Cons.  d'Ét.  i3  mars  i885, 
Estables.) 

185.  —  Nous  arrivons  à  l'exception  que  la  loi  de  i884  intro- 
duit en  faveur  de  certaines  personnes  qui,  d'après  la  législation 
ancienne,  devaient  être  considérées  comme  agents  salariés. 

Pour  en  comprendre  la  portée,  il  faut  se  reporter  au  projet 
déposé  par  le  Gouvernement  en  1876  et  au  rapport  de  la  com- 
mission sur  ce  projet.  «  Nous  approuvons,  disait  M.  Jules 
Ferry,  la  disposition  nouvelle  introduite  dans  l'article  7  du 
projet  du  Gouvernement  afin  de  tempérer  les  rigueurs  de  la 
jurisprudence  qui  tendait  à  considérer  comme  des  agents  sala- 
riés les  médecins,  notaires,  avoués,  avocats  qui  prêtent  à  la 
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commune,  moyennant  les  honoraires  d'usage,  le  concours  de 
leur  profession  indépendante.  C'est  ainsi  que  déjà  les  méde- 
cins de  l'état  civil,  ceux  des  indigents,  avaient  été  exclus  des 
conseils  municipaux.  Le  Gouvernement  estime  avec  raison  que 
le  recrutement  des  conseils  municipaux  n'a  qu'à  perdre  à  ces 
sévérités  excessives  et  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénients  à  ce 
qu'un  conseiller  municipal  puisse  avoir  des  honoraires  à  régler 
avec  la  commune,  puisque  ce  règlement  se  fera  nécessairement, 
aux  termes  de  la  loi  elle-même,  hors  de  la  présence  des  con- 
seillers intéressés.  » 

Le  texte  proposé  alors  était  celui-ci  :  «  Ne  sont  pas  considé- 
rés comme  agents  salariés  de  la  commune  les  médecins  de  Pétai 
civil  et  des  indigents  et  en  général  tous  ceux  qui,  .exerçant  une 
profession  indépendante,  ne  reçoivent  une  indemnité  de  la 
commune  qu'en  raison  des  services  qu'ils  lui  rendent  dans 
l'exercice  de  cette  profession.  » 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  7  mai  1877, 
M.  Fréminet  demanda  et  obtint  que  l'on  supprimât  la  mention 
des  médecins  de  l'état  civil  et  des  indigents  et  que  l'on  s'en 
tint  à  la  seconde  partie  du  paragraphe  qui  déclare,  d'une  ma- 
nière générale,  éligihles  les  citoyens  exerçant  une  profession 
indépendante.  L'énumération  avait  le  tort  d'être  incomplète, 
elle  laissait  notamment  en  dehors  les  médecins  des  dispen- 
saires, les  architectes,  avoués,  etc.,  et  pouvait  mener  à  une  in- 
terprétation restrictive. 

La  commission  de  1882  reprit  le  texte  tel  qu'il  avait  été 
adopté  par  la  Chambre  en  1877,  ma*s  dans  les  séances  de  la 
Chambre  des  10  et  12  février  i883,  une  seconde  modification 
y  a  été  apportée  dans  l'intérêt  des  employés  des  postes  et  des 
télégraphes  qui,  en  vertu  des  contrats  passés  entre  la  commune 
et  l'État,  reçoivent,  pour  le  service  télégraphique,  des  alloca- 
tions sur  le  budget  municipal. 

Cette  disposition,  ainsi  expliquée  par  les  débats  parlemen- 
taires, s'appliquera  donc  : 

Aux  vétérinaires  chargés  de  l'inspection  de  l'abattoir  (Cons. 
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d'Ét.   i3  mars   i885,  Boulogne-sur-Seine;  20  février  i885, 
Beauvais)  ; 

Aux  médecins  chargés  de  la  constatation  des  naissances  et 
des  décès1;  de  la  médecine  gratuite  (Gons.  d'Ét.  28  mars 
1866,  Champagne;  7  août  1875,  Billy-sur-Oise)  ;  du  service 
de  l'assistance  médicale  (Cire.  Int.  18  mai  1894);  aux  méde- 
cins des  dispensaires  (Cons.  d'Ét.  8  juillet  1881,  Angers;  i4  no- 
vembre 1884,  Angers);  aux  médecins  chargés  de  l'inspection 
des  écoles(i5  juillet  i843, Bourges;  i4  septembre  i844?  Issou- 
dun); 

Aux  notaires,  avocats  et  avoués  qui  prêtent  leur  ministère  à 
la  commune  *  ; 

A  l'architecte  qui  n'a  pas  Je  titre  et  les  fonctions  d'architecte 
communal  créant  entre  lui  et  la  comrnune  des  rapports  cons- 
tants d'intérêt  (Cons.  d'Ét.  29  juin  1847,  Rive-de-Gier)  ; 

A  l'horloger  chargé  de  remonter  l'horloge  communale  (Cons. 
d'Ét.  5  décembre  1884,  La  Ferté-Alais)  ;  * 

Aux  divers  fonctionnaires  du  département  ou  de  l'État  qui 
peuvent  recevoir  une  indemnité  ou  un  supplément  de  traite- 
ment de  la  cornmune. 

Ainsi  jugé  pour  un  facteur  des  télégraphes  qui  reçoit  de  la 
commune  une  indemnité  de  100  fr.  (Cons.  d'Ét.  i3  mars  i885, 
Orthez);  pour  un  professeur  de  faculté  chargé  d'un  cours 
d'histoire  dans  une  école  municipale  de  dessin  (Cons.  d'Ét, 
8  août  i885,  Toulouse);  mais  le  directeur  d'une  école  munici- 
pale ne  pourrait  invoquer  l'exception. 

L'exception  a  même  été  appliquée  par  le  Conseil  d'État  à  un 
restaurateur  chargé  de  la  perception  des  recettes  du  port  (7  no- 
vembre 1884,  PortrM&rly). 

Mais  pour  que  l'exception  puisse  être  invoquée,  il  faut  que 
le  conseiller  exerce  une  profession,  une  fonction  en  dehors  du 


1.  L,a  jurisprudence  du  Conseil  d'État  les  déclarait  inéligibles  (a5  juin  1870, 
Buzançaïs  ;  a3  mars  1877,  Laventie). 

a.  Le  Conseil  d'État  ne  considérait  pas  les  avocats  ou  avoués  qui  prêtant  leur 
ministère  à  la  ville  comme  des  agents  salariés  (27  juillet  ;866,  Cahpjrs^. 
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INCOMPATIBILITES. 


186. -25l 


(Art.  34.) 

service  communal,  que  la  commune  ne  soit  qu'uq  de  ses  clients  ; 
ainsi,  le  médecin  d'une  grande  ville  qiji  serait  exclusivement 
chargé  de  l'état  civil  et  à  qui  l'exercice  de  la  clientèle  serait 
interdit  serait,  à  notre  avis,  inéligible. 


A*t,  34» 


inctmp9tiblUt*s. 


LOI  DU  5  Mal  f85f),  ART.   10. 

Les  fonctions  de  conseillers  mu- 
nicipaux sont  incompatibles  avec 
celles  : 

i°  De  préfet,  sous-préfets,  secré- 
taires généraux,  conseillers  de  pré- 
fecture ; 

jQ  De  commissaires  et  d'agents 
de  police. 


LOI  DU  5  AVRIL  1884. 

Les  fonctions  de  conseiller  muni- 
cipal  sont  incompatibles  avec  celles  : 

i°  Lie  préfet,  de  sous-préfet  et  de 
secrétaire  général  de  préfecture  ; 

a°  De  commissaire  et  d'agent  de 
police  ; 

3*  De  gouverneur,  directeur  de 
l'intérieur  et  de  membre  du  conseil 
privé  clans  les  colonies. 

Les  fonctionnaires  désignés  au 
présent  article  qui  seraient  élus 
membres  d'un  conseil  munie/pal 
auront,  à  partir  de  la  proçlamq- 
tion  du  résultat  du  scrutin,  un  délai 
de  dix  jours  pour  opter  entre  l'ac- 
ceptation du  mandat  et  la  conten- 
tion de  leur  emploi.  4  défaut  de 
déclaration  adressée  dans  ce  délai 
à  leurs  supérieurs  hiérarchiques,  ils 
seront  rjipçfés  avoir  opté  pour  la 
conservation  dudit  emploi. 


186.  —  Cet  article  épuiqère  les  personnes  dont  les  fonctions 
sont  incompatibles,  d'une  manière  absolue,  avec  le  mandat  der 
conseiller  municipal.  Ces  mêmes  personnes  (préfets,  sous-pré- 
fets, commissaires  de  police,  etc.)  figurent  déjà  dans  l'article 
précédent  parmi  celles  qui  sont  inéligibles  daps  leur  ressort. 
En  dehors  de  leur  ressort,  elles  peuvent  être  élues  ;  mais,  pour 
exercer  le  mandat  que  leur  confère  Sélection,  elles  devraient  se 
démettre  de  leurs  fonctions. 


202-187.  INCOMPATIBILITÉS.  (Art.  34-) 

Par  suite,  si  un  conseiller  municipal  venait,  au  cours  de  son 
mandat,  à  être  appelé  à  une  des  fonctions  énumérées  à  l'ar- 
ticle 34,  il  devrait  être  déclaré  démissionnaire  de  son  mandat, 
conformément  à  l'article  36.  (Voir  n°  206.) 

Le  texte  voté  par  la  Chambre  ne  contenait  pas  le  dernier  pa- 
ragraphe qui  a  été  ajouté  par  le  Sénat.  Il  accorde  au  fonction- 
naire élu  conseiller  municipal  un  délai  de  10  jours  à  partir  de 
la  proclamation  du  scrutin x  pour  opter  entre  son  mandat  et  ses 
fonctions  ;  à  défaut  d'option,  il  est  réputé  avoir  opté  pour  la 
conservation  de  son  emploi  et  son  élection  au  conseil  munici- 
pal devrait  être  annulée. 

187.  —  Il  est  de  principe  que  les  incompatibilités  antérieures 
à  l'élection  doivent  être  signalées  au  conseil  de  préfecture  dans 
le  délai  que  la  loi  impartit  soit  aux  électeurs,  soit  au  préfet,  et 
que  l'absence  de  protestation  dans  le  délai  légal  couvre  le  vice 
de  l'élection  (voir  art.  35,  nos  199  et  suiv.).  La  disposition  finale 
de  l'article  34  qui,  à  défaut  d'option,  déclare  que  le  fonction- 
naire est  réputé  avoir  opté  pour  la  conservation  de  son  emploi 
et,  par  conséquent,  avoir  donné  sa  démission  de  conseiller  mu- 
nicipal doit-elle  entraîner  une  solution  différente?  Doit-on  dire 
qu'un  fonctionnaire  élu  conseiller  municipal  ne  pourrait  plus 
prétendre  cumuler  son  emploi  et  son  mandat  électif  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  son  élection  n'a  pas  été  attaquée,  attendu  que, 
par  le  seul  fait  de  l'expiration  du  délai  de  10  jours  qui  lui  est 
imparti,  il  est  réputé  de  droit  démissionnaire  de  son  mandat  et 
sans  que  cette  démission  ait  besoin  d'être  prononcée?  —  Ou 
bien,  faut-il  admettre  que  le  conseil  de  préfecture  continue  à 
être  seul  juge  des  questions  d'incapacité  et  d'incompatibilité  ; 
que  toute  élection  non  attaquée  dans  le  délai  légal  est,  comme 
par  le  passé,  définitive  et  que  la  seule  modification  consiste  en 


1.  Pour  le  point  de  départ  du  délai  lorsque  l'élection  est  contestée,  voir- nos  ob- 
servai ions  sous  l'article  35,  n°  191. 


(Art.  34.)  INCOMPATIBILITÉS.  188-189.-253 

ce  que  le  conseiller  qui  entendra  conserver  son  mandat  électif 
n'aura  plus,  comme  aujourd'hui,  la  faculté  de  se  démettre  de 
ses  fonctions  jusqu'au  jour  du  jugement  définitif  de  son  élec- 
tion x  et  que  cette  élection  devra  être  annulée  s'il  ne  s'est  pas 
démis  de  ses  fonctions  dans  les  10  jours? 

La  question  nous  paraît  pouvoir  être  controversée.  Les  tra- 
vaux préparatoires  ne  jettent  aucune  lumière  sur  ce  point. 

188.  —  Le  texte  adopté  par  la  Chambre  des  députés  ran- 
geait les  militaires  dans  l'énumération  de  l'article  34.  Le  Sénat 
les  a  écartés  pour  les  transporter  à  l'article  3 1  et  les  classer  par 
conséquent  dans  la  catégorie  des  personnes  incapables  d'être 
élues.  Le  fait  d'être  militaire  en  activité  de  service  constitue 
donc  non  seulement  une  incompatibilité,  mais  une  inéligibilité 
absolue.  (Voir  n°*  i47  et  suiv.) 

189.  —  Nous  renvoyons,  pour  les  observations  relatives  à 
chacune  des  catégories  de  fonctionnaires  énumérées  à  l'ar- 
ticle 34,  au  commentaire  de  l'article  33.  (Voir  nos  i63  et  164.) 

Nous  ferons  remarquer  seulement  que  les  conseillers  de  pré- 
fecture, qui  figuraient  dans  l'énumération  de  l'article  34  lors- 
que cet  article  a  été  soumis  en  première  délibération  à  la 
Chambre,  ne  figurent  plus  dans  le  texte  présenté  et  volé  en  se- 
conde lecture.  D'où  il  résulte  qu'un  conseiller  de  préfecture 
pourrait  légalement  être  nommé  conseiller  municipal  dans  un 
département  autre  que  celui  où  il  exerce  ses  fonctions. 


i.  Il  ponvait  autrefois  donner  sa  démission  même  à  la  veille  de  la  décision  du 
Conseil  d'État. 


a54-190. 


ELECTIONS   MULTIPLES. 


(Art.  35.) 


Art.  35. 


Élections  multiples.  —  Incompatibilités  résultant  de  l'aUlance 

ou  dé  la  parenté. 


LOI  DU  5  AVRIL  i884- 

Nul  ne  peut  être  membre  de  plu- 
sieurs conseils  mttfiieiptftf*. 

Un  délai  de  dix  jour*  à  partir 
de  la  proclamation  du  résultai  du 
scrutin  est  accordé  au  coniêillef 
municipal  nommé  dans  plusieurs 
communes  pour  faire  sa  déclara- 
tion a* option.  Cette  déclaration  est 
adressée  aux  prffets  dés  départe- 
ment* intéressés. 

Si  dans  ce  délai  le  conseiller 
élu  n'a  pas  fait  connaître  son  op- 
tioii,  il  fait  partie  de  droit  du  co/i- 
seil  de  la  cotnmûM  oâ  te  nombre 
des  électeurs  est  le  moins'  életfé. 

Dans  les  communes  de  5oi  habi- 
tants et  au-dessus,  les  ascendants 
et  les  descendants,  les  frètes  et  les 
alliés  au  même  degré  ne  peuvent 
être  simultanément  membres  du 
même  conseil  municipal. 

L'article  4g  est  Applicable  aux  cas 
prévus  par  le  paragraphe  précédent. 


LÔt  du  5  b*ài  i855,  art.  lo. 

Nul  ne  peut  être  membre  de  plu- 
Heure  consêiti  municipaux* 


LOI  DU  5  MAI   1855*  ART.   II. 

Dans  les  communes  de  5oo  âmes 
et  au-dessus,  les  parents  au  degré 
de  pire,  de  fils,  de  fî*ère3  et  les 
alliés  au  même  degré,-  ne  peuvent 
être  en  même  temps  membres  du 
conseil  municipal. 


Élections  multiples. 

190.  —  Conseillers  élttè  dans  deux  cofnmanes.  —  Nul  ne 
peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  municipaux.  Cette 
disposition  se  trouvait  déjà  dans  loi  du  5  mai  i855;  mais  cette 
dernière  n'indiquait  pas  comment  il  devait  être  procédé  au  cas 
où  un  conseiller  se  trouvait  élu  dans  plusieurs  communes,  soit 
simultanément,  soit  à  des  dates  différentes.  La  jurisprudence 
administrative  avait  suppléé  au  silence  de  la  loi  :  le  préfet  met- 
tait l'intéressé  en  demeure  d'opter  et,  à  défaut  d'option,  il  dé- 


(AN.  35.)  ÉLECTIONS    MULTIPLES.  1  8 1 .  -  255 

terminait,  par  le  tirage  au  sort,  en  conseil  de  préfecture,  la 
commune  à  laquelle  le  conseiller  devait  appartenir. 

La  loi  de  1884  adopte  un  autre  système.  Elle  accorde  à  Pin- 
téressé  un  délai  de  10  jours  pour  faire  connaître  son  option  au 
préfet  et,  à  défaut  d'option,  elle  déclare  que  le  conseiller  fera 
partie  de  droit  du  conseil  de  la  commune  où  le  nombre  des 
électeurs  est  le  moins  élevé. 

1M.  —  Une  déclaration  expresse  au  préfet  est  nécessaire; 
l'assistance  du  conseiller  élu  au  conseil  municipal  d'une  des 
communes  ne  suffirait  point  pour  indiquer  son  option  (Cons. 
d'Ét.  26  janvier  1889,  Neuvy-Saint-Sépulcre);  pas  plus  qu'une 
lettre  adressée  par  ce  conseiller  à  l'un  des  coftseils  municipaux 
(Cons.  d'Ét.  26  juillet  18891  Maignelay),  ou  au  maire  (18  dé- 
cembre 1896,  Saintrfélix). 

Le  point  de  départ  du  délai  est  la  proclamation  du  dernier 
scrutin,  même  si  Tune  des  élections  est  contestée l. 


r.  Nous  avons  soutenu,  dans  nos  précédentes  éditions,  l'opinion  que  ce  délai,  en 
cas  de  protestation  contre  ùné  des  élections,  ne  devait  courir  que  du  jour  où  l'élec- 
tion est  devenue  définitive.  Noue  nous  fondions  par  analogie  sur  la  disposition  de 
l'article  17  de  la  loi  départementale  du  10  août  1871.  Le  conseiller  général  élu 
dans  plusieurs  cantons  est  tenu  de  déclarer  son  option  au  président  du  conseil 
général  dans  le*  3  jours  qtri  suivent  l'ouverture  de  la  session  et,  en  cas  dé  Contes- 
tation, à  partir  de  la  notification  de  la  décision  du  Conseil  d'État.  A  défaut  d'op- 
tion dans  ce  délai,  lé  conseil  général  détermine  en  séance  publique,  et  par  la  voie 
do  sort,  à  qttei  canton  le  conseille?  appartiendra. 

C'est,  d'ailleurs,  dans  ce  sens  qu'était  conçue  la  rédaction  primitive  soumise  à 
la  Chambre  des  députés.  L'article  35  contenait  un  troisième  et  dernier  paragraphe 
qni,  dans  la  pensée  de  la  commission,  s'appliquait  à  la  fois  au  Cas  d'élections 
multiples  et  au  cas  de  parenté  et  d'alliance.  Ce  paragraphe  portait  :  «  A  défaut 
d'option  dans  lès  10  jours  de  la  date  oit  les  élections  Sont  devenues  définitives, 
la  préférence  est  déterminée  suivant  les  règles  posées  à  l'article  40-  *  Ce  paragraphe 
a  été  renvoyé  à  la  commission  à  la  suite  d'observations  assez  confuses,  mais  qui 
ne  portaient  pas  sur  le  point  de  départ  du  délai  (séance  du  2  juillet  i883).  A  la 
séance  do  5  juillet,  la  commission  a  apporté  une  nouvelle  rédaction  disant  seule 
ment:  «  un  délai  de  10  jours  est  accordé...  1  Le  Sénat  a  complété  cette  rédaction 
en  ajoutant  :  ■  un  délai  de  10  jours  à  partir  de  la  proclamation  du  résultat  du 
scrutin,..  »  Biais  rien  n'autorise  à  croire  qu'en  voulant  préciser  la  pensée  de  la 
Chambre,  il  ait  entendu  apporter  une  restriction  contraire  aux  principes  généraux 
da  droit. 

La  question  a  été  tranchée  depuis  par  le  Conseil  d'État  ;  nous  devons  nous 
incliner. 


20Ô-192.  ÉLECTIONS    MULTIPLES.  {Art.  35.) 

Le  conseiller  élu  n'a  pas  l'exercice  provisoire  des  fonctions 
de  conseiller  municipal  dans  ces  communes  avant  l'option. 
(Cons.  d'Ét.  28  janvier  1889,  Neuvy.)  Il  est  réputé  n'avoir  ja- 
mais fait  partie  du  conseil  municipal  pour  lequel  il  n'opte  pas. 
(Cons.  d'Et.  22  février  1889,  Elliant.) 

L'intéressé  peut  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture, 
et  en  appel  devant  le  Conseil  d'État,  contre  l'arrêté  préfectoral 
le  déclarant  démissionnaire.  Cette  contestation  rentre  dans  le 
contentieux  des  élections;  spécialement  le  pourvoi  a  un  effet 
suspensif  conformément  à  l'article  l\o  de  la  loi  du  5  avril  1884. 
(Cons.  d'Ét.  26  juillet  1889,  Maignelay.) 

La  loi  ne  distingue  pas  entre  les  élections  simultanées  et  les 
élections  successives.  Que  les  deux  élections  aient  eu  lieu  le 
même  jour  ou  qu'elles  aient  eu  lieu  à  des  dates  différentes, 
que  les  deux  communes  soient  situées  dans  le  même  départe- 
ment ou  dans  des  départements  différents;  que  l'une  des  élec- 
tions ait  eu  lieu  dans  une  commune  sectionnée  et  l'autre  au 
scrutin  de  liste,  la  règle  sera  la  même  :  on  devra,  dans  tous  les 
cas,  à  défaut  d'option,  prendre  pour  base  de  décision  le  chiffre 
total  des  électeurs  des  deux  communes. 

192.  —  Comme  il  s'agit  ici  d'une  simple  interdiction  de  cu- 
mul et  non  d'une  inéligibilité,  une  personne  qui  est  déjà  mem- 
bre d'un  conseil  municipal  peut  valablement  se  présenter  dans 
une  autre  commune,  sauf  à  opter  ensuite,  et  orç,  ne  pourrait  pas 
arguer  de  nullité  cette  seconde  élection  en  se  fondant  sur  l'ar- 
ticle 35  *.  Nous  nous  demandons  même  si  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  devrait  pas  déclarer  la  protestation  non  recevable  et 
laisser  au  préfet  le  soin  de  faire  l'application  de  la  loi,  confor- 
mément aux  articles  35  et  36.  (Voir  ce  dernier  article,  n°  208.) 


1.  Un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  a3  janvier  1837  (Toulouse)  est  contraire  à  cette 
théorie  ;  il  déclare  que  l'option  que  le  conseiller  fait  pour  le  second  mandat  ne  va- 
lide pas  l'élection,  mais  nous  ne  pensons  pas  que  le  Conseil  d'État,  s'il  était  appelé 
à  se  prononcer  aujourd'hui,  persiste  dans  son  ancienne  jurisprudence. 


(Art.  35.)  ÉLECTIONS   MULTIPLES.  193.-207 

En  tout  cas,  nous  pensons  que  l'absence  de  protestation  dans 
le  délai  légal  ne  couvrirait  pas  l'irrégularité  de  la  situation  et, 
à  quelque  époque  que  cette  situation  vînt  à  se  révéler,  il  devrait 
être  fait  application  du  deuxième  paragraphe  de  notre  article. 
Seulement,  comme  le  délai  d'option  court  de  plein  droit  et 
sans  mise  en  demeure,  l'intéressé  n'aura  pas  la  faculté  d'option 
du  moment  où  la  seconde  élection  remontera  à  plus  de  10  jours 
et  il  se  trouvera,  de  droit,  faire  partie  du  conseil  de  la  com- 
mune où  le  nombre  des  électeurs  est  le  moins  élevé. 

193,  —  Conseiller  élu  dans  deux  sections  de  la  même  com- 
mune. —  La  loi  ne  s'explique  pas  sur  ce  cas  qui  offre,  avec  le 
précédent,  une  certaine  analogie. 

Dans  les  communes  divisées  en  sections,  un  même  candidat 
peut  être  élu  simultanément  dans  plusieurs  sections.  Un  con- 
seiller élu  primitivement  par  une  section  peut  avoir  intérêt,  si 
une  vacance  se  produit  dans  une  autre  section,  à  s'y  présenter. 
Comment  opérera-t-on  dans  ce  cas? 

Il  est  évident  que  le  conseiller  élu  dans  plusieurs  sections 
doit  avoir  la  faculté  d'opter1.  Il  faudra  donc,  puisqu'ici  la  loi 
n'impartit  pas  d'office  de  délai,  le  mettre  en  demeure  de  décla- 
rer son  option.  Il  sera  naturel  de  lui  assigner  le  délai  de  10 
jours  prescrit  pour  le  cas  d'élection  dans  plusieurs  communes. 

Mais,  à  défaut  d'option  dans  le  délai,  appliquera-t-on  la  ju- 
risprudence ancienne  qui  s'en  remettait  au  sort?  décidera-t-on, 
par  analogie  avec  le  cas  précédent,  que  le  conseiller  fait  de 
droit  partie  de  la  section  qui  compte  le  moins  d'électeurs?  ou 
bien  adoptera-t-on  les  règles  tracées  par  l'article  49  et  que  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  35  étend  au  cas  d'alliance?  — 
Nous  inclinons  vers  la  première  solution  que  la  loi  du  10  août 
187 1  a  adoptée  pour  les  conseils  généraux  et  qui  nous  paraît  la 
plus  logique  en  cas  d'élections  simultanées.  Ne  comprenant 


1.  Nous  écartons,  nous  l'ayons  dit  plus  haut,  la  solution  qui  consisterait  à  consi- 
dérer la  seconde  élection  comme  nulle. 


LOI    HU1IICIPALB.  —  x. 
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pas  les  motifs  qui  ont  amené  le  législateur  à  prendre  pour  base 
le  nombre  d'électeurs,  nous  hésitons  à  étendre  cette  disposition 
au  delà  de  ses  termes  stricts.  Quant  à  la  troisième  solution, 
qui  détermine  la  préférence  d'abord  par  la  date  de  l'élection, 
elle  aurait  pour  conséquence  d'annihiler  toujours,  en  cas  d'é- 
lections successives,  la  seconde  élection;  mieux  vaudrait  alors 
déclarer  qu'un  conseiller  municipal  en  fonctions  ne  peut  pas  se 
présenter  dans  une  autre  commune  ou  dans  une  autre  section. 
Plutôt  que  d'accepter  cette  dernière  solution,  nous  préférerions 
même  voir  décider  que  le  conseiller  qui  se  présente  dans  une 
autre  commune  ou  dans  une  autre  section  est  réputé  se  dé- 
mettre de  son  premier  mandat.  (Voir  n°  308.) 

Le  candidat  élu  dans  deux  sections,  mais  dont  une  des  élec- 
tions est  attaquée,  ne  devrait  être  mis  en  demeure  d'opter 
qu'après  que  ses  pouvoirs  ont  été  définitivement  validés.  L'an- 
nulation de  l'une  des  élections  rendrait  l'option  inutile  et  vali- 
derait l'autre.  (Cons.  d'Ét.  9  mars  i836,  Montrejeau.) 

194.  —  On  s'est  demandé  si  un  conseiller  pouvait,  après 
avoir  opté,  revenir  sur  sa  décision  avant  que  le  préfet  en  eût 
pris  acte.  Par  analogie  avec  ce  qui  a  lieu  en  cas  de  démission 
(le  Conseil  d'État  reconnaissait  qu'une  démission  pouvait  être 
retirée  tant  qu'elle  n'avait  pas  été  acceptée,  6  juin  1873,  Lam- 
bert), le  ministre  de  l'intérieur  inclinait  à  considérer  la  nouvelle 
option  comme  valable  (12  février  1875,  Cher). 

Parents  et  alliés. 

195.  —  Pour  empêcher  que  les  fonctions  de  conseillers  mu- 
nicipaux ne  soient  accaparées  par  les  membres  d'une  même 
famille,  la  loi  de  i884  reproduit  les  dispositions  des  lois  an- 
ciennes *  qui  empêchent  dans  certains  cas  les  ascendants  et 


1.  Ces  dispositions  sont  très  anciennes.  La  loi  du  5  fructidor  an  III,  art.*  176, 


k. 
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descendants,  les  frères  et  les  alliés  au  même  degré,  de  faire 
partie  du  même  conseil  municipal. 

Mais  les  difficultés  pratiques  ont  contraint  le  législateur  à 
maintenir  une  exception  pour  celles  mêmes  des  communes  où 
la  règle  offrirait  le  plus  d'avantages.  L'inconvénient  que  l'on 
veut  éviter  est  surtout  à  craindre  dans  les  petites  communes  ; 
mais,  comme  dans  ces  petites  communes  le  recrutement  du 
conseil  serait  souvent  impossible  si  on  écartait  les  parents  ou 
alliés  au  degré  prohibé,  on  a  dû  n'appliquer,  comme  par  le 
passé,  la  prohibition  qu'aux  communes  de  5oi  habitants  et  au- 
dessus1. 

Le  chiffre  qui  sert  de  base  à  l'application  de  cette  disposition 
est  le  chiffre  de  la  population  municipale  telle  qu'elle  est  fixée 
par  les  recensements  quinquennaux.  (Cons.  d'Ét.  3i  janvier 
i856,  Louroux.)  [Voir  n°  38.] 

198.  —  Si,  dans  l'intervalle  d'un  renouvellement  quatriennal 
du  conseil,  un  nouveau  dénombrement  est  publié  qui  fait  passer 
la  commune  dans  la  catégorie  des  communes  de  plus  de  5oo 
habitants,  les  parents  ou  alliés  qui  feraient  partie  du  conseil 
pourraient-ils  continuer  à  siéger?  Bien  qu'une  décision  minis- 
térielle du  16  mars  i835  se  soit  prononcée  dans  le  sens  de  l'ex- 
clusion immédiate,  nous  croyons  qu'il  faudrait  étendre  à  ce  cas 
le  principe  de  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  9  janvier  1874,  cité 
sous  l'article  10,  na  3g,  et  qui  déclare  que  les  effets  du  nouveau 
dénombrement  doivent  étire  ajournés  jusqu'à  l'expiration  du 
mandat  du  conseil.  Le  Conseil  d'État  s'est  d'ailleurs  prononcé 
dans  ce  sens,  «  considérant  que  la  composition  du  conseil  mu- 


n'adntettaR  pas  la  présence  simultanée  de  l'ascendant  et  des  descendants,  des 
frères,  de  l'oncle  et  du  neveu  et  de  tous  les  parents  au  même  degré. 

La  Chambre  des  députés  a  repoussé  (séances  des  10  février  et  a  juillet  i8$3) 
des  amendements  tendant  à  restreindre,  l'incompatibilité  aux  parents»  à  l'exclusion 
des  alliés. 

1.  Dans  le  projet  discuté  en  1877,  on  avait  abaissé  à  3oi  habitants  le  chiffre  do 
population  au-dessous  duquel  Ja  prohibition  cessait.  (Chambre  des, députes,  séance 
du  xx  mai  1877.) 
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nicipal  doit  demeurer  légalement  fixée  d'après  les  résultais  du 
recensement,  jusqu'à  l'expiration  du  mandat  du  conseil  tant  en 
ce  qui  concerne  le  nombre  des  membres  qu'en  ce  qui  concerne 
V application  des  dispositions  de  l'article  35  de  la  loi  du  5  avril 
i884  »  (i  4  janvier  1898,  Frouzins). 

197.  —  Les  parents  et  alliés  qui  ne  peuvent,  dans  les  com- 
munes d'une  population  supérieure  à  5oo  habitants,  faire  partie 
du  même  conseil  municipal  sont  les  ascendants,  les  descen- 
dants, les  frères  et  les  alliés  au  même  degré. 

Par  conséquent,  ne  peuvent. siéger  ensemble  : 

Le  père  et  le  fils  ; 

Le  grand-père  et  le  petit-fils  (Cons.  d'Et.  n  août  1849,  Le- 
françois)  ; 

Le  beau-père  et  le  gendre  (Cons.  d'Et.  23  mars  1872,  Ey- 
sines;  9  janvier  i885,  Néoux); 

Le  grand-beau-père  et  le  petit-gendre,  autrement  dit  lepetil- 
fils  par  alliance  (Cons.  d'Ét.  18  mai  1877,  Rivière-Saint-Sau- 
veur; 6  août  1878,  Landernau;  2  mars  1889,  Bussac); 

Le  parâtre  et  le  beau-fils  (Cons.  d'Ét.'  17  janvier  1879,  Ba- 
gneux-la-Fosse  ;  10  juillet  i885,  Bor-et-Bar); 

Le  père  adoptif  et  le  mari  de  la  femme  adoptée  (Cass.  3o  no- 
vembre 1842); 

Deux  frères  ; 

Deux  beaux-frères,  alors  même  que  la  femme  du  premier  ne 
serait  que  la  sœur  utérine  ou  la  sœur  consanguine  de  l'autre 
(Cons.  d'Ét.  3  juillet  i885,  Campagnac;  2  août  1889,  Neuvy- 
en-Sullias;  12  mars  1897,  Couloutre); 

Mais  deux  conseillers  qui  ont  épousé  les  deux  sœurs  ne  sont 
pas  alliés  dans  le  sens  de  la  loi  et  sont  par  conséquent  éligibles 
au  même  conseil  municipal  (Cons,  d'Ét.  17  mars  1882,  Quaix  ; 
7  novembre  i884,  Croix-de-Vie  ;  27  février  i885,  La  Capelle- 
Biron), 

A  plus  forte  raison  peuvent  siéger  ensemble  :  deux  cousins 
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germains  (Cons.  d'Ét.  26  juillet  1878,  Castanet);  l'oncle  et  le 
neveu  (Cons.  d'Ét.  26  juin  1866,  Mont-sur- Vent)  ;  deux  con- 
seillers dont  l'un  a  épousé  en  secondes  noces  la  belle-mère  de 
l'autre  (Cons.  d'Ét.  19  novembre  1886,  Mascara),  ou  la  belle- 
fille  de  l'autre,  c'est-à-dire  la  fille  delà  femme  de  l'autre  candi- 
dat (Cons.  d'Ét.  16  décembre  1892,  La  Chaise-Baudoin). 

La  parenté  naturelle  produit-elle  les  mêmes  conséquences 
au  point  de  vue  de  l'application  de  l'article  35  que  la  parenté 
légitime?  C'est  une  question  qu'il  appartient  à  l'autorité  judi- 
ciaire de  résoudre. 

198.  —  La  loi  de  i855  ne  déterminait  pas  comment  il  de- 
vrait être  procédé  lorsque  des  parents  ou  alliés  étaient  élus 
membres  du  même  conseil  municipal;  la  jurisprudence  avait 
appliqué  par  analogie  les  règles  tracées  pour  l'ordre  du  tableau, 
c'est-à-dire  que  la  préférence  se  déterminait  d'abord  par  l'anté- 
riorité de  l'élection  ;  si  les  deux  conseillers  avaient  été  élus  au 
même  tour  de  scrutin,  par  le  nombre  de  suffrages;  à  égalité  de 
suffrages,  par  l'âge.  Mais  elle  faisait  une  exception  pour  le  cas 
où  les  deux  conseillers  avaient  été  élus  le  même  jour  par  des 
sections  différentes.  Elle  n'avait  pas  été  jusqu'à  donner,  comme 
pour  l'ordre  du  tableau,  la  préférence  au  nombre  de  suffrages. 
Considérant  que  les  deux  élus  avaient  un  droit  égal,  elle  déci- 
dait qu'il  y  avait  lieu  de  recourir  au  tirage  au  sort1.  (Cons. 
d'Ét.  20  décembre  1878,  Revel.) 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  35*  consacre  sur  ce  point 
une  innovation.  Il  dit  que  la  préférence,  en  cas  de  parenté  ou 
d'alliance,  sera  déterminée  conformément  à  l'article  49«  Or 
l'article  49  porte  que  l'ordre  du  tableau  est  déterminé,  même 
quand  il  y  a  des  sections  électorales  :  i°  par  la  date  la  plus 


1.  Il  était  procédé  an  tirage  au  sort  par  le  conseil  de  préfecture. 
a.  Ce  paragraphe  a  été  voté  à  la  Chambre  des  députés  (deuxième  délibération) 
comme  paragraphe  additionnel  à  l'article  36.  (Voir  séance  du  6  juillet  i883.) 
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aiicienne  des  nominations  ;  a0  entfe  les  conseillers  élus  le  même 
jour,  par  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  obtenus  ;  3°  et,  à 
égalité  de  voix,  par  la  priorité  d'âge»  Il  n'y  aura,  par  consé- 
quent, plus  aucune  distinction  à  faire  entre  les  conseillers  élus 
par  la  même  assemblée  électorale  et  ceux  qui  sont  élus  par  des 
assemblées  de  sections  '. 

199.  —  Par  qui  seront  appliquées  ces  règles,  autrement  dit, 
qui  prononcera  l'exclusion  de  celui  des  conseillers  qui  doit 
sortir  du  conseil  ? 

Si  la  parenté  ou  l'alliance  existe  au  moment  de  l'élection 
(nous  nous  occuperons  sous  l'article  36,  voir  n°  209,  du  cas  où" 
l'alliance  est  postérieure),  c'est  le  conseil  de  préfecture  qui  de- 
vra être  saisi  dans  les  formes  tracées  par  les  articles  37  et  sui- 
vants. 

Le  bureau  électoral  commettrait  un  excès  de  pouvoirs  s'il 
retranchait  de  la  liste  des  élus,  sous  prétexte  de  parenté,  des 
candidats  qui  ont  réuni  la  majorité  légale  (Confe.  d'Ét.  3  mars 
1877,  Lanneray;  6  décembre  1878,  Charras),  ou  s'il  proclamait 
à  leur  place  des  candidats  qui  viennent  après  eux  dans  l'ordre 
4es  suffrages  (Cons.  d'Ét.  7  juin  1866,  Manzangé;  7  novembre 
1884,  Saint-Didier;  3o  janvier  i885,  Beuste),  ou  s'il  augmen- 
tait le  nombre  des  conseillers  à  élire  au  second  tour  pour  rem- 
placer les  alliés  qu'il  a  indûment  écartés  (Cous.  d'Ét.  8  no- 
vembre 1878,  Ceillac).  —  Voir  les  n08  97  et  122. 

Le  conseil  de  préfecture  qui  annule  l'élection  d'un  des  alliés 
ne  peut,  pas  plus  que  le  bureau  électoral,  lui  substituer  un  autre 
candidat  ;  le  vide  que  l'annulation  de  l'élection  laisse  au  con- 
seil ne  peut  être  comblé  que  par  une  nouvelle  élection.  (Cons. 
d'Ét.   29  juin  1866,  Guq-Toulza;   23  juillet  1876,  Langon; 


1.  11  ne  faut  tenir  compte  que  des  voix  obtenues  par  l'élu  dans  la  section  qu'il 
est  appelé  à  représenter.  (Cons.  d'Ét.  i3  mars  i885,  Lesparre.) 


I 
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7  août  1875,  Escot;  16  janvier  i885,  Carnières;  icr  mai  i885, 
Saint-Benoit.) 

200.  —  Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  juge  lui-même  de 
toutes  les  questions  que  peuvent  soulever  ces  réclamations.  Il 
ne  peut  statuer  que  si  là  parenté  ou  l'alliance  n'est  pas  contestée 
ou  si  elle  est  évidente  et  ressort  du  simple  examen  des  actes  de 
l'état  civil  (Cons.  d'Ét.  i4  juin  1866,  Doulon);  mais  si  une 
question  d'état  sérieuse  est  soulevée,  il  doit  surseoir  à  statuer, 
conformément  à  l'article  39,  et  renvoyer  les  parties  devant  les 
tribunaux  pour  faire  juger  préjudiciellement  cette  question 
d'état.  (Voir  n°  247.) 

C'est  ainsi  que  le  conseil  de  préfecture  ne  saurait  se  pronon- 
cer sur  la  question  de  savoir  si  la  parenté  naturelle  ou  adoptive 
produit,  au  point  de  vue  de  l'application  de  notre  article,  les 
mêmes  effets  que  la  parenté  légitime  (Cons.  d'Ét.  8  mai  i84i, 
Issoire;  4  novembre  1881,  Castifao);  si  l'alliance  subsiste  après 
le  décès,  avec  ou  sans  enfants,  de  la  femme  qui  établissait  l'al- 
liance (Cons.  d'Ét.  7  novembre  1884,  Mailly;  19  juin  i885, 
Bertignat;  21  avril  1898,  Parly). 

Sur  cette  question,  la  jurisprudence  des  tribunaux  n'est  pas 
uniforme.  Cependant  la  plupart  admettent  que  l'alliance  sub- 
siste même  après  le  décès  de  la  femme  et  la  mort  des  enfants1. 

201.  —  La  prohibition  légale  qui  empêche  deux  parents  ou 
alliés  de  siéger  ensemble  ne  constitue  pas  une  inéligibilité.  Le 
Conseil  d'État  l'a  toujours  assimilée  à  une  simple  incompatibi- 


1.  Cass.  7  novembre  1840,  mai  i843;  C.  de  Caen  i4  août  1867;  C.  de  Bordeaux 
»3  février  1881  ;  Trib.  de  Vienne  i«  avril  1881  ;  de  Lille  a  mars  1878;  C.  Dijon 
36  décembre  1888.  —  Oo  peut  encore  citer  deux  jugements  de*  tribunaux  de  Bonr- 
ganeuf  (i*r  février  1878)  et  de  Doullens  (11  mars  1881),  rendus  dans  des  espèces 
où  il  existait  des  enfants,  et  un  jugement  du  tribunal  de  Vienne  du  3o  juin  1888 
décidant  que  l'alliance  subsiste  malgré  un  second  mariage.  (Rei>ue  générale  d ad- 
ministration, 1888,  t.  HT,  p.  459.) 

Les  tribunaux  de  Chambéry  (16  mars  1875)  et  de  Périgueux  (20  décembre  1879) 
ont,  au  contraire,  jugé  que  le  décès  de  la  femme  sans  enfants  faisait  disparaître 
l'alliance. 
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lité  qui  disparaît  si  un  des  parents  ou  alliés  donne  sa  démission 
avant  l'installation  du  conseil  (2  7  mai  1847,  Bantouzelle;  29  juin 
1847,  Ajaccio;  i4  février  i845,  Saint-Georges),  ou  vient  à  dé- 
céder (10  avril  1866,  le  Thillot),  ou  voit  son  élection  annulée. 
La  démission,  donnée  postérieurement  à  l'installation,  mais 
avant  que  le  conseil  de  préfecture  ait  statué,  suffit  pour  que  le 
conseil  doive  valider  l'élection  de  l'autre  allié.  (Cons.  d'Ét. 
2  août  1866,  Augeac;  16  décembre  1881,  Aschères-le-Marché  '  ; 
2  mars  1889,  Bouteilles-Saint-Sébastien.) 

En  cas  de  pourvoi  devant  le  Conseil  d'État,  la  démission 
donnée  postérieurement  à  l'arrêt  du  conseil  de  préfecture,  mais 
avant  la  décision  du  Conseil  d'État,  suffirait  également.  En  un 
mot,  le  juge  doit  prendre  la  situation  telle  qu'elle  existe  au 
moment  où  il  statue  et  si  l'incompatibilité  n'existe  plus  alors,  il 
ne  peut  que  valider.  (Cons.  d'Ét.  26  mai  1889,  Saint-Ignat; 
16  juin  1897,  ^a  Forest.) 

202.  —  L'irrégularité  résultant  de  l'élection  de  deux  parents 
ou  alliés  au  même  conseil  municipal  doit,  comme  toutes  les 
autres  causes  d'incapacité,  d'incompatibilité  ou  d'indignité,  être 
relevée  dans  les  délais  que  la  loi  accorde  aux  électeurs  et  au 
préfet  pour  saisir  le  conseil  de  préfecture.  Elle  est  par  consé- 
quent couverte  si  les  intéressés  ont  laissé  expirer  le  délai,  et  le 
conseil  de  préfecture  commettrait  un  excès  de  pouvoirs  s'il  se 
prononçait  sur  une  réclamation  tardive.  (Cons.  d'Ét.  22  mai 
1861,  Fiers.)  Le  préfet,  de  son  côté,  commettrait  un  excès  de 
pouvoirs  s'il  prononçait  la  démission  d'office  d'un  des  alliés, 
alors  que  l'alliance  existait  au  moment  de  l'élection.  (V.  n°  2 14«) 


1.  Dan»  cette  espèce,  le  conseil  de  préfecture  avait  cru  devoir,  malgré  la  démis- 
sion d'un  des  alliés,  annuler  l'élection  de  l'autre,  parce  que  tous  deux  avaient  été 
installés  et  avaient  pris  part  à  l'élection  du  maire.  Le  Conseil  d'État  a  réformé 
cette  décision.  —  Même  solution,  le  27  mars  i885,  Mesquer. 
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Art,  36.    • 


Démission  d'office  prononcée  par  te  préfet  pour  cause  d'Incapa- 
cité survenue  postérieurement  à  l'élection. 


LOI  DU  5  MAI   l855,  ART.    12. 

Tout  conseiller  municipal  qui, 
par  une  cause  survenue  postérieu- 
rement à  sa  nomination,  se  trouve 
dans  un  des  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles  g,  10  et  u,  est  déclaré  dé- 
missionnaire  par  le  préfet,  sauf 
recours  au  conseil  de  préfecture. 


loi  du  5  avril  i88i. 

Tout  conseiller  municipal  qui, 
pour  une  cause  survenue  postérieu- 
rement à  sa  nomination,  se  trouve 
dans  un  des  cas  d'exclusion  ou  d'in- 
compatibilité prévus  par  la  présente 
loi,  est  immédiatement  déclaré  dé- 
missionnaire par  le  préfet,  sauf  ré- 
clamation au  conseil  de  préfecture 
dans  les  dix  jours  de  la  notification, 
et  sauf  recours  au  Conseil  d'État, 
conformément  aux  articles  38,  39  et 
4o  ci-après. 

203.  —  Cet  article  autorise  le  préfet  à  déclarer  démission- 
naire tout  conseiller  municipal  qui,  pour  une  cause  survenue 
postérieurement  à  son  élection,  se  trouve  dans  un  cas  d'exclu- 
sion ou  d'incompatibilité  prévu  par  la  loi. 

Il  est  emprunté  à  la  loi  du  5  mai  i855  (art.  12). 

Pour  en  préciser  la  portée,  il  faut  passer  en  revue  les  diverses 
causes  d'exclusion  ou  d'incompatibilité  prévues  par  les  articles 
précédents. 

204.  —  La  première  cause  d'exclusion  est  prévue  par  l'ar- 
ticle 3 1 ,  qui  déclare  que  les  militaires  et  employés  des  armées 
de  terre  et  de  mer  en  activité  de  service  ne  sont  pas  éligibles. 
Par  conséquent,  les  conseillers  municipaux  qui  viendraient  à 
être  appelés  au  service  actif  militaire  ou  à  reprendre  du  service 
comme  officiers  ou  soldats,  devraient  être  déclarés  démission- 
naires *.  Mais  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  hommes 


1.  La  loi  du  5  mai  i855  les  visait  expressément  parmi  ceux  qui  peuvent  être 
déclarés  démissionnaires. 
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de  la  réserve  ou  de  l'armée  territoriale  qui  sont  appelés  pério- 
diquement à  des  exercices  ou  manœuvres  d'une  courte  durée, 
bien  que,  pendant  la  durée  de  cet  appel,  ils  soient  considérés 
comme  faisant  partie  de  l'armée  active  et  soumis  aux  lois  mili- 
taires. (Voir  n°  147  et  suiv.) 

205.. -7—  Viennent  ensuite  les  incapacités  visées  par  1  ar- 
ticle 32.  A  cel  égard,  pas  de  doute  non  plus,  l'ancienne  légis- 
lation permettait  de  les  exclure.  Pourront  donc  être  déclaras 
démissionnaires  : 

i°  Les  individus  privés,  par  un  jugement  postérieur1  à  leur 
élection,,  fa  la  capacité  électorale a  ; 

2°  Ceux  qui  viendraient  à  être  pourvus,  postérieurement  à 
leur  élection,  d'un  conseil  judiciaire  ; 

3°  Ceux  qui  viendraient  à  être  dispensés  de  subvenir  aux 
charges  communales  ou  à  être  secourus  par  les  bureaux  de 
bienfaisance  ; 

Ceux  qui  viendraient  à  se  placer  comme  domestiques. 

Mais  l'électeur  qui,  sans  perdre  la  capacité  électorale,  vien- 
drait par  un  changement  de  résidence,  à  cesser  de  remplir  les 
conditions  voulues  pour  être  inscrit  sur  les  listes  électorales  de 
la  commune  et  même  qui  ne  remplirait  plus  les  conditions 
exigées  pour  l'éligibilité  au  conseil  municipal  par  suite  de  sa 
non-inscription  au  rôle  des  contributions  directes  (art.  3i),  ne 


i.  Pour  les  individus  privés  de  leurs  droits  électoraux  par  jugements  antérieurs» 
voir  plus  loin  (n°  2\l\). 

a.  La  loi  du  5  mai  i855  n'avait  pas  expressément  reproduit  les  dispositions  de 
la  loi  du  a  i  mars  i83i  portant  que  tout  membre  d'un  conseil  municipal,  dont  les 
droits  civiques  auraient  été  suspendus,  ou  qui  en  aurait  perdu  la  jouissance,  cesse- 
rait d'en  faire  partie  ;  mais  le  rapporteur  de  la  loi  de  i855  avait  déclaré  que  c'était 
uniquement  parce  que  cette  disposition  avait  été  considérée  comme  de  droit  com- 
mua. 

On  devrait  assimiler  à  un  électeur  privé  par  jugement  postérieur  à  son  élection, 
de  ses  droite  civils,  l'étranger  qu'un  jugement  postérieur  à  son  élection  aurait  rayé, 
à  litre  d'étranger,  des  listes  électorales.  L'incapacité,  bien  qu'antérieure  à  l'élec- 
tion, n'a  été  judiciairement  constatée  qu'après  (décision  du  ministre  de  l'intérieur, 
18  août  i883;  la  mars  1896,  Gisors,  flevue  générale  d'administration,  i8g5,  t.  III, 
p.  323). 
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pourrait  être  exclu  du  conseil,  les  conditions  de  l'éligibilité 
ne  devant  être  remplies  qu'au  moment  de  l'élection.  (Cons. 
d'Ét.  3o  novembre  i83a  ;  Décis.  Int.  6  mars  1890,  11  juin 
1890.) 

206.  —  L'article  36  place  sur  la  même  ligne  les  causes  d'ex- 
clusion et  les  causes  d'incompatibilité. 

Les  incompatibilités  sont  énumérées  dans  l'article  34,  qui 
exclut  les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux  de  préfec- 
ture, les  commissaires  et  agents  de  police  et  certains  fonction- 
naires des  colonies.  Un  conseiller  municipal  nommé  à  l'une  de 
ces  fonctions  devrait  donc  être  déclaré  démissionnaire  de  son 
mandat  de  conseiller.  S'il  voulait  opter  pour  son  mandat  élec- 
tif, par  analogie  avec  les  dispositions  du  dernier  paragraphe  de 
l'article  34,  il  semble  qu'on  devrait  lui  accorder,  pour  faire  con- 
naître son  intention,  un  délai  de  10  jours  passé  lequel  il  serait 
réputé  avoir  opté  pour  la  conservation  de  ses  fonctions.  (Voir 
n°  186.) 

207.  —  L'article  36,  qui  ne  parle  que  des  causes  d'exclusion 
ou  d'incompatibilité,  s'applique-t-il  aux  inéligibilités  relatives 
prévues  par  l'article  33  (magistrats,  conseillers  de  préfecture, 
juges  de  paix,  comptables  de  deniers  communaux,  entrepre- 
neurs de  services  communaux,  instituteurs  publics,  employés 
de  préfecture,  ingénieurs  et  agents  voyers,  ministres  des  cultes, 
agents  salariés),  qui  ne  peuvent  être  élus  dans  leur  ressort  ?  Un 
conseiller  municipal  qui  viendrait  à  être  revêtu  d'une  de  ces 
fonctions  ou  emplois,  ou  à  se  trouver  dans  une  de  ces  situations 
qui  le  rendraient  inéligible,  pourrait-il  être  déclaré  démission- 
naire d'office  par  le  préfet  ? 

Nous  avons  examiné  la  question  plus  haut  (art.  33,  n°  167), 
à  l'occasion  des  juges  de  paix,  et  nous  avons  conclu  dans  le 
sens  de  l'affirmative  en  nous  fondant  surtout  sur  ce  que  plu- 
sieurs des  inéligibilités  que  prévoit  l'article  33  sont  de  véritables 
incompatibilités,  et  qu'il  ne  serait  pas  possible,  par  exemple, 


L 


268-208-209.  incapacités  postérieures  a  l'élection.  (Art.  36.) 

de  laisser  un  entrepreneur  de  service  communal  ou  un  agent 
ralarié  de  la  commune  siéger  au  conseil  municipal *.  Or,  on  ne 
saurait  légalement  faire  une  distinction  entre  les  diverses  caté- 
gories d'inéligibles  que  la  loi  a  rangées  dans  la  même  énuméra- 
tion.  (Dans  ce  sens,  Cons.  d'Et.  28  avril  1888,  Misme;  17  juillet 
1897,  Lagrasse.) 

208.  —  Nous  rencontrons  encore  dans  la  loi  deux  causes 
d'exclusion,  la  double  élection  et  la  parenté  (art.  35),  mais  ces 
deux  cas  présentent  cette  particularité  qu'on  se  trouve  en  pré- 
sence de  deux  mandats  électifs  entre  lesquels  le  choix  doit 
s'établir. 

Si  un  électeur  qui  fait  déjà  partie  du  conseil  municipal 
d'une  commune  vient  &  être  élu  membre  d'une  autre  assemblée, 
la  loi  l'oblige  à  opter  dans  les  10  jours  (voir  art.  35,  nd  190) 
et,  à  défaut  d'option,  il  fait  de  droit  partie  du  conseil  de  la 
commune  où  le  nombre  des  électeurs  est  le  moins  élevé.  La 
constatation  de  cette  option  d'office,  qui  entraîne  exclusion 
et  office y  doit  être  faite  dans  les  formes  tracées  par  l'article  36, 
ce  qui  offre  l'avantage  d'ouvrir  à  l'intéressé  les  voies  de 
recours  organisées  par  cet  article.  (Cons.  d'Ét.  26  juillet  1889, 
Maignelay.) 

En  cas  d'élection  du  même  conseiller  dans  plusieurs  sections 
de  la  même  commune,  nous  avons  dit  plus  haut  (art.  35,  n°  193) 
que  le  préfet  devait,  à  notre  avis,  à  défaut  d'option,  déterminer 
par  le  tirage  au  sort  la  section  que  le  conseiller  représentera. 

209.  —  Enfin,  si  deux  conseillers  municipaux  deviennent, 
par  une  alliance  contractée  postérieurement  à  l'élection,  inca- 
pables de  siéger  ensemble,  l'exclusion  de  l'un  d'eux  devra  être 
prononcée  par  application  de  l'article  36  ;  l'ancienne  législation 


1.  D'après  la  loi  du  5  mai  i855,  le  préfet  pouvait  déclarer  démissionnaires  les 
comptables  des  deniers  communaux,  les  agents  salariés  de  la  commune;  les  entre- 
preneurs de  services  communaux,  les  ministres  des  cultes  (art.  9,  10  et  ta). 
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le  déclarait  expressément.  (Loi  du  5  mai  i855,  art.  n  et  12.) 
Mais  sur  lequel  des  deux  portera  l'exclusion  ?  La  jurisprudence 
était  très  indécise  à  cet  égard,  et  on  paraissait  admettre  que  la 
meilleure  solution  consistait  à  laisser  aux  électeurs,  par  une 
double  exclusion,  le  soin  de  se  prononcer1.  Aujourd'hui,  le 
préfet  devra  suivre  l'ordre  de  préférence  établi  par  l'article  49? 
c'est-à-dire  exclure  le  conseiller  qui  vient  en  second  rang  sur 
le  tableau.  Un  des  membres  de  la  commission  (M.  Antonin 
Dubost)  a  en  effet  déclaré  à  la  Chambre  des  députés  (séance 
du  2  juillet  i883)  que  le  dernier  paragraphe  de  l'article  35,  qui 
renvoie  à  l'article  49?  s'applique  aussi  bien  aux  conseillers  qui 
se  trouvent  parents  ou  alliés  au  moment  de  l'élection  qu'à  ceux 
qui,  par  une  union  postérieure,  deviendraient  incapables  de 
siéger  ensemble.  (Cons.  d'Ét.  28  avril  1888,  Freycenet;  24  dé- 
cembre 1892,  Beauvoir.) 

210.  —  Mais  le  préfet  ne  pourrait,  en  dehors  des  causes 
d'exclusion  et  d'incompatibilité  expressément  prévues  par  la 
loi2,  déclarer  un  conseiller  démissionnaire  d'office.  Ai  psi,  il  ne 
pourrait  exclure  un  conseiller  sous  prétexte  qu'il  ne  jouit  pas 
de  la  plénitude  de  ses  facultés,.ou  qu'il  a  outragé  le  maire  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  *. 

211.  —  Le  préfet  qui  a  prononcé  une  démission  d'office 
pourrait-il  rapporter  son  arrêté  si  le  conseiller  déclaré  démis- 
sionnaire n'a  pas  encore  été  remplacé,  et  s'il  renonce  aux 
fonctions  ou  à  l'emploi  d'où  résultait  l'incompatibilité  ?  Nous 


1.  Une  décision  du  Conseil  d'État  du  9  mai  i845  (Villeneuve-sur-Lot)  avait  admis 
dans  ce  cas  le  tirage  au  sort.  Des  décisions  ministérielles  postérieures  recomman- 
dent, comme  préférable,  l'appel  aux  électeurs. 

a.  Nous  parlerons,  sous  l'article  60  (n<*  4o4  et  suiv.),  d'une  autre  cause  légale 
d'exclusion  (absence  à  trois  convocations  successives),  qui  autorise  également  la  dé- 
mission d'office. 

3.  On  ne  s'expliquerait  pas  qu'il  soit  intervenu  une  décision  ministérielle  sur 
une  question  aussi  évidente,  si  on  ne  se  rappelait  que  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII 
donnait  aux  préfets  le  pouvoir  de  suspendre  les  membres  des  conseils  municipaux. 
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rencontrons,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  une  décision  mi- 
nistérielle du  4  novembre  1876;  mais  le  Conseil  d'État  ajant 
depuis  jugé  qu'un  arrêté  qui  accepte  une  démission  de  maire 
ne  peut  plus  être  rapporté  et  qu'il  constitue  un  droit  acquis 
pour  les  candidats  qui  briguent  sa  succession  (7  août  i883, 
Urzy;  voir  n°  662),  il  faut,  croyons-nous,  reconnaître,  par  ana- 
logie, que  l'arrêté  préfectoral  prononçant  une  démission  d'of- 
fice est  définitif. 

212.  —  Le  préfet  non  seulement  peut  mais  doit  déclarer  dé- 
missionnaire le  conseiller  municipal  qui  se  trouve  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  36;  s'il  ne  le  faisait  pas,  la  participation  de 
ce  conseiller,  qui  n'a  plus  qualité  pour  siéger,  serait  de  nature 
à  entraîner  l'annulation  des  délibérations  du  conseil.  (Gons. 
d'Et.  17  juillet  1897,  Lagrasse.) 

213.  —  La  décision  préfectorale  portant  démission  d'office 
doit  être  expresse  (Gons,  d'Ét,  10  juin  1891,  Lautriac)  et  être 
notifiée  à  l'intéressé,  qui  a  un  délai  de  10  jours  pour  la  déférer 
au  conseil  de  préfecture. 

L'intéressé  ne  pourrait  pas  déférer  directement  l'arrêté  pré- 
fectoral au  Conseil  d'État  (Gons.  d'Ét.  22  décembre  1869,  Cour- 
celle)  ;  mais  il  peut  en  appeler  au  Conseil  d'État  de  la  décision 
du  conseil  de  préfecture  dans  le  délai  d'un  mois  et  dans  les 
formes  tracées  par  les  articles  38,  39  et  4o. 

Le  conseil  de  préfecture,  juge  contentieux  des  décisions  pré- 
fectorales en  cette  matière,  ne  peut  statuer  de  piano  et  il  com- 
mettrait un  excès  de  pouvoirs  en  annulant  une  élection  ou  en 
prononçant  une  exclusion  pour  une  cause  postérieure  à  l'élec- 
tion. (Cons.  d'Ét.  23  mars  i85o,  Fémy;  ier  juin  1866,  Leuy.) 

■ 

214.  —  Le  droit  du  préfet  de  déclarer  d'office  un  conseiller 
municipal  démissionnaire  est  restreint  aux  causes  d'exclusion 
ou  d'incompatibilité  postérieures  à  l'élection,  et  le  préfet  com- 


'■•'■ri 


(Art.  36.)     incapacités  postérieures  a  l'élection.     21 4.  -  27 i 

mettrait  ua  excès  de  pouvoirs  s'il  prononçait  une  exclusion 
basée  sur  une  cause  antérieure. 

Lorsque  le  motif  d'exclusion  est  antérieur  à  l'élection,  c'est 
au  conseil  de  préfecture,  par  voie  de  protestation  contre  l'élec- 
tion et  dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  que  l'exclusion  doit  être 
demandée  par  les  intéressés,  et  l'absence  de  protestation  dans 
le  délai  couvre  le.  vice  de  l'élection. 

Cela  n'a  jamais  fait  de  doute  en  ce  qui  concerne  les  incom- 
patibilités résultant  de  fonctions  ou  de  parenté.  (Gons.  d'Ét. 
iw  juillet  1839,  Wallers.)  A  l'égard  des  individus  privés  de 
leurs  droits  civils  et  politiques  par  jugement  et  des  étrangers, 
des  hésitations  se  sont  produites  dans  la  jurisprudence.  On  ad- 
mettait à  l'origine  que  ces  incapacités  devaient  être  considérées 
comme  d'ordre  public  et  qu'elles  ne  pouvaient  être  couvertes 
par  le  silence  des  électeurs1.  Mais  on  a  dû  plus  tard  recon- 
naître que  cette  solution,  si  bonne  qu'elle  fût  en  principe , 
manquait  de  base  légale,  le  préfet  ne  pouvant,  d'après  les 
termes  formels  de  la  loi,  prononcer  d'exclusion  que  pour  des 
causés  postérieures  à  l'élection,  et  le  conseil  de  préfecture  ne 
pouvant  statuer  que  s'il  est  saisi  dans  le  délai  légal. 

La  loï  de  1884  reproduisant  ces  deux  règles,  ou  doit  aujour- 
d'hui encore  décider  que  le  préfet  ne  peut  agir,  en  vertu  de 
l'article  36,  du  moment  où  la  cause  d'indignité^  d'exclusion  ou 
d'incapacité,  est  antérieure  à  l'élection.  Le  Conseil  d'État  s'est 
formellement  prononcé  dans  ce  sens  et  il  a  annulé  un  arrêté  du 
préfet  déclarant  d'office  démissionnaire  un  failli,  dont  la  faillite 
était  antérieure  à  l'élection,  mais  qui  n'avait  été  rayé  que  posté- 
rieurement des  listes  électorales  (a3  avril  1898,  Cette). 

Voir  toutefois  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  :  à  l'égard  des 
élections  doubles,  sous  l'article  35,  n°i  92  ;  à  l'égard  des  fonc- 
tionnaires élus  conseillers  municipaux,  sous  l'article  34,  n°  187, 
et  à  l'égard  des  incapables  dont  l'incapacité,  bien  qu'antérieure 


1.  Dans  ce  sens,  circulaire  du  20  mai  1846  (Bulletin  -officiel  dtï  ministère  de 
t  intérieur,  1846,  p-  i49i  note  a). 
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à  Pélection,  est  constatée  judiciairement  par  une  décision  pos- 
térieure, sous  l'article  36  (n°  2o5,  note). 

Art.  37. 

Réclamations  contre  les  opérations  électorales.  —  Introduction 

et  instruction  des  demandes. 


LOI  DU  5  AVRIL   l884. 

Tout  électeur  et  tout  éligible  a  le 
droit  d'arguer  de  nullité  les  opéra- 
tions électorales  de  la  commune. 

Les  réclamations  doivent  être  con- 
signées au  procès-verbal,  sinon  être 
déposées,  à  peine  de  nullité,  dans 
les  cinq  jours  qui  suivent  le  jour  de 
l'élection,  au  secrétariat  de  la  mai- 
rie, ou  à  la  sous-préfecture,  ou  à  la 
préfecture.  Elles  sont  immédiate- 
ment adressées  au  préfet  et  enre- 
gistrées par  ses  soins  au  greffe  du 
conseil  de  préfecture. 

Le  préfet,  s'il  estime  que  les  con- 
ditions et  les  formes  légalement 
prescrites  n'ont  pas  été  remplies, 
peut  également,  dans  le  délai  de 
quinzaine  à  dater  de  la  réception  du 
procès-verbal,  déférer  les  opérations 
électorales  au  conseil  de  préfecture. 

Dans  l'un  et  Vautre  cas,  le  préfet 
donne  immédiatement  connaissance 
de  la  réclamation,  par  la  voie  ad- 
ministrative, aux  conseillers  dont 
l'élection  est  contestée,  les  préve- 
nant qu'ils  ont  cinq  jours  pour  tout 
délai,  à  l'effet  de  déposer  leurs  dé- 
fenses au  secrétariat  de  la  mairie, 
de  la  sous-préfecture  ou  de  la  pré- 
fecture, et  de  faire  connaître  s'ils 
entendent  user  du  droit  de  présen- 
ter des  observations  orales. 

Il  est  donné   récépissé  soit  des 
réclamations,  soit  dés  défenses. 


LOI  DU  5  MAI  l855,  ART,   45. 

Tout  électeur  a  le  droit  d'arguer 
de  nullité  les  opérations  de  l'assem- 
blée dont  il  fait  partie. 

Les  réclamations  doivent  être 
consignées  au  procès-verbal,  sinon 
elles  doivent  être,  à  peine  de  nullité, 
déposées  au  secrétariat  de  la  mai- 
rie, dans  le  délai  de  cinq  jours,  à 
dater  du  jour  de  l'élection.  Elles 
sont  immédiatement  adressées  au 
préfet  par  l'intermédiaire  du  sous- 
préfet;  elles  peuvent  aussi  être  di- 
rectement déposées  à  la  préfecture, 
ou  à  la  sous -préfecture,  dans  le 
même  délai  de  cinq  jours. 

art.  46. 

Le  préfet,  s'il  estime  que  les  con- 
ditions et  les  formes  légalement 
prescrites  n'ont  pas  été  remplies, 
peut  également,  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  à  dater  de  la  récep- 
tion du  procès-verbal,  déférer  les 
opérations  électorales  au  conseil 
de  préfecture. 


(Art.   37.)  RÉCLAMATIONS  ELECT. CONS.  DE  PRÉF.  215-216.-273 

215.  —  Les  articles  37  à  4o  traitent  des  réclamations  for- 
mées contre  l'élection  des  conseillers  municipaux. 

La  loi  maintient  le  jugement  de  ces  réclamations  aux  con- 
seils de  préfecture  en  première  instance,  -au  Conseil  d'État  en 
appel,  sauf  à  ces  tribunaux  administratifs  à  renvoyer  préju- 
cliciellement  aux  tribunaux  civils  le  jugement  des  questions 
d'état. 

La  loi  de  1884,  tout  en  confirmant  les  règles  anciennes  pour 
l'introduction  et  le  jugement  des  instances,  apporte  à  la 
procédure  quelques  modifications  destinées  à  en  accélérer  la 
marche.  Nous  ferons  ressortir  ces  modifications  au  cours  des 
observations  qui  vont  suivre. 

Nous  noterons  également  les  innovations  introduites  dans  la 
procédure  par  la  loi  du  22  juillet  1889. 

Protestations  des  électeurs  et  des  candidats. 

216.  —  D'après  le  premier  paragraphe  de  l'article  45  de  la 
loi  du  5  mai  i855,  tout  électeur  pouvait  arguer  de  nullité  les 
opérations  de  Y  assemblée  dont  il  fait  partie.  Le  texte  nouveau 
porte  :  «  Tout  électeur l  et  tout  éligible  a  le  droit  d'arguer  de 
nullité  les  opérations  électorales  de  la  commune.  »  Par  consé- 
quent, le  droit  de  réclamation  dans  les  communes  divisées  en 
sections  électorales  n'est  plus  restreint,  comme  il  l'était  autre- 
fois, aux  électeurs  inscrits  dans  la  section;  il  appartient  à  tout 
les  électeurs  de  la  commune1.  (Cous.  d'Ét.  29  juin  1889, 
Idaux-Mendy;  6  août  1897,  Vodable.) 


1.  Par  électeur,  le  Conseil  d'État  entend  électeur  inscrit.  Ainsi  il  a  écarté,  par  dc- 
cirion  du  a4  juin  1881  (Nassandres),  une  protestation  déposée  par  un  électeur  non 
inscrit,  bien  que  celui-ci  soutînt  que  son  inscription  avait  été  indûment  refusée.  — 
Par  contre,  un  électeur,  fùt-il  membre  du  bureau  électoral,  a  le  droit  d'attaquer  les 
élections  (as  mars,  Lanhouarneau). 

2.  Le  Conseil  d'État  n'admettait  les  électeurs  inscrits  dans  une  section  à  réclamer 
contre  les  élections  de  l'autre  section,  que  dans  le  cas  où  Ton  invoquait  l'irrégularité 
du  sectionnement  et  de  la  répartition  des  conseillers  entre  les  sections.  Ainsi  les 
électeurs  de  la  section  B  pouvaient  réclamer  contre  l'élection  des  conseillers  de  la 
section  A,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  avait  été  attribué  à  cette  section  un  conseiller 
en  ti*p  au  détriment  de  leur  propre  section  (i3  décembre  1878,  Noyers-Thélonne). 

LOI    MCMICIPALB.   I.  18 
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Il  appartient  de  plus  aux  éligibles  qui  ne  sont  pas  électeurs, 
c'est-à-dire,  aux  termes  de  l'article  3i,  aux  citoyens  âgés  de 
plus  de  2,5  ans  qui  sont  inscrits  au  rôle  d'une  des  quatre  con- 
tributions directes  oh  qui  justifient  qu'ils  devaient  y  être  ins- 
crits au  1*  janvier. 

217.  —  Dans  quelle  forme  doivent  être  déposées  les  protes- 
tations? 

Elles  peuvent  tout  d'abord  être  insérées  au  procès-verbal 
des  opérations  électorales,  soit  que  le  bureau  ait,  sur  la  de- 
mande du  réclamant,  transcrit  sa  protestation  sur  le  procès- 
verbal  même,  soit  que  le  réclamant  l'ait  libellée  sur  une  feuille 
détachée  et  remise  au  bureau  qui  a  le  devoir  de  la  mentionner 
et  de  l'annexer  au  procès-verbal. 

Si  le  bureau  insère  au  procès-verbal  la  protestation  sous  la 
dictée  du  réclamant,  celui-ci  n'a  pas  besoin  de  la  signer.  Mais 
si  la  protestation  est  simplement  annexée,  elle  doit  être  si- 
gnée du  réclamant.  (Cons.  d'Ét.  24  juillet  i885,  Vouncuil- 
sous-Biard,  Hevue  générale  d'administration,  i885,  t.  III, 
p.  296.)  Elle  doit  de  plus  être  motivée.  Une  protestation  qui 
demanderait  la  nullité  des  élections  sans  indiquer  aucun  grief, 
serait  non  recevable.  (Cons.  d'Ét.  20  février  i885,  Saint-Ro- 
main-la-Motte.) 

218.  —  Si  la  protestation  n'est  pas  insérée  ou  annexée  au 
procès-verbal,  elle  doit,  à  peine  de  nullité,  être  déposée  soit  à 
la  mairie,  soit  à  la  sous-préfecture,  soit  à  la  préfecture  dans 
les  cinq  jours  qui  suivent  le  jour  de  l'élection. 

Pour  le  calcul  du  délai,  il  ne  faut  pas  compter  le  jour  même 
de  l'élection;  ainsi  lorsque  l'élection  a  eu  lieu  le  itr,  le  dépôt 
peut  être  valablement  fait  le  2,  le  3,  le  4,  le  5  et  même  le  6. 
(Cons.  d'Ét.  23  juillet  i838,  Corbigny  ;  i4  juillet  1876,  Cléder; 
24  avril  i885,  Bragny-sur-SaAne.)  Mais  la  protestation  déposée 
le  7  serait  non  recevable,  le  délai  de  5  jours  n'étant  pas  un  dé- 
lai franc  qui  laisse  en  dehors  à  la  fois  le  jour  de  l'élection  et 
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celui  du  dépôt,  (Cons.  d'Ét.  27  mai  1857,  Saint-Laurent-d'OU  ; 
3  mars  1882,  Montagnol.) 

Le  délai  n'est  pas  prolongé  lorsque  le  dernier  jour  est  un 
jour  férié.  (Cons.  d'Ét.  16  janvier  i885,  Franquevielle,  Bévue 
générale  d'administration,  i885,  t.  I,  p.  3 18.) 

210.  —  Il  ne  suffirait  pas  que  la  protestation  ait  été  envoyée 
le  6,  il  faut  qu'elle  soit  parvenue,  ce  jour-là  même,  soit  à  la 
mairie,  soit  à  la  sous-préfecture,  soit  à  la  préfecture.  Le  Con- 
seil d'Etat  a  toujours  déclaré  non  recevables  les  protestations 
parvenues  le  lendemain,  bien  que  l'on  justifiât,  par  récépissés 
de  la  poste,  qu'elles  avaient  été  expédiées  le  dernier  jour  du 
délai.  (Cons.  d'Ét.  i3  décembre  1878,  Le  Château;  ier juillet 
1881,  Marcilly-sur-Seine  ;  23  décembre  1881,  Vrigny-aux-Bois  ; 
17  mai  1889,  Piano;  ig  mai  1893,  La  Châtre.) 

Une  protestation  enregistrée  le  lendemain  du  délai,  mais 
déposée  en  temps  utile  dans  la  boite  aux  lettres  de  la  préfec- 
lure  a  même  été  déclarée  non  recevable.  (Cons.  d'Et.  3o  no- 
vembre 1889,  Champigneulles.) 

Mais  si  le  retard  provenait  de  la  faute  du  maire  qui  aurait 
refusé  de  recevoir  la  protestation,  la  déchéance  ne  serait  pas 
encourue.  (Cons.  d'Ét.  24  mars  1881,  Ventiseri.) 

La  date  de  réception  se  justifie  ordinairement  par  le  timbre 
d'enregistrement  de  la  sous-préfecture  ou  dé  la  préfecture, 
mais  elle  peut  être  établie  de  toute  autre  manière. 

220.  —  Le  délai  court  du  jour  de  l'élection  ;  mais  si  le  dé- 
pouillement et  la  clôture  du  procès-verbal  n'avaient  eu  lieu 
que  le  lendemain  ou  seulement  dans  la  nuit  (passé  minuit),  le 
délai  ne  courrait  que  du  lendemain,  car  l'élection  n'a  été  com- 
plète et  définitive  que  ce  jour-là.  (Cons.  d'Ét.  10  avril  1866, 
Vallabrègues  ;  25  novembre  1881,  Saint-Laurent-du-Médoc1; 
22  février  1889,  Pontcharra.) 


1.  Voir  Revue  générale  d'administration,   1882,  I.  I,  p.  83.  En  rappoitant  cet 
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Si  la  proclamation  des  candidats  a  lieu  par  le  conseil  de 
préfecture,  le  délai  ne  court  que  de  cette  proclamation.  (Gons. 
d'Ét.  6  février  i885,  Bologna.)  Si  la  proclamation  n'a  pas  été 
connue  dans  la  commune,  le  délai  ne  court  que  du  jour  de  l'af- 
fichage des  résultats  du  scrutin.  (Cons.  d'Ét.  29  octobre  1898, 
Monticello,  Revue  générale  d'administration,  1898,  t.  III, 
p.  4a4*)  C/est  un  des  cas  où  le  défaut  d'affichage,  qui  ordinai- 
rement n'a  pas  d'influence  sur  la  prolongation  du  délai  de  pro- 
testation, a  un  effet  légal. 

221 .  —  Les  opérations  du  premier  et  du  deuxième  tour  de 
scrutin  constituent  des  opérations  distinctes.  Par  conséquent, 
les  réclamations  contre  les  opérations  du  premier  tour  de  scru- 
tin doivent  être  déposées  dans  les  5  jours  qui  suivent  ce  pre- 
mier tour,  et  elles  ne  seraient  pas  recevables  si  elles  étaient 
seulement  déposées  dans  les  5  jours  qui  suivent  le  second  tour. 

222.  —  Les  protestations,  dès  qu'elles  sont  parvenues  à  la 
préfecture,  doivent  être,  par  les  soins  du  préfet,  déposées  au 
greffe  du  conseil  de  préfecture  et  frappées  du  timbre  à  date 
d'enregistrement.  Cette  formalité  est  prescrite  par  l'article  j«r 
de  la  loi  du  22  juillet  1889  sur  la  procédure  à  suivre  devant 
les  conseils  de  préfecture.  C'est  à  compter  de  cet  enregistre- 
ment que  court  le  délai  accordé  au  conseil  de  préfecture  pour 
statuer.  (Voir  nQ*  226  et  236.) 

223.  —  Les  protestations  des  électeurs  et  des  candidats 
peuvent  aussi  bien  porter  sur  les  irrégularités  de  formes  qui  en- 
tachent le  scrutin  que  sur  les  manœuvres  qui  le  vicient  ou  sur 
Tincapacité  ou  l'inéligibilité  des  candidats  élus  z.  Toutes  ces 


arrêt,  M.  Le  Vavasseur  de  Précourt  fait  quelques  réserves,  le  défaut  de  proclamation 
n'empècliant  pas  qu'il  y  ait  eu  élection  valable  et  que  les  candidate  ayant  obtenu  la 
majorité  soient  conseillers  municipaux.  Nous  trouvons,  en  effet,  une  décision  dans  ce 
sens  du  Conseil  d'État,  à  la  date  du  25  octobre  1878  (Guagno). 

1.  Le  -Conseil  d'État  déclare  formellement  que  l'annulation  pour  cause  d'inraparilé 


{Art.   37.)  RÉCLAMATIONS  ÉLEGT. CONS.  DE  PRÉF.  224-225.-277 

questions  sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  sous 
la  réserve  des  questions  d'état  dont  nous  parlerons  sous  l'ar- 
ticle 39  (nM  a46  et  suiv.). 

Recours  du  préfet. 

224.  —  Le  préfet  peut,  de  son  côté,  déférer  les  opérations 
électorales  au  conseil  de  préfecture.  Le  troisième  paragraphe 
de  l'article  37  reproduit  textuellement,  à  cet  égard,  le  premier 
paragraphe  de  l'article  46  de  la  loi  du  5  mai  i855  :  «  Le  préfet, 
s'il  estime  que  les  conditions  et  les  formes  légalement  pres- 
crites n'ont  pas  été  remplies,  peut  également,  dans  le  délai  de 
quinzaine  à  dater  de  la  réception  du  procès-verbal,  déférer  les 
opérations  électorales  au  conseil  de  préfecture.  » 

225.  —  Les  expressions  si  les  conditions  et  les  formes  léga- 
lement prescrites  n'ont  pas  été  remplies  avaient  fait  hésiter  autre- 
fois sur  le  point  de  savoir  si,  à  la  différence  des  électeurs,  le 
préfet  ne  pouvait  relever  que  les  irrégularités  de  forme  et  si, 
par  exemple,  il  ne  pouvait  demander  l'annulation  d'une  éleo 
tion  pour  cause  d'incapacité  de  l'élu  ou  de  fausse  attribution 
de  bulletins  ;  la  jurisprudence  n'a  pas  tardé  à  être  fixée  sur  ce 
point  et  il  est  admis  aujourd'hui,  sans  conteste,  que  le  droit  de 
recours  du  préfet  s'étend  aux  irrégularités  de  ce  genre  (7  août 
i843,  Ribérac  ;  23  décembre  1881,  Saint-Laurent-les-Tours  ; 
19  juillet  1889,  Puyréaux;  4  janvier  1889,  Réallon). 

Mais,  par  une  décision  du  5  juillet  1889  (Estivareilles),  le 
Conseil  d'État  n'a  point  admis  le  pourvoi  du  préfet  fondé  sur 
des  actes  de  pression,  d'intimidation  et  de  corruption. 

De  cette  décision,  on  doit  conclure  que  par  conditions  il  faut 
entendre  l'ensemble  des  règles  organiques  des  élections  muni- 
cipales,  celles  qui  concernent  la  formation  des  listes  électorales, 


électorale  de  l'élu  ne  peut  ètife  demandée  qu'au  conseil  de  préfecture  et  dans  le  délai 
de  5  jours  (i4  mars  1884,  élection  du  quartier  Rochechouart). 


L  . 
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le  sectionnement,  les  conditions  d'éligibilité,  le  calcul  de  la 
majorité  absolue  ;  par  formes,  les  règles  destinées  à  assurer  le 
bon  ordre  et  la  régularité  extérieure  des  opérations  électorales, 
celles  qui  touchent  à  la  composition  du  bureau,  à  la  réception 
des  votes,  à  la  proclamation  des  résultats,  à  la  rédaction  du 
procès-verbal'. 

226.  —  Le  délai  accordé  au  préfet  pour  saisir  le  conseil  de 
préfecture  est  de  1 5  jours,  au  lieu  de  5,  et  court  du  jour  de  la 
réception  du  procès-verbal  à  la  préfecture.  C'est,  en  effet,  à  ce 
moment  seulement  que  le  préfet  peut  découvrir  les  vices  qui 
entacheraient  l'élection2.  Le  jour  de  l'arrivée  du  procès-verbal  à 
la  préfecture  ne  comptant  pas,  le  dernier  jour  utile  pour  saisir 
le  conseil  sera  le  16  si  le  procès-verbal  est  arrivé  le  ier  ;  mais  il 
ne  suffirait  pas  quç  l'arrêté  qui  saisit  le  conseil  de  préfecture  fût 
daté  du  16,  il  faut  que  le  conseil  soit  effectivement  saisi  ce 
jour-là  et  que  les  pièces  soient  parvenues  au  greffe.  (Cons.  d'Et. 
17  janvier  1879,  Camarès.) 

La  date  d'arrivée  du  procès-verbal  à  la  préfecture  sera  éta- 
blie par  le  récépissé  que  le  préfet  doit  en  donner,  conformé- 
ment à  l'article  29,  et  par  l'inscription  sur  le  registre  prescrite 
par  le  même  article.  (Voir  n°  1 2 1 .)  La  date  de  dépôt  du  recours 
au  greffe  sera  établie  par  le  timbre  dont  doivent  être  frappées 
toutes  les  pièces  à  leur  arrivée  au  greffe..  (Voir  n°  222.) 

227.  —  Le  recours  du  préfet  n'a  "pas  besoin  d'être  libellé 
dans  la  forme  sacramentelle  d'un  arrêté  ou  d'une  réquisition  ; 


1.  Nous  avions  émis  dans  nos  précédentes  éditions  l'opinion  que  le  droit  du 
préfet  était  le  même  que  celui  des  électeurs.  «  L'administration,  dont  le  devoir  est 
de  veiller  à  l'exécution  complète  de  la  loi,  à  la  liberté,  à  la  sincérité  du  scrutin,  doit 
avoir,  suivant  nous,  des  droits  égaux  sinon  supérieurs  à  ceux  des  simples  particu- 
liers. »  Nous  nous  inclinons  devant  la  décision  du  Conseil  d'État,  dont  nous  don- 
nons le  commentaire  d'après  l'analyse  qu'en  a  faite,  dans  la  Bévue  générale  d'ad- 
ministration, M.  Charreyre,  auditeur  au  Conseil  d'État  (1889,  t.  II,  p.  435). 

2.  Pour  les  élections  de  maires,  le  délai  est  le  même.  (Cons.  d'Ét»  27  mars  1880, 
Bez.) 


r 
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une  simple  note  de  renvoi  peut  suffire  r  ;  mais  il  est  tout  au 
moins  nécessaire  que  cette  note  précise  les  faits  et  les  griefs 
sur  lesquels  doit  porter  l'examen  du  conseil  de  préfecture,  ce- 
lui-ci ne  pouvant  légalement  connaître  que  des  griefs  qui  lui 
sont  déférés. 

Le  conseil  de  préfecture  commettrait,  en  effet,  un  excès  de 
pouvoirs  s'il  se  saisissait  d'office  de  la  vérification  d'une  élec- 
tion qui  ne  lui  serait  pas  déférée  soit  par  une  protestation  d'é- 
lecteurs, soit  par  le  préfet  (Cons.  d'Ét.  19  mai  1866,  Mouzil- 
lon  ;  18  juillet  1866,  Saint-Pé-d'Ardet),  ou  s'il  invoquait  d'office 
un  moyen  de  nullité  qui  n'aurait  pas  été  produit. 

Instruction  des  protestations. 

228.  —  Les  formalités  pour  l'instruction  des  protestations 
électorales  sont  déterminées  par  l'article  37  de  la  loi  munici- 
pale, que  la  loi  du  22  juillet  1889  sur  la  procédure  à  suivre 
par  les  conseils  de  préfecture  a  expressément  maintenu,  tout 
en  traçant  certaines  règles  générales  auxquelles  il  y  a  lieu  de 
se  référer. 


>.  —  Le  préfet,  après  avoir  fait  enregistrer  la  protesta- 
tion au  greffe  du  conseil  (art.  5  de  la  loi  du  22  juillet  1889), 
doit  en  donner  connaissance  aux  conseillers  élus.  Sufïira-t-il, 
pour  obéir  au  vœu  de  la  loi,  qu'il  fasse  connaître  à  MM.  X.  et 
Z.  qu'une  protestation  a  été  déposée  contre  leur  élection,  ou 
devra-t-il  leur  communiquer,  sinon  le  texte  de  la  protestation, 
du  moins  l'analyse  sommaire  des  griefs? 

En  matière  d'élections  au  conseil  général,  une  circulaire  mi- 
nistérielle du  i4  août  1875  porte  que  «la  notification  doit  con- 
sister autant  que  possible  dans  la  remise  d'une  copie  certifiée 
de  la  protestation.  Exceptionnellement  et  dans  les  cas  où  les 


1.  Le  préfet  peut  même  s'approprier  une  protestation  tardive  d'électeur.  (Cons. 
d'Et.  16  janvier  i885,  Corcelles-Ies-Monts.) 
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pièces  seraient  trop  étendues,  la  copie  pourra  être  remplacée 
par  un  simple  avis  invitant  l'intéressé  à  prendre,  sur  place, 
communication  du  dossier  à  la  préfecture.  » 

Il  serait  à  désirer  que  ces  recommandations  fussent  suivies 
pour  les  élections  municipales.  Si,  en  effet,  on  se  borne  à  noti- 
fier à  un  conseiller  que  son  élection  est  attaquée,  sans  lui  dire 
pour  quels  motifs,  il  lui  sera  bien  difficile,  sinon  impossible, 
dans  le  délai  restreint  que  la  loi  lui  accorde,  de  présenter  une 
défense  utile.  Il  faudrait  ou  qu'il  se  rendît  à  la  préfecture,  ou 
qu'il  désignât  un  mandataire  pour  aller  prendre  communica- 
tion de  la  protestation. 

Nous  reconnaissons,  toutefois,  que  la  remise  d'une  copie  in- 
tégrale occasionnerait  un  travail  bien  considérable  aux  bureaux 
des  préfectures  et  qu'il  leur  serait  peut-être  difficile  d'y  suffire 
en  cas  d'élections  générales1.  Nous  souhaiterions,  dans  ce  cas, 
que  les  intéressés  reçussent  au  moins  une  analyse  de  la  pro- 
testation, précisant  les  points  sur  lesquels  devrait  porter  leur 
réponse.  Sans  dout^,  ce  travail  d'analyse  sera  délicat;  la  per- 
sonne la  mieux  placée  pour  le  faire  est  certainement  le  rappor- 
teur désigné  par  le  conseil  de  préfecture.  Aussi  peut-on  regret- 
ter, à  ce  point  de  vue,  que  la  loi  nouvelle  ait  transporté  du 
conseil  au  préfet  le  droit  de  procéder  à  l'instruction  première. 
—  Une  autre  solution  consisterait  à  transmettre  la  protesta- 
lion  à  la  mairie  pour  être  tenue  à  la  disposition  des  intéressés, 


i.  Dans  le  déparlement  de  la  Drôme,  il  était  d'usage,  en  avertissant  les  conseillers 
élus  du  dépôt  des  protestations,  de  les  aviser  qu'une  copie  de  la  protestation  leur 
serait  remise  moyennant  une  taxe  de  3  fr.  75  c.  Le  ministre  de  l'intérieur  a  blâmé 
ce  procédé  comme  contraire  à  la  règle  qui  veut  que  les  protestations  soient  jugées 
sans  frais. 

L'article  3  de  la  loi  du  22  juillet  1889  porte  que  les  requêtes  doivent  être  accom- 
pagnées de  copies  certifiées  conformes  par  le  requérant,  destinées  a  être  notifiées 
aux  parties  en  cause.  Lorsque  la  copie  n'est  pas  produite  ou  lorsque  le  nombre  des 
copies  n'est  pas  égal  à  celui  des  parties,  le  demandeur  est  averti  par  le  secrétaire- 
greffier  que,  si  la  production  n'en  est  pas  faite  dans  un  délai  de  15  jours,  le  conseil 
de  préfecture  déclarera  la  requête  non  avenue.  Mais  ces  dispositions  ne  s'appliquent 
pas  aux  requêtes  électorales,  l'article  1 1  portant  que  les  réclamations  en  matière  élec- 
torale continueront  à  être  présentées  et  instruites  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois  spéciales  de  la  matière. 
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mais  dans  certaines  circonstances,  le  déplacement  des  pièces 
qui  peuvent  se  trouver  égarées,  sinon  frauduleusement  falsi- 
fiées, peut  offrir  des  inconvénients.  Nous  hésiterions  à  recom- 
mander ce  mode  de  procéder,  au  moins  comme  mode  général, 
surtout  en  présence  de  la  règle  écrite  dans  la  loi  du  22  juillet 
1889  91"  veut  (lue  'es  communications  aient  lieu  au  greffe x. 

230.  —  Le  retard  apporté  à  la  communication  n'entraîne 
pas  la  non-recevabilité  de  la  protestation.  (Cons.  d'Ét.  g  jan- 
vier i885,  Peyruis;  3  avril  1897,  Montolicu.)  Mais  l'absence 
de  notification  est  une  cause  de  nullité  de  la  décision. 

Les  conseillers  dont  l'élection  peut  se  trouver  annulée  par 
voie  de  conséquence  ne  doivent  pas  être  mis  en  cause  ;  mais 
tous  les  conseillers  dont  l'élection  est  directement  attaquée 
doivent  recevoir  une  notification  individuelle.  (Cons.  d'Et. 
28  novembre  1884,  Lercoul;  19  juillet  1889,  Puyréaux.) 

231.  — Les  conseillers  élus  ont  un  délai  de  5  jours  pour 
présenter  leurs  observations  en  défense.  Ce  délai  court  du  jour 
où  ils  ont  reçu  la  communication  de  la  protestation.  Par  con- 
séquent, si  la  protestation  leur  a  été  notifiée  le  ier,  les  mé- 
moires en  défense  devraient  être  déposés  le  6  au  plus  tard, 
soit  à  la  mairie,  soit  à  la  sous-préfecture,  soit  à  la  préfecture. 

Passé  ce  délai,  le  conseil  de  préfecture  peut  valablement 
statuer  ;  mais  l'expiration  du  délai  n'autoriserait  pas  le  conseil 
de  préfecture  à  déclarer  non  recevables  des  défenses  tardive- 
ment produites.  Il  doit  les  recevoir  jusqu'au  dernier  moment. 

Notons,  en  passant,  que  le  fonctionnaire  (maire,  sous-préfet 
ou  préfet)  qui  reçoit  soit  les  protestations,  soit  les  mémoires 
en  défense,  est  tenu  d'en  donner  récépissé  (paragraphe  final 
de  l'article  37  de  la  loi  du  5  avril  i884). 


x.  La  circulaire  ministérielle  du  10  avril  1884  recommande  l'envoi  d'une  copie  ou 
d'une  analyse  et,  à  défaut,  lavis  du  dépôt  de  la  protestation. 
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232.  —  Le  conseiller  dont  l'élection  est  attaquée,  en  même 
temps  qu'il  recevait  connaissance  de  la  protestation,  a  dû  être 
invité  à  faire  connaître  s'il  entendait  user  du  droit  de  présenter 
des  observations  orales.  (Loi  du  22  juillet  1889,  art.  11.) 

S'il  a  demandé  à  être  entendu,  il  doit,  à  peine  de  nullité, 
recevoir  par  lettre  recommandée,  exempte  du  droit  de  poste 
(Loi  du  22  juillet  1889,  art.  44)>  4  jours  au  moins  avant  la 
séance,  avis  du  jour  de  l'audience  du  conseil  dans  laquelle  son 
affaire  sera  appelée.  (Cons.  d'Ét.  ier  juin  1866,  Saint-Clément.) 
Ce  délai  est  un  délai  franc.  (Cons.  d'Ét.  27  novembre  i885, 
Lesparre.) 

Mais  s'il  n'a  pas  demandé  à  présenter  des  observations 
orales,  il  ne  peut  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  convoqué  à 
l'audience.  (Cons.  d'Ét.  20  décembre  1878,  Vaux;  7  décembre 
i8g5,  Nogaro.) 

Quant  aux  auteurs  de  la  protestation,  ils  doivent  être  con- 
voqués s'ils  ont  demandé  à  l'être,  mais  rien  n'oblige  à  les 
mettre  en  demeure  de  faire  connaître  leurs  intentions  à  cet 
égard.  (Cons.  d'Ét.  i4  novembre  1884,  Merval;  5  avril  1889, 
Perrigny.) 

233.  —  Une  fois  les  protestations  pt  défenses  ou,  à  défaut 
de  défenses  présentées  dans  les  délais,  une  fois  la  pièce  qui 
constate  la  notification  de  la  protestation  parvenue  à  la  préfec- 
ture et  enregistrée  au  greffe,  le  rôle  du  préfet  est  terminé  et  le 
conseil  de  préfecture  est  seul  compétent  pour  prescrire,  con- 
formément aux  règles  tracées  dans  la  loi  du  22  juillet  1889,. 
tels  suppléments  d'instruction  qu'il  juge  nécessaires  pour  éclai- 
rer sa  décision.  Il  peut  ordonner  un  interrogatoire,  une  véri- 
fication d'écritures,  une  enquête.  Il  peut  aussi  prescrire  de 
nouvelles  communications  aux  parties. 

234.  —  Il  arrivera  souvent  qu'il  y  aura  intérêt  à  appeler  les 
protestataires  à  fournir  des  explications  sur  les  mémoires  en 
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défense,  ou,  réciproquement,  qu'il  sera  nécessaire  d'appeler  les 
conseillers  élus  à  s'expliquer  sur  des  justifications  complémen- 
taires produites  à  l'appui  de  la  protestation  primitive.  (Si,  en 
effet,  on  ne  peut  produire  une  protestation  ou  un  grief  nou- 
veau eji  dehors  du  délai  de  cinq  jours,  on  peut  développer  et 
justifier  par  des  pièces  nouvelles  des  griefs  présentés  dans  le 
délai.)  A  cet  égard,  le  conseil  de  préfecture  jouit  d'un  pouvoir 
discrétionnaire.  Rien,  notamment,  ne  l'oblige  à  ordonner  de 
lui-même  communication  aux  auteurs  de  la  protestation  des 
défenses  produites  par  les  élus.  (Cons.  d'Ét .  1 1  novembre  1 88  r , 
Erches.)Le  conseil  de  préfecture  ne  doit  pas,  toufefois,  refuser 
les  communications  demandées  au  greffe  par  les  parties.  Le 
refus  de  communiquer  des  pièces  essentielles  pourrait  entraî- 
ner l'annulation  de  la  décision. 

235.  —  Enquêtes  électorales.  —  La  loi  du  22  juillet  1889  a 
formellement  conféré  aux  conseils  de  préfecture  le  droit  d'or- 
donner des  enquêtes  en  matière  électorale.  La  jurisprudence 
leur  reconnaissait  ce  droit,  mais  il  n'avait  jamais  été  régle- 
menté. Désormais  il  faudra  suivre  les  règles  tracées  dans  le 
titre  II  de  la  loi  du  22  juillet x. 


t.  Voici  le  texte  de  ce  titre  : 

$3.  —  Des  enquêtes  et  des  interrogatoires. 

Art.  26.  —  Le  Conseil  peut,  sur  la  demande  des  parties,  soit  d'office,  ordonner 
une  enquête  sur  les  faits  dont  la  constatation  lui  parait  utile  à  l'instruction  de  l'af- 
faire. 

Art.  27.  — >  L'arrêté  qui  ordonne  l'enquête  indique  les  faits  sur  lesquels  elle  doit 
porter  et  décide,  suivant  le  cas*,  si  elle  aura  lieu,  soit  devant  le  Conseil  en  séance 
publique,  soit  devant  un  membre  du  Conseil  qui  se  transportera  sur  les  lieux. 

Art  28.  —  Les  parties  sont  averties,  par  une  notification  faite  conformément  à 
l'article  7  (dans  la  forme  administrative),  qu'elles  peuvent  prendre  connaissance  au 
greffe  de  l'arrêté  qui  ordonne  l'enquête,  et  elle  sont  invitées  à  présenter  leurs  témoins 
au  jour  fixé  par  cet  arrêté.  —  Les  parties  peuvent  assigner  les  témoins,  à  leurs  frais, 
par  exploit  d'huissier. 

Art.  39.  —  Ne  peuvent  être  entendus  comme  témoins  les  parents  ou  alliés  en  ligne 
directe  de  l'une  des  parties  ou  leurs  conjoints.  —  Toutes  autres  personnes  sont  ad- 
mises comme  témoins,  à  l'exception  de  celles  qui  sont  incapables  de  témoigner  en 
justice. 

Art.  3o.  —  Les  témoins  sont  entendus  séparément,  tant  en  présence  qu'en  l'absence 


L 
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L'enquête  doit  être  faite  par  le  conseil  de  préfecture  lui- 
même  ou  par  un  de  ses  membres  qui  se  transportera  sur  les 
lieux  (art.  27).  Est  donc  entaché  de  nullité  l'arrêté  qui  désigne 
comme  commissaire -enquêteur  un  commissaire  de  police 
(Cons.  d'Ét.  19  mai  1893,  Montgaillard)  ou  un  conseiller  gé- 
néral (1 3  janvier  1894,  Bouzigues),  ou  le  maire  d'une  commune 
voisine  (20  janvier  1894,  Vieux-Boucau). 

Le  commissaire  empêché  ne  peut  déléguer  ses  fonctions; 
une  nouvelle  décision  doit  intervenir  pour  désigner  un  autre 
commissaire.  (Cons.  d'Ét.  12  avril  1889,  Rochecolombe.) 


des  parties.  Chaque  témoin,  avant  d'être  entendu,  déclare  ses  nom,  prénoms,  profes- 
sion, âge  et  demeure,  s'il  est  parent  ou  allié  des  parties  et  à  quel  degré  ;  s'il  n'est 
domestique  ou  serviteur  de  l'une  d'elles.  Il  fait,  à  peine  de  nullité,  le  serment  de  dire 
la  vérité.  —  Les  individus  qui  n'ont  pas  l'âge  de  quinze  ans  révolus  ne  sont  pas 
admis  à  prêter  serment  et  ne  peuvent  être  entendus  qu'à  titre  de  renseignements.  — 
Les  témoins  peuvent  être  entendus  de  nouveau  et  confrontés  les  uns  avec  les  autres. 

Art.  3i.  — .  Dans  le  cas  oo  l'enquête  a  lieu  à  l'audience  publique»  le  secrétaire- 
greffier  dresse  procès-verbal  de  l'audition  des  témoins.  —  Ce  procès-verbal  est-  visé 
par  le  président  et  annexé  à  la  minute  de  l'arrêté. 

Art.  3a.  — .  Si  l'enquête  est  confiée  à  un  membre  du  Conseil,  il  est  dressé  procès- 
verbal  contenant  l'énoncé  des  jour,  lieu  et  heure  de  l'enquête  ;  la  mention  de  l'absence 
„ou  dé  la  présence  des  parties;  les  noms,  prénoms,  professions  et  demeures  des  té- 
moins; les  reproches  proposés;  le  serment  prêté  par  les  témoins  ou  les  causes  qui  les 
ont  empêchés  de  le  prêter  ;  leur  déposition.  —  Il  est  donné  lecture  à  chaque  témoin 
de  sa  déposition,  et  le  témoin  la  signe,  ou  mention  est  faite  qu'il  ne  sait,  ne  peut  ou 
ne  veut  signer.  —  Le  procès-verbal  dressé  par  le  commissaire  enquêteur  est  déposé 
au  greffe  du  Conseil. 

Art.  33.  —  Si  les  parties  n'ont  pas  assisté  à  l'enquête,  elles  sont  averties,  par  une 
notification  faite  conformément  à  l'article  7,  qu'elles  peuvent  prendre  connaissance 
du  procès-verbal  au  greffe,  dans  le  délai  fixé  par  le  conseil  de  préfecture. 

Art.  34.  —  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  une  enquête  sur  la  validité 
des  opérations  électorales  qui  sont  contestées  devant  lui,  il  doit  statuer  sur  la  récla- 
mation dans  le  délai  déterminé  par  l'article  38  de  la  loi  du  5  avril  1884.  —  Les  no- 
tifications prévues  aux  articles  98  et  33  peuvent  être  faites  conformément  aux  deux 
derniers  paragraphes  de  l'article  44»  (C'est-à-dire  par  lettre  recommandée,  exempte 
de  toute  taxe  postale.  —  Si  les  réclamants  en  matière  électorale  n'ont  pas  de 
mandataire  on  défenseur  commun,  il  suffit  que  l'avertissement  soit  adressé  au 
premier  signataire  de  la  protestation.) 

Art.  35.  —  Si  les  témoins  entendus  dans  une  enquête  requièrent  taxe,  la  taxe  est 
faite  par  le  président  du  conseil  ou  le  commissaire-enquêteur,  suivant  le  cas,  confor- 
mément au  tarif  qui  sera  fixé  par  un  règlement  d'administration  publique.  II  ne  sera 
pas  accordé  de  taxe  aux  témoins  en  matière  électorale. 

Art.  36.  —  Le  Conseil  peut,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  des  parties,  ordon- 
ner que  les  parties  seront  interrogées,  soit  à  la  séance  publique,  soit  en  chambre  du 
Conseil. 
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L'enquête  peut  être  ordonnée  d'office  ou  sur  demande 
(art.  26).  Le  conseil  est  seul  juge  de  l'utilité  de  ce  mode  d'in- 
formation. (Cons.  d'Ét.  19  décembre  1891,  Casanova;  26  dé- 
cembre 1896,  Bessons.)    . 

Elle  doit  être  contradictoire  (art.  28);  à  cet  effet,  les  parties 
sont  averties  par  lettre  recommandée,  exempte  de  toute  taxe 
postale,  qu'elles  peuvent  prendre  connaissance  au  greffe  de 
l'arrêté  qui  ordonne  l'enquête  et  sont  invitées  à  présenter  leurs 
témoins,  (Cons.  d'Ét.  a3  juillet  1897,  Rouze.) 

L'enquête  est  irrégulière  lorsque  l'une  des  parties  seule- 
ment a  été  autorisée  à  faire  entendre  des  témoins  à  la  barre, 
alors  que  l'autre  partie  n'a  pas  été  admise  à  faire  entendre  les 
siens.  (Cons.  d'Ét.  23  décembre  1892,  Caumont.) 

Les  témoins  ne  peuvent  être  entendus  s'ils  sont  parents  ou 
alliés  en  ligne  directe  d'une  des  parties  ou  leurs  conjoints,  ou 
s'ils  sont  incapables  de  témoigner  en  justice  (art*.  29).  Les  in- 
dividus âgés  de  moins  de  i5  ans  ne  peuvent  être  entendus  qu'à 
titre  de  renseignement  (art.  3o). 

Les  signataires  de  la  protestation  peuvent-ils  être  entendus 
comme  témoins?  Une  première  décision  du  Conseil  d'État 
(24  juin  i8g3,  Saint-Laurent-du-Mottay)  les  écarta,  alors  même 
qu'ils  déclaraient  n'avoir  signé  la  protestation  que  pour  affir- 
mer l'exactitude  des  faits  qu'elle  dénonce.  Mais  un  arrêt  pos- 
térieur du  3i  janvier  1901  déclare  que. le  fait  d'avoir  entendu 
dans  une  enquête,  qui  d'ailleurs  a  été  contradictoire,  quelques- 
uns  des  auteurs  de  la  protestation  ne  permet  pas  aux  requé- 
rants de  soutenir  que  l'enquête  a  été  irrégulière l. 

Les  témoins  entendus  dans  les  enquêtes  électorales  ne  peu- 
vent être  taxés  (art.  35),  la  procédure  étant  gratuite.  Les  frais 
exposés  par  le  conseiller-enquêteur  sont  supportés  par  le  fonds 
d'abonnement  de  la  préfecture.  (Cire.  Int.  3i  juillet  1890.) 

11  doit  être  dressé  de  l'enquête  un  procès-verbal  régulier  et 


1.  Voir  cet  arrêt  et  le  commentaire  qui  l'accompagne  dans  la  Jurisprudence 
municipale  et  rurale,  1901,  III,  p.  4<>* 
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non  sur  feuilles  volantes.  (Cons.  d'Ét.   18  juin  1897,  Saint- 
Pauliac.) 

Les  parties  qui  n'ont  pas  assista  à  l'enquête  doivent  être  avi- 
sées du  dépôt  du  procès-verbal  au  greffe  et  être  averties  qu'elles 
peuvent  en  prendre  connaissance  dans  le  délai  déterminé  par 
le  conseil  de  préfecture.  L'omission  de  cette  formalité  entraîne 
l'annulation  de  l'enquête.  (Cons.  d'Ét.  29  juin  1894»  Brassac.) 

L'arrêté  ordonnant  une  enquête  a  le  caractère  préparatoire 
et  ne  peut  être  frappé  d'appel.  (Cons.  d'Ét.  3i  juillet  i885, 
Mugron).  Mais  si  l'enquête  est  irrégulière,  l'arrêté  peut  être 
cassé  au  fond.  (Cons.  d'Ét.  21  novembre  i884>  Buzançais.) 

Rappelons  que  l'article  38  de  la  loi  du  5  avril  i884  accorde 
pour  le  jugement  des  affaires  dans  lesquelles  une  enquête  a  été 
ordonnée  des  délais  spéciaux.  (Voir  nc*  238  et  239.) 

Art.  38. 


Délai  accordé  au  conseil  de  préfecture  pour  le  Jugement  —  fie- 
cours  au  Conseil  d'État  ouvert  aux  parties  à  l'expiration  du 
délai. 


'loi  DU  5  AVRIL  i884* 

Le  conseil  de  préfecture  statue, 
sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Il  prononce  sa  décision  dans  le 
délai  d'un  mois  à  compter  de  l'enre- 
gistrement des  pièces  au  greffe  de 
la  préfecture,  et  le  préfet  la  fait  no- 
tifier dans  la  huitaine  de  sa  date. 
En  cas  de  renouvellement  général, 
le  délai  est  porté  à  deux  mois. 

S'il  intervient  une  décision  or- 
donnant  une  preuve,  le  conseil  de 
préfecture  doit  statuer  définitive- 
ment dans  le  mois  à  partir  de  cette 
décision. 

Les  délais  ci-dessus  fixés  ne  corn* 
mencent  à  courir,  dans  le  cas  prévu 


loi  nu  5  mai  i855,  art.  45. 

//  est  statué  par  le  conseil  de 
préfecture,  sauf  recours  au  Conseil 
d'État. 

Si  le  conseil  de  préfecture  n'a 
pas  prononcé  dans  le  délai  d'an 
mois  à  compter  de  la  récepion 
des  pièces  à  la  préfecture,  la  récla- 
mation est  considérée  comme  re- 
jetée. Les  réclamants  peuvent  se 
pourvoir  au  Conseil  d'État  dans  le 
délai  de  trois  mois. 

En  cas  de  recours  au  conseil  d'É- 
tat, le  pourvoi  est  jugé  sans  frais. 


(Art.  38.)  DÉLAI    ACCORDÉ    POUR    STATUER.  236.-287 

à  l'article  3g,  que  du  jour  oà  le 
jugement  sur  la  question  préjudi- 
cielle est  devenu  définitif 

Faute  par  le  conseil  d'avoir  sta- 
tué dans  les  délais  ci-dessus  fixés, 
la  réclamation  est  considérée  comme 
rejetée.  Le  conseil  de  préfecture  est 
dessaisi;  le  préfet  en  informe  la 
dartie  intéressée,  qui  peu  porter  sa 
réclamation  devant  le  Conseil  d'É- 
tat. Le  recours  est  notifié  dans  les 
cinq  jours  au  secrétariat  de  la  pré- 
fecture par  le  requérant. 

236.  —  La  loi  de  i855  accordait  au  conseil  de  préfecture 
pour  statuer,  un  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  réception  des 
pièces  à  la  préfecture  (art.  45).  Ce  délai  ne  pouvait  être  étendu 
dans  aucun  cas. 

La  loi  de  i884  maintient  cette  règle,  mais  y  apporte  plu- 
sieurs tempéraments. 

Le  point  de  départ  du  délai  est  mieux  précisé.  Ce  n'est  plus 
à  partir  de  l'arrivée  des  pièces  à  la  préfecture,  mais  à  partir 
de  l'enregistrement  de  la  protestation  au  greffe  du  conseil  de 
préfecture  qu'il  court1.  En  cas  de  renouvellement  général  des 
conseils  municipaux,  le  délai  est  porté  de  un  mois  à  deux 
mois*.  Enfin,  le  délai  est  suspendu  lorsque  le  jugement  est 
subordonné  soit  à  une  enquête  à  faire,  soit  à  une  question 


i.  Cette  modification  a  été  introduite  par  la  commission  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, sur  la  demande  du  Gouvernement,  entre  la  première  et  la  seconde  délibération  ; 
mais,  au  lieu  de  mettre  au  greffe  du  conseil  de  préfecture,  la  commission  a  mis  au 
greffe  de  la  préfecture  ;  le  sens  de  la  rectification  n'est  cependant  pas  douteux.  Il  n'y 
a  d'autre  greffe  à  la  préfecture  que  celui  du  conseil  de  préfecture. 

a.  C'est  par  erreur  que  le  texte  transmis  au  Sénat  portait  six  semaines  ;  la  Chambre 
des  députés  avait,  dans  sa  séance  du  7  juillet  i883,  sur  la  demande  de  M.  Morel, 
étendu  à  deux  mois  le  délai  primitivement  fixé  à  six  semaines.  Le  Sénat  a  rétabli  le 
texte  réellement  voté  par  la  Chambre. 

Le  délai  exceptionnel  de  deux  mois  s'applique  aux  élections  de  maire  qui  suivent 
le  renouvellement  général,  alors  même  que  l'élection  aurait  été  retardée  (a4  juillet 
i885,  Londinières)  ;  mais  il  ne  s'applique  pas  aux  élections  qui  ont  lieu  à  la  suite 
d'annulation  des  opérations  faites  lors  du  renouvellement  général.  (Décis.  Int.  22  sep- 
tembre 1884.) 


288-237-238.    délai  accordé  pour  statuer.  {Art.  38.) 

•préjudicielle  à  faire  trancher  par  les  tribunaux  ;  nous  revien- 
drons tout  à  l'heure  sur  ce  point. 

237.  —  Pour  la  supputation  du  délai,  on  ne  tient  pas  compte 
du  dies  a  quo,  mais  le  dies  ad  quem  est  compris  dans  le  délai. 
Ainsi,  si  la  protestation  a  été  enregistrée  le  8  janvier,  la  déci- 
sion du  conseil  de  préfecture  doit  être  rendue  au  plus  tard  le 
8  février.  (Cons.  d'Ét.  22  novembre  1878,  Loupian;  8  juillet 
1897,  Piedicorte.) 

La  décision  rendue  par  le  conseil  de  préfecture  après  l'expi- 
ration du  délai  légal  est  entachée  d'une  nullité  radicale  et  con- 
tient un  excès  de  pouvoirs.  (Cons.  d'Ét.  29  juin  1847,  Vienne- 
en-Val;  23  juillet  1875,  Mirebel;  6  juillet  1889,  Jagny.) 

Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  pas  davantage,  en  dehors 
de  ce  délai,  recevoir  une  opposition  à  un  arrêté  par  défaut  ou 
une  tierce  opposition.  Sa  juridiction  estoomplètement  épuisée 
par  l'expiration  du  délai  ;  c'est  devant  le  Conseil  d'État  que 
les  intéressés  doivent  porter  leurs  réclamations. 

238.  —  La  loi  de  i855  n'admettait  aucune  exception  à  la 
règle  ;  il  en  résultait  que  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait 
presque  jamais  ordonner  une  enquête,  faute  de  temps  matériel. 
Si  une  question  préjudicielle  était  soulevée  qui  nécessitât  le 
renvoi  devant  les  tribunaux  civils,  le  conseil  de  préfecture  ne 
pouvait  jamais  statuer  au  fond,  car  le  délai  était  toujours  ex- 
piré lorsque  intervenait  la  décision  judiciaire. 

L'article  38  obvie  à  cet  inconvénient  :  il  déclare,  paragra- 
phe 2,  que  s'il  intervient  une  décision  ordonnant  une  preuve* 
le  délai  d'un  mois  ne  courra  que  du  jour  de  cette  décision.  Que 
faut-il  entendre  par  décision  ordonnant  une  preuve  ?  Ce  sera 
un  jugement  d'avant-faire-droit  du  conseil,  décidant  qu'il  sera 
procédé  à  une  vérification  de  pièces  ou  d'écritures,  que  des  té- 
moins seront  entendus  à  l'audience,  qu'une  enquête  sera  faite1. 


1.  Voir,  pour  la  forme  des  enquêtes  électorales,  n°  a35. 


(Art.  38.)  délai  accordé  pour  statuer.    239-240.  -  289 

—  Une  décision  ordonnant  seulement  une  nouvelle  communi- 
cation de  pièces  aux  parties  pourra-trille  Être  considérée  comme 
ordonnant  une  preuve?  Nous  ne  le  croyons  pas  ;  tout  au  moins 
faudrait-il,  pour  lui  donner  ce  caractère,  que  le  conseil,  en 
prescrivant  la  communication,  précisât  les  points  sur  lesquels 
il  entend  appeler  l'attention  des  parties  et  les  mettre  en  de- 
meure de  fournir  des  justifications  complémentaires. 

239.  —  Nous  avions  émis,  dans  notre  première  édition, 
l'opinion  que  le  délai  supplémentaire  accordé  eu  conseil  de 
préfecture  pour  statuer  après  le  jugement  ordonnant  une 
preuve  pouvait  être  porté  à  deux  mois,  en  cas  de  renouvelle- 
ment général  par  application  du  principe  que  pose  l'article  38. 
Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  partagé  notre  avis,  il  a  pensé 
que,  même  en  ce  cas,  le  conseil  de  préfecture  devait,  à  peine 
de  nullité,  statuer  au  fond  dans  le  mois  de  l'arrêté  ordonnant 
l'enquête  (23  décembre  i884,  Saissac;  i3  février  i885,  Font- 
couverte).  Mais,  en  cas  de  renouvellement  général,  le  conseil 
de  préfecture  a  toujours  deux  mois  depuis  l'enregistrement  de 
la  réclamation,  et,  tant  que  ces  deux  mois  ne  sont  pas  expirés, 
il  peut  statuer,  alors  même  que  plus  d'un  mois  se  serait  écoulé 
depuis  sa  décision  ordonnant  une  preuve.  (Cons.  d'Ét.  i3  fé- 
vrier i885,  Saint-Ramèze  ;  28  juin  1889,  Monlréjeau1.) 

240.  —  Si  le  conseil  de  préfecture,  avant  de  statuer,  a  ren- 
voyé les  parties  devant  les  tribunaux  pour  faire  juger  préjudi- 
ciellement  une  question  d'état,  conformément  à  l'article  39  (voir 
n0f  246  et  suiv.),  le  délai  d'un  mois  ne  courra  que  du  jour  où 
le  jugement  sur  la  question  préjudicielle  sera  devenu  définitif, 
c'estr-à-dire  du  jour  où  il  aura  acquis,  d'après  les  règles  du 
droit  civil,  l'autorité  de  la  chose  jugée. 


1.  La  même  question  se  pose  pour  les  délais  accordés  au  conseil  de  préfecture 
en  cas  de  question  préjudicielle  d'état.  Le  délai  sera-t-il  porté  à  deux  mois  lorsqu'il 
s'agira  du  renouvellement  général  des  municipalités  ?  Nous  examinerons  ce  point 
sous  l'article  39.  (Voir  n°  246.) 

LOI  MtraiClPALK.  —  1.  .19 
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2<)o-240bis-242.     délai  accordé  pour  statuer.      {Art.  38.) 

240  bis.  —  Le  délai  accordé  au  conseil  de  préfecture  pour 
statuer  définitivement  n'est  pas  prolongé,  même  au  cas  où  un 
premier  jugement  rendu  par  défaut  a  été  frappé  d'opposition. 
L'opposition  n'est  recevable  que  dans  le  délai  imparti  au  con- 
seil de  préfecture.  Du  jour  où  ce  tribunal  est  dessaisi  court  le 
délai  accordé  à  l'intéressé  pour  se  pourvoir  au  Conseil  d'État. 
(Cons.  d'Ét.  10  juillet  1901,  Revue  générale  d'administration, 
1902,  t.  I,  p.  166.) 

241.  —  Les  contestations  électorales  doivent  être  jugées 
sans  frais.  (Dec.  du  2  février  i852,  art.  24;  Loi  du  5  avril 
1884,  art.  4o;  Loi  du  22  juillet  1889,  art.  63.)  Elles  sont  donc 
dispensées  de  tout  droit  de  timbre  et  d'enregistrement;  les 
notifications  se  font  sans  frais,  par  la  voie  administrative.  Le 
conseil  de  préfecture  ne  peut  pas  mettre  à  la  charge  des  par- 
ties  les  frais  des  enquêtes  qu'il  prescrit.  (Cons.  d'Ét.  27  avril 
1877,  La  Table.) 


242.  —  Les  décisions  sont  également  notifiées  sur  papier 
libre  et  sans  frais  *.  La  loi  dit  (art.  38,  §  2)  que  la  notification 
est  faite  par  les  soins  du  préfet. 

La  notification  doit  avoir  lieu  dans  la  huitaine,  mais  le  retard 
n'entraîne  pss  la  nullité  de  l'arrêté.  (Cons.  d'Ét.  20  février  i885, 
Saint-Victor;  22  mars  1889,  Saint-Christophe.) 

Une  notification  verbale  ne  saurait  suffire  et  ne  fait  pas 
courir  le  délai  du  recours.  (Cons.  d'Ét.  1 1  mai  1889,  La  Bas- 
tide-Beauvoir.) 

Dans  quelques  départements,  on  se  borne  à  faire  donner 
aux  parties  une  analyse  sommaire  de  la  décision.  Ce  mode  de 
procéder  est  irrégulier;  les  parties  doivent  recevoir  une  copie 
complète  et  certifiée  des  décisions;  c'est  à  cette  condition  seu- 


1.  11  en  serait  autrement  des  secondes  et  ultérieures  expéditions  que  les  intéressés 
demanderaient.  Conformément  à  l'avis  du  Conseil  d'État  du  18  août  1807,  ces  expé- 
ditions seraient  délivrées  sur  timbre  et  moyennant  un  droit  de  copie  de  7a  centimes 
par  rôle.  (Voir  note  sous  l'art.  58,  n°  393.) 


{AH.  38.)       RECOURS  DIRECT  AU  CONSEIL  d'ÉTAT.       243-244.  -  21)1 

lement  qu'elles  peuvent  utilement  exercer  leur  droit  de  recours 
au  Conseil  d'État.  (Cons.  d'Ét.  8  février  1889,  Lescure;  Cire. 
Int.  3i  juillet  1890.) 

Recours  devant  le  Conseil  d'État  ouvert  aux  parties  lorsque  le 
conseil  de  préfecture  n'a  pas  statué  dans  le  délai  légal 

243.  —  Si  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  statué  dans  le 
délai  qui  lui  est  imparti,  la  réclamation  est  considérée  comme 
rejetée  et  la  partie  qui  Ta  formée  peut  la  porter  devant  le  Con- 
seil d'État.  Cette  disposition,  qui  n'est  que  la  reproduction 
des  règles  anciennes,  a  soulevé,  à  la  Chambre  des  députés, 
d'assez  vives  contestations  (séances  des  5,  8  et  11  mai  1877). 
Elle  est  cependant  très  logique  et  sauvegarde  tous  les  droits  : 
ceux  du  conseiller  dont  l'élection  est  attaquée  et  qui  ne  peu- 
vent être  lésés  par  le  silence  du  conseil  de  préfecture  et  ceux 
des  protestataires  qui  peuvent  les  faire  valoir  devant  le  juge 
d'appel,  où  la  procédure  est,  comme  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, sans  frais. 

244.  —  La  loi  de  1884  apporte,  sur  ce  point  encore,  quel- 
ques améliorations  aux  règles  anciennes.  D'après  la  loi  de 
i855,  le  réclamant  dont  la  protestation  n'avait  pas  été  jugée, 
n'était  pas  averti;  par  contre,  il  avait,  pour  saisir  le  Conseil 
d'État,  un  délai  de  trois  mois  qfli  ne  courait  que  du  jour  de 
l'expiration  du  délai  accordé  au  conseil  de  préfecture  pour  sta- 
tuer. L'élection  pouvait  donc  rester  quatre  mois  en  suspens, 
avant  même  d'être  déférée  au  juge  qui  devait  en  connaître. 
Désormais,  le  réclamant  devra  être  averti  par  le  préfet  que  le 
conseil  de  préfecture  se  trouve  dessaisi,  faute  d'avoir  statué 
dans  le  délai  légal,  et  l'intéressé,  qui  est  alors  fixé,  n'a. que 
cinq  jours1  pour  saisir  le  Conseil  d'État,  s'il  le  juge  conve- 


1.  La  rédaction  adoptée  par  la  Chambre  en  première  délibération  ne  donnait  à 
l'intéressé  qu'un  délai  de   vingl-quatre  heures  et  ne  prévoyait  pas  l'avis  qui  f.-il 
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292-245.  QUESTIONS    PRÉJUDICIELLES.  {Art.  3<).) 

aable.  (Cons.  d'Ét.  6  février  i885,  Genevrières;  9  mars  1889, 
Le  Caylar.) 

Ce  délai  de  cinq  jours  ne  court  que  de  la  réception  de  l'avis 
que  le  préfet  est  tenu  de  donner  à  l'intéressé. 

Le  recours  direct  au  Conseil  d'État  est  également  ouvert 
lorsque  le  conseil  de  préfecture,  après  avoir  ordonné  une  en- 
quête, n'a  pas  statué  sur  le  fond  dans  le  délai  légal.  (Cons. 
d'Ét.  28  juin  1889,  Bédarieux.) 

245.  — ■  Le  recours  au  Conseil  d'État,  qui  devait  autrefois 
être  toujours  déposé  à  la  sous-préfecture  ou  à  la  préfecture, 
conformément  à  l'article  l\o  de  la  loi  du  5  avril  1884  (voir 
n°  25g),  peut  aujourd'hui,  en  vertu  de  l'article  61  de  la  loi  du 
22  juillet  1889  sur  1&  procédure  à  suivre  devant  les  conseils  de 
préfecture,  être  adressé  directement  au  greffe  de  la  section  du 
contentieux. 

Mais  le  réclamant,  s'il  adresse  son  recours  au  Conseil  d'État 
ou  à  la  sous-préfecture,  devra  le  notifier  dans  les  cinq  jours  à 
la  préfecture,  suivant  la  disposition  finale  de  notre  article  38. 
(Cons.  d'Ét.  20  février  i885,  Bercloux.). 


Art.  39. 
Questions  préjudicielles  d'état. 


LOI  DU  5  AVRIL   l884. 

Dans  tous  les  cas  où  une  récla- 
mation, formée  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  implique  la  solution  préju- 
dicielle d'une  question  d'état,  le 
conseil  de  préfecture  renvoie  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges 
compétents,  et  la  partie  doit  justifier 


LOI  DU  5  MAI   l855,  ART.  47» 

Dans  tous  les  cas  oà  une  rida" 
mation  formée  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  implique  la  solution  pré- 
Judicielle  d'une  question  d'état,  le 
conseil  de  préfecture  renvoie  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  les 
juges  compétents  et  face  un  bref 


courir  ce  délai.  Le  texte  a  été  amende  dans  les  séances  des  5  et  7  février  i883.  Mais 
la  Chambre  a  repoussé  une  proposition  dé  M.  Morel  tendant  à  donner  à  l'intéressé 
un  délai  d'un  mois  pour  porter  sa  réclamation  devant  le  Conseil  d'Etat  (séance  du  7). 


(Arl.ty.)  QUESTIONS    PRÉJUDICIELLES.  246.-393 

de  ses  diligences  dans  le  délai  de      délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura 
quinzaine;  à  défaut  de  cette  justi-      élevé  la  question  préjudicielle  doit 
fication,  il  sera  passé  outre,  et  la     Justifier  de  ses  diligences, 
décision  du  conseil  de  préfecture 
devra  intervenir  dans  le  mois  à 
partir  de  ^expiration  de  ce  délai 
de  quinzaine. 

246.  —  Cet  article  est  l'article  47  de  la  loi  du  5  mai  i855, 
amendé. 

Les  modifications  consistent,  en  ce  que,  d'une  part,  la  loi 
fixe  elle-même  le  délai  imparti  aux  intéressés  pour  saisir  les 
tribunaux  (1 5  jours1),  délai  qui  était  autrefois  déterminé  par 
le  conseil  de  préfecture  ;  et,  d'autre  part,  en  ce  que  si,  à  l'expi- 
ration de  ce  délai,  la  partie  n'a  pas  justifié  de  ses  diligences, 
le  conseil  de  préfecture  doit  passer  outre.  Enfin,  pour  donner 
au  conseil  le  temps  de  statuer,  le  délai  d'un  mois a  imparti  au 
tribunal  administratif  court,  si  la  partie  n'a  pas  justifié  de  ses 
diligences,  de  l'expiration  du  délai  de  quinzaine  accordé  aux 
parties.  Nous  avons  vu  plus  haut  (art.  38,  n°  a4o)  que,  si 
celles-ci  ont  saisi  les  tribunaux,  le  délai  d'un  mois  imparti  au 
conseil  de  préfecture  pour  juger  ne  court  que  du  jour  où  la 
décision  des  tribunaux  est  devenue  définitive.  Dans  tous  les 
cas  donc,  le  tribunal  administratif  du  premier  degré  pourra  se 
prononcer,  ce  que  ne  lui  permettait  pas  la  législation  ancienne 
qui  ne  lui  accordait  jamais  qu'un  délai  d'un  mois  à  partir  du 
dépôt  de  la  protestation  à  la  préfecture. 


1.  Le  texte  présenté  a  la  Chambre  des  députés  en  première  délibération  n'accor- 
dait aux  intéressés  qu'un  délai  de  huitaine  pour  saisir  les  tribunaux,  ce  qui  était  ma- 
nifestement insuffisant.  Ce  délai  a  été  porté  à  quinzaine  sur  la  demande  du  sous- 
secrétaire  d'État  de  l'intérieur  (séance  du  10  février  i883).  —  Ce  délai  est  un  délai 
franc.  (Cons.  d'Ét.  16  juin  1893,  Chaussoy-Epagny.) 

2.  Le  délai  ordinaire  d'un  mois  accordé  au  conseil  de  préfecture  pour  statuer  est 
porté  à  deux  mois  par  l'article  38  en  cas  de  renouvellement  général.  Faudra-l-il,  si 
la  question  d'état  est  soulevée  à  l'occasion  d'une  protestation  déposée  à  la  suite  d'é- 
lections générales,  dire  que  le  conseil  de  préfecture  aura  deux  mois  pour  statuer,  soit 
a  partir  de  l'expiration  du  délai  de  quinzaine  imparti  aux  intéressés  par  l'article  3g, 
soit  à  partir  du  jour  où  la  décision  des  tribunaux  est  devenue  définitive?  Nous  ne 
le  croyons  pas.  En  cas  de  question  d'état  soulevée,  l'article  39  est  seul  applicable  et 
le  délai  est  uniformément  fixé  à  un  mois.  (Voir  n°  a3g.) 
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247.  —  Qu'entend-on  par  question  d'état?  Ce  sont  celles 
qui  touchent  à  l'état  des  personnes  (nationalité,  âge,  jouis- 
sance des  droits  civils,  parenté,  alliance).  Il  faut  aussi  y  com- 
prendre les  questions  de  domicile,  qui  sont  du  ressort  des  tri- 
bunaux. 
Ainsi  sont  considérées  comme  questions  d'état  : 

La  question  de  savoir  si  l'alliance  subsiste  après  la  dissolu- 
tion du  mariage  qui  produisait  l'alliance,  qu'il  existe  ou  non 
des  enfants  (Cons.  d'Ét.  9  décembre  187 1,  Artigueloutan  ; 
16  décembre  1881,  Pommier;  8  décembre  1888,  Grèvecœur; 
11  janvier  1889,  Saint-Rémy;  21  avril  1893,  Parly); 

Si  la  parenté  naturelle  ou  adoptive  produit  les  mêmes  effets 
que  la  parenté  légitime  (Cons.  d'Ét.  8  mai  i84i,  Issoire  ; 
i4  novembre  1881,  Castifao); 

Si  le  conseiller  qui  a  épousé  la  sœur  utérine  ou  consanguine 
d'un  autre  conseiller  est  allié  au  degré  prohibé  (Cons.  de  préf. 
Savoie  16  juin  1876); 

Si  la  condamnation  encourue  sous  l'empire  de  la  loi  sarde 
pour  coups  et  blessures  entraîne  l'incapacité  électorale  prévue 
par  l'article  i5  du  décret  du  2  février  i852  (Cons.  d'Ét.  7  août 
1875,  Saint-Laurent  et  Prades); 

Si  la  condamnation  pour  complicité  de  vol  entraîne  la  même 
incapacité  (Cons.  d'Ét.  10  avril  1866,  Ambérieu); 

Si  un  militaire  condaunné  aux  travaux  publics,  puis  gracié, 
est,  par  l'effet  de  sa  grâce,  rentré  dans  la  plénitude  de  ses  droits 
électoraux  (Cons.  d'Ét.  3i  janvier  i856,  Lays-sur-le-Doubs) ; 

Si  un  condamné  à  l'amende,  sans  emprisonnement,  pour 
attentat  aux  mœurs,  en  vertu  de  l'article  33o  du  Code  pénal, 
est  privé  de  ses  droits  électoraux  (Cons.  d'Ét.  21  juillet  i853, 
Midrevaux;  27  juillet  i853,  Poses); 

Si  un  greffier  de  justice  de  paix  révoqué  par  décret  encourt 
la  même  incapacité  (Cons.  d'Ét.  6  juin  1872,  Joinville); 

Si  un  citoyen  élu  conseiller  municipal  a  perdu  la  qualité  de 
Français  (Cons.  d'Ét.  25  août  18.49,  Castelnau;  10  avril  1866, 
Ajaccio); 


(Art.  3g.)  questions  préjudicielles.       248-249.  -290 

Et  plus  généralement,  toute  question  contestée  de  nationa- 
lité (Cons.  d'Ét.  17  juillet  1861,  Trelon;  6  juin  1866,  Lasse). 

248.  —  Mais  il  n'y  a  pas  de  question  d'état,  ou  plutôt  il  n'y 
a  pas  de  contestation  qui  exige  une  décision  des  tribunaux, 
seuls  compétents  pour  statuer  s'il  y  avait  débat  ou  doute  pos- 
sible : 

Lorsque  la  parenté  ou  l'alliance  n'est  pas  contestée  (Cons. 
d'Ét.  10  et  3o  août  1 847*  Vitré  et  Saint-Symphorien;  16  juillet 
1861,  Larrau); 

Lorsque  la  parenté  se  trouve  constatée  par  la  simple  pro- 
duction des  actes  de  Fétat  civil  (Cons.  d'Ét.  16  juin  1866, 
Doulon)  ; 

Lorsque  l'incapacité  électorale  résulte  clairement  de  la  sim- 
ple production  du  casier  judiciaire  (Cons.  d'Ét.  12  mai  1882, 
Boynes),  ou  de  la  situation  de  failli  non  réhabilité  l  ; 

Lorsque  l'âge  d'un  candidat  se  trouve  établi  par  son  acte 
de  naissance  et  que  l'intéressé  n'a  formé  devant  l'autorité  judi- 
ciaire aucune  demande  en  rectification  (Cons.  d'Ét.  9  juillet 
i856,  Évisa). 

Inutile  d'ajouter,  bien  qu'une  décision  ait  été  rendue  à  ce 
sujet,  que  la  question  de  savoir  si  un  individu  est,  de  son  état, 
domestique  attaché  à  la  personne,  n'est  pas  une  question  d'élat 
dans  le  sens  de  la  loi.  (Cons.  d'Ét.  24  janvier  1872,  Villiers.) 

249.  —  La  loi  ne  dit  pas  quelle  est  la  partie  qui  doit  être 
renvoyée  devant  les  tribunaux  et  à  qui  incombe  le  soin  de  faire 
trancher  la  question  d'état.  Mais,  d'après  les  principes  géné- 


1.  Ainsi  jugé  par  une  décision  du  Tribunal  des  conflits  du  19  février  1898.  Il  s'agis- 
sait d'un  individu  déclaré  en  état  de  liquidation  qui  avait  obtenu  son  concordat  et 
n'avait  pas  été  réhabilité.  Ces  faits  étaient  certains  et  indéniés.  Le  conseil  de  préfec- 
ture avait  néanmoins  sursis  à  statuer  sur  la  question  d'éligibilité  sous  le  prétexte 
d'une  question  d'état  et  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  civil  qui 
s'était  déclaré  incompétent.  Le  Tribunal  des  conflits  a  annulé  la  décision  du  conseil 
de  préfecture  qui,  à  la  suite  du  renvoi,  a  annulé  l'élection.  (Reuue  générale  cTadrni~ 
nuiration,  1898,  t.  Il,  p.  43.) 
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raux  du  droit,  c'est  le  demandeur,  c'est-à-dire  l'auteur  de  la 
protestation  qui  devra  être  renvoyé  à  se  pourvoir,  puisque  la 
preuve  incombe  à  celui  qui  demande1. 

250.  —  Le  préfet,  lorsqu'il  défère  d'office  une  élection  au 
conseil  de  préfecture,  peut,  comme  tout  électeur,  être  renvoyé 
devant  les  tribunaux  pour  y  faire  juger  une  question  préjudi- 
cielle. 

• 

251 .  —  Les  questions  d'état  renvoyées  devant  les  tribunaux 
sont  jugées  sommairement,  sans  intermédiaire  d'avoué  et  sans 
frais  d'enregistrement, 

La  loi  municipale  ne  le  dit  pas  expressément,  mais  cela  ré- 
sulte de  l'ensemble  de  la  législation  électorale. 

L'article  22  du  décret  organique  du  2  février  i852  porte,  en 
effet,  que  quand  une  question  d'état  est  soulevée  à  l'occasion 
d'une  demande  en  inscription  sur  les  listes  électorales,  il  est 
procédé  conformément  aux  articles  855,  856  et  858  du  Code 
de  procédure. 

De  son  côté,  la  loi  municipale  du  21  mars  i83i  (art.  4^ 
et  52)  disposait  que  les  difficultés  relatives  à  la  jouissance  des 
droits  civils  et  politiques,  "au  domicile  et  à  la  capacité  des  élus 
sont  portées  devant  le  tribunal  civil,  qui  statue  dans  les  formes 
établies  par  l'article  18  de  la  loi  du  2  juillet  1828,  ainsi  conçu  : 
«  La  cause  sera  jugée  sommairement,  toutes  affaires  cessantes, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  du  ministère  d'avoué.  Les  actes  judi- 


1 .  Devant  le  Conseil  d'État,  si  le  conseil  de  préfecture  a  statué  à  tort  sur  une 
question  d'état,  le  Conseil  d'État  annule  la  décision  et  renvoie  les  parties  a  se  pour- 
voir, à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  devant  les  tribunaux.  Si  les  parties 
laissent  écouler  le  délai  sans  saisir  les  tribunaux,  le  Conseil  d'État  rejette  la  protes- 
tation et  valide  l'élection  à  laquelle  provision  est  due.  —  Si,  au  contraire,  le  conseil 
de  préfecture  a  statué  sur  l'élection  sans  renvoyer  à  l'autorité  judiciaire  aucune  ques- 
tion préjudicielle,  parce  qu'aucune  ne  s'était  produite  devant  lui,  le  Conseil  d'Etat, 
lorsque  la  question  d'état  est  soulevée  devant  lui,  sursoit  à  statuer  jusqu'au  jugement 
par  les  tribunaux,  et  faute  par  les  parties  de  les  avoir  saisis  dans  le  délai  imparti,  U 
maintient  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  auquel  provision  est  due.  (Cons.  d'Ét. 
7  décembre  1889,  Ayduis  et  Saint-Denis-lès-Rebais,  Revue  générale  eTadmimslro- 
lion,  1890,  t.  I,  p.  188.) 
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ciaires  auxquels  elle  donnera  lieu  seront  enregistrés  gratis. 
L'affaire  sera  rapportée  en  audience  publique  par  un  des 
membres  de  la  Cour  et  l'arrêt  sera  prononcé  après  que  le  mi- 
nistère public  aura  été  entendu.  » 

Enfin,  la  loi  du  3i  juillet  1875,  qui  a  modifié  les  articles  10, 
16  et  17  de  la  loi  du  10  août  187 1  sur  les  conseils  généraux, 
contient  les  dispositions  suivantes  :  «  Les  questions  préjudi- 
cielles seront  jugées  sommairement  par  les  tribunaux  et  confor- 
mément au  §  4  de  l'article  33  de  la  loi  du  19  avril  i83i  x.  S'il  y 
a  appel,  l'acte  d'appel  doit,  sous  peine  de  nullité,  être  notifié 
à  la  partie  dans  les  10  jours  du  jugement,  quelle  que  soit  la 
distance  des  lieux.  » 

Lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  municipale  dont 
M.  Jules  Ferry  était  rapporteur,  la  commission  avait  introduit, 
au  cours  de  la  délibération,  des  dispositions  analogues  à  celles 
que  contient  la  loi  départementale  (séance  du  8  mai  i883). 
Ces  dispositions  n'ont  pas  été  reproduites  dans  la  loi  nouvelle. 
Peut-être  eût-il  mieux  valu  les  y  insérer,  bien  que  leur  appli- 
cation en  matière  d'élections  municipales  ne  paraisse  avoir 
jamais  été  contestée. 

Le  ministère  public  donne,  nous  l'avons  dit,  ses  conclusions 
dans  les  affaires  ;  mais  ce  n'est  pas  à  lui  à  agir  et  à  saisir  les 
tribunaux,  même  lorsque  c'est  le  préfet  qui  est  renvoyé  devant 
eux.  Dans  ce  dernier  cas,  le  ministère  public  ne  sert  que  d'in- 
termédiaire au  préfet  auprès  du  tribunal. 

Mais  le  préfet  ne  peut  jamais,  même  lorsqu'il  succombe,  être 
condamné  aux  dépens,  parce  qu'il  agit  dans  l'intérêt  public 
et  qu'il  n'exerce  les  droits  et  actions  ni  du  domaine,  ni  du  dé- 
partement (Cass.  i5janvier  i838  et  17  juin  1872).  [Voir  a°  241.] 


1.  Le  paragraphe  4  de  l'article  33  de  la  loi  du  ig  avril  i83i,  sur  les  élections  à  la 
Chambre  des  députés,  reproduit  les  dispositions  de  l'article  18  de  la  loi  du  a  juillet 
1828,  que  nous  avons  citées  plus  haut. 
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Art.  4o. 

Recours  devant  le  Conseil  d'État.  —  Effet  suspensif  du  recours. 
—  Délai  pour  le  remplacement  du  conseiller  dont  l'élection  est 
annulée. 


LOI  DU  5  AVRIL   l884- 

l*e  recours  au  Conseil  d'Etat  contre 
la  décision  du  conseil  de  préfecture 
est  ouvert  soit  au  préfet,  soit  aux 
parties  intéressées. 

Il  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
déposé  au  secrétariat  de  la  sous- 
préfecture  ou  de  la  préfecture  dans 
le  délai  d'un  mois  qui  court,  à  ren- 
contre du  préfet,  à  partir  de  la  dé- 
cision, etâ  rencontre  des  parties,  à 
partir  de  la  notification  qui  leur  est 
faite. 

Le  préfet  donne  immédiatement, 
par  la  voie  administrative,  connais" 
sance  du  recours  aux  parties  in- 
téressées, en  les  prévenant  quelles 
ont  quinze  jours  pour  tout  délai  à 
l'effet  de  déposer  leurs  défenses  au 
secrétariat  de  la  sous-préfecture  ou 
de  la  préfecture. 

Aussitôt  ce  nouveau  délai  expiré, 
le  préfet  transmet  au  ministre  de 
l'intérieur,  qui  les  adresse  au  Con- 
seil d'État,  le  recours,  les  défenses, 
s'il  y  a  lieu,  le  procès-verbal  des  opé- 
rations électorales,  la  liste  qui  a 
servi  aux  émargements,  une  expé- 
dition de  l'arrêté  attaqué,  et  toutes 
les  autres  pièces  visées  dans  ledit 
arrêté  ;  il  y  joint  son  avis  motivé. 

Les  délais  pour  la  constitution 
d'un  avocat  et  pour  la  communica- 
tion au  ministre  de  l'intérieur  sont 
d'un  mois  pour  chacune  de  ces  opé- 
rations, et  de  trois  mois  en  ce  qui 
concerne  les  colonies. 


LOI  DU  5  MAI    l855,  ART.  tfi* 

Le  recours  au  Conseil  d'État, 
contre  la  décision  du  conseil  de 
préfecture,  est  ouvert,  soit  au  pré- 
fet, soit  aux  parties  intéressée*, 
dans  les  délais  et  les  formes  ré- 
glées par  l'article  précédent. 

art.  45. 

Les  réclamants  peuvent  se  pour- 
voir au  Conseil  d'Etat  dans  le  délai 
de  trois  mois. 
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Le  pourvoi  est  jugé  comme  affaire  En  cas  de  recours   au  Conseil 

urgente  et  sans  frais,  et  dispensé  du  et  État,   le  pourvoi  est  jugé  sans 

timbre  et  du  ministère  de  l'avocat,  frais. 

Les  conseillers  municipaux  pro- 
clamés restent  en  fonctions  jusqu'à 

ce  qu'il  ait  été  définitivement  statué  .« 
sur  les  réclamations. 

Dans  le  cas  où  l'annulation  de  Dans  le  cas  oà  l'annulation  de 

tout  ou  partie  des  élections  est  de-  tout  ou  partie  des  élections  est  de- 

venue   définitive,    l'assemblée    des  venue   définitive,    rassemblée    des 

électeurs  est  convoquée  dans  un  dé-  électeurs  est  convoquée   dans  un 

lai  qui  ne  peut  excéder  deux  mois.  délai  qui   ne  peut   excéder   trois 

mois. 


Recours  devant  le  Conseil  d'État. 

252.  —  Le  premier  paragraphe  de  l'article  4o  est  la  repro- 
duction du  paragraphe  2  de  l'article  46  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

Les  décisions  des  conseils  de  préfecture  peuvent  être  atta- 
quées devant  le  Conseil  d'État  par  les  parties  intéressées  et 
par  le  préfet. 

Toutes  les  décisions  du  conseil  de  préfecture,  même  les  dé- 
cisions interlocutoires,  peuvent  être  attaquées,  à  la  condition 
qu'elles  préjugent  le  fond1.  (Gons.  d'Et.  26  février  i856, 
Baveux.) 

253.  —  Oui  peut  se  pourvoir  ?  —  Le  préfet  et  les  parties 
intéressées  ;  mais  que  faut^il  entendre  par  parties  intéressées  ? 

Si  le  conseil  de  préfecture  a  annulé  les  élections  ou  plus  gé- 
néralement s'il  a  modifié  les  résultats  proclamés  par  le  bureau 
(Cons.  d'Ét.  16  décembre  i884,  Étrun),  tout  électeur  a  le  droit 
d'en  appeler  au  Conseil  d'État. 

Mais  si  le  conseil  de  préfecture  a  maintenu  les  élections  en 
rejetant  les  protestations,  ceux-là  seuls  peuvent  en  appeler  au 


1.  Une  décision  ordonnant  une  enquête  est  simplement  préparatoire.  Elle  ne  pré- 
juge rien  et  ne  peut  être  déférée  au  Conseil  d'État.  (Cons.  d* Et.  a5  janvier  1880,  Lan- 
nemaignan;  3i  juillet  i885,  Mugron.) 
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Conseil  d'État  qui  étaient  partie  devant  les  premiers  juges, 
c'est-à-dire  qui  avaient  signé  la  protestation,  et  ils  ne  peuvent 
invoquer  devant  le  Conseil  d'État  que  led  griefs  qu'ils  avaient 
déférés  à  l'examen  du  conseil  de  préfecture. 

Des  électeurs  qui  auraient  figuré  dans  le  débat  de  première 
instance  comme  témoins  et  non  comme  protestataires,  ne  se- 
raient pas  recevables  à  se  pourvoir  au  Conseil  d'Etat,  (Cons. 
d'Ét.  10  décembre  1875,  Trégarvan.) 

Le  pourvoi  a  un  caractère  personnel  ;  un  fils  ne  serait  pas 
recevable  à  suivre  l'action  intentée  par  son  père,  depuis  décédé. 
(Cons  d'Ét.  26  février  1875,  Boulogne-sur-Mcr.) 

L'avocat  des  requérants  devant  le  conseil  de  préfecture  n'a 
pas  qualité  pour  signer  un  pourvoi,  s'il  ne  justifie  pas  d'un 
mandat.  (Cons.  d'Ét.  a3  décembre  i884,  Attigny;  3o  janvier 
i885,  Lédergucs;  a4  mars  i8g3,  Saint^-Méard.) 

Le  moyen  tiré  du  défaut  de  qualité  du  requérant  est  d'ordre 
public.  (Cons.  d'Ét.  27  février  i885,  Donjon.) 

254.  —  Quant  au  préfet,  il  ne  peut  en  appeler  au  Conseil 
d'État  que  s'il  avait  lui-même  déféré  d'office  l'élection  au  con- 
seil de  préfecture.  (Cons.  d'Ét.  26  décembre  1884,  Dions; 
16  janvier  i885,  Nieppe.) 

On  reconnaît  également  au  ministre  de  l'intérieur  le  droit 
de  se  pourvoir1. 

255.  —  Forme  du  pourvoi.  —  Les  pourvois  non  motivés 
sont  irrecevables.  (Cons.  d'Ét.  26  décembre  i884,  Froméré- 
ville;  20  novembre  1896,  Poubeau.) 

L'irrégularité  n'est  pas  couverte  par  le  dépôt  d'un  mémoire 


1 .  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  a  varié  sur  l'étendue  des  droits  du  ministre. 
(Voir  les  observations  de  M.  Tardieu,  auditeur,  sous  un  arrêt  du  9  juin  1894,  Revue 
générale  d'administration,  1894,  t.  II,  p.  4^3. ) 

D'après  le  dernier  état  de  la  jurisprudence,  le  ministre  peut  se  pourvoir  dans  le 
même  cas  et  dans  le  même  délai  que  le  préfet  et,  en  outre,  quand  la  protestation 
formée  par  les  électeurs  a  été  admise  par  le  conseil  de  préfecture.  (Voir  Cire.  Int.  du 
3i  juillet  1890  sur  la  procédure  à  suivre  devant  les  conseils  de  préfecture,  art.  59.) 
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ampliatif  produit  soit  au  Conseil  d'État,  soit  au  ministère  de 
l'intérieur,  en  dehors  des  délais.  (Cons.  d'Ét.  20  février  i885, 
Thore y-sous-Charny  ;  23  janvier  i885,  Villespy;  29  mars  1889, 
Arcueil-Cachan  ;  19  décembre  1896,  Coignières.) 

256.  —  D'après  le  décret  du  22  juillet  1806,  les  parties  sont 
tenues  de  joindre  à  leur  requête  une  copie  de  l'arrêté  attaqué. 
Mais  l'article  4*>  de  la  loi  du  5  avril  i884,  qui  charge  le  préfet 
de  l'instruction  des  pourvois,  dispose  qu'il  enverra  au  ministre 
le  dossier  complet,  y  compris  une  expédition  de  F  arrêté  attaqué. 
(Voir  n°  261.)  De  ce  dernier  texte  le  ministre  avait  conclu  que 
les  requérants  n'étaient  pas  tenus  de  joindre  à  leur  requête  la 
copie  de  l'arrêté. 

Le  Conseil  d'État  n'a  pas  partagé  cette  opinion  et  il  a  déclaré 
non  recevables  les  requêtes  qui  n'étaient  pas  accompagnées  de 
l'arrêté  attaqué. 

Un  revirement,  au  moins  partiel,  de  jurisprudence  s'est  pro- 
duit en  1898.  D'après  un  arrêt  du  25  février  1898  (Moca-Croce), 
le  requérant  qui  dépose  sa  requête  à  la  préfecture  ou  à  la  sous- 
préfecture  conformément  à  l'article  l\o  de  la  loi  municipale  est 
dispensé  d'y  joindre  une  copie  de  l'arrêté.  Mais  cette  dispense 
n'est  pas  accordée  au  requérant  qui  dépose  sa  requête  au  se- 
crétariat du  Conseil  d'État,  suivant  la  faculté  qui  lui  est  donnée 
par  la  loi  du  22  juillet  1889  sur  la  procédure  à  suivre  devant 
les  conseils  de  préfecture x.  (Voir  n°  25g.) 

257.  —  Délai  du  pourvoi.  —  D'après  la  législation  anté- 
rieure, le  délai  du  recours  en  matière  électorale  était  de  trois 
mois.  (Loi  5  mai'  i855,  art.  45,  §  5.)  C'était  alors  le  délai  ordi- 
naire pour  les  recours  au  Conseil  d'État.  La  loi  de  finances  du 
i3  avril  1900  a  réduit  ce  délai  à  deux  mois  en  maintenant  les 
dispositions  des  lois  qui  ont  fixé  des  délais  spéciaux  pour  cer- 


1.  Voir,  sur  cette  distinction  un  peu  subtile,  les  observations  de  la  Jurisprudence 
municipale  et  rurale,  1898,  II,  p.  48. 
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taines  matières.  Tel  est  le  cas  pour  les  pourvois  électoraux  en 
matière  municipale.  La  loi  du  5  avril  i884  a  adopté  le  délai 
d'un  mois. 

258.  —  Ce  délai  court,  pour  les  intéressés,  du  jour  où  la 
décision  leur  a  été  notifiée;  pour  le  préfet  et  pour  le  ministre, 
du  jour  de  l'arrêté. 

Le  Conseil  d'État  décide  que  la  connaissance  acquise,  sans 
notification  régulière,  suffit  pour  faire  courir  le  délai.  (Voir 
cependant  une  décision  implicite  contraire,  Ier  mai  i885,  Co- 
curès.) 

La  convocation  des  électeurs  appelés  à  remplacer  des  con- 
seillers dont  l'élection  est  annulée,  équivaut  à  la  notification 
de  l'arrêté  d'annulation  et  fait  courir  le  délai.  (Cons.  d'Ét.  24  dé- 
cembre 1 844)  Auriébat .) 

Une  notification  faite  à  l'un  des  protestataires  suffit  pour 
faire  courir  le  délai  d'appel,  lorsque  la  protestation  a  été  faite 
dans  un  intérêt  public  et  non  personnel.  (Cons.  d'Et.  3  juillet 
i885,  Tralonca;  ier  juin  1889,  Montratier.) 

Pour  la  supputation  du  délai,  il  ne  faut  pas  comprendre  le 
dies  a  quo,  c'est-à-dire  le  jour  de  la  notification  (Cons.  d'Ét. 
i3  mars  i885,  Pompignac),  ni  le  dies  ad  quem,  c'est-à-dire  le 
jour  où  le  recours  est  déposé  (Cons.  d'Ét.  20  avril  i883, 
Sermano).  Ainsi,  un  recours  formé  contre  une  décision  notifiée 
le  24  juin  doit,  au  plus  tard,  être  déposé  le  25  juillet.  (Cons. 
d'Ét.  28  mars  1879,  Montmirat;  9  janvier  i885,  Breil;  7  août 
i885,  Maureillan  ;  27  juillet  1889,  Séméac.) 

Il  en  résulte  que  le  délai  est  de  3o  ou  3i  jours  suivant  les 
mois.  (Cons.  d'Ét.  28  décembre  1888,  Gampuac;  23  février 
1889,  Nedde;  16  mars  1889,  Chalançon.) 

Les  délais  sont  les  mêmes  pour  la  Corse  que  pour  la  France 
continentale.  (D.  11  juin  1859;  Cons.  d'Ét.  20  avril  i883,  Ser- 
mano.) 

Lorsque  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié,  le  délai 
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n'expire  que  le  lendemain.  (Cons.  cTÉt.  5  juillet  1893,  Revue 
générale  d'administration,  1893,  t.  III,  p.  60.) 

Le  pourvoi  mis  à  la  poste  dans  le  délai,  mais  qui  n'est  par- 
venu qu'après  l'expiration,  n'est  pas  recevable.  (Cons.  d'Ét. 
7  novembre  i884,  La  Baffe.) 


K  —  D'après  la  loi  du  5  avril  i884,  le  recours  devait  Çtre 
déposé  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture.  La  loi  du 
22  juillet  1889  sur  la  procédure  à  suivre  devant  les  conseils  de 
préfecture  a  modifié  cette  situation.  Le  pourvoi  peut  aujour- 
d'hui être  déposé  soit  au  secrétariat  général  du  Conseil  d'État, 
soit  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture  (art.  61). 

280.  —  Instruction  du  pourvoi.  —  Il  appartenait  exclusive- 
ment autrefois  à  la  section  du  contentieux  de  prescrire  les  me- 
sures d'instruction.  La  section  transmettait  le  recours  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  en  le  chargeant  de  le  faire  communiquer, 
par  l'intermédiaire  du  préfet,  aux  parties  qui  devaient  être 
appelées  en  cause.  Les  parties  appelées  en  cause  adressaient 
leurs  observations  en  défense  à  la  préfecture1  dans  le  délai 
que  fixait  la  section.  Le  préfet  complétait  le  dossier  par  la 
production  des  procès-verbaux  et  des  autres  pièces  utiles  au 
jugement  et  renvoyait  le  tout  au  ministre  de  l'intérieur,  qui 
donnait  lui-même  ses  observations  et  adressait  le  dossier  au 
Conseil  d'État.  Si  la  section  du  contentieux  ne  jugeait  pas  le 
dossier  assez  complet,  elle  provoquait,  par  la  même  voie,  un 
supplément  d'instruction. 

261.  —  Pour  abréger,  autant  que  possible,  les  délais,  l'ar- 
ticle 4o  charge  le  préfet  de  faire  lui-même  l'instruction  préa- 
lable du  recours,  comme  l'article  37  l'a  chargé  de  faire  l'ins- 
truction des  protestations  déférées  au  conseil  de  préfecture. 


1.  Elles  pouvaient  aussi  les  adresser  directement  au  Conseil  d'État  qui,  alors,  les 
renvoyait  au  ministre  de  l'intérieur. 
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Dès  que  les  recours  ont  été  déposés  au  secrétariat  de  la  pré- 
fecture, le  préfet  doit  en  donner  connaissance,  par  la  voie  ad- 
ministrative, aux  parties  intéressées,  en  les  prévenant  qu'elles 
ont  quinze  jours  pour  tout  délai,  à  l'effet  de  déposer  leurs  dé- 
fenses au  secrétariat  de  la  sous-préfecture  ou  de  la  préfecture. 

Pour  la  forme  de  cette  communication  et  le  délai  accordé 
aux  intéressés,  voir  ce  que  nous  avons  dit  sous  l'article  37 
(nos  229  à  23 1). 

A  l'expiration  du  délai,  le  préfet  renvoie  au  ministre  de  l'in- 
térieur, qui  l'adresse  au  Conseil  d'État  avec  son  avis  motivé, 
le  dossier  complet,  c'est-à-dire  le  recours,  les  défenses  s'il  y  a 
lieu,  le  procès-verbal  des  opérations  électorales,  la  liste  qui  a 
servi  aux  émargements,  une  expédition  de  l'arrêté  attaqué 
(voir  n°  256)  et  toutes  les  autres  pièces  visées  dans  ledit  arrêté. 

262.  —  D'après  le  texte  voté  en  première  délibération  à  la 
Chambre  des  députés,  le  préfet  devait  adresser  directement  le 
dossier  au  Conseil  d'État;  mais  la  rédaction  a  été  modifiée, 
entre  les  deux  lectures,  sur  la  demande  du  Gouvernement.  Il 
est  de  principe,  en  effet,  que  les  ministres  donnent  leur  avis 
sur  toutes  les  affaires  contentieuses  soumises  au  Conseil  d'État. 
Si  donc  le  dossier  avait  été  transmis  directement  au  Conseil 
d'État,  celui-ci  l'aurait  renvoyé  au  ministre.  Il  était  dès  lors 
plus  simple  de  le  faire  transmettre  au  Conseil  par  l'intermé- 
diaire du  ministre. 

263.  —  La  section  du  contentieux,  saisie  du  dossier,  con- 
serve d'ailleurs  le  droit  de  prescrire  telles  mesures  d'instruc- 
tion complémentaire  qu'elle  juge  convenable. 

264.  —  Le  délai  accordé  au  ministre  pour  produire  son  avis 
et  aux  parties  pour  constituer  avocat,  est  réduit  à  un  mois*. 


1.  Celte  disposition  a  été  interprétée  comme  accordant  à  la  partie  et  au  ministre 
un  délai  pendant  lequel  le  Conseil  d'État  ne  peut  passer  outre  au  jugement  de  l'af- 
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Mais  il  est  à  craindre  que,  dans  la  pratique,  ces  délais  ne  puis- 
sent être  rigoureusement  observés,  en  cas  de  renouvellement 
général,  qui  provoque  une  moyenne  de  900  à  1,000  pourvois. 
Quelque  diligence  qu'y  mettent  les  bureaux  du  ministère, 
l'examen  de  mille  dossiers  pourra  être  difficilement  effectué 
en  un  mois;  nous  ajoutons  que,  loin  de  gagner  du  temps,  on 
allongerait  les  délais  si  Ton  forçait  le  ministre  à  ne  faire  qu'un 
examen  superficiel  des  dossiers  et  à  les  transmettre  en  l'état  au 
Conseil.  L'examen  du  ministre  a  surtout  pour  but  de  compléter 
l'instruction  par  la  production  des  pièces  et  renseignements 
portant  à  la  fois  sur  les  questions  de  droit  et  sur  les  points  de 
fait.  Si  cette  instruction  n'était  pas  faite  avant  l'envoi  du  dos- 
sier au  Conseil  d'Etat,  celui-ci  serait  obligé  de  la  prescrire  et 
il  en  résulterait  inévitablement  des  retards. 

265.  —  La  loi  n'a  pas  imposé  de  délai  au  Conseil  d'Etal 
pour  statuer.  M.  Dureau  de  Vaulcomtc  avait  proposé,  à  la 
séance  de  la  Chambre  des  députés  du  10  février  i883,  de  lui 
impartir  un  délai  de  deux  mois  ;  mais  le  rapporteur  a  répondu 
qu'il  ne  fallait  pas  exiger  d'un  corps  comme  le  Conseil  d'Etat 
une  chose  impossible.  La  loi  se  borne,  en  conséquence,  à  dire 
que  les  pourvois  seront  jugés  comme  affaires  urgentes,  recom- 
mandant ainsi  au  juge  la  plus  grande  diligence  possible  (§  6). 

Mais,  malgré  tous  les  efforts  des  juges,  des  retards  considé- 
rables se  produisirent.  Le  Conseil  d'État  tel  qu'il  était  organisé 
ne  pouvait  suffire  à  sa  tâche.  Pour  décharger  des  rôles  encom- 
brés outre  mesure,  la  loi  du  28  octobre  1888  autorisa  la  créa- 
tion d'une  section  temporaire  du  contentieux  qui  fut  elle- 
même,  en  vertu  de  la  loi  du  17  juillet  1900,  divisée  en  deux 
"  sous-sections.  La  section  du  contentieux  fut  de  son  côté  divi- 


faîre,  mais  qui,  une  fois  expiré,  n'entraîne  aucune  forclusion.  (Rapport  du  garde  des 
sceaux  sur  le  projet  de  loi  créant  une  section  temporaire  au  Conseil  d'État.)  —  Au 
contraire,  l'expiration  du  délai  d'un  mois  pour  la  constitution  d'un  avocat  rendrait 
non  avenue  toute  constitution  tardive. 
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sée  en  deux  sous-sections  en  vertu  de  l'article  24  de  la  loi  de 
finances  du  i3  avril  1900. 

Ces  quatre  sous-sections  jugent  concurremment  les  pourvois 
en  matière  d'élections,  de  contributions  et  de  taxes  assimilées. 
Le  renvoi  de  ces  affaires  à  l'assemblée  du  Conseil  d'Etat  sta- 
tuant au  contentieux  peut  avoir  lieu  dans  les  conditions  pré- 
vues à  l'article  19  de  la  loi  du  24  mai  1872.  (D.  16  juillet  et 
4  août  1900.) 

266.  —  L'article  4o  ajoute  que  l'affaire  est  jugée  sans  frais, 
dispensée  du  timbre  et  du  ministère  de  l'avocat.  Cette  règle 
se  retrouve  dans  la  loi  du  22  juillet  1889,  article  61.  C'est  l'ap- 
plication du  principe  que  nous  avons  rappelé  plus  haut(n°*  24 1 
et  261).  Les  parties  ont  néanmoins  le  droit  de  faire  soutenir 
leur  recours  par  un  avocat;  si  elles  usent  de  cette  faculté, 
elles  ne  peuvent  choisir  qu'un  des  avocats  au  Conseil  d'État  et 
à  la  Cour  de  cassation,  qui  seuls  ont  qualité  pour  représenter 
les  parties  devant  le  Conseil. 

Le  Conseil  d'État,  pas  plus  que  le  conseil  de  préfecture,  ne 
peut  condamner  la  partie  qui  succombe  à  des  dépens  ou  au 
remboursement  de  frais  d'enquête. 

Si  la  contestation  soulève  une  question  d'état,  on  appliquera 
les  règles  tracées  par  l'article  3g.  (Voir  n08  246  et  suiv.) 

La  notification  de  la  décision  du  Conseil  d'État  est  faite 
également  sans  frais,  dans  la  forme  administrative,  par  l'inter- 
médiaire du  ministre  de  l'intérieur  et  du  préfet. 

267.  —  Effet  suspensif  du  recours.  —  L'avant-dernier  para- 
graphe de  l'article  4o  porte  que  les  conseillers  municipaux  pro- 
clamés rcslenl  en  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitive- 
ment statué  sur  la  réclamation,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  que  le 
Conseil  d'Etat,  en  cas  d'appel  formé  par  l'élu,  se  soit  prononcé. 

C'est  une  modification  à  l'ancienne  législation. 
Il  était  admis,  sous  l'empire  de  la  loi  de  i855,  que  les  con- 
seillers proclamés  par  le  bureau  de  recensement  puisaient 
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dans  cette  proclamation  un  droit  dont  une  protestation  ne  pou- 
vait les  dessaisir.  L'élu,  dont  l'élection  était  attaquée  devant  le 
conseil  de  préfecture,  continuait  à  siéger  au  conseil  et  à  prendre 
part  aux  délibérations,  en  vertu  du  principe  posé  dans  la  loi 
des  i5-27  mars  1791  portant  «  que  l'exercice  provisoire  appar- 
tient à  ceux  dont  l'élection  est  attaquée  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
annulée  ». 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  en  a  tiré  cette  consé- 
quence que  les  actes  auxquels  a  participé  le  conseiller  dont 
l'élection  est  contestée,  n'en  demeurent  pas  moins  valables, 
alors  même  que  son  élection  vient  à  être  ultérieurement  annu- 
lée, alors  même  que  la  seule  voix  de  l'élu  invalidé  aurait  fait 
la  majorité,  alors  même  que  la  majorité  des  membres  du  con- 
seil municipal  voient  leurs  pouvoirs  invalidés. 

Le  même  principe  veut  que  les  conseillers  dont  l'élection  a 
été  attaquée  devant  le  conseil  de  préfecture,  mais  a  été  rflain- 
tenue  par  le  tribunal  administratif  de  première  instance,  con- 
servent leurs  fonctions,  même  si  la  décision  du  conseil  de 
préfecture  est  attaquée.  Ce  point  ne  peut  faire  aucun  doute, 
attendu  que  le  recours  au  Conseil  d'État  n'a  pas,  en  général, 
d'effet  suspensif. 

Mais,  si  le  conseil  de  préfecture  annule  l'élection,  il  était 
admis  autrefois  que  l'élu  ne  pouvait  plus  siéger,  alors  même 
qu'il  en  aurait  appelé  au  Conseil  d'État,  attendu  que  le  recours 
n'a  pas  d'effet  suspensif  et  que  la  législation  n'avait  fait  qu'une 
seule  exception  à  cette  règle,  en  faveur  des  conseillers  géné- 
raux et  des  conseillers  d'arrondissement.  (Loi  du  22  juin  i833, 

art.  54.) 

Il  en  résultait  que  l'administration  pouvait,  sans  attendre  la 
décision  du  Conseil  d'État,  faire  procéder  au  remplacement  du 
conseiller  dont  l'élection  avait  été  annulée  par  le  conseil  de 
préfecture. 

Si  le  Conseil  d'État  infirmait  la  décision  des  premiers  juges 
et  déclarait  valables  les  premières  élections,  les  secondes 
étaient  considérées  comme  non  avenues. 
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3o8-267.  recours  au  conseil  d'état.  {Art.  4o.) 

Ce  système  avait  donc  certains  inconvénients.  La  loi  nou- 
velle Ta  modifié  en  décidant  que  le  conseiller  dont  l'élection  a 
été  annulée  par  le  conseil  de  préfecture,  mais  qui  a  relevé  ap- 
pel de  cette  décision  ou  qui  se  trouve  encore  dans  le  délai 
d'appel  et  tant  qu'il  n'a.  pas  acquiescé  au  jugement  (Cons. 
d'Ét.  a3  janvier  i885,  Jalognes),  conservera  ses  fonctions  jus- 
qu'au jugement  du  recours  par  le  Conseil  d'État1. 

Nous  hésitons  à  voir  là  une  amélioration.  Dans  le  nouveau 
système,  le  conseiller  illégalement  proclamé  par  le  bureau  élec- 
toral est  assuré  de  siéger  trois  ou  quatre  mois  au  moins,  puis- 
qu'il lui  suffira,  si  le  conseil  de  préfecture  annule  sa  proclama- 
tion, de  faire,  par  simple  lettre,  appel  au  Conseil  d'Etat. 
N'est-il  pas  à  craindre  que  cette  perspective  n'engage  certains 
bureaux,  dans  les  communes  divisées  où  l'ardeur,  de  la  lutte 
fait  taire  les  scrupules  de  légalité,  à  proclamer  contre  tout 
droit,  leurs  candidats  auxquels  ils  assureront,  quoi  qu'il  ar- 
rive, une  existence  relativement  longue? 

La  présomption  qui  naît  pour  l'élu  de  sa  proclamation  n'est 
pas  telle,  à  notre  avis,  étant  donnée  la  partialité  de  certains 
bureaux  électoraux,  que  cette  présomption  ne  doive  céder  de- 
vant la  présomption  beaucoup  plus  forte,  née  d'une  décision 
du  conseil  de  préfecture  statuant  contradictoirement  et  après 
débats  publics. 

Aussi  comprenons-nous  très  bien  qu'une  proposition  de  loi 
ait  été  déposée  par  M.  Escanyé  pour  demander  la  suppression 
du  §  7  de  l'article  l\o2. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  est  très  nette  sur  ce  point,  et  il  ne 
devra  plus  désormais  être  pourvu  au  remplacement  des  con- 
seillers dont  l'élection  aura  été  annulée,  qu'après  l'expiration 


i.  Celte  innovation,  qui  avait  été  déjà  adoptée  par  la  Chambre  en  1877  (séance 
du  n  mai),  a  été  introduite  dans  la  loi  nouvelle,  entre  la  première  et  la  deuxième 
délibération  à  la  Chambre,  à  la  suite  d'observations  présentées  par  M.  Jotibois  à  la 
séance  du  12  février  i883. 

a.  Annexe  au  procès-verbal  de  la  Chambre  des  députes  du  3o  mai  1901,  numéro 
des  impressions  2363. 


(Art.  4o.)  recours  au  conseil  d'état.  268.  -3or) 

du  délai  accordé  à  l'élu  pour  former  un  recours  devant  le  Con- 
seil d'Étal  et,  en  cas  de  recours,  après  que  l'annulation  aura 
été  confirmée  par  le  Conseil  d'État. 

Délai  pour  le  remplacement  des  conseillers  dont  l'élection 

est  annulée. 

268.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  4o J  fixe  le  délai 
maximum  dans  lequel  devront  être  faites  les  élections  nou- 
velles à  deux  mois  à  partir  soit  de  l'annulation  par  le  Conseil 
d'État,  soit  de  l'expiration  du  délai  d'appel. 

Il  ne  suffit  pas  que  l'arrêté  soit  rendu  dans  les  deux  mois, 
il  faut  que  les  électeurs  soient  convoqués,  au  moins  pour  le 
premier  tour,  dans  ce  délai.  (Cons.  d'Ét.  7  août  i885,  La  Bà- 
tie-Montgascon.) 

Le  délai  pour  le  remplacement  du  conseiller  municipal  inva- 
lidé court,  en  cas  de  pourvoi,  du  jour  où  la  décision  du  Con- 
seil d'État  a  été  notifiée  au  ministre  de  l'intérieur,  (Cons.  d'Ét. 
7 août  i885,  La  Bâtie-Mongascon ;  i4  février  1891,  Villebret, 
Revue  générale  d'administration,  1891,  t.  II,  p.  177),  et  non 
du  jour  de  la  décision  même,  bien  que  le  Conseil  d'État  ait 
décidé,  dans  une  autre  espèce,  qu'un  conseiller  invalidé  ne  peut 
participer  à  l'élection  du  maire  du  jour  de  l'arrêt  et  alors  même 
que  cet  arrêt  ne  serait  pas  encore  notifié  (7  décembre  1889, 
Castelnau-Montratier). 

Pour  que  l'administration  soit  tenue  de  convoquer  les  élec- 
teurs, en  cas  d'annulation,  il  n'est  pas  nécessaire,  comme  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  fa  (voir  n°  274)?  que  les  vacances  dé- 
passent le  quart  de  l'effectif  du  conseil.  Une  seule  annulation 
suffirait  pour  nécessiter  la  convocation  du  collège  électoral. 

Le  fait  que  le  conseil  n'aurait  pas  été  complété  dans  le  délai 


1.  Ce  paragraphe  a  été  introduit  par  voie  d'amendement  au  cours  de  la  deuxième 
délibération  à  la  Chambre  des  députés.  (Voir  séances  des  6  et  7  juillet  i883.) 


3l 0-269.  DURÉE  DES   POUVOIRS   DES   CONSEILS.  (Art.  4ï-) 

légal  ne  serait  pas,  toutefois,  une  cause  de  nullité  des  délibé- 
rations prises  par  le  conseil,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'élec- 
tion du  maire.  (Cons.  d'Ét.  4  avril  1876,  Gastelsarrasin.)[ Voir 
art.  77,  n°  602.] 

Art.  4i- 
Durée  des  pouvoirs  des  conseils  municipaux. 

LOI  DU  5  AVRIL    l884.  LOI  DU   l4  AVRIL  187I,  ART.   8. 

Les    conseils    municipaux    sont  Les  conseils  municipaux  nommés 

nommés  pour  quatre  ans.  Us  sont  resteront  en  fonctions  jusqu'à  la 

renouvelés  intégralement  le  premier  promulgation  de  la  loi  organique 

dimanche   de   mai,    dans  toute   la  sur  les  municipalités.  Néanmoins, 

France,  lors   même  qu'ils  ont  été  la  durée  de  ces  fonctions  ne  pourra 

élus  dans  l'intervalle  .  excéder  trois  ans. 

269.  —  La  loi  du  21  mars  i83i  avait  fixé  à  six  ans  la  durée 
des  fonctions  des  conseils  municipaux,  avec  renouvellement 
par  moitié  tous  les  trois  ans.  Ce  régime  a  subsisté  jusqu'en 
i848. 

En  1848  et  i852,  les  conseils  municipaux  ont  été  intégrale- 
ment renouvelés. 

La  loi  de  i855  (art.  8)  a  limité  à  cinq  ans  la  durée  du  man- 
dat, avec  renouvellement  intégral.  Ce  régime  a  été  appliqué 
jusqu'en  1870.  L'article  18  de  la  loi  du  27  juillet  1867  avait 
bien  étendu  à  sept  ans  la  durée  des  fonctions  des  conseils  mu- 
nicipaux, mais  cette  disposition  a  été  abrogée  par  l'article  4 
de  la  loi  du  22  juillet  1870  avant  d'avoir  été  appliquée. 

La  loi  provisoire  du  i4  avril  1871  portait  que  la  durée  des 
pouvoirs  des  conseils  municipaux  élus  en  vertu  de  cette  loi  ne 
pourrait  excéder  trois  ans.  Bien  que  cette  disposition  parût  ne 
devoir  s'appliquer  qu'aux  conseillers  élus  en  187 1,  on  l'a  con- 
sidérée comme  posant  une  règle  générale  et,  en  fait,  les  con- 
seils municipaux  ont  été  renouvelés  en  novembre  1874,  janvier 
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(Art.  4i.)         DURÉE  DES  POUVOIRS  DES  CONSEILS.    270-271. -3n 

1878  et  janvier  1881 x.  Les  pouvoirs  des  conseils  élus  à  cette 
dernière  date,  et  qui  devaient  prendre  lin  en  janvier  1884,  ont 
été  prorogés  jusqu'au  premier  dimanche  de  mai  par  la  loi  du 
3  janvier  1884,  afin  que  les  élections  pussent  se  faire  d'après 
la  nouvelle  législation. 

270.  —  Le  système  du  renouvellement  par  moitié  tous  les 
trois  ans  a  trouvé,  tant  à  la  Chambre  des  députés  (séances  des 
12  février  et  6  juillet  i883)  qu'au  Sénat  (séance  du  7  février 
i884),  des  partisans  convaincus;  mais  les  deux  Chambres  ont, 
à  de  très  fortes  majorités,  maintenu  le  principe  du  renouvelle- 
ment intégral  comme  plus  simple  et  entré  dans  nos  mœurs. 
Elles  ont  seulement  porté  la  durée  des  pouvoirs  des  conseils  à 
quatre  ans,  période  qui  leur  a  paru  assez  longue  pour  per- 
mettre aux  conseillers  de  s'initier  aux  affaires  et  de  mener  à 
bien  les  projets  préparés  et  assez  courte  pour  que  leur  autorité 
ne  soit  pas  sensiblement  affaiblie. 

Conformément  à  la  tradition,  tous  les  conseils  municipaux 
seront  renouvelés  à  la  même  date,  alors  même  que,  par  suite 
d'élections  dans  l'intervalle  de  la  période  quatriennale,  quel- 
ques-uns d'entre  eux  auraient  moins  de  quatre  années  d'exis- 
tence. Les  conseillers  élus  dans  l'intervalle  d'un  renouvellement 
à  l'autre  ne  le  sont  donc  que  pour  le  temps  qui  reste  à  courir 
de  la  période. 

271.  —  Le  texte  voté  par  la  Chambre  portait  qu'il  serait 
procédé  au  renouvellement  des  conseils  municipaux  au  moins 
quinze  jours  avant  l'expiration  de  leur  mandat  et  que  les  nou- 
veaux élus  ne  pourraient  siéger  qu'après  l'expiration  du  man- 
dat du  précédent  conseil. 


1.  La  période  triennale  a  donc  été  dépassée  en  1874  et  1878,  la  première  fois  en 
vertu  d'une  loi  du  a5  mars  1874»  1a  seconde  fois  par  suite  des  événements  politiques. 
(Voir  Revue  générale  d'administration,  188A,  t.  I,  p.  83.) 


3ï2-272.  DURÉE    DES    POUVOIRS    DES    CONSEILS.  (Art.l^l.) 

Le  Sénat  a  substitué  à  cette  rédaction  qui  avait  motivé 
d'assez  justes  critiques  à  la  Chambre  des  députés  (séance  du 
6  juillet  i883)  une  date  fixe  pour  l'élection  qui  devra  toujours 
avoir  lieu  le  premier  dimanche  de  mai.  Cette  date  a  été  atta- 
quée au  Sénat  par  M.  Poriquet,  qui  proposait  d'y  substituer  le 
second  dimanche  de  mars,  afin  que  le  conseil  municipal  pût 
tenir  sa  session  budgétaire  dans  les  premiers  jours  de  mai.  Le 
rapporteur  a  reconnu  qu'en  fait  les  nouvelles  municipalités  ne 
pourront  fonctionner  que  dans  le  courant  ou  à  la  fin  de  mai, 
mais  cet  inconvénient  lui  a  paru  beaucoup  moindre  que  celui 
de  faire  voter  les  électeurs  sur  les  anciennes  listes.  Le  Sénat 
a  partagé  cet  avis  et  l'amendement  de  M.  Poriquet  a  été  re- 
poussé (séance  du  1 1  mars  i884). 

272.  —  L'ancienne  législation  prévoyait  le  cas  où  le  renou- 
vellement n'aurait  pas  lieu,  jour  pour  jour,  à  l'expiration  de  la 
période  légale  et  portait  que  les  anciens  conseils  conserve- 
raient leurs  fonctions  jusqu'à  l'installation  de  leurs  successeurs1. 
(Loi  5  mai  i855,  art.  49-)  Cette  disposition  avait  l'avantage  de 
supprimer  toute  interruption  dans  la  vie  municipale.  La  nou- 
velle loi  la  maintient  pour  les  maires  et  adjoints  (art.  8i,  voir 
n°  654);  mais  il  ne  semble  pas  entrer  dans  sa  pensée  de  la 


i.  De  celte  disposition  de  la  loi  da  5  mai  i855  on  avait  conclu  que  l'ancien  con- 
seil pouvait  être  valablement  convoqué  pour  délibérer  sur  une  affaire  urgente,  non 
seulement  après  la  convocation  des  électeurs  appelés  À  nommer  un  nouveau  conseil, 
mais  encore  après  l'élection  de  ce  nouveau  conseil  s'il  n'était  pas  installé.  —  On 
admettait  même  que,  si  l'élection  du  nouveau  conseil  était  annulée,  on  pouvait  encore 
faire  appel  à  l'ancien  conseil  ;  mais  ce  dernier  point  était  contesté. 

On  n'admettait  pas,  d'ailleurs,  que  l'expiration  de  la  période  quinquennale  mit  fin, 
jour  pour  jour,  aux  pouvoirs  des  conseils  municipaux,  et  l'époque  du  renouvellement 
uénéral  était  fixée,  dans  l'année,  à  une  -date  antérieure  ou  postérieure  à  celle  du  pré- 
cèdent renouvellement. 

En  j865,  le  renouvellement  ayant  précédé  d'un  mois  la  date  de  l'expiration  de  h 
période  quinquennale  (les  élections  avaient  eu  lieu  les  1 8  et  19  août  18Ô0  et  elles  étaient 
fixées,  en  i865,  aux  22  et  a3  juillet),  le  Gouvernement  crut  nécessaire  d'insérer  dans 
le  décret  de  convocation  des  électeurs  une  disposition  qui  déclarait  les  conseils  mu- 
nicipaux dissous.  Mais,  pour  remédier  aux  difficultés  pratiques  qui  résultèrent  de  cette 
suspension  de  la  vie  municipale,  le  décret  fut  ultérieurement  rectifié  en  ce  sens  que 
la  dissolution  ne  devait  courir  que  du  a4  juillet. 
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(Art.  4*.)         DÉLAI    POUR    POURVOIR    AUX    VACANCES.  273.  -3l3 

conserver  pour  les  conseils  municipaux  ;  ni  le  texte  voté  par 
la  Chambre  des  députés,  ni  le  texte  amendé  par  le  Sénat  ne 
paraissent  pouvoir  se  prêter  à  cette  interprétation1. 

Si  donc,  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  le  re- 
nouvellement se  trouvait  ajourné  dans  une  commune,  on  ne 
pourrait  plus,  passé  le  premier  dimanche  de  mai,  recourir  à 
l'ancien  conseil  qui  n'aurait  plus  d'existence  légale  et,  si  des 
élections  étaient  impossibles,  le  seul  moyen  légal  de  pourvoir 
aux  nécessités  de  l'administration  courante  serait  de  nommer 
des  délégués  spéciaux,  conformément  à  l'article  44-  (Voir 
n°  292.) 

273.  —  L'article  4i  a  été  déclaré  applicable  à  Paris  par  la 
loi  du  2  avril  1896. 

Art.  42. 
Délai  dans  lequel  il  doit  être  pourvu  aux  vacances. 


LOI  DU  5  AVRIL    l884. 

Lorsque  le  conseil  municipal  se 
trouve,  par  l'effet  des  vacances  sur- 
venues, réduit  aux  trois  quarts  de 
ses  membres,  il  est,  dans  le  délai 
de  deux  mois  à  dater  de  la  der- 
nière vacance,  procédé  à  des  élec- 
tions complémentaires. 

Toutefois,  dans  les  six  mois  qui 
précèdent  le  renouvellement   inté- 


LOI  DU  5  MAI   l855,  ART.  8. 

En  cas  de  vacance  dans  l'inter- 
valle des  élections  quinquennales, 
il  est  procédé  au  remplacement 
quand  le  conseil  municipal  se  trouve 
réduit  aux  trois  quarts  de  ses  mem- 
bres. 

LOI  DU    l4    AVRIL   187I,  ART.  8. 

Les  conseils  municipaux  nommés 


1.  Un  arrêt  de  la  deuxième  sous-section  du  contentieux  semble  contraire  à  ce  prin- 
cipe. Il  casse  des  élections  faites  à  la  suite  du  renouvellement  général  parce  que  le 
préfet  avait  nommé  pour  présider  le  bureau  électoral,  à  défaut  du  maire  et  de  l'adjoint 
suspendus,  un  délégué  spécial  sans  faire  appel  aux  anciens  conseillers  municipaux, 
qui  d'après  l'article  Ai  n'avaient  plus  d'existence.  (Cons.  d'Èt.  19  janvier  1901, 
Néfliach.)  Voir  les  observations  critiques  que  cet  arrêt  a  suggérées  à  la  Jurispru- 
dence municipale  et  rurale,  190 1,  III,  p.  65,  et  à  la  Revue  générale  d'adminis- 
tration,  190 1,  t.  Il,  p.  4i5-  —  Voir  n°  85. 


3i4-274-275.  délai  pour  pourvoir  aux  vacances.      (Art.  4a«) 


gral,  les  élections  complémentaires 
ne  sont  obligatoires  qu'au  cas  où  le 
conseil  municipal  aurait  perdu  plus 
de  la  moitié  de  ses  membres. 


Dans  les  communes  divisées  en 
sections,  il  y  a  toujours  lieu  à  faire 
des  élections  partielles,  quand  la 
section  a  perdu  la  moitié  de  ses 
conseillers. 


resteront  en  fonctions  jusqu'à  la 
promulgation  de  la  loi  organique 
sur  les  municipalités.  Néanmoins, 
la  dorée  de  ces  fondions  ne  pourra 
excéder  trois  ans.  Dans  l'inter- 
valle, on  ne  procédera  à  de  nou- 
velles élections  que  si  le  nombre 
des  conseillers  avait  été  réduit  de 
plus  a9 un  quart. 

Toutefois,  dans  les  communes  di- 
visées en  sections,  ou  arrondisse- 
ments, il  y  aura  toujours  heu  à 
faire  des  élections  partielles  toutes 
les  fois  que,  par  suite  de  décès  ou 
perte  des  droits  politiques,  la  sec- 
tion n'aurait  plus  aucun  représen- 
tant dans  le  conseil. 


274.  —  Nous  avons  vu,  sous  l'article  4o,  qu'en  cas  d'annu- 
lation de  tout  ou  partie  des  élections,  l'administration  est  tenue 
de  faire  procéder  au  remplacement  defe  conseillers  dont  l'élec- 
tion est  annulée,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  dans  un  délai  de 
deux  mois  à  partir  du  jour  où  l'annulation  est  devenue  défini- 
tive. (Voir  n°  268.) 

Nous  trouverons  plus  loin  (art.  77,  n°  602)  une  disposition 
qui  exige  que  le  conseil  municipal  soit  complété,  quel  que  soit 
le  nombre  des  vacances,  avant  l'élection  du  maire. 

En  dehors  de  ces  deux  cas,  l'administration  n'est  tenue  de 
faire  procéder  à  de  nouvelles  élections  que  si  le  conseil  se 
trouve  réduit  aux  trois  quarts  de  ses  membres. 

Cette  disposition  est  empruntée  aux  articles  8  des  lois  du 
5  mai  i855  et  du  i4  avril  1871. 

275.  —  La  loi  dit  :  réduit  aux  trois  quarts  et  non  pas  à 
moins  des  trois  quarts.  Par  conséquent,  si  le  conseil  se  com- 
pose de  12  membres,  des  élections  complémentaires  seront  né- 
cessaires dès  que  le  nombre  des  membres  en  exercice*  sera 


1.  Voir,  pour  ce  qu'il  faut  entendre  par  membre  en  exercice,  le  commentaire  de 
l'article  5o,  n°  317. 
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réduit  à  9.  Si  le  conseil  se  compose  de  i4>  membres,  des  élec- 
tions devront  avoir  lieu  dès  que  le  nombre  des  membres  en 
exercice  descendra  à  10,  puisque  les  trois  quarts  de  i4  sont 
io,5. 

Lorsque  le  nombre  des  vacances  est  inférieur  au  quart,  l'ad- 
ministration n'est  pas  tenue  de  faire  procéder  à  de  nouvelles 
élections,  mais  elle  est  toujours  libre  de  le  faire  '. 

276.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  sous  l'article  4i  les  pou- 
voirs des  conseillers  élus  dans  l'intervalle  du  renouvellement 
ne  durent  que  jusqu'à  l'époque  de  ce  renouvellement.  (Voir 
n°  270.)  Si  les  vacances  qui  rendent  des  élections  complémen- 
taires nécessaires,  surviennent  aux  approches  d'un  renouvelle- 
ment, les  conseillers  qui  seraient  nommés  n'auraient  que  quel- 
ques mois  à  siéger  et  peu  de  candidats  seraient  disposés  à 
briguer  un  mandat  aussi  précaire.  Pour  parer  à  cet  inconvé- 
nient, la  loi  de  1884  étend  aux  élections  municipales  une  dis- 
position analogue  à  celles  qui  figurent  déjà  dans  la  loi  sur  les 
élections'  sénatoriales  et  dans  la  loi  départementale,  et  qui  ne 
rend  obligatoires  des  élections  complémentaires,  dans  les  six 
derniers  mois  qui  précèdent  le  renouvellement  intégral,  que  si 
le  nombre  des  vacances  excède  la  moitié  de  l'effectif  légal  du 
conseil. 

Dans  les  deux  derniers  mois,  il  pourrait  même  n'être  pourvu 
à  aucune  vacance,  alors  même  qu'elles  excéderaient  la  moitié 
de  l'effectif  du  conseil,  puisque  l'article  42  accorde  à  l'adminis- 
tration un  délai  de  deux  mois  pour  procéder  à  l'élection. 


1.  Ce  droit  a  été  nettement  reconnu  par  le  Conseil  d'État,  même  sous  l'empire 
de  la  loi  du  i4  avril  1871,  où  cependant  la  rédaction  vicieuse  de  la  loi  pouvait  justi- 
fier quelques  hésitations.  La  loi  disait  :  •  Dans  l'intervalle  (du  renouvellement),  on 
ne  procédera  à  de  nouvelles  élections  que  ai  le  nombre  des  conseillers  avait  été  ré- 
duit à  plus  d'un  quart.  »  Le  Conseil  d'État  a  néanmoins  affirmé  que  cette  disposi- 
tion t  n'avait  pas  pour  effet  d'enlever  au  .préfet  le  droit  de  pourvoir  aux  vacances 
qui  se  produisent  par  suite  de  démissions,de  dé  ces  ou  de  toute  autre  cause  ».  (Cons. 
d'ÉU  a  février  1880,  Racéto.  Voir,  dans  le  même  sens,  Bulletin  officiel  du  Afinis- 
lère  de  fintérUar,  1872,  p.  378.) 
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277.  —  Ce  délai  court  de  la  date  de  la  dernière  vacance  qui 
a  réduit  l'effectif  légal  du  conseil. 

Les  électeurs  doivent-ils  être  réunis  dans  le  délai  de  deux 
mois,  ou  suffit-il  que  l'arrêté  qui  les  convoque  soit  publié  dans 
ce  délai  ?  —  Nous  pensons  que  l'arrêté  de  convocation  doit 
être  publié  assez  à  temps  pour  que  la  réunion  effective  des 
électeurs  puisse  avoir  lieu  dans  les  deux  mois.  C'est  ainsi  que 
sont  appliqués  les  délais  en  matière  d'élections  législatives  ou 
départementales,  et  le  Conseil  d'État  a  interprété  ainsi  la  dis- 
position finale  de  l'article  4o.  (Voir  n°  268.) 

278.  —  Dans  les  communes  divisées  en  sections  électorales 
conformément  aux  articles  1 1  et  12,  il  y  a  toujours,  dit  le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  42,  lieu  à  faire  des  élections  par- 
tielles quand  la  section  a  perdu  la  moitié  de  ses  conseillers. 
Le  texte  primitif  portait  :  «  quand  la  section  n'a  plus  aucun  re- 
présentant dans  le  conseil  »  ;  c'était  la  reproduction  du  para- 
graphe 3  de  l'article  8  de  la  loi  du  i4  avril  187 1  ;  mais  la 
Chambre  des  députés  a  modifié  la  rédaction  en  adoptant  un 
amendement  de  M.  Bernier  auquel  s'est  ralliée  la  commission 
(séance  du  12  février  i883). 

Dans  la  même  séance,  M.  Dureau  de  Vaulcomte  a  proposé 
un  paragraphe  additionnel  portant  que,  «  quand  il  y  aurait  lieu 
de  remplacer  des  conseillers  élus  par  des  sections,  ces  rempla- 
cements seraient  faits  parles  sections  auxquelles  appartenaient 
les  conseillers  ».  Le  rapporteur  s'est  opposé  à  l'addition  pro- 
posée, disant  que  la  chose  allait  de  soi.  Il  aurait  pu  ajouter 
que  cette  disposition  figure  textuellement  à  l'article  16  de  la 
loi.  (Voir  n°  79.) 

279.  —  La  circonstance  que  le  conseil  municipal  se  trouve 
réduit  à  un  chiffre  inférieur  au  minimum  fixé  par  l'article  42 
fait  un  devoir  à  l'administration  de  compléter  le  conseil,  mais 
elle  n'entraîne  pas  la  nullité  des  délibérations  prises  par  le 
conseil  municipal  incomplet,  si,  pour  une  cause  ou  pour  une 
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autre,  les  électeurs  n'ont  pas  été  convoqués  ou  n'ont  pas  ré- 
pondu à  la  convocation.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État 
était  déjà  fixée  dans  ce  sens  *  (3i  décembre  1878,  Courcelles- 
Chivre),  et  cette  conséquence  ressort  très  nettement  des  expli- 
cations données  par  le  rapporteur  de  la  Chambre  à  la  séance 
du  12  février  i883.  M.  Papon  avait  déposé  un  amendement  por- 
tant que  le  conseil,  bien  qu'incomplet,  pourrait  délibérer,  à  la 
condition  que  la  moitié  des  membres  en  exercice  assistassent  à 
la  séance  et  sous  la  réserve  qu'il  ne  prendrait  que  des  mesures 
de  simple  administration  conservatoires  et  urgentes  lorsqu'il 
aurait  perdu  plus  de  la  moitié  de  ses  membres.  Le  rapporteur 
a  fait  remarquer  que  ce  que  demandait  M.  Papon  dans  la  pre- 
mière partie  de  son  amendement  existait  dans  l'article  00,  qui 
se  borne  à  exiger,  pour  la  validité  des  délibérations,  la  présence 
de  la  moitié  des  membres  en  exercice,  sans  fixer  un  minimum 
pour  ces  derniers  et,  en  ce  qui  concerne  la  seconde  partie  de 
l'amendement,  que  l'on  ne  pouvait  restreindre  les  droits  d'un 
corps  délibérant,  tant  qu'il  se  trouvait  en  nombre  suffisant 
pour  fonctionner.  A  la  suite  de  ces  explications,  M.  Papon  a 
retiré  sa  proposition. 

Il  n'est  fait  d'exception  que  pour  la  nomination  des  maires 
et  adjoints,  qui  ne  peut  être  faite  valablement  par  un  conseil 
incomplet.  (Voir  art.  77,  n°  602.) 

Art.  43. 
Suspension  et  dissolution  des  conseils  municipaux. 


LOI  DU  5  AVRIL   l884. 

Un  conseil  municipal  ne  peut  être 
dissous  que  par  décret  motivé  du 
Président  de  la  République,  rendu 
en  conseil  des  ministres  et  publié 


LOI  DU  5  MAI  l855,  ART.    l3. 

Les  conseils  municipaux  peuvent 
être  suspendus  par  le  préfet;  la 
dissolution  ne  peut  être  prou  mirée 
que  par  l'Empereur. 


1.  Voir  article  5o,  n°  3a4. 


3 1 8 -  280-281  -      suspension  et  dissolution. 


au  Journal  officiel,  et,  dans  les  co- 
lonies régies  par  la  présente  loi, 
par  arrêté  du  gouverneur  en  conseil 
privé,  inséré  au  Journal  officiel  de 
la  colonie. 

S'il  y  a  urgence,  il  peut  être  pro- 
visoirement suspendu  par  arrêté 
motivé  du  préfet,  qui  doit  en  rendre 
compte  immédiatement  au  ministre 
de  l'intérieur.  La  durée  de  la  sus- 
pension ne  peut  excéder  un  mois. 
Dans  les  colonies  ci-dessus  spéci- 
fiées, le  conseil  municipal  peut  être 
suspendu  par  arrêté  motivé  du  gou- 
verneur. La  durée  de  la  suspension 
ne  peut  excéder  un  mois. 

Le  gouverneur  rend  compte  im- 
médiatement de  sa  décision  au  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies. 


(Art.  43.) 


La  suspension,  prononcée  par  le 
préfet,  sera  de  deux  mois  et  pourra 
être  prolongée  par  le  ministre  de 
l'intérieur  jusqu'à  une  année;  à 
V expiration  de  ce  délai,  si  la  dis- 
solution n'a  pas  été  prononcée  par 
un  décret,  le  conseil  municipal  re- 
prend ses  fonctions. 


280.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  5  mai  i855  (art.  i3),  les 
conseils  municipaux  pouvaient  être  suspendus  par  le  préfet. 
La  durée  de  la  suspension  était  de  deux  mois  et  pouvait  être 
prolongée  par  le  ministre  jusqu'à  une  année.  —  La  dissolution 
était  prononcée  par  décret.  L'effet  de  la  dissolution  pouvait 
durer  jusqu'au  renouvellement  intégral  ;  mais  il  avait  été  res- 
treint à  trois  ans  par  la  loi  du  24  juillet  1867. 

Les  pouvoirs  que  la  loi  nouvelle  accorde  au  Gouvernement, 
pour  réprimer  les  écarts  toujours  possibles  des  conseils  muni- 
cipaux et  empêcher  que  ces  assemblées  locales  ne  se  mettent 
en  rébellion  contre  le  Gouvernement  lui-même,  sont  beaucoup 
plus  restreints* 

Le  droit  de  dissolution  est  maintenu  comme  une  arme  né- 
cessaire ;  mais  il  ne  peut  plus  s'exercer  que  dans  les  conditions 
suivantes  :  i°  le  décret  doit  être  motivé  ;  20  il  doit  être  pris  en 
conseil  des  ministres  ;  3°  il  doit  être  inséré  au  Journal  officiel; 
4°  enfin,  ainsi  que  nous  le  verrons  sous  l'article  45  (n°  293), 
l'effet  en  est  limité  à  deux  mois. 

281.  —  Le  droit  de  suspension  a  été  également  maintenu 


1 

J 
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au  préfet  ;  mais  la  nécessité  de  ce  pouvoir  a  été  beaucoup  plus 
contestée,  au  moins  lors  de  la  discussion  du  projet  de  1876  à 
la  Chambre  des  députés  et,  pour  le  faire  accepter,  la  commis- 
sion avait  été  obligée  de  restreindre  la  durée  de  la  suspension 
à  un  mois,  au  lieu  de  trois,  et  de  spécifier  que  le  préfet  ne 
pourrait  prendre  d'arrêté  qu'en  cas  d'urgence  et  d'excès  de 
pouvoirs  du  conseil  municipal  et  en  motivant  sa  décision 
(séances  des  11  et  12  mai  1877). 

Ces  restrictions  ont  passé  dans  le  texte  définitif,  sauf  la 
condition  d'excès  de  pouvoirs  qui  a  disparu  entre  les  deux 
lectures  du  nouveau  projet  à  la  Chambre  des  députés.  Le  pré- 
fet a  donc  le  droit  de  suspendre,  mais  à  la  condition  qu'il  y  ait 
urgence,  qu'il  motive  son  arrêté  et  qu'il  en  réfère  immédiate- 
ment au  ministre.  La  suspension  n'est  plus,  en  effet,  dans  la 
législation  nouvelle,  comme  dans  l'ancienne,  une  mesure  ré- 
pressive d'une  gravité  moindre  que  la  dissolution  ;  c'est  une 
simple  mesure  transitoire  destinée  à  parer  à  une  nécessité  ur- 
gente et  à  laisser  au  Gouvernement  le  temps  de  prononcer  la 
dissolution  du  conseil  s'il  le  juge  nécessaire.  Aussi,  la  suspen- 
sion ne  dure-t-elle  qu'un  mois  et  si,  à  l'expiration  de  ce  mois, 
le  décret  de  dissolution  n'est  pas  intervenu,  le  conseil  reprend 
ses  fonctions. 

282.  —  Dans  les  colonies,  la  suspension,  comme  la  disso- 
lution, peut  être  prononcée  par  le  gouverneur  en  conseil  privé  ; 
pour  le  surplus,  la  législation  métropolitaine  est  applicable1. 

283.  —  Une  décision  portant  suspension  ou  dissolution 
d'un  conseil  municipal  peutrelle  être  attaquée  ?  —  Il  faut  à  cet 


1.  Au  cours  de  la  deuxième  délibération  à  la  Chambre  des  députés,  le  rapporteur 
avait  demandé,  au  nom  du  ministre  de  la  marine,  que  le  droit  de  dissolution  fût  ré- 
servé an  Président  de  la  République,  mais  que  le  gouverneur  put  suspendre  pour 
quatre  mois,  afin  de  laisser  au  pouvoir  central  le  temps  de  statuer.  La  Chambre  a 
préféré  conGer  au  gouverneur  le  droit  de  dissolution,  qui  n'a  d'effet  que  pendant  deux 
mois,  puisque  le  conseil  dissous  doit  être  remplacé  après  ce  délai. 
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éyard  faire  une  distinction.  La  loi  ayant  subordonné  l'exercice 
de  ce  droit  à  certaines  conditions,  à  l'observation  de  certaines 
formes,  un  décret  ou  un  arrêté  pris  en  dehors  de  ces  condi- 
tions et  de  ces  formes  pourrait  être  attaqué,  de  ce  chef,  pour 
excès  de  pouvoirs  devant  le  Conseil  d'État.  Ainsi,  si  un  décret 
de  dissolution  n'était  pas  motivé,  s'il  n'était  pas  pris  en  con- 
seil des  ministres,. il  pourrait  être  annulé.  (Dans  ce  sens  Cons. 
d'Ét.  3i  janvier  1902,  Vezzani1.) 

Il  en  serait  de  même  d'un  arrêté  préfectoral  de  suspension 
non  motivé. 

Mais  l'appréciation  des  motifs  qui  ont  déterminé  la  mesure 
11c  saurait  être  soumise  au  Conseil  d'État  par  la  voie  conten- 
ticuse  (Cons.  d'Ét.  25  juin  1857,  Collard;  26  février  1872, 
Montpczat-Bétracq  ;  22  janvier  1875,  Dumont;  4  juin  1870, 
Allard;  3i  mai  1878,  Doubet),  à  moins  que,  comme  dans  l'es- 
pèce citée  plus  haut  (Vezzani),  les  motifs  ne  renferment  une 
illégalité. 

Bien  que  la  loi  limite  le  droit  de  suspension  au  cas  d'ur- 
gence, nous  croyons  que  l'appréciation  de  l'urgence  échappe, 
comme  les  motifs  mêmes  de  la  décision,  à  l'appréciation  du 
Conseil  d'État. 

284.  —  On  se  demandait  autrefois  si  un  conseil  municipal 


1.  Dans  cette  espèce,  le  décret  était  attaqué  pour  deux  motifs.  II  n'aurait  pas 
été  pris  en  Conseil  des  ministres  ;  il  était  exclusivement  motivé  sur  ce  que  les  élec- 
tions municipales  avaient  été  irrégulières.  Le  Conseil  d'État,  en  déclarant  qu'il 
n'était  pas  besoin  de  statuer  sur  le  premier  grief,  a  annulé  le  décret  attendu  «  que 
si  étendues  que  soient  les  attributions  dévolues  au  Président  de  la  République  par 
l'article  43,  elles  ne  peuvent  être  exercées  en  vue  d'obtenir  le  redressement  d'irré- 
gularités qui  se  seraient  produites  au  cours  des  opérations  électorales  et  dont  la 
connaissance  a  été  réservée  par  la  loi  à  la  juridiction  administrative.  •  (Reuae  gé- 
nérale d'administration,  1903,  t.  I,  p.  28a.) 

Dans  une  autre  espèce  (Arrêt  du  10  mars  1864,  Darnaud),  le  préfet  avait  com- 
posé la  commission  municipale  nommée  par  l'arrêté  de  suspension  pour  remplacer 
le  conseil  municipal  d'un  nombre  de  membres  inférieur  au  minimum  légal. 

Par  arrêt  du  28  novembre  1891,  le  Conseil  d'État  a  également  annulé  pour  excès 
de  |K>uvoirs  un  arrêté  du  gouverneur  du  Sénégal  portant  dissolution  do  conseil 
municipal  de  Saint-Louis,  dont  l'élection  avait  été  précédemment  annulée.  (Reuae 
générale  d'administration,  1892,  t.  1,  p.  46.) 


(Art.  440  DÉLÉGATION    REMPLAÇANT    LE    CONSEIL.  285.  -  3a  I 

démissionnaire,  mais  dont  la  démission  n'avait  pas  été  accep- 
tée, pouvait  être  suspendu  ou  dissous  et  on  résolvait  la  que»* 
(ion  affirmativement,  attendu  que  la  démission  n'avait  pas  pour 
effet  de  dégager  les  conseillers  de  leurs  fonctions  tant  qu'elle 
n'avait  pas  été  acceptée  par  l'autorité  supérieure.  (Cons.  d'Ét. 
io  mars  i864,  Darnaud;  i3  février  1869,  Tirard.)  La  même 
solution  s'impose  aujourd'hui,  bien  que  la  démission  ait  plutôt 
le  caractère  d'un  acte  unilatéral,  et  que'icpréfet  n'ait  plus  à 
l'accepter,  mais  seulement  à  en  accuser  récëfrtlon  (art.  60, 
n°  417)-  La  démission  n'étant  définitive  que  quand  il  en  a  été 
accusé  réception,  ou  qu'un  mois  s'est  écoulé  depuis  l'envoi 
itératif  de  la  démission  par  lettre  recommandée,  le  corseil  est 
encore  en  fonctions  tant  que  ces  conditions  ne  sont  pas  rem- 
plies. Telle  parait  être  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat 
(24  novembre  1884,  Autry  ;  9  janvier  i885,  Chéragas). 

285.  —  Ajoutons,  bien  que  cela  soit  évident,  que  la  sus- 
pension et  la  dissolution  ne  peuvent  frapper  que  l'ensemble 
du  conseil  municipal  et  ne  sauraient  atteindre  des  conseil- 
lers pris  isolément,  ce  qui  constituerait  de  véritables  révoca- 
tions. 

Art.  44* 

Délégation  spéciale  remplaçant  le  conseil  municipal  en  cas 
de  dissolution  ou  d'absence  de  conseil. 


LOI  DU  5  AVRIL  l884. 

En  cas  de  dissolution  d'un  conseil 
municipal  ou  de  démission  de  tous 
ses  membres  en  exercice,  et  lors- 
qu'aucun  conseil  municipal  ne  peut 
être  constitué,  une  délégation  spé- 
ciale en  remplit  les  fonctions. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivent 
la  dissolution  ou  l'acceptation  de  la 
démission,  cette  délégation  spéciale 
est  nommée  par  décret  du  Président 

LOI  MUNICIPAL!!.  I. 


LOI  DU  5  MAI   l855,  ART.    l3. 

En  cas  de  suspension,  le  préfet 
nomme  immédiatement  une  com- 
mission pour  remplir  les  fonctions 
du  conseil  municipal  dont  la  sus- 
pension a  été  prononcée. 

En  cas  de  dissolution,  la  com- 
mission est  nommée  soit  par  V Em- 
pereur, soit  par  le  préfet,  suivant 
la  distinction  établie  au  §  Ier  de 
l'article  2  de  la  présente  loi. 


^ 


322-286-287.  délégation  remplaçant  le  conseil.       (Art.  44.) 


Le  nombre  des  membres  de  cette 
commission  ne  peut  être  inférieur 
à  la  moitié  de  celui  des  conseillers 
municipaux. 

La  commission  nommée  en  cas 
de  dissolution  peut  être  maintenue 
en  fonctions  jusqu'au  renouvelle- 
ment quinquennal. 

LOI  DU  24  JUILLET    1867,   ART.   22. 

La  commission  nommée  en  cas 
de  dissolution  d'un  conseil  munici- 
pal, conformément  à  l'article  i3 
de  la  loi  du  5  mai  i855,  peut  être 
maintenue  en  fondions  pendant 
trois  ans. 


de  la  République,  et,  dans  les  colo- 
nies, par  arrêté  du  gouverneur. 

Le  nombre  des  membres  qui  la 
composent  est  fixé  à  trois  dans  les 
communes-  dn\la  population  ne  dé- 
passe pas  36,ooo1tobitants.  Ce  nom- 
bre peut  être  po*té  jusqu'à  sept 
dans  les  villes  d'une  copulation  su- 
périeure. 

Lé  décret  ou  rarrêt^Ci  l'institue 
en  nomme  le  présifte^t  et,  au  besoin, 
le  vice-prési^Çl. 

Les  pouvoirs  de  cette  délégation 
spéciale  sept  limités  aux  actes  de 
pure  administration  conservatoire  et 
urgent  £*n  aucun  cas,  il  ne  lui  est 
pe^nis  d'engager  les  finances  muni- 
cipales au  delà  des  ressources  dis- 
ponibles de  l'exercice  courant.  Elle 
ne  peut  ni  préparer  le  budget  com- 
munal, ni  recevoir  les  comptes  du 
maire  ou  du  receveur,  ni  modifier 
le  personnel  ou  le  régime  de  l'en- 
seignement public. 


286.  —  En  cas  de  suspension  Ou  de  dissolution  d'un  con- 
seil municipal,  l'ancienne  législation  autorisait  le  Gouverne- 
ment à  nommer  une  commission  municipale,  dont  l'effectif  ne 
pouvait  être  inférieur  à  la  moitié  du  nombre  des  membres  du 
conseil  municipal.  Cette  commission  qui,  en  cas  de  dissolu- 
tion, pouvait  rester  en  fonctions  jusqu'au  renouvellement  quin- 
quennal ou  du  moins  pendant  trois  ans,  d'après  la  loi  du 
24  juillet  1867,  avait  exactement  les  mêmes  pouvoirs  que  le 
conseil  municipal.  Elle  pouvait  voter  des  emprunts  et  engager, 
pour  de  longues  années,  les  finances  municipales. 

Le  législateur  a  voulu  remédier  à  cet  abus. 

287.  —  Le  projet  voté  en  1877  Par  'a  Chambre  des  députés 
réduisait  la  durée  des  pouvoirs  de  la  commission  municipale  à 
six  mois  en  cas  de  dissolution.  La  commission,  que  le  conseil 
municipal  fût  suspendu  ou  dissous,  n'avait  que  les  droits  d'un 
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administrateur  provisoire,  restreints  aux  actes  urgents;  ses 
membres  devaient,  en  outre,  remplir  les  conditions  d'éligibi- 
lité exigées  des  conseillers  municipaux. 

Le  projet  présenté  en  1882  et  qui  est  devenu  la  loi  actuelle, 
ne  prévoyait  la  nomination  d'une  commission  municipale  qu'en 
cas  de  dissolution.  Il  maintenait  les  restrictions  apportées  aux 
pouvoirs  de  cette  commission  ;  mais  le  nombre  de  ses  membres 
pouvait  descendre  au  tiers  de  l'effectif  légal  du  conseil  (séance 
du  12  février  i883). 

Dans  l'intervalle  des  deux  délibérations,  la  commission  de 
la  Chambre  des  députés  a  modifié  son  système  et  substitué  un 
seul  délégué  à  la  commission  municipale,  pour  éviter  les  diffi- 
cultés que  rencontre  souvent  la  constitution  d'une  commission 
municipale.  La  Chambre  a  adopté  ce  nouveau  système  (séance 
du  6  juillet  i883),  en  autorisant  l'administration  à  prendre  le 
délégué  en  dehors  des  éligibles  ou  des  habitants  de  la  com- 
mune. 

Mais  le  Sénat  a  craint  qu'une  seule  personne  ne  pût  suffire 
aux  devoirs  multiples  que  lui  imposerait  la  double  délégation 
des  pouvoirs  du  maire  (dont  l'art.  87  l'investit)  et  d«s  pouvoirs 
du  conseil  municipal,  et  il  a  porté  à  trois  le  nombre  minimum 
des  délégués  ;  ce  nombre  peut,  dans  les  villes  dont  la  popula- 
tion dépasse  35, 000  âmes,  être  porté  à  4>  5,  6  ou  7. 


—  Les  délégués  sont  nommés  par  le  Président  de  la 
République,  L'un  d'eux  est  désigné  comme  président  de  la  dé- 
légation, un  autre  peut  recevoir  le  titre  de  vice-président.  Le 
président  de  la  délégation  et,  à  son  défaut,  le  vice-président, 
remplit  les  fonctions  de  maire  (art.  87,  voir  n°  716),  tandis  que 
la  délégation  fait  fonctions  de  conseil  municipal. 

Ils  doivent  être  nommés  dans  les  huit  jours  qui  suivent  la 
dissolution  ou  l'acceptation1  de  la  démission  du  conseil. 


1.  Cette  expRftsioQ -n'est  pins» exacte»  puisque,. aux  termes  de  l'article  60,  le  préfet 
n'a  pfas  à  accepter  les  démissions,  mais  seulement  à  on  accuser  réception. 


324-289.  DÉLÉGATION    REMPLAÇANT   LE    CONSEIL.  (Art.  44») 

Ils  doivent  remplir  les  conditions  d'éligibilité  aux  fonctions 
municipales.  Par  conséquent,  un  receveur  particulier  ne  pour- 
rait être  nommé  délégué.  (Décis.  Int.  7  septembre  1895,  Basse»» 
Pyrénées1.) 

Les  délégués  peuvent  être  remplacés  au  cours  de  leur  mandat 
par  d'autres  commissaires.  C'est  l'application  du  principe,  qu'à 
moins  d'exceptions  formellement  écrites  dans  la  loi,  l'autorité 
qui  nomme  a  le  droit  de  mettre  (in  aux  fonctions.  (Décisions 
ministérielles  des  Ier  mars  1886,  Quarante;  1 5  octobre  1889, 
Orchain.)  Du  reste,  on  admettait  autrefois  qu'une  commission 
municipale  pouvait  être  suspendue  et  remplacée  par  une  autre 
commission.  (Cons.  d'Ét.  27  février  1880,  Daux.) 

Le  recours  pour  excès  de  pouvoirs  est  admis  contre  les  dé- 
crets instituant  une  délégation  spéciale.  (Cons.  d'Ét.  27  no- 
vembre 1891,  Saint-Louis  du  Sénégal;  26  décembre  1891, 
Saint-Julien-Beychevelle.) 

289.  —  Ses  pouvoirs,  dit  la  loi,  sont  limités  aux  actes  de 
pure  administration  conservatoire  et  urgente.  En  aucun  cas, 
ils  ne  peuvent  engager  les  finances  municipales  au  delà  des 
ressources  disponibles  de  l'exercice  courant.  Ils  ne  peuvent,  ni 
préparer  le  budget,  ni  recevoir  les  comptes  du  maire  ou  du 
receveur,  ni  modifier  le  personnel  ou  le  régime  de  l'enseigne- 
ment public.  Des  explications  échangées  dans  la  séance  de  la 
Chambre  du  12  mai  1877,  il  ressort  qu'en  matière  financière 
les  pouvoirs  des  délégués  se  bornent  à  disposer  des  crédits 
inscrits  au  budget  de  l'exercice  en  cours,  y  compris  le  crédit 
des  dépenses  imprévues  et  les  fonds  restés  libres,  sur  l'exer- 
cice courant,  par  suite  du  non-emploi  de  certains  crédits  ;  en 


1.  Nous  remarquons  cependant  qu'à  Marseille,  le  trésorier-payeur  général  des 
Bouches-du-Rhône  a  été  nommé  membre  de  la  délégation  spéciale  chargée  d'admi- 
nistrer provisoirement  la  ville  (juin  190a).  Faut-il  voir  dans  cette  nomination  un 
revirement  de  jurisprudence  ?  ou  bien  l'éligibilité  aux  fonctions  municipales  n'est- 
elle  exigée  que  du  président  de  la  délégation  qui  remplit  les  fonctions  de  maire  ? 
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un  mot,  ils  peuvent  se  mouvoir  dans  les  limites  du  budget  de 
l'exercice  courant,  mais  non  au  delà. 

Par  cela  même  qu'elle  doit  se  borner  aux  actes  d'adminis- 
tration conservatoires  et  urgents,  la  délégation  spéciale  ne  peut 
engager  un  procès  au  nom  de  la  commune,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'un  acte  conservatoire.  (Avis  Int.  22  janvier  1896, 
Revue  générale  d'administration,  1897,  t.  II,  p.  65.) 

290.  —  En  ce  qui  concerne  le  personnel,  elle  ne  peut,  dit 
la  loi,  le  modifier.  Si  on  s'en  tenait  à  la  réponse  faite  par  le  rap- 
porteur de  la  Chambre  des  députés  à  M.  Leydet,  dans  la  séance 
du  6  juillet  i883,  cette  expression  devrait  s'interpréter  en  ce 
sens  que  la  délégation  ne  pourrait  faire  aucune  nomination, 
aucun  remplacement,  aucune  révocation  dans  le  personnel  de 
la  municipalité,  de  la  mairie,  de  la  police;  mais  cette  déclara- 
tion se  trouve  en  contradiction,  d'une  part  avec  la  décision 
par  laquelle  la  Chambre  des  députés  a  rejeté,  sous  l'article  87 
(séance  du  25  octobre  i883),  un  amendement  de  M.  Lorois, 
tendant  à  interdire  à  la  délégation  de  nommer  des  gardes 
champêtres,  et  d'autre  part,  avec  le  rejet  par  le  Sénat  d'un  ar- 
ticle additionnel  présenté  par  M.  de  Ravignan,  sous  l'article  44 
(séance  du  iftr  mars  i884),  et  tendant  à  ne  donner  à  la  déléga- 
tion que  le  droit  de  nommer  et  suspendre  à  titre  provisoire  les 
employés  communaux.  Le  rapporteur  a  répondu  que  cet  amen- 
dement était  inutile,  attendu  que  la  délégation  n'a  que  des 
pouvoirs  essentiellement  transitoires,  que  le  maire  nouveau, 
se  trouvant  en  présence  d'agents  communaux  nommés,  sus- 
pendus ou  révoqués  par  la  délégation,  reprendra  tous  ses 
droits  et  «  fera  pour  le  personnel  communal  tous  les  actes  que 
la  loi  lui  attribue  ».  De  ces  décisions  et  explications,  il  résulte 
que  la  délégation  ou  plutôt  son  président,  qui  exerce  les  fonc- 
tions de  maire,  a,  à  l'égard  du  personnel,  les  mêmes  droits 
que  le  maire. 

291.  —  Les  délégués  ont  également,  en  ce  qui  concerne  la 


1 
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présidence  des  bureaux  de  yole,  les  mêmes  droits  que  les 
maires  et  adjoints.  Cela  résulte  du  rejet  d'un  amendement  de 
M.  Leydet,  qui  demandait  que  la  présidence  des  élections  fût 
confiée  au  juge  de  paix  (séance  de  la  Chambre  des  députés 
du  6  juillet  i883). 

Parmi  les  actes  d'administration  urgents  que  la  délégation 
spéciale  peut  accomplir,  il  faut  évidemment  placer  la  revision 
des  listes  électorales.  (Avis  Int.  19  février  1898,  Revue  gêné- 
raie  d 'administration,  1899,  t.  Ier,  p.  i83.) 

Le  président,  comme  le  maire,  peut  déléguer  une  partie  de 
àes  fonctions  au  vice-président  ou  à  un  membre  de  la  déléga- 
tion, notamment  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil.  (Décis. 
Int.  16  avril  1887,  Nord.) 

La  délégation,  siégeant  comme  conseil  municipal,  n'est  pas 
obligée  d'admettre  le  public  à  ses  séances.  (Décis.  int.  3  mai 
1887,  Nord.) 

292.  —  Ce  n'est  pas  seulement  en  cas  de  dissolution  du 
conseil  municipal  que  la  loi  autorise  le  Gouvernement  à  nom- 
mer des  délégués  qui  en  font  provisoirement  fonctions.  Com- 
blant une  lacune  des  législations  précédentes,  la  loi  de  1884 
autorise  la  nomination  d'une  délégation  :  i°  lorsque  tous  les 
membres  du  conseil  en  exercice  ont  donné  leur  démission; 
•2°  lorsqu'aucun  conseil  ne  peut  être  constitué  *.  Il  arrivait,  en 
effet,  assez  souvent  que  les  conseillers  élus  donnaient  leur  dé- 
mission et  que  les  électeurs,  pour  un  motif  ou  pour  un  autre, 
refusaient  de  leur  donner  des  successeurs*.  Dans  ce  cas,  il 
n'était  pas  possible  d'instituer  une  commission  municipale, 
car  la  loi  ne  prévoyait  cette  nomination  que  pour  remplacer 
un  conseil  dissous  ou  suspendu»  Désormais,  il  pourra,  grâce 


1.  La  loi  établit  trois  cas  ou  une  délégation  peut  être  nommée:  i°  dissolution; 
20  annulation  des  élections  ;  3°  impossibilité  de  reconstituer  le  conseil.  (Voir  ftevue 
générale  d'administration,  1892,  t.  I,  p.  46.) 

2.  Voir  au  procès-verbal  des  séances  du  Sénat  (19  juin.  1900)  l'exemple  d'une 
commune  qui  refusait  depuis  deux  ans  d'élire  son  conseil  municipal. 


J 
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à  l'institution  des  délégués,  être  pourvu  à  l'expédition  des 
affaires  courantes. 

Des  explications  données  par  le  rapporteur  au  Sénat,  il  ré- 
sulte qu'il  suffit,  pour  autoriser  la  nomination  d'une  délégation, 
que  les  électeurs  convoqués  ne  se  soient  présentés,  ni  au  pre- 
mier, ni  au  second  tour  de  scrutin.  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
faire  une  nouvelle  convocation,  si  la  première  (comprenant  les 
deux  tours)  n'a  pas  abouti  (séance  du  ier  mars  i884). 

Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'instituer  une  délégation  spéciale  dans 
le  cas  où  les  élections  précédentes  viennent  à  être  annulées. 
L'ancien  maire  reste  en  fonctions1.  (Cons.  d'Ét.  20  novembre 
i885,  Damazan.) 

Art.  45. 
Durée  des  pouvoirs  de  la  délégation.  k 

LOI  DU  5  AVRIL    l884>  .  LOI    DU    5    MAI    l855,     ART.     l3,    ET   LOI 

Toutes  les  fois  que  le  conseil  mu-  DU  **  ,unXET  ,86?«  ART'  "• 

nicipal  a  été  dissous,  ou  que,  par  (  Voir  t  article  précédent,) 

application  de  l'article  précédent, 
une  délégation  spéciale  a  été  nom- 
mée, il  est  procédé  a  la  réélection 
du  conseil  municipal  dans  les  deux 
mois  à  dater  de  la.  dissolution  ou  de 
la  dernière  démission. 

Les  fonctions  de  la  délégation  spé- 
ciale expirent  de  plein  droit  dès  que 
U  conseil  municipal  est  reconstitué. 

293.  —  Du  moment  où  on  ne  donne  à  la  délégation  qui 
remplace  le  conseil  municipal  que  des  pouvoirs  très  restreints 
et  qu'elle  ne  peut  voter  aucun  budget,  il  était  indispensable  de 
limiter  à  une  très  courte  période  la  durée  de  son  mandat, 

i.  Une  circulaire  ministérielle  du  10  mars  1887  prescrit  aux  préfets  de  provoquer 
la  constitution  d'une  délégation  spéciale  toutes  les  fois  que  le  conseil  municipal  vient 
à  résigner  son  mandat.  Cette  prescription  paraît  bien  excessive;  la  municipalité  peut, 
en  effet,  conserver  son  mandat  avec  l'autorisation  du  préfet,  et  il  suffirait,  dans  1  a 
plupart  des  cas,  de  faire  procéder  au  renouvellement  du  conseil  municipal. 
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L'article  45  veut  que,  toutes  les  fois  qu'une  délégation  a  été 
nommée,  soit  à  la  suite  de  la  dissolution  du  conseil,  soit  parce 
qu'il  était  impossible  de  constituer  le  conseil,  il  soit  procédé  à 
la  réélection  du  conseil  dans  les  deux  mois. 

Ce  délai  court,  en  cas  de  dissolution,  de  la  date  du  décret 
de  dissolution  ;  en  cas  de  démission  de  tous  les  conseillers,  do 
la  date  de  la  dernière  démission1. 

Le  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés  a,  toutefois,  re- 
connu que,  dans  certains  cas,  les  pouvoirs  de  la  délégation  se 
trouveront  forcément  prorogés  :  si,  par  exemple,  les  électeurs 
convoqués  refusent  de  nommer  leurs  conseillers.  Répondant, 
dans  la  séance  du  6  juillet  i883,  à  M.  Amagat  qui  lui  deman- 
dait ce  qui  arriverait  alors,  il  n'a  pas  hésité  à  déclarer  que 
«  la  situation  se  prolongerait  jusqu'au  moment  où  il  serait  pos- 
sible de  constituer  un  conseil  municipal  ».  Dans  cette  hypo- 
thèse, il  faudrait  recourir,  pour  l'établissement  dû  budget,  à 
l'article  i5o. 

C'est  en  prévision  sans  doute  d'une  telle  situation  que  le  der- 
nier paragraphe  .de  l'article  45,  qui  portait  que  les  fonctions 
des  délégués  ne  pourraient  jamais  excéder  le  délai  de  deux 
mois,  a  été  modifié  à  la  Chambre  des  députés  en  ce  sens  que 
les  pouvoirs  des  délégués  n'expirent  de  plein  droit  qu'à  l'ins- 
tallation du  conseil  municipal  reconstitué. 

Le  délai  de  deux  mois  n'est  qu'un  délai  maximum.  Le 
Gouvernement  aurait  toujours  le  droit  d'abréger  ce  délai  en 
convoquant  plus  tôt  les  électeurs.  (Cons.  d'Ét.  io  juillet  1874, 
Ajaccio). 


1.  Ce  délai  doit,  suivant  nous,  s'entendre  en  ce  sens  que  l'arrêté  qui  convoque  les 
électeurs  sera  rendu  assez  a  temps  pour  que  l'élection  mémo  ail  lieu  dans  les  deux 
mois.  (Voir  n°«  268  et  377.) 


(Art.  46.) 


SESSIONS    ORDINAIRES. 
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CHAPITRE  II 


Fonctionnement  des  conseils  municipaux. 

Art.  46. 

Lieu  de  réunion  du  conseil  municipal.  —  Date  et  durée 

des  sessions  ordinaires. 


LOI  DU  5  AVRIL   l884> 

Les  conseils  municipaux  se  réu- 
nissent en  session  ordinaire  quatre 
fois  Tannée  :  en  février,  mai,  août 
et  novembre. 

La  durée  de  chaque  session  est 
de  quinze  jours  ;  elle  peut  être  pro- 
longée avec  V autorisation  du  sous- 
préfet. 

La  session  pendant  laquelle  le 
budget  est  discuté  peut  durer  six 
semaines. 

Pendant  les  sessions  ordinaires, 
le  conseil  municipal  peut  s'occuper 
de  toutes  les  matières  qui  rentrent 
dans  ses  attributions. 


LOI  DU  5  MAI   l855,  ART.    l5. 

Les  conseils  municipaux  s'assem- 
blent, en  session  ordinaire,  quatre 
fois  l'année  :  au  commencement  de 
février,  mai,  août  et  novembre. 
Chaque  session  peut  durer  dix 
jours. 


art.  16. 

Dans  les  sessions  ordinaires,  h 
conseil  peut  s'occuper  de  toutes  les 
matières  qui  rentrent  dans  ses  at- 
tributions. 


Lieu  de  réunion  du  conseil  municipal. 

294.  —  Avant  d'examiner  les  règles  qui  président  au  fonc- 
tionnement des  conseils  municipaux,  nous  croyons  devoir  dire 
où  ils  doivent  se  réunir. 

Le  conseil  municipal  doit  siéger  au  chef-lieu  de  la  com- 
mune1, à  la  mairie  ou  dans  le  local  qui  lient  lieu  de  mairie  et 
où  sont  centralisées  les  archives  municipales. 

Par  suite,  seraient  nulles  les  délibérations  prises  par  un 
conseil  dans  un  hameau  autre  que  le  chef-lieu.  (Cons.  d'Ét. 


1.  Voir  au  n°  10  ce  qu'il  faut  entendre  par  chef-lieu  de  la  commune. 
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33o-295.  sessions  ordinaires,  {Art.  46.) 

9  décembre    1898,   Revue  générale  d 'administration,    1899, 
t.  II,  p.  34.) 

Certaines  villes  ont  récemment  construit  des  «  salles  de 
fêtes  »  et  ont  demandé  si  ces  salles  spacieuses  et  qui  se  prê- 
tent mieux  que  les  salles  de  la  mairie  à  l'admission  du  public 
ne  pourraient  pas  être  utilisées  pour  les  réunions  du  conseil 
municipal.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  répondu  que  l'on 
pouvait  considérer  comme  annexe  de  la  mairie  une  salle  de 
fêtes,  édifice  communal,  alors  qu'une  salle  semblable  existe 
dans  tous  les  hôtels  de  ville  de  quelque  importance.  (Décis. 
i3  août  1896,  rapportée  dans  la  Jurisprudence  municipale  et 
rurale.) 

Date  et  durée  des  sessions  ordinaires. 

295.  —  En  tant  qu'elle  fixe  à  quatre  le  nombre  des  sessions 
ordinaires  des  conseils  municipaux  et  qu'elle  déclare  que,  dans 
ses  sessioqs  ordinaires,  le  conseil  peut  s'occuper  de  toutes 
les  matières  comprises  dans  ses  attributions,  la  loi  de  i884ne 
fait  que  reproduire  les  dispositions  de  la  loi  du  5  mai  i855 
(art.  i5). 

Mais  elle  innove  en  ce  qui  concerne  la  date  d'ouverture  des 
sessions  ordinaires.  La  loi  ancienne  disait  qu'elles  s'ouvriraient 
au  commencement  des  mois  de  février,  mai>  août  et  novembre; 
la  Chambre  des  députés  avait  précisé  cette  date  en  déclarant 
que  les  sessions  devraient  s'ouvrir  dans  la  première  semaine 
des  mois  indiqués,  mais  le  Sénat,  reconnaissant  que  dans  les 
années  de  renouvellement  général,  les  municipalités  ne  pour- 
raient être  constituées  dans  la  première  semaine  de  mai,  et 
que  les  conseils  municipaux  ne  seraient  même  pas  en  mesure 
de  discuter  le  budget  avant  la  fin  du  mois,  n'a  maintenu  que 
l'indication  des  mois,  sans  fixer  de  date1. 


1 .  Le  Conseil  d'État  a  reconnu  le  caractère  de  session  ordinaire  de  mai  à  une 
session  qui,  par  suite  de  circonstances  spéciales,  ne  s'était  ouverte  que  le  a  juin, 
((tons.  d'Ét.  5  xrrïï  1895,  Miliana.) 


{Art.  kl»)  SESSIONS   EXTRAORDINAIRES,  296-297. -33 1 

La  loi  prolonge  de  plus  la  durée  des  sessions  ordinaires  qui 
est  portée  de  dix  à  quinze  jours,  et  qui  s'étend  même  à  six  se- 
maines pour  la  session  consacrée  au  vote  du  budget.  Elle  au- 
torise, ce  que  l'ancienne  loi  ne  permettait  pas,  la  prolongation 
des  sessions  ordinaires  par  le  sous-préfet. 

296.  —  Il  était  d'usage  autrefois  que  le  préfet  prît  un  ar- 
rêté pour  fixer  le  jour  où  doit  commencer  la  session  ordinaire. 

Ce  mode  de  procéder  nous  parait  pouvoir  encore  être  suivi. 
Il  permet  à  l'administration  de  combiner  avec  la  tenue  des 
sessions  trimestrielles  les  communications  qu'elle  a  à  faire 
aux  conseils  municipaux.  Mais,  en  l'absence  d'arrêté  préfec- 
toral, le  maire  *  devrait  fixer  lui-même  le  jour  d'ouverture  de 
la  session. 

Même  quand  le  préfet  a  pris  un  arrêté  général  fixant  l'ouver- 
ture de  la  session,  la  session  ne  commence  qu'au  jour  indiqué 
dans  la  convocation  du  maire  et  ne  se  termine  que  quinze  jours 
ou  six  semaines  après.  (Décis.  Int.  12  octobre  1895,  Revue 
générale  d'administration,  1895,  t.  III,  p.  3a5.) 

* 

297.  —  Le  maire  doit  réunir  le  conseil  en  session  ordi- 
naire, alors  même  qu'il  n'aurait  rien  à  lui  soumettre. 

Art.  47- 
Sessions  extraordinaires. 

LOI  DU  5  AVRIL   l884.  LOI  DU  5  MAI   l855,  ART.    if). 

Le  préfet  ou  le  sous-préfet  peut  Le  préfet  ou  te  sous-préfet  pres- 

prescriro  la  convocation  extraordi-      crit  la  convocation  extraordinaire 
naire  du  conseil  municipal.  Le  maire      du  conseil  municipal,  ou  l'autorise, 


i.  Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  ia  juin  1875,  semble  même  recon- 
naître que  la  fixation  appartient  de  droit  au  maire.  On  y  lit  :  «  Les  maires  abuse- 
raient du  droit  qui  leur  appartient  de  fixer  le  jour  de  l'ouverlure  de  la  session  en 
reculant  l'époque  de  cette  session  au  delà  de  la  première  quinzaine  du  mois.  • 


332-298. 


SESSIONS    EXTRAORDINAIRES. 


peut  également  réunir  le  conseil 
municipal  chaque  fois  qu'il  le  Juge 
utile.  Il  est  tenu  de  le  convoquer 
quand  une  demande  motivée  lui  en 
est  faite  par  la  majorité  en  cxer- 
cice  du  conseil  municipal.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  en  même  temps  qu'il 
convoque  le  conseil,  il  donne  avis 
au  préfet  ou  au  sous-préfet  de  cette 
réunion  et  des  motifs  qui  la  rendent 
nécessaire. 

La  convocation  contient  alors  l'in- 
dication des  objets  spéciaux  et  dé- 
terminés pour  lesquels  le  conseil 
doit  s'assembler,  et  le  conseil  ne 
peut  s'occuper  que  de  ces  objets. 


{Art.  47.) 

sur  la  demande  du  maire,  toutes 
les  fois  que  les  intérêts  de  la  com- 
mune V  exigent. 

La  convocation  peut  également 
avoir  lieu,,  pour  un  objet  spécial  et 
déterminé,  sur  la  demande  du  tiers 
des  membres  du  conseil  municipal, 
adressée  directement  au  préfet,  qui 
ne  peut  la  refuser  que  par  un  ar- 
rêt} motivé.  Cet  arrêté  est  notifié 
aux  réclamants,  qui  peuvent  se 
pourvoir  devant  le  ministre  de  Vin- 
térieur. 

art.  16. 

En  cas  de  réunion  extraordi- 
naire, le  conseil  ne  peut  s'occuper 
que  des  objets  pour  lesquels  il  a 
été  spécialement  convoqué. 


298.  —  Cet  article  consacre  une  grave  innovation.  D'après 
le  système  de  la  loi  de  i855,  toute  session  extraordinaire  de- 
vait être  autorisée.  La  seule  réserve  faite  par  l'ancienne  législa- 
tion consistait  en  ce  que,  quand  une  demande  de  convocation 
extraordinaire  était  signée  par  le  tiers  des  membres  du  conseil, 
le  préfet  ne  pouvait  la  rejeter  que  par  un  arrêté  motivé  contre 
lequel  les  intéressés  avaient  uh  recours  devant  le  ministre  de 
l'intérieur  (art.  i5). 

Le  projet  de  loi  préparé  par  le  Gouvernement  en  1876  pro- 
posait de  donner  au  maire  le  droit  de  convoquer  le  conseil  en 
cas  (f  urgence;  mais  réservait  au  préfet  le  droit  d'interdire  la 
réunion.  Elle  était  de  droit,  si  elle  était  demandée  par  les  deux 
tiers  du  conseil. 

La  Chambre  des  députés,  dans  sa  séance  du  12  mai  1877, 
a  substitué  à  ces  propositions  un  système  plus  libéral  qui  est 
passé  dans  la  loi  nouvelle. 

Le  préfet  ou  le  sous-préfet  conservent  le  droit  de  prescrire 
les  convocations  comme  dans  l'ancienne  législation. 

Le  maire  peut,  de  son  côté,  réunir  le  conseil  chaque  fois 


*; 


(Art.  47*)  sessions  extraordinaires.       299-301.-333 

qu'il  le  juge  utile,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'invoquer  l'ur- 
gence. 

Le  préfet  ne  peut  dans  aucun  cas  s'opposer  à  la  réunion. 

Enfin  le  maire  est  tenu  de  convoquer  sur  une  demande  si- 
gnée de  la  simple  majorité  des  membres  en  exercice  *. 

299.  —  Les  seules  restrictions  imposées  sont  que  la  demande, 
de  même  que  la  convocation,  doivent  indiquer  les  objets  spé- 
ciaux et  déterminés  pour  lesquels  la  réunion  est  prescrite  ou 
demandée,  que  le  préfet  ou  le  sous-préfet  doivent  recevoir  avis 
tant  de  la  réunion  que  de  son  objet  et  que  le  conseil  ne  peut , 
pendant  la  session,  s'occuper  que  des  questions  pour  lesquelles 
il  est  réuni. 

M.  de  Hérédia  avait  même  demandé  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés (séances  des  1 2  février  et  6  juillet  i883)  que  les  conseils  mu- 
nicipaux, réunis  en  sessions  extraordinaires,  pussent  s'occuper 
de  toutes  les  matières  comprises  dans  leurs  attributions;  mais 
le  rapporteur  a  fait  remarquer,  avec  raison,  que  la  nécessité 
d'un  ordre  du  jour  fixé  à  l'avance  et  communiqué  à  tous  les 
conseillers  était  la  sauvegarde  des  minorités  et  pouvait  seule 
empêcher  que  les  maires  ou  la  majorité  ne  fissent  statuer,  à 
l'improviste  et  par  surprise,  sur  des  questions  ignorées  de  la 
minorité. 

300.  —  Remarquons  que  la  loi  de  i884  ne  fixe  pas  la  durée 
des  sessions  extraordinaires.  Elles  ne  sont  limitées  que  par 
l'ordre  du  jour  et  peuvent  durer  tant  que  cet  ordre  du  jour 
n'est  pas  épuisé. 

301.  —  La  convocation,  même  lorsqu'elle  est  de  droit  sur 
la  demande  de  la  majorité,  étant  faite  par  le  maire,  il  s'ensuit 
que  c'est  à  ce  fonctionnaire  à  fixer  le  jour  et  l'heure  de  la  pre- 
mière séance  de  la  session;  mais  le  conseil  municipal  une  fois 


i.  Voir,  sous  l'article  6o,  n°  317,  ce  qu'il  faut  entendre  par  «  membres  en  exercice  ». 


334-302-303.  délai  et  forme  de  la  convocation.      {Art.  48.) 

réuni  a-t-il  le  droit  de  fixer  lui-même  le  jour  et  Pheure  des 
séances  ultérieures  de  la  session  ?  La  loi  ne  tranche  pas  celte 
question.  Il  semble  donc  qu'il  faut  s'en  tenir  aux  usages  des 
assemblées  délibérantes  auxquelles  le  droit  de  fixer  l'ordre  de 
leurs  travaux  n'a  jamais  été  contesté. 

Art.  48. 
Délai  et  forme  de  la  convocation. 


LOI  DU  5  AVRIL    l884- 

Toute  convocation  est  faite  par  le 
maire.  Elle  est  mentionnée  au  re- 
gistre des  délibérations,  affichée  à 
la  porte  de  la  mairie  et  adressée  par 
écrit  et  à  domicile,  trois  jours  francs 
au  moins  avant  celui  de  la  réunion. 

En  cas  d'urgence,  le  délai  peut 
être  abrégé  par  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet. 


LOI  DU  5  MAI    l855,  ART.    lÔ. 

La  convocation  se  fait  par  écrit 
et  à  domicile. 

Quand  le  conseil  municipal  se 
réunit  en  session  ordinaire,  la  con- 
vocation se/ait  trois  jours  au  moins 
avant  celai  de  la  réunion. 

Quand  Le  conseil  municipal  est 
convoqué  extraordinairement,  la  con- 
vocation se  fait  cinq  jours  au  moins 
avant  celui  de  la  réunion.  Elle  con- 
tient l'indication  des  objets  spé- 
ciaux; et  déterminés  pour  lesquels 
le  conseil  doit  s'assembler. 

En  cas  a"urgence,  le  sous-préfei 
peut  abréger  les  délais  de  convoca- 
tion. 


302.  —  La  loi  du  5  mai  i855  exigeait  que  la  convocation, 
pour  les  sessions  ordinaires,  eût  lieu  trois  jours  à  l'avance  et, 
pour  les  sessions  extraordinaires,  cinq  jours,  sauf  abréviation 
des  délais  par  le  sous-préfet. 

La  loi  de  1884  n'exige  qu'un  délai  franc  de  trois  jours,  qu'il 
s'agisse  d'une  session  ordinaire  ou  d'une  session  extraordi- 
naire. 

Le  préfet  ou  le  sous-préfet  conservent,  le  droit  d'abréger  ce 
délai  en  cas  d'urgence. 

303.  —  Le  texte  voté  par  la  Chambre  des  députés  allait 
beaucoup  plus  loin.  11  laissait  le  maire  seul  juge  de  l'urgence 


^-*»  V 


(Art.  48.)        DÉLAI   ET   FORME    DE    LA    CONVOCATION.  304.-335 

et  lui  permettait  de  convoquer  à  24  heures.  C'était  enlever  aux 
minorités  toute  garantie.  En  exigeant  que,  pour  les  sessions 
extraordinaires,  la  convocation  contienne  l'indication  des  ob- 
jets spéciaux  et  déterminés  pour  lesquels  le  conseil  doit  se 
réunir,  la  loi  a  voulu  sauvegarder  les  droits  de  cette  minorité 
et  empêcher  qu'une  question  non  prévue  fût,  en  l'absence  de 
ses  représentants,  mise  en  discussion  et  votée  par  surprise 
(voir  art.  47?  n°  299)5  avec  les  convocations  à  bref  délai,  cette 
sage  précaution  serait,  devenue  illusoire.  Les  conseillers  mo- 
mentanément absents  de  la  commune  auraient  pu  n'être  pas 
touchés  par  la  convocation  ou  n'avoir  pas  le  temps  de  ren- 
trer. Un  conseil,  réuni  en  session  extraordinaire  pour  un  ob- 
jet déterminé,  aurait  pu,  dans  sa  séance  même,  profitant  de 
l'absence  des  conseillers  qu'il  sait  hostiles,  demander,  à  la 
simple  majorité,  que  le  maire  le  convoquât  à  il\  heures  pour 
délibérer  sur  un  objet  qui  n'était  pas  porté  à  l'ordre  du  jour; 
c'est  donc  avec  raison  que  le  Sénat  (séances  des  7  et  9  février 
i884)  a,  sur  la  proposition  de  M.  Clément,  décidé  que  le  délai 
de  trois  jours  ne  pourrait  être  abrégé  que  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfet. 

304.  —  L'article  48  introduit  une  heureuse  innovation  lors- 
qu'il prescrit  que  la  convocation  soit  mentionnée  au  registre 
des  délibérations  et  affichée  à  la  porte  de  la  mairie. 

Mais  ces  sages  prescriptions  sont  trop  souvent  perdues  de 
vue.  Le  Conseil  d'État  ne  voit  pas  dans  leur  oubli  une  cause 
de  nullité.  Ainsi  il  a  jugé  que  la  non-transcription  de  la  con- 
vocation au  registre  ne  vicie  pas  la  délibération,  si  tous  les 
conseillers  ont  été  régulièrement  convoqués  (20  novembre 
i885,  Jabrcilles);  —  que  le  non-affichage  ne  rend  pas  nulle 
l'élection  du  maire,  s'il  n'est  pas  justifié  que  les  membres 
dont  la  présence  est  nécessaire  se  trouvaient  réunis  en  nombre 
suffisant  (i3  février  i885,  Erches);  — à  plus  forte  raison  le 
non-affichage,  dans  le  délai,  a-t-il  été  écarté  comme  cause 
d'annulation  (i5  février  1889,  Riom). 


ITT 


336-305-306.  délai  et  forme  de  la  convocation.      {Art.  48.) 

L'affiche  doit  annoncer  la  réunion  du  conseil  et  mentionner 
Tordre  du  jour. 

305.  —  Le  délai  de  trois  jours  est  un  délai  franc,  c'est-à- 
dire  qu'il  doit  y  avoir  trois  fois  24  heures,  soit  trois  jours, 
entre  le  jour  où  les  convocations  sont  adressées  à  domicile*  et 
celui  de  la  réunion,  ces  deux  jours  ne  comptant  pas  dans  le 
délai.  Ainsi,  si  la  convocation  est  faite  le  Ier,  la  réunion  ne 
peut  avoir  lieu  que  lé  5. 

L'inobservation  des  délais  de  convocation  autorise  le  préfet 
à  considérer  les  délibérations  comme  prises  hors  de  la  session 
légale  et  à  en  prononcer  l'annulation  par  application  de  l'ar- 
ticle 63  2.  (Gons.  d'Et.  9  novembre  1877,  Condom.) 

Les  intéressés  peuvent,  en  outre,  s'en  prévaloir  pour  obtenir 
l'annulation  par  la  voie  contentieuse  en  vertu  de  l'article  65. 
Le  Conseil  d'État  a,  par  de  nombreuses  décisions,  annulé  de 
ce  chef  des  délibérations  portant  élections  de  maires  et  d'ad- 
joints. (Cons.  d'Et.  16  janvier  i885,  Prunelli-di-Casacconi  ; 
27  mars  i885,  Ailloncourt;  29  mars  1889,  Peyrusse.) 

Il  a  même  annulé,  pour  convocation  tardive,  une  élection 
à  laquelle  tous  les  membres  du  conseil  municipal  avaient  parti- 
cipé, ce  qui  peut  paraître  excessif  (20  février  1880,  Thauron). 

306.  —  Une  convocation,  bien  que  faite  en  temps  utile, 
mais  irrégulière  en  la  forme,  peut  également  entraîner  la  nul- 
lité de  la  délibération.  (Cons.  d'Et.  19  décembre  1871,  Monta- 


1.  Nous  avions  mis  daos  nos  précédentes  éditions  t  sont  remises  à  domicile  », 
mais  le  Conseil  d'Elat  a,  par  arrêt  du  i5  février  îgoi,  déclaré  qu'il  suffit  que  la 
convocation  soit  adressée  trois  jours  francs  avant  la  séance,  ne  parvint-elle  au 
destinataire  ou  à  son  domicile  qu'après.  Nous  nous  inclinons,  tout  en  pensant  que 
cette  interprétation  respecte  plus  la  lettre  que  l'esprit  de  la  loi  et  que  le  délai  de 
trois  jours  se  trouvera  dans  bien  des  cas  réduit  à  deux. 

2.  Répondant  à  M.  Clément,  le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat  a  dit  :  c  Les  forma- 
lités relatives  au  mode  de  convocation  sont  des  formalités  substantielles  qui  sont  pres- 
crites par  les  dispositions  mêmes  de  la  loi  ;  si  elles  ne  sont  pas  remplies,  la  loi  est 
violée...  On  se  trouve  dans  l'hypothèse  prévue  par  le  n°  a  de  l'article  63...  le  préfet 
ou  le  Conseil  d'État  auront  pour  devoir  de  prononcer  la  nullité  de  plein  droit.  »  (Séance 
du  8  février  1884.) 


(Art.  48.)        DÉLAI  ET  FORME  DE  LA  CONVOCATION.    307-309.-337  J 

gagne;  9  mai  1873,  Saint-Bonnet.)  L'irrégularité  peut  consis- 
ter en  ce  que  la  convocation  a  été  faite  verbalement  au  lieu 
d'être  adressée  par  écrit  (Cons.  d'Et.  21  novembre  1871,  Ay- 
ron1);  en  ce  qu'elle  ne  contenait  pas  la  mention  de  l'objet  de 
la  réunion  (Cons.  d'Ét.  27  juin  1879,  Contres;  20  février  i885, 
Carhaix);  en  ce  qu'elle  n'a  pas  été  faite  à  domicile a. 

307.  —  Pour  les  conseillers  qui  résident  ordinairement 
dans  la  commune,  la  convocation  faite  à  leur  domicile  est 
valable,  alors  même  qu'ils  se  trouveraient  momentanément 
absents  de  la  commune. 

Pour  ceux  qui  n'y  résident  pas  habituellement,  la  convoca- 
tion est  régulièrement  faite  au  domicile  indiqué  sur  les  listes 
électorales.  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'un  conseiller  ne  pouvait  se 
plaindre  de  n'avoir  pas  été  touché  par  la  convocation,  alors 
que  cell&-ci  a  été  remise  à  la  propriété  qu'il  habite  lorsqu'il  sé- 
journe dans  la  commune,  et  qui  est  indiquée  comme  lieu  de 
son  domicile  sur  la  liste  électorale.  (Cons.  d'Ét.  20  avril  i883, 
Andillé.) 

308.  —  Les  convocations  sont  ordinairement  portées  à  do- 
micile, dans  l'intérieur  de  la  commune,  par  l'appariteur  ou  le 
le  garde  champêtre.  Pour  les  conseillers  qui  ne  demeurent  pas 
dans  la  commune,  il  faut  évidemment  employer  la  voie  de  la 
poste;  mais  il  serait  utile,  dans  certaines  circonstances,  de  les 
adresser  par  lettre  recommandée,  afin  de  pouvoir,  au  besoin, 
justifier  de  la  date  d'envoi. 

309.  —  La  lettre  de  convocation  sera  ordinairement  signée 
par  le  maire.  Le  Conseil  d'État  considère  néanmoins  comme 


1.  D'autres  arrêts  portent  que  la  convocation  yerbalc,  bien  qtCir régulière,  suffit 
(a3  janvier  i885,  Connezac;  19  mai  1889,  Tinchebray), 

a.  Si  les  lettres  de  convocation  ont  été  remises  aux  conseillers  dans  une  séance  à 
laquelle  tous  assistaient,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au  grief  tiré  de  ce  que  les 
Irttres  n'auraierit  pas  été  remises  à  domicile.  (Cons.  d'Ét.  27  février  1877,  Le  Raincy.) 

LOI   MOVIC1PALE.   I.  22 


^j~r, 
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valable  une  convocation  signée  par  le  secrétaire  de  la  mairie, 
d'après  les  ordres  du  maire  et  en  son  nom  (28  mars  i884, 
Saint-Hilaire). 

310.  —  La  convocation  doit  encore  indiquer-  le  lieu  de  la 
réunion;  il  a  été  jugé  néanmoins,  et  avec  raison,  que  cette 
mention  n'était  pas  indispensable,  lorsque  la  réunion  a  lieu 
dans  le  local  ordinaire  des  séances  du  conseil,  connu  de  tous 
les  conseillers.  (Cons.  d'Ét.  23  février  1876,  Le  Raincy.) 

Enfin,  si  les  délais  ordinaires  de  convocation  ont  été  abré- 
gés par  le  sous-préfet,  il  est  bon  d'en  faire  mention  dans  la 
lettre  d'avis. 

311.  —  Lorsque  la  session  dure  plusieurs  jours,  les  for- 
malités de  la  convocation  ne  s'appliquent  qu'à  la  première 
séance  de  la  session.  (Décis.  Int.  24  juillet  1884,  Tarn-et-Ga- 
ronne;  Cons.  d'Ét.  23  mars  1888,  Beaumonl-sur-Oise.) 

Art.  49- 
Tableau  du  conseil  municipal. 


LOI  DU  5  AVRIL   l884. 

Les  conseillers  municipaux  pren- 
nent rang  dans  l'ordre  du  tableau. 

L'ordre  du  tableau  est  déterminé, 
même  quand  il  y  a  des  sections 
électorales  :  i°  par  la  date  la  plus 
ancienne  des  nominations  ;  z9  entre 
conseillers  élus  le  même  jour,  par 
le  plus  grand  nombre  de  suffrages 
obtenus  ;  3°  et,  à  égalité  de  voix, 
par  la  priorité  d'âge. 

Un  double  du  tableau  reste  dé- 
posé dans  les  bureaux  de  la  mai- 
rie, de  la  sous-préfecture  et  de  la 


LOI  DU  5  MAI    l85!î,  ART.   l8. 

Les  conseillers  siègent  dans  l'or* 
dre  du  tableau. 

art.  4* 

Le  tableau  est  dressé  d'après  le 
nombre  des  suffrages  obtenus  et  en 
suivant  l'ordre  des  scrutins. 

LOI  DU  2  AOUT   1875,  ART.  6. 

Tout  électeur  a  la  faculté  de 
prendre,  dans  les  bureaux  de  la 
préfecture,  communication  et  copte 
de  la  liste  par  commune  des  con- 
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préfecture,  où  chacun  peut  en  pren-      set  lier*   municipaux    du    départe- 
dre  communication  ou  copie.  ment   et,    dans    les    bureaux    des 

sous-préfectures,  de  la  liste  par 
commune  des  conseillers  munici- 
paux de  V arrondissement. 

312.  —  Les  conseillers  municipaux  prennent  rang  dans 
Tordre  du  tableau.  C'est  la  reproduction  de  la  loi  ancienne.  (Loi 
du  5  mai  i855,  art.  18.)  * 

En  établissant  entre  eux  un  rang  de  préséance,  la  loi  n'a 
pas  indiqué  comment  cette  préséance  devait  se  traduire  pour 
le  placement  des  conseillers.  Elle  se  réfère  implicitement  aux 
règles  et  usages  qui  fixent  la  distinction  des  places.  C'est  au 
surplus  une  question  d'ordre  intérieur  laissée  à  l'appréciation 
du  conseil. 

313.  —  En  déclarant  que  le  tableau  du  conseil  est  dressé 
par  date  de  nomination,  et  pour  les  conseillers  élus  le  même 
jour,  d'après  le  nombre  de  suffrages  obtenus,  alors  même  que 
la  commune  est  divisée  en  sections,  la  loi  nouvelle  ne  fait  que 
consacrer  l'interprétation  qui  avait  été  donnée  à  la  législation 
ancienne  par  la  jurisprudence  l  ;  mais  il  faut  reconnaître  que 
ce  mode  de  procéder  est  quelque  peu  arbitraire.  Dans  les  com- 
munes divisées  en  sections,  le  rang  des  conseillers  dépendra 
beaucoup  moins  de  la  majorité  plus  ou  moins  forte  que  les 
conseillers  auront  respectivement  obtenue  que  du  nombre  d'é- 
lecteurs de  la  section.  Le  rapporteur  du  projet  de  loi  de  1877 
ne  l'a  pas  nié 2,  mais  il  a  fallu  maintenir  cette  solution  empi- 


1.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  i83i,  un  avis  du  Conseil  d'État  du  32  février  i83a 
avait  déclaré  qu'après  chaque  élection  partielle  il  y  avait  lieu  de  dresser  le  tableau 
du  conseil  dans  Tordre  et  suivant  le  nombre  effectif  des  suffrages  obtenus,  alors 
même  que  la  commune  était  sectionnée.  La  loi  du  5  mai  i855  (art.  4).  en  décla- 
rant que  le  tableau  serait  dresse  d'après  le  nombre  des  suffrages  obtenus  et  dans 
tordre  des  scrutins,  a  modifié  en  partie  cette  jurisprudence,  mais  celle-ci  a  tou- 
jours été  maintenue  en  tant  qu'elle  veut  qu'on  n'ait  aucun  égard  à  l'importance  des 
sections. 

a.  c  Dans  les  communes  divisées  en  sections,  l'ordre  du  tableau  est  un  peu  arbi- 
traire ;  car,  si  l'on  pren  1  pour  règle  le  chiffre  des  suffrages  obtenus,  ces  suffrages 
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rique  pour  ne  pas  s'exposer  à  des  difficultés  presque  inextri- 
cables. 

Le  candidat  élu  dans  plusieurs  sections  ne  peut  évidemment 
revendiquer  au  conseil  d'autre  place  que  celle  que  lui  assigne 
le  nombre  de  suffrages  qu'il  a  obtenus  dans  la  section  pour 
laquelle  il  a  opté. 

314.  —  L'ordre  du  tableau  n'a  pas  seulement  d'intérêt  au 
point  de  vue  des  préséances  individuelles  ;  il  a  une  importance 
légale,  puisque  les  conseillers  municipaux  sont  appelés  dans 
l'ordre  du  tableau  à  remplacer  les  maires  et  adjoints  (art.  84, 
n°  682),  ou  à  présider  les  sections  électorales  (art.  17,  n°  83), 
ou  à  faire  partie  des  bureaux  électoraux  dans  les  élections  à 
la  Chambre  des  députés  et  aux  conseils  généraux  et  d'arron- 
diss^oient. 

Jl5.  —  Le  second  paragraphe  de  l'article  49,  qui  veut  qu'un 
double  du  tableau  reste  déposé  dans  les  bureaux  de  la  mairie, 
de  la  sous-préfecture  et  de  la  préfecture,  où  chacun  pourra  en 
prendre  communication  ou  copie,  est  nouveau.  La  loi  sur  les 
élections  sénatoriales  du  2  août  1875  avait  toutefois  imposé 
implicitement  cette  obligation  aux  maires  pendant  la  période 
électorale  en  déclarant  que  «  tout  électeur  a  la  faculté  de 
prendre  dans  les  bureaux  de  la  préfecture  communication  et 
copie  de  la  liste,  par  commune,  des  conseillers  municipaux  du 
y  département,  et  dans  les  bureaux  des  sous-préfectures,  de  la 
liste,  par  commune,  des  conseillers  municipaux  de  l'arrondis- 
sement »  (art.  6). 

L'obligation  est  maintenant  permanente.  Pour  satisfaire  au 
vœu  de  la  loi,  les  maires  devront  donc,  à  la  suite  de  chaque 


l'orrespondcnt  bien  phis  à  l'importance  de  la  section  qu'à  l'importance  des  conseil- 
lers nommés.  Mais  comme  il  n'y  a  pas  d'autre  règle,  en  définitive,  nous  vous  pro- 
posons d'appliquer  formellement  aux  communes  sectionnées  les  mêmes  règles  qu  aux 
communes  qui  ne  le  sont  pas.  »  ("Déclarai ion  de  M.  Jules  Ferry  a  la  séance  "du 
12  mai  1877.) 
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renouvellement  ou  de  chaque  élection  partielle,  envoyer  en 
double  à  la  sous-préfecture  (et  en  simple  expédition  au  préfet 
dans  l'arrondissement  chef-lieu)  une  nouvelle  copie  du  tableau 
du  conseil  indiquant  les  noms,  prénoms  et  âges  des  conseillers, 
la  date  de  leur  élection  et  le  nombre  de  suffrages  par  eux  ob- 
tenus. (Cire.  min.  int.  10  avril  1884.) 

Art.  5o. 
Nombre  de  membres  nécessaires  pour  délibérer. 


LOI  DU  5  AVRIL   l884- 

Le  conseil  municipal  ne  peut  dé- 
libérer que  lorsque  la  majorité  de 
ses  membres  en  exercice  assiste  à 
la  séance. 

Quand,  après  deux  convocations 
successives,  à  trois  jours  au  moins 
d'intervalle  et  dûment  constatées,  le 
conseil  municipal  ne  s'est  pas  réuni 
en  nombre  suffisant,  la  délibération 
prise  après  la  troisième  convocation 
est  valable»  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présents. 


LOI  DU   5   MAI    1 855,   ART.    17. 

Le  conseil  municipal  ne  peut  dé- 
libérer que  lorsque  la  majorité  des 
membres  en  exercice  assiste  à  la 
séance. 

Lorsque  après  deux  convoca'ions 
successives,  à  huit  jours  d'inter- 
valle, et  dament  constatées ,  les 
membres  du  conseil  municipal  ne 
se  sonf  pas  réunis  en  nombre  suffi- 
sant, la  délibération  prise  après  la 
troisième  convocation  est  valable, 
quel  que  soit  le  nombre  des  mem- 
bres présents. 


316.  —  Un  conseil  municipal  ne  peut  valablement  délibérer 
que  si  la  majorité  des  membres  en  exercice  assiste  à  la  séance. 

La  majorité  est  la  moitié  plus  un  des  membres  en  exercice  ; 
mais  lorsque  le .  nombre  des  membres  est  impair,  elle  se  cal- 
cule sur  le  chiffre  pair  immédiatement  inférieur  (voir  art.  3o, 
u°  i33).  Par  exemple,  si  le  nombre  des  membres  en  exercice 
est  de  1 1,  la  majorité  sera  de  6. 

317.  —  Par  membres  en  exercice,  il  faut  entendre  tous  les 
membres  qui  font  actuellement  partie  du  conseil. 

Les  conseillers  municipaux  non  installés  comptent  comme 
membres  en  exercice.  Depuis  l'abolition  du  serment  politique, 
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l'installation  n'est,  en  effet,  autre  chose  que  la  prise  de  posses- 
sion ;  elle  ne  se  révèle  par  aucune  formalité  particulière  dont 
l'absence  puisse  avoir  un  effet  légal.  Aussi,  dès  le  jour  même 
de  leur  élection,  les  conseillers  sont-ils  investis  de  la  plénitude 
de  leurs  pouvoirs.  (Cons.  d'Ét.  8  juin  1877,  Gourcerac;  26  dé- 
cembre i878,Sousayrac;  iyjuillet  i885,  Rouvrois-sur-Othain.) 

Les  conseillers  démissionnaires,  mais  dont  la  démission 
n'avait  pas  encore  été  acceptée  par  le  préfet,  comptaient ,  avant 
i884,  panni  les  membres  en  exercice.  (Cons.  d'Ét.  24  novembre 
1882,  Belpech.)  D'après  la  loi  du  5  avril  (art.  60),  la  démis- 
sion n'a  pas  besoin  d'être  acceptée  expressément,  mais  elle 
n'est  définitive  qu'à  partir  de  l'accusé  de  réception  par  le 
préfet,  et  à  défaut  de  cet  accusé  de  réception,  un  mois  après 
un  nouvel  envoi  de  la  démission  constaté  par  lettre  recom- 
mandée. Les  membres  démissionnaires  doivent  en  consé- 
quence compter  parmi  les  membres  en  exercice  jusqu'à  l'ac- 
cusé de  réception  ou  jusqu'à  l'expiration  du  mois  suivant  le 
nouvel  envoi  de  la  démission  (24  juillet  i885,  Cureraonte; 
26  juillet  1889,  Champiçjny).  [Voir  n°  4i7-] 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  assimile  à  une  démission 
la  non-acceptation  du  mandat  (i5  décembre  1888,  Neuilly-sur- 
Marne;  25  mai  1889,  Massillargues).  Le  conseiller  municipal 
qui  déclarerait,  après  son  élection,  ne  pas  en  accepter  le  béné- 
fice, devrait  donc  être  considéré  comme  membre  en  exercice, 
au  même  titre  qu'un  membre  démissionnaire,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  fait  connaître  officiellement  sa  résolution  au  préfet,  que 
celui-ci  lui  eût  accusé  réception  de  cet  avis,  ou  qu'un  mois  se 
lût  écoulé  depuis  l'envoi  de  la  lettre  recommandée1. 

318.  —  Doivent  également  compter  parmi  les  membres  en 
exercice  : 
Le  conseiller  qui  aurait  manqué  à  trois  convocations  succes- 

1    Cependant   le   Conseil  d'État  a  décidé,  à  l'occasion  d'une  élection  de  maire, 
que  le  candidat  qui  a  refusé  d'accepter  les  fonctions  de  conseiller,  qui  n'a  pris  part 


t 
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sives,  qui,  par  ce  fait,  s'expose  à  être  déclaré  d'office  démis- 
sionnaire (art.  6o,  §  ier,  n°  4<>4)>  mais  qui,  en  fait,  n'a  pas 
encore  été  déclaré  démissionnaire  (Cons.  d'Ét.  20  avril  i863, 
Andillé); 

Les  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  (voir  n™  195  et  suiv.), 
tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  leur  incompatibilité  (Cons. 
d'Ét.  27  mars  i885,  Mesquer); 

Les  conseillers  dont  l'élection  est  attaquée  (voir  n°  267),  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  annulée  (Cons.  d'Ét.  20  février  i885,  Trévol  ; 
20  février  i885,  Biville-la-Baignarde  ;  icrmai  i885,  Bezonce; 
24  juillet  i885,  Londinières). 

Le  conseiller  invalidé  par  le  Conseil  d'État  cesse  d'être 
membre  en  exercice  du  jour  de  la  décision  du  Conseil,  alors 
même  qu'elle  ne  lui  serait  pas  encore  notifiée.  (Cons.  d'Ét. 
7  décembre  1889,  Castelnau-Montratier.) 

Le  conseiller  élu  dans  deux  communes  n'a  pas  l'exercice 
provisoire  des  fonctions  de  conseiller  municipal  dans  le  délai 
d'option  (voir  art.  35,  n°  191)  et,  par  conséquent,  ne  doit  pas 
compter  comme  membre  en  exercice. 

319.  —  Il  arrive  que  des  conseillers  bien  qu'en  fonctions 
ne  peuvent  valablement  délibérer  sur  certaines  questions.  Tel 
est  le  cas  du  maire  lorsqu'il  s'agit  de  la  reddition  de  ses 
comptes  (art.  52;  voir  n°  352).  Telle  est  aussi  la  situation  des 
membres  personnellement  intéressés  à  l'affaire  en  discussion 
et  qui  ne  peuvent,  non  seulement  prendre  part  au  vote,  mais 
même  assister  à  la  délibération  (art.  64  ;  voir  n°  453).  Ces 
membres  comptent-ils  comme  membres  en  exercice? 

11  faut  ici  faire  une  distinction.  S'il  s'agit  de  fixer  le  quorum 
nécessaire,  ils  compteront  comme  membres  en  exercice.  Si,  par 
exemple,  le  conseil  municipal  se  compose  de  1 4  membres,  on  ne 


à  aucune  séance  du  conseil  et  notamment  n'a  pas  paru  à  la  séance  dans  laquelle 
il  a  été  procédé  à  l'élection  du  maire  et  des  adjoints,  ne  peut  être  considéré  comme 
faisant  partie  du  conseil  (aa  décembre  1882,  Uzès). 
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pourrait  pas  retrancher  le  maire  ou  le  conseiller  intéressé  du 
nombre  de  \l\  el  calculer  le  quorum  sur  i3.  La  présence  de 
8  conseillers  est  toujours  indispensable.  Mais  si  parmi  ces 
8  membres  se  trouve  le  maire  ou  le  conseiller  intéressé  qui 
sont  légalement  obligés  de  s'abstenir  et  qui,  par  conséquent,  ne 
peuvent  servira  former  l'effectif  minimum  exigé  par  l'article  5o, 
le  conseil  réduit  à  7  membres  ne  pourra  valablement  délibérer 
(Cons.  d'Ét.  11  juillet  1873,  Doyet;  22  mai  1896,  LaTeste-de- 
Buch;  4  février  1898,  Lisy-sur-Ourq)  et  il  faudra  recourir  à 
une  deuxième  ou  à  une  troisième  convocation. 

320.  —  Sont  considérés  comme  assistant  à  la  séance  les 
membres  qui,  quoique  présents,  s'abstiennent  de  voter.  (Cons. 
d'Ét.  5  décembre  1873,  Soueix;  26  mai  1889,  Massil largues.) 

Quid  des  membres  qui,  présents  à  l'ouverture  de  la  séance, 
se  retirent  au  moment  du  vote?  Une  décision  du  Conseil  d'Etal 
du  2  mars  1870  (Mergey)  déclarait  que  la  présence  de  la  ma- 
jorité des  membres  en  exercice  était  nécessaire  non  seulement 
à  l'ouverture  de  la  séance,  mais  encore  et  surtout  au  moment 
du  vote,  car  c'est  le  vote  même  qui  constitue  la  délibéra- 
tion. 

Mais  une  autre  jurisprudence  a  prévalu  et  le  Conseil  d'Etat 
admet  aujourd'hui  qu'on  doit  considérer  comme  présents  les 
membres  qui,  présents  au  commencement  de  la  séance  et  à 
l'ouverture  du  scrutin,  se  retirent  avant  le  vote  (3  août  1877, 
Olmiccia;  5  juillet  1878,  Gabriac;  3i  décembre  1878,  Seri- 
gnac;  6  mars  i885,  Sauveterre  et  Biguglia;  3  mai  1890,  Beau- 
chêne;  9  mai  1890,  Saint-Leu-Taverny  ;  28  avril  1893,  Pol- 
minhac)1.  Cette  nouvelle  jurisprudence,  d'abord  établie  en 
matière  d'élection  de  maire,  où  la  séance  commençait  au  mo 


1.  A  la  Chambre  des  députés,  lorsqu'on  procède  au  scrutin  public,  le  nombre  des 
membres  dont  la  présence  est  nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations  se  calcule 
non  sur  le  nombre  des  bulletins  trouvés  dans  l'urne,  mais  sur  celui  des  membres 
effectivement  présents,  en  y  comprenant  ceux  qui  se  sont  abstenus.  (Voir  séance  du 
11  juin  1878.) 


J 


(Art.bo.)    MEMBRES  NÉCESSAIRES  POUR  DÉLIBÉRER.    321-323.-345 

ment  où  le  doyen  d'âge  prenait  la  présidence,  semble  devoir 
s'étendre  à  toutes  les  délibérations  des  conseils  municipaux. 

321.  —  Ne  pourraient  être  considérés  comme  membres 
présents  dans  le  sens  de  l'article  5o,  les  conseillers  qui,  bien 
que  répondant  à  la  convocation  du  maire,  se  borneraient  à 
assister  à  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente 
et  se  retireraient  avant  la  lecture  de  l'ordre  du  jour.  Le  maire 
devrait  alors  faire,  conformément  à  notre  article  5o  (voir 
n°  325),  une  seconde  puis  une  troisième  convocation.  (Avis 
du  minist.  de  Tint.  29  avril  1899,  Revue  générale  d'adminis- 
tration, 1899,  t.  III,  p.  344-) 

322.  —  La  présence  des  conseillers  au  premier  tour  de 
scrutin  suffit  pour  que  l'on  puisse  légalement  procéder  aux 
autres  tours,  quel  que  soit  le  nombre  de  ceux  qui  y  assistent. 
(Cons.  d'Ét.  7  novembre  1884,  Champelor;  18  janvier  1889, 
Valhuon.) 

Mais  si  le  conseil  municipal  procède,  séance  tenante,  au 
remplacement  d'un  maire  non  acceptant,  c'est  là  une  opéra- 
tion distincte  de  la  première  et  la  présence  de  la  majorité  des 
membres  sera  de  nouveau  requise  (Cons.  d'Ét.  12  avril  1889, 
Bénassay);  et  plus  généralement  s'il  doit  y  avoir  plusieurs, 
votes  à  une  même  séance  sur  des  questions  diverses,  chaque 
discussion  constitue  une  délibération  différente  et  la  majo- 
rité des  membres  doit  être  présente  au  moment  où  elle  com- 
mence. (Dec.  minis.  int.  i4  mai  1897,  Revue  communale,  1897, 
p.  329.) 

323.  —  Le  maire,  président  du  conseil  municipal,  a  voix 
prépondérante  en  cas  de  partage  (art.  5i  ;  voir  n°  33 1);  mais 
on  ne  saurait  évidemment  se  baser  sur  cette  disposition  pour 
prétendre  qu'il  a  double  vote  et  que  sa  présence  équivaut  à 
celle  de  deux  conseillers. 


346-324-326.  membres  nécessaires  pour  délibérer.  {Art.  5o.) 

324.  —  Le  quorum  nécessaire  pour  la  validité  des  délibéra- 
tions se  calcule  toujours  sur  le  nombre  des  membres  en  exer- 
cice, alors  même  que  ce  nombre  serait  inférieur  aux  trois  quarts 
de  l'effectif  légal  (cas  auquel  des  élections  complémentaires 
doivent  être  prescrites).  Si  donc,  pour  une  cause  ou  pour  une 
autre,  ces  élections  complémentaires  n'ont  pas  eu  lieu,  le  con- 
seil n'en  délibérera  pas  moins  valablement,  pourvu  que  la 
majorité  des  membres  restant  en  exercice  assiste  à  la  séance 
(3i  décembre  1878,  Courcelles-Chivres).  On  le  décidait  ainsi 
sous  l'empire  de  la  loi  du  5  mai  i855,  et  il  y  a  d'autant  moins 
lieu  de  se  départir  de  cette  jurisprudence  que  l'article  fa 
permet,  dans  certains  cas,  de  ne  pas  pourvoir  aux  vacances, 
alors  même  qu'elles  dépassent  le  quart  de  l'effectif  légal.  (Voir 
art.  42,  n°  279.)    • 

Même  solution  pour  le  cas  où  les  vacances,  résultant  de 
l'annulation  d'une  ou  plusieurs  élections,  n'ont  pas  été  com- 
blées dans  le  délai  légal,  (Cons.  d'Ét.  4  avril  1876,  Castelsar- 
rasin.) 


».  —  Si,  sur  la  première  convocation,  le  conseil  municipal 
ne  se  réunit  pas  en  nombre  suffisant  pour  délibérer  valable- 
ment, une  deuxième  convocation  doit  lui  être  adressée,  et  si, 
à  cette  seconde  séance,  le  nombre  des  membres  est  encore  in- 
suffisant, une  troisième  convocation  est  faite  et  alors  le  conseil 
peut  valablement  délibérer,  quel  que  soit  le  nombre  des  mem- 
bres présents. 

On  a  été  jusqu'à  décider  que  le  maire,  présent  à  cette  troi- 
sième réunion,  pouvait,  à  lui  seul,  prendre  une  délibération 
valable1,  ce  qui  est  peut-être  excessif. 

326.  —  Mais,  pour  que  le  conseil  puisse  valablement  déli- 
bérer en  l'absence  de  la  majorité  des  membres  en  exercice, 
il  faut  que  les  deuxième  et  troisième  convocations  aient  été 


1.  Voir  Bulletin  ojficiel  du  Ministère  de  V intérieur,  i858,  p.  227. 


{AN.  50.)   MEMBRES  NECESSAIRES  POUR  DÉLIBÉRER.    327-328.-347 

régulièrement  faites,  dans  les  délais  légaux,  et  soient  dûment 
constatées. 

L'article  5o  fixe  le  délai  à  3  jours  au  moins.  Si  donc  la  pre- 
mière réunion  a  eu  lieu  le  icr,  et  que  la  nouvelle  convocation 
soit  faite  le  jour  même,  la  seconde  réunion  ne  pourra  avoir  lieu 
avant  le  5,  et  si  le  maire  fait  la  troisième  convocation  le  5,  la 
troisième  réunion  ne  pourra  avoir  lieu  que  le  9. 

Pour  les  convocations  ordinaires,  le  délai  légal  peut  être 
abrégé  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  (art.  48  ;  voir  n°  302). 
Pour  les  deuxième  et  troisième  convocations  prévues  par  l'ar- 
ticle 5o,  il  faut,  au  contraire,  et  dans  tous  les  cas,  observer  le 
délai  de  3  jours.  (Cons.  d'Ét.  8  février  1889,  Ladern1.) 

327.  —  L'intervalle  entre  les  convocations  est  de  3  jours 
au  moins.  Il  n'est  pas  parlé  de  maximum;  doit-on  en  conclure 
qu'une  deuxième  convocation  faite  à  3  ou  4  mois  de  la  pre- 
mière suffirait?  Dans  une  espèce,  le  Conseil  d'État  a  reconnu 
valable  une  convocation  faite  2  mois  après  la  première  (12  dé- 
cembre 18902).  Cela  nous  parait  abusif.  Il  convient,  en  fait, 
que  les  convocations  aient  lieu  à  intervalles  rapprochés. 

328.  —  Les  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux 
dont  le  nombre  des  membres  réunis  est  insuffisant  pour  délibé- 
rer, ou  sans  que  les  formalités  prescrites  par  l'article  5o  aient 
été  observées,  sont  évidemment  prises  en  violation  de  la  loi  et 
par  suite  peuvent  être  déclarées  nulles  par  le  préfet  et  attaquées 


1.  Les  délais  qu'exigent  les  trois  convocations  successives  peuvent  faire  que  la 
date  de  la  dernière  réunion  tombe  après  l'expiration  de  la  durée  légale  de  la  session. 
On  s'était  demandé,  sous  le  régime  de  la  loi  de  i855,  si  la  réunion  était  légale, 
bien  qu'elle  eût  lieu  après  la  clôture  de  la  session,  ou  s'il  fallait  qu'elle  fût  autorisée 
comme  session  extraordinaire.  La  question  avait  été  résolue  en  ce  sens  qu'aucune 
autorisation  n'était  nécessaire  ;  elle  n'a  plus  grand  intérêt  aujourd'hui  que  le  maire 
peut,  de  sa  seule  autorité,  convoquer  le  conseil  (art.  47)- 

a.  Dans  cette  môme  affaire,  le  Conseil  d'État  a  considéré  comme  entrant  valable- 
ment en  compte  une  convocation  en  session  ordinaire,  bien  qu'elle  ne  mentionnât 
pas  l'objet  en  délibération  (affaire  Ailliet). 


348-329.  MAJORITÉ    DANS    LES    DÉLIBÉRATIONS.  {Art.  5l.) 

par  les  intéressés,  conformément  aux  articles  63  et  65.  (Voir 
n°*  43g  et  suiv.,  456  et  suiv.) 

Art.  5i. 

Calcul  de  la  majorité.  —  Voix  prépondérante  du  président. 

Scrutin  public  et  scrutin  secret. 


LOI  DU  5  AVRIL   l884- 

Les  délibérations  sont  prises  a  la 
majorité  absolue  des  votants.  En  cas 
de  partage,  sauf  le  cas  de  scrutin 
secret,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante. Le  vote  a  lieu  au  scru- 
tin public  sur  la  demande  du  quart 
des  membres  présents;  les  noms 
des  votants,  avec  la  désignation  de 
leurs  votes,  sont  insérés  au  procès- 
verbal. 

Il  est  voté  au  scrutin  secret  toutes 
les  fois  que  le  tiers  des  membres 
présents  le  réclame,  ou  qu'il  s'agit 
de  procéder  à  une  nomination  ou 
présentation. 

Dans  ces  derniers  cas,  après  deux 
tours  de  scrutin  secret,  si  aucun  des 
candidats  n'a  obtenu  la  majorité 
absolue,  il  est  procédé  à  un  troi- 
sième tour  de  scrutin,  et  l'élection 
a  lieu  à  la  majorité  relative  ;  à  éga- 
lité de  voix,  l'élection  est  acquise 
au  plus  Âgé. 


LOI  DU  5  MAX   l855,  ART.    l8. 

Les  résolutions  sont  prises  è  la 
majorité  absolue  des  suffrages. 

//  est  voté  au  scrutin  secret  toutes 
les  fois  que  trois  des  membres  pré- 
sents le  réclament. 

art.  19. 

Le  maire  préside  le  conseil  ««- 
nicipal  et  a  voix  prépondérante  en 
cas  de  partage. 

Les  mîmes  droits  appartiennent 
à  l'adjoint  qui  le  remplace. 

loi  du  i4  avril  187 i,  art.  9. 

Le  conseil  municipal  élira  le 
maire  et  les  ad /oints  parmi  ses 
membres,  au  scrutin  secret  et  à  la 
majorité  absolue.  $i,  après  deux 
scrutins,  aucun  candidat  n'a  obtenu 
la  majorité,  il  sera  procédé  à  un 
tour  de  ballottage  entre  les  deux 
candidats  qui  auront  obtenu  le  plus 
de  suffrages.  En  cas  d'égalité  de 
suffrages,  le  plus  âgé  sera  nommé. 


329.  —  Nous  avons  vu,  sous  l'article  précédent,  quel  était 
le  nombre  de  conseillers  dont  la  présence  est  nécessaire  pour 
qu'une  assemblée  municipale  puisse  valablement  délibérer. 

L'article  01  traite  des  divers  modes  de  votation. 


(^r/.   5l.)         VOIX  PRÉPONDÉRANTE  DU  PRÉSIDENT.     330-331. -34g 

Calcul  de  la  majorité. 

330.  —  Il  pose  d'abord  en  principe  que  les  délibérations 
sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  votants. 

Par  conséquent,  pour  le  calcul  de  la  majorité,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  tenir  compte  des  membres  qui,  bien  que  présents,  s'abs- 
tiennent de  prendre  part  au  vote.  Si,  par  exemple,  dans  une 
séance,  dix-sept  membres  sont  présents  et  qu'un  membre  dé- 
clare s'abstenir,  la  majorité  calculée  sur  seize,  sera  de  neuf  voix. 
(Cons.  d'Ét.  i4  juillet  1876,  Wallet.) 

Il  y  a,  moins  encore,  à  tenir  compte  des  membres  qui,  bien 
que  présents  au  commencement  de  la  séance,  se  retirent  avant 
le  vote  (voir  n°  3ao).  Ce  ne  sont  pas  évidemment  des  votants. 
(Cons.  d'Ét.  9  avril  1868,  Milletot;  12  avril  1889,  Bénassay.) 

Mais  la  majorité  des  votants  suffit,  si  minime  qu'en  soit  le 
nombre  (pourvu,  bien  entendu,  que  le  nombre  des  membres 
considérés  comme  présents,  d'après  les  explications  données 
sous  l'article  5o  [voir  n°  32o],  représente  la  majorité  des  mem- 
bres en  exercice);  ainsi,  dans  l'espèce  citée  plus  haut,  si  trois 
seulement  des  dix-sept  membres  présents  avaient  voté  (les  au- 
tres s'abstenant),  la  résolution  mise  aux  voix  serait  valable- 
ment adoptée  par  deux  conseillers. 

Voix  prépondérante  du  président. 

331.  —  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante '.  La  législation  ancienne  ne  faisant  pas  de  distinction 
entre  les  différents  modes  de  votation,  on  avait  été  amené  à 
décider  que  le  président  pouvait  user  de  sa  voix  prépondé- 
rante ,   même  pour  un  scrutin  secret ,  en   faisant  connaître 


1.  À*  la  séance  du  ta  mai  1877,  M.  Raticr  avait  proposé  de  supprimer  la  voix 
prépondérante  dn  président,  mais  son  amendement  a  été  écarté  par  la  Chambre  des 
député». 


35o-332~334.  voix  prépondérante  du  président.       {Art.  5i.) 

dans  quel  sens  il  avait  voté.  (Cons.  d'Ét.  21  juillet  1869, 
Bodin^Marchand.)  La  loi  de  1884  excepte  le  cas  de  scrutin 
secret.  Nous  verrons  plus  loin  comment  se  vide,  en  ce  cas,  le 
partage.  (Voir  n°  34 1.) 

332.  —  Pour  que  le  président  puisse  user  de  sa  voix  pré- 
pondérante, il  faut  qu'il  y  ait  partage.  Ainsi,  dans  un  vote  où 
il  y  aurait  douze  bulletins  pour,  douze  bulletins  contre  et  un 
bulletin  douteux,  le  maire  ne  pourrait  invoquer  sa  voix  pré- 
pondérante pour  entraîner  la  délibération  dans  son  sens.  On 
doit  ou  recommencer  l'épreuve  ou  conserverie  bulletin  douteux 
pour  que  l'administration  supérieure  puisse  apprécier  la  vali- 
dité de  la  délibération. 

333.  —  Le  maire  ne  pourrait  pas  davantage  user  de  sa  voix 
prépondérante  dans  le  cas  suivant  :  quatorze  membres  sonl 
présents,  huit  voix  se  prononcent  pour,  six  contre.  A  ce  mo- 
ment, surviennent  deux  autres  conseillers  qui  déclarent  se  ran- 
ger à  l'opinion  de  la  minorité.  Le  vote  étant  terminé  au  moment 
où  les  deux  nouveaux  conseillers  sont,  entrés  en  séance,  on  ne 
peut  pas  tenir  compte  de  leurs  suffrages. 

334.  —  Le  maire  peut-il  renoncer  au  bénéfice  de  sa  voix 
prépondérante?  Le  Conseil  d'État,  consulté  par  le  ministre 
de  l'intérieur  sur  la  question,  a  émis,  le  18  janvier  1894,  un  avis 
ainsi  conçu  : 

Le  Conseil,  considérant  que  l'article  5 1  de  la  loi  du  5  avril  1884  attribue, 
en  cas  de  partage,  sauf  le  cas  de  scrutin  secret,  la  voix  prépondérante  au 
président  du  conseil  municipal  ; 

Que  cette  prépondérance,  qui  ne  s'exerce  qu'exceptionnellement  et  dans 
une  circonstance  déterminée,  n'a  été  dictée  qu'en  vue,  de  faire  aboutir  des 
délibérations  qu'aucun  autre  moyen  légal  ne  permettrait  de  terminer  ; 

Considérant  que  ce  résultat  ne  serait  pas  atteint,  si  le  président  du  con- 
seil municipal  pouvait  arbitrairement  donner  ou  ôter  à  son  vote  le  carac- 
tère de  prépondérance  que  la  loi  y  a  attaché  en  cas  de  partage  ; 

Est  d'avis  qu'il  n'appartient  pas  au  président  du  conseil  municipal  de 


{Art.  5i.)  scrutin  public.  335-337. -3f>r 

renoncer  au  caractère  de  prépondérance  que  la  loi  a  attAché  à  son  vote  en 
cas  de  partage. 

Cet  avis  a  élé  notifié  aux  préfets  par  une  circulaire  du  24  fé- 
vrier 18941.  (V oir  Revue  générale  (F administration,  1894,  t.  I, 
p.  287.) 

335.  —  Le  bénéfice  do  la  voix  prépondérante  n'appartient 
pas  seulement  au  maire,  mais  encore  à  l'adjoint  ou  au  conseil- 
ler qui  le  remplace  légalement  dans  la  présidence  du  conseil. 

Modes  de  votatlon. 

336.  —  La  loi  reconnaît  trois  modes  de  votation  :  i°le  vote 
par  assis  et  levé  qui  est  le  mode  ordinaire,  20  le  vote  au  scru- 
tin public,  3°  le  vote  au  scrutin  secret. 

Scrutin  public. 

337.  — r-  Le  vote  doit  avoir  lieu  au  scrutin  public  toutes  les 
fois  que  le  quart  des  membres  présents  le  demande. 

Le  scrutin  public  a  lieu  soit  par  appel  nominal,  chaque 
membre  faisant  connaître  s'il  vote  pour  ou  contre,  ou  s'il 
s'abstient;  soit  par  bulletins  écrits  portant  les  noms  des  vo- 
tants. C'est  sous  cette  dernière  forme  qu'on  vote  à  la  Cham- 
bre des  députés.  Des  bulletins  bleus  et  blancs  sont  imprimés 


1.  Nous  avions  émis  dans  nos  précédentes  éditions  un  avis  opposé.  Lorsque  autre- 
fois la  prépondérance  s'exerçait  même  en  cas  de  scrutin  secret,  le  président  n'avait 
qu'à  ne  pas  déclarer  dans  quel  sens  il  a  voté  pour  que  son  vote  fût  considéré  comme 
simple.  Pourquoi  la  même  faculté  ne  lui  sérail -elle  pas  laissée  pour  les  autres  modes 
de  scrutin  et  pourquoi  lui  refuser  le  droit  de  déclarer  s'il  entend  ou  non  user  du 
bénéfice  de  sa  voix  prépondérante?  11  peut  s'abstenir  de  voter,  il  doit  pouvoir  éga- 
lement ne  faire  compter  son  suffrage  que  pour  une  voix  simple.  Dans  certains  cas, 
le  président  a  grand  intérêt  à  ne  pas  prendre  la  responsabilité  }>ersonnelIe  d'une 
décision  ;  attribuer  d'office  le  bénéfice  de  la  prépondérance  à  sa  voix  serait  le  con- 
traindre, dans  ces  circonstances,  à  s'abstenir  complètement.  C'est  dans  ce  sens  que 
s'était  prononcé  le  ministre  de  l'intérieur  dans  une  décision  du  i5  décembre  189a, 
rapportée  dans  la  Revue  générale  d'administration,  i8g3,  t.  H,  p.  33g. 


\ 


352-338-339.  scrutin  secret.  (Art.biJ) 

au  nom  de  chaque  député,  le  dépôt  dans  l'urne  du  bulletin 
blanc  emporte  adhésion;  le  dépôt  du  bulletin  bleu,  rejet. 

Lorsque  le  scrutin  est  public,  le  procès-verbal  doit  mention- 
ner le  nom  des  votants,  avec  la  désignation  de  leur  vote1. 

338.  —  Les  membres  de  la  minorité  ont-ils  le  droit  de  faire 
mentionner  au  procès-verbal,  indépendamment  de  leur  vote, 
les  motifs  de  leur  décision?  —  Nous  examinerons  cette  ques- 
tion sous  l'article  57,  n°  387. 

Scrutin  secret. 

339.  —  Le  vote  par  bulletin  secret  est  le  mode  adopté 
pour  toutes  les  élections.  11  est  donc  inutile  d'en  expliquer 
la  forme. 

Le  vote  par  bulletin  secret  est  obligatoire  dans  deux  cas  : 

i°  Lorsqu'il  est  demandé  par  le  tiers  des  membres  présents; 

20  Lorsque  le  conseil  municipal  procède  à  une  nomination 

ou  à  une  présentation,  c'est-à-dire  soit  à  l'élection  du  maire, 

des  adjoints,  soit  à  la  désignation  des  membres  des  commis- 


1.  Ou  s'était  demandé  autrefois  si  les  conseils  municipaux  pouvaient  inscrire  au 
procès-verbal  le  nom  des  votants  avec  l'indication  de  leur  vote.  La  doute  venait  de 
ce  que  la  loi  du  10  mai  i838  sur  les  conseils  généraux  interdisait  à  ces  assemblées 
de  mentionner  le  nom  des  membres  qui  avaient  pris  part  à  la  délibération.  On  con- 
sidérait cette  disposition  comme  la  conséquence  de  la  non-publicité  des  séances  et 
on  était  amené  à  la  déclarer  applicable  aux  conseils  municipaux.  Mais  comme  au- 
cun article  ni  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  ni  de  la  loi  du  5  mai  i855,  ne  contenait, 
à  cet  égard,  de  prohibition  formelle,  on  avait  dû  reconnaître  que  la  seule  sanction 
consistait  dans  le  droit  du  préfet  de  refuser  d'autoriser  la  publication  ôfflctell*  des 
délibérations  où  la  mention  des  votants  figurait.  Plus  tard,  après  la, promulgation  de. 
la  loi  du  10  août  187 1,  dont  l'article  3o  prescrit,  au  contraire,  la  publication  des 
noms  des  votants  lorsque  le  scrutin  est  public,  radministration  supérieure  ne  pci*» 
sisla  pas  dans  sa  première  interprétation  et  admit  comme  régulière  la  mention  des 
votants  dans  les  délibérations  municipales. 

Aujourd'hui  cette  mention  est  non  seulement  licite,  mais  obligatoire,  toutes  les 
fois  que  le  scrutin  est  public.  Le  seul  moyen  de  l'empêcher  serait  de  réclamer  le 
scrutin  secret. 

L'inscription  du  nom  des  votants  au  procès-verbal  n'est  pas  exigée  lorsque  le  vote 
a  lieu  par  assis  et  levé.  (Cons.  d'Ét.  5  avril  1890,  Miliana.) 


{Art..f>iï)  scrutin  secret.  340-341.-353 

sions  syndicales,  soit  à  la  désignation  des  délégués  pour  la 
revision  des  listes  électorales,  soit  au  choix  des  membres 
des  commissions  administratives  des  établissements  de  bien- 
faisance, etc. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  émis  l'avis  que  le  scrutin  secret 
n'était  pas  obligatoire  pour  un  conseil  municipal  délibérant 
sur  l'attribution  d'un  prix  4e  vertu  et  le  choix  d'une  rosière. 
(Avis  du  2  juillet  1897,  Revue  générale  d'administration,  1897, 
t.  III,  p.  90.) 

340,  —  Il  peut  se  faire  que  deux  demandes,  l'une  de  scru- 
tin public,  l'autre  de  scrutin  secret,  soient  déposées  en  même 
temps.  Laquelle  des  deux  devra  avoir  la  préférence?  —  La 
question  a  été  posée  lors  de  la  discussion  du  projet  de  1876; 
elle  a  été  résolue  en  ce  sens  que  le  scrutin  secret  devait  tou- 
jours avoir  la  priorité.  La  rédaction  de  l'article  5o,  modifié 
dans  ce  but,  portait  :  «  Le  scrutin  secret  est  de  droit,  toutes 
les  fois  qu'il  est  réclamé  par  le  tiers  des  membres  présents 
(séance  de  la  Chambre  des  députés  des  12  et  1 4  mars  1877), 
Le  texte  actuel  n'a  pas  reproduit  les  mots  :  «  le  scrutin  secret 
est  de  droit  »,  mais  en  déclarant  «  qu'il  est  voté  au  scrutin 
secret  toutes  les  fois  que  le  tiers  des  membres  le  réclame  », 
il  indique  bien  que  la  pensée  des  rédacteurs  est  la  même  et 
que  le  scrutin  secret  est  obligatoire,  même  en  présence  d'une 
demande  parallèle  de  scrutin  public.  (Décis.  Int.  20  mars  1886, 
Gard.) 

341.  —  Comment  s'établit  la  majorité  en  cas  de  scrutin  se- 
cret? —  Il  faut  distinguer  les  délibérations  ordinaires  des 
élections  ou  présentations. 

Lorsqu'il  s'agit  de  délibérations  ordinaires  et  qu'on  ne  vote 
pas  sur  un  ou  plusieurs  noms,  mais  sur  une  proposition,  il 
faut,  pour  que  la  proposition  soit  considérée  comme  adoptée, 
qu'elle  ait  réuni  la  majorité  des  votants,  et  comme  le  prési- 
dent n'a  pas,  dans  ce  cas,  voix  prépondérante,  la  proposition 

LOI   MUK  ICI  PALE.   I.  23 


354-342.  scrutin  secret.  (Art.  5i.) 

mise  aux  voix  est,  s'il  y  a  égalité  de  suffrages,  considérée 
comme  rejetée1. 

342.  —  Mais  pour  le  calcul  de  la  majorité,  doit-on  tenir 
compte  des  bulletins  blancs;  en  d'autres  termes,  les  électeurs 
qui  déposent  un  bulletin  blanc  doivent-ils  être  assimilés  à  ceux 
qui  s'abstiennent  de  déposer  aucun  bulletin  ou  doivent-ils  être 
regardés  comme  votants? 

En  matière  d'élections,  le  doute  n'existe  pas  :  la  majorité 
se  calcule  non  sur  le  nombre  des  votants,  mais  sur  le  nombre 
des  suffrages  exprimés  qui  s'obtient  en  déduisant  les  bulletins 
blancs. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  simples  délibérations  où  la  loi  parle, 
non  plus  de  suffrages  exprimés,  mais  de  votants,  on  peut 
soutenir  que  le  dépôt  d'un  bulletin  blanc  n'est  pas  identique 
à  la  simple  abstention  ;  le  conseiller  qui  ne  veut  voter  ni  pour 
ni  contre  la  proposition  mise  aux  voix,  peut  avoir  une  opinion 
intermédiaire  qu'il  se  réserve  de  faire  prévaloir  si  les  deux  so- 
lutions extrêmes,  qu'il  repousse  également,  ne  réunissent  pas 
la  majorité  et  il  peut  avoir  intérêt  à  faire  compter,  dans  ce  but, 
sa  voix  sans  déposer  un  bulletin  contre. 

La  question  n'a  jamais  été  très  clairement  tranchée.  Elle  a 
été  soumise  au  Conseil  d'Etat,  en  1875,  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  à  l'occasion  d'une  délibération  d'un  conseil  général  ; 
mais  le  Conseil  d'État  ne  s'est  pas  prononcé a. 

La  loi  de  1884  n'apporte  pas  une  bien  grande  lumière  dans 
la  question;  elle  a  modifié  le  texte  de  la  loi  de  i855  en  substi- 
tuant aux  mots  :  «  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité 


1.  Il  en  résulte  que,  dans  un  conseil  partagé  par  fractions  égales,  aucune  délibé- 
ration ne  peut  être  prise  si  une  des  fractions  réclame  pour  chaque  vote  le  scrutin 
secret.  Le  seul  moyen  de  sortir  de  difficulté,  dans  ce  cas,  sera  de  dissoudre  le 
conseil  municipal  et  de  faire  un  nouvel  appel  au  corps  électoral. 

a.  L'avis  du  Conseil  porte  qu'il  appartient  aux  conseils  généraux  de  décider  cha- 
cun, par  son  règlement  intérieur,  si  pour  calculer  le  chiffre  de  la  majorité  dans  une 
d' libération,  les  bulletins  blancs  seront  comptés  comme  suffrages  exprimés  ou  dé- 
falqués comme  bulletins  nuls.  (Avis  du  27  mai  1876.) 


(Arl.5\.)  scrutin  secret.  343.-355 

des  suffrages  »,  ceux-ci  :  «  à  la  majorité  des  votants  »,  mais  il 
reste  toujours  à  savoir  si  le  conseiller  qui  a  voté  avec  un  bul- 
letin blanc  est  ou  non  un  votant,  s'il  émet  un  vote  absolument 
nul  ou  ayant  une  valeur  quelconque. 

Lorsqu'il  s'agit  d'élections  faites  par  les  conseils  munici- 
paux, ou  de  présentations,  la  question  est,  au  contraire,  tran- 
chée par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  qui,  étendant  à 
ces  élections  les  règles  tracées  par  le  décret  du  2  février  i852 
(art.  3o)  pour  les  élections  législatives,  et  par  la  loi  du  5  mai 
i855  (art.  42)  pour  l'élection  des  conseillers  municipaux,  dé- 
clare que  la  majorité  s*»  calcule  sur  le  nombre  des  suffrages 
exprimés,  déduction  faite,  par  conséquent,  des  bulletins  blancs 
ou  illisibles,  de  ceux  qui  ne  contiennent  pas  une  désignation 
suffisante  ou  dans  lesquels  les  votants  se  sont  fait  connaître. 
(Cons.  d'Et.  20  septembre  1871,  Oust;  4  mai  1877,  Arbladr- 
le-Haut;  2  décembre  1881,  Houches;  10  novembre  1882,  Pal- 
luau;  9  janvier  i885,  Fleury.)|  Voir  art.  28,  n08  n5  et  suiv.j 

343.  —  Pour  être  élu  ou  présenté  au  premier  tour,  les 
candidats  doivent  réunir  la  majorité  absolue,  c'est-à-dire  la 
moitié  plus  un  des  suffrages  exprimés.  Si  l'élection  n'aboutit 
pas  au  premier  tour,  il  est  procédé  à  un  deuxième  tour  dans 
les  mêmes  conditions.  Si  à  ce  deuxième  tour  l'élection  n'est 
pas  encore  complète,  la  législation  ancienne  (Loi  du  i4  avril 
1871,  art.  9;  Loi  du  12  août  1876,  art.  2)  voulait  qu'il  fût 
procédé  à  un  scrutin  de  ballottage,  entre  les  deux  candidats 
qui  avaient  obtenu  le  plus  de  voix  au  second  tour.  Les  voix 
données  lors  de  ce  dernier  tour  à  des  candidats  autres  que 
ceux  qui  avaient  obtenu  la  majorité  relative  au  deuxième  tour 
étaient  considérées  comme  nulles.  Cette  législation  avait  été 
maintenue  par  la  Chambre  des  députés,  mais  le  Sénat  a  pensé 
que  restreindre  le  choix  des  électeurs,  au  troisième  tour  de 
scrutin,  entre  les  candidats  qui  avaient  obtenu  le  plus  de  voix 
au  deuxième  tour,  était  leur  imposer  une  limitation  arbitraire 
et  qu'il  était  plus  prudent  de  s'en  remettre  à  la  sagesse  des 


356-344-346.  scrutin  secret.  {Art.  5i.) 

électeurs  qui,  souvent,  s'accorderont  sur  un  candidat  nouveau 
portant  en  lui-même  moins  d'éléments  de  division.  (Rapport  de 
M.  Demôle.)  Le  troisième  tour  de  scrutin  ne  sera  donc  plus  un 
scrutin  de  ballottage  dans  le  sens  du  mot  ;  les  voix  pourront  se 
porter  sur  tous  les  conseillers;  l'élection  sera  acquise  à  celui 
qui  aura  obtenu  le  plus  de  voix  et,  à  égalité  de  voix,  la  préfé- 
rence sera  déterminée  par  l'âge. 

344.  —  Les  trois  tours  de  scrutin  doivent  avoir  lieu  sans 
désemparer;  on  ne  saurait  remettre  le  second  ou  le  troisième 
tour  à  24  ou  48  heures  (Cons.  d'Ét.  18  novembre  1881, 
Heugnes),  ou  procéder  à  une  autre  élection  (celle  de  l'adjoint, 
par  exemple),  entre  les  deuxième  et  troisième  tours  ouverts 
pour  l'élection  du  maire.  (Cons.  d'Ét.  i5  novembre  1871,  Cha- 
lais.) 

En  aucun  cas,  il  ne  doit  être  procédé  à  un  quatrième  tour. 
(Cons.  d'Ét.  6  mars  1872,  Damery.) 

345.  —  A  égalité  de  voix,  le  plus  âgé  peut  seul  être  con- 
sidéré comme  élu  et  le  plus  jeune,  alors  même  que  son  con- 
current déclarerait  ne  pas  accepter,  ne  peut  être  proclamé. 
(Cons.  d'Ét.  18  novembre  1881,  La  Tour-en-Jarret  ;  16  février 
i883,  Saint-Martin-le-Ghâteau  ;  1 5  janvier  1897,  Arbas.) 

Si  une  contestation  s'élève  sur  l'âge  respectif  des  candidats, 
c'est  une  question  préjudicielle  à  renvoyer  à  l'examen  des  tri- 
bunaux, conformément  à  l'article  39  (Cons.  d'Ét.  29  juin  1877, 
Érone),  à  moins,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer  plus  haut 
(n°  248),  que  l'âge  du  candidat  ne  soit  établi  par  son  acte  de 
naissance. 

346.  —  Les  dispositions  de  l'article  4  du  décret  du  3  jan- 
vier 1876  qui  exigent,  pour  l'élection  des  délégués  sénatoriaux, 
que  le  scrutin  reste  ouvert  une  heure,  ne  sont  pas  applicables 
aux  autres  élections  faites  par  le  conseil  municipal.  (Cons. 


(Art.  52.)         PRÉSIDENCE  DU  CONSEIL  MUNICIPAL.    347-349.-357 

d'Ét.  29  juin  1877,  Caunes;  3  août  1877,  Belvédère-Campo- 
Moro;  21  novembre  1884,  Fontaine-Étoupefour.) 

II  en  est  de  même  de  la  disposition  qui  exige  que  le  vote 
ait  lieu  sans  débat.  (Cons.  d'Et.  3  juin  1 881,  Arlempde;  27  fé- 
vrier i885,  Anctoville.)  Mais  le  président  ne  commet  pas  une 
irrégularité  en  refusant  la  parole  à  un  conseiller  qui  veut  mo- 
tiver son  vote,  puisque  le  vote  doit  être  secret.  (Cons.  d'Ét. 
a3  février  1877,  Le  Raincy.) 

347.  — N'est  pas  davantage  applicable,  en  ce  cas,  l'article  25 
de  notre  loi  qui  veut  que  les  bulletins  soient  préparés  en  de- 
hors de  rassemblée.  Ils  peuvent  être  valablement  écrits  en 
séance.  (Cons.  d'Ét.  3  août  1877,  La  Magistère;  3  juin  1881, 
Arlempde.) 

348.  —  Aucune  disposition  de  loi  n'exige  qu'il  soit  tenu 
une  liste  d'émargement.  (Cons.  d'Et.  3  août  1877,  Sérénac.) 

(Voir  pour  les  autres  questions  auxquelles  peut  donner 
lieu  l'élection  des  maires  et  adjoints,  les  articles  76  et  sui- 
vants,  n08  590  et  suiv.) 

349.  —  Une  délibération  dans  laquelle  les  prescriptions  lé*- 
gales  n'auraient  pas  été  observées  pour  le  mode  de  votation 
serait  entachée  de  nullité  de  plein  droit  et  devrait  être  annulée 
conformément  à  l'article  63,  §  2.  (Déclaration  du  rapporteur 
au  Sénat,  séance  du  8  février  1884.) 

Art.  52. 
Présidence  du  conseil  municipal. 

LOI  DU  5  AVRIL    l884.  LOI  DU  5  MAI   l855,   AKT.    IQ. 

Le  maire,  et  à  défaut  celui   qui  Le  maire  préside  le  conseil  mu- 

le remplace,  préside  le  conseil  mu-      nicipal  et  a  voix  prépondérante  en 
nicipal.  cas  de  partage. 


358-350-352.  présidence  du  conseil  municipal.        {Art.  52.) 

Les  mêmes  droits  appartiennent 
à  l'adjoint  qui  le  remplace. 


Dans  les  séances  où  les  comptes 
d'administration  du  maire  sont  dé- 
battus, le  conseil  municipal  élit  son 
président. 

Dans  ce  cas,  le  maire  peut,  même 
quand  il  ne  serait  plus  en  fonctions, 
assister  à  la  discussion  ;  mais  il  doit 
se  retirer  au  moment  du  vote.  Le 
président  adresse  directement  la  dé- 
libération au  sous-préfet. 


LOI  DU    l8  JUILLET   l837,  ART.    25. 

Dans  les  séances  oà  les  comptes 
a" administration  du  maire  sont  dé- 
battus, le  conseil  municipal  dé- 
signe,  au  scrutin,  celui  de  ses  mem- 
bres qui  eœerce  la  présidence. 

Le  maire  peut  assister  à  la  déli- 
bération ;  il  doit  se  retirer  au  mo- 
ment oà  le  conseil  municipal  va 
émettre  son  vote.  Le  président 
adresse  directement  la  délibération 
au  sous-préfet. 


350.  —  La  présidence  du  conseil  municipal  est  une  des 
premières  attributions  du  maire.  La  loi  de  1884  ne  fait  que 
reproduire  sur  ce  point  l'ancienne  législation.  (L.  5  mai  i855, 
art.  19.) 

Le  maire  absent  ou  empêché  est  suppléé  dans  la  présidence 
du  conseil  par  les*  adjoints  dans  l'ordre  des  nominations. 

A  défaut  d'adjoints,  la  présidence  revient  au  conseiller  mu- 
nicipal désigné  par  ses  collègues  ou  pris  dans  Tordre  du 
tableau  (voir  art.  84,  n°  682).  C'est  là  ce  qu'il  faut  entendre 
par  cette  expression  :  «  le  maire  ou,  à  défaut,  celui  qui  le 
remplace.  »  (Déclaration  du  président  du  Sénat,  séance  du  7  fé- 
vrier 1884.) 

351 .  —  Le  maire  préside  le  conseil  municipal.  Par  consé- 
quent, il  ouvre  la  séance  et  la  déclare  close.  Si  après  son  dé- 
part les  conseillers,  même  formant  la  majorité  du  conseil,  vou- 
laient continuer  à  délibérer  sous  la  présidence  de  l'adjoint,  la 
délibération  serait  nulle  de  droit  comme  ayant  été  prise  hors 
séance.  (Décis.  Int.  3i  janvier  1900,  Revue  générale  d'admi- 
nistration, 1900,  t.  II,  p.  329.) 

352.  —  Le  maire  doit  présenter  les  comptes  de  Pexercice 
clos  au  conseil  municipal  avant  la  délibération   du  budget 


(Art.  02.)  PRESIDENCE    DU    CONSEIL    MUNICIPAL.  353.  -35g 

(art.  i5i,  n°  1942).  Pour  sauvegarder  l'indépendance  du  con- 
seil, la  loi  ne  lui  permet  pas  de  présider  la  séance  dans  laquelle 
ces  comptes  sont  discutés.  Empruntant  une  disposition  de  l'ar- 
ticle 25  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  le  second  paragraphe  de 
l'article  52  défère  la  présidence  de  cette  séance  à  un  conseil- 
ler élu  conformément  aux  règles  tracées  dans  l'article  précé- 
dent1. (Voir  nos  343  et  suiv.) 

Le  maire  ne  peut  pas  voter  sur  ses  comptes;  il  doit  se  retirer 
au  moment  du  vote,  mais  il  peut  prendre  part  à  la  discussion. 
Innovant  sur  ce  point,  la  loi  lui  permet  même  de  venir  fournir 
ses  explications  au  conseil  lorsqu'il  n'est  plus  en  fonctions  et 
qu'il  ne  fait  plus  partie  de  l'assemblée. 

Le  maire  n'est  pas  tenu  légalement  d'assister  à  la  séance, 
c'est  une  faculté  dont  il  peut  ne  pas  user. 

De  ce  que  le  maire  ne  peut  prendre  part  au  vote  il  résulte, 
ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  plus  haut,  qu'il  ne 
compte  pas  dans  le  calcul  des  membres  nécessaires  pour  dé- 
libérer. (Voir  n°  319.) 

Le  maire  peut-il  présider  la  séance  dans  laquelle  le  conseil 
municipal  nomme  la  commission  chargée  d'examiner  ses 
comptes?  Cette  question  a  été  résolue  affirmativement  par  le 
ministre  de  l'intérieur.  (Voir  Cons.  d'Ét.  22  novembre  1889, 
Margaux.) 

353.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  confie  au  prési- 
dent le  soin  d'adresser  la  délibération  du  conseil  au  sous- 
préfet  ;  on  a  craint  que  le  maire,  si  la  délibération  contient  la 
critique  de  sa  gestion,  ne  fût  pas  empressé  de  la  faire  par- 
venir à  l'autorité  supérieure. 


1.  Le  projet  voté  en  seconde  délibération  par  la  Chambre  des  députés  confiait  la 
présidence  au  doyen  d'âge  ;  mais  le  Sénat  a  rétabli  le  président  élu.  C'est  très  in- 
tentionnellement que  le  législateur  de  1837  avait  décidé  que  le  président  de  cette 
séance  serait  élu  et  avait  écarté  soit  le  doyen,  soit  le  premier  inscrit.  Il  lui  avait 
paru  désirable  que,  pour  une  séance  qui  est  des  plus  importantes,  le  président  eût 
une  certaine  capacité  et  une  certaine  influence  sur  ses  collègues. 


ztr 


36o-354-356.  secrétaire  du  conseil  municipal.        (Art.  53.) 

354.  —  Pour  la  présidence  des  séances  dans  lesquelles  le 
conseil  procède  à  l'élection  du  maire  et  des  adjoints,  voir 
l'article  77,  n°  598. 

Art.  53. 
Secrétaire  du  conseil  municipal. 

LOI  DU  5  AVRIL    l884.  LOI  DU  5  MAI    1 855,   ART.    I(J. 

Au  début  de  chaque   session  et  Les  fonc'ions  de  secrétaire,  sont 

pour  sa  durée,  le  conseil  municipal  remplies  par  un  des  membres  du 
nomme  un  ou  plusieurs  de  ses  mem-  conseil,  nommé  au  scrutin  secret  et 
bres  pour  remplir  les  fonctions  de  à  la  majorité  des  membres  pré- 
secrétaire.  sents.  Le  secrétaire  est  nommé  pour 

Il  peut  leur  adjoindre  des  auxi-      chaque  session, 
li aires  pris  en  dehors  de  ses  mem* 
bress  qui  assisteront  aux  séances 
mais  sans  participer  aux  délibéra- 
tions. 

355.  —  La  loi  du  5  mai  i855  (art.  19,  §  4)  portait  que  les 
fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  par  un  des  membres  du 
conseil  municipal,  nommé  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
des  membres  présents. 

La  loi  de  1884  maintient  au  conseil  municipal  la  désignation 
du  secrétaire.  Elle  ne  dit  pas  expressément  qu'il  sera  nommé 
au  scrutin  secret;  mais  cela  résulte  de  l'article  5i  qui  veut  que 
toutes  les  nominations  et  désignations  soient  faites  au  scrutin 
secret.  (Voir  n°  33g.) 

356.  —  Elle  autorise  le  conseil  à  nommer,  non  seulement 
un,  mais  plusieurs  secrétaires  et  lui  permet  même  d'adjoindre 
aux  membres  du  conseil  chargés  des  fonctions  de  secrétaire 
des  auxiliaires  pris  en  dehors  de  l'assemblée.  C'est  ce  qui  se 
pratiquait  généralement,  même  sous  l'empire  de  la  loi  de  i85o; 
mais  en  l'absence  de  dispositions  légales,  on  contestait  la  ré- 
gularité de  ce  mode  de  procéder  en  soutenant  que  la  présence 


{Art.  53.)  SECRÉTAIRE   DU   CONSEIL   MUNICIPAL.    357-359.-36l 

d'étrangers  dans  la  salle  des  délibérations  était  contraire  au 
principe  qui  interdisait  la  publicité  des  séances. 

L'adjonction  d'auxiliaires  chargés  d'aider  le  secrétaire  dans 
la  partie  matérielle  de  ses  travaux  n'a  pas  soulevé  de  contesta- 
tions lors  de  la  discussion  du  projet  définitif.  Précédemment, 
lors  de  la  présentation  du  projet  de  1876,  M.  Ratier,  craignant 
que  cette  innovation  n'entraînât  des  abus,  avait  demandé  que 
la  nomination  d'auxiliaires  n'eût  lieu  que  sur  la  demande  du 
secrétaire  titulaire  et  même  que  ce  dernier  eût  le  choix  de 
ses  collaborateurs;  mais  cette  proposition  a  été  écartée  par 
cette  considération  qu'il  n'était  pas  vraisemblable  que  la  majo- 
rité, qui  venait  d'élire  un  secrétaire,  lui  imposât,  malgré  lui, 
des  collaborateurs.  (Séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
12  mai  1877.) 

357.  —  Ordinairement  les  fonctions  de  secrétaire  auxiliaire 
sont  remplies  par  l'instituteur  secrétaire  de  la  mairie.  M.  de 
Gasté  avait  demandé  que  l'instituteur  ne  pût  être  désigné 
comme  secrétaire  adjoint,  au  moins  dans  les  communes  de 
plus  de  mille  habitants.  Mais  cette  proposition  a  été  également 
écartée. 

Le  receveur  municipal  ne  peut  être  nommé  secrétaire  adjoint. 
{Mémorial  des  Percepteurs,  1880,  p.  92.) 

358.  —  Mais  si  le  secrétaire  adjoint  assiste  aux  délibéra- 
tions, il  ne  peut  y  participer.  Il  doit  donc  s'abstenir  de  prendre 
la  parole  ;  son  rôle  se  borne  à  tenir  la  plume,  sous  la  direction 
et  la  responsabilité  du  secrétaire  titulaire. 

359.  —  Le  secrétaire  doit,  nous  l'avons  dit,  être  désigné  au 
scrutin  secret,  mais  le  fait  que  le  secrétaire  a  été  désigné  à  la 
majorité  relative  ou  même  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  scrutin,  ne  suf- 
firait pas  pour  faire  annuler  les  délibérations  prises  dans  la 
session,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  allégué  que  le  procès- 
verbal  dressé  ait  rapporté  d'une  manière  inexacte  les  décisions 


362-360-362.  publicité  des  séances.  {Art.  vt^'J) 

prises.  (Cons.  d'Et.   i3  avril  1877,  Barbon ne-Fayel;  3o  mai 
1884,  Larcher  et  autres.) 

360.  —  On  décidait  autrefois  qu'en  cas  de  refus  de  tous  les 
conseillers  municipaux  de  remplir  les  fonctions  de  secrétaire, 
le  président  était  autorisé  à  faire  rédiger  le  procès-verbal  par 
une  personne  étrangère  au  conseil.  Ce  suppléant  du  secrétaire 
devrait  aujourd'hui  être  désigné  par  le  conseil. 

Le  fait  que  les  fonctions  de  secrétaire  ont  été  remplies  par 
le  secrétaire  de  la  mairie  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  délibé- 
ration. (Cons.  d'Et.  12  juin  1896.) 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'adjoint,  s'il  ne  préside  pas,  soit 
désigné  comme  secrétaire. 

361.  —  Le  ou  les  secrétaires  nommés  au  début  de  la  ses- 
sion  restent  en  fonctions  pendant  toute  la  session,  qu'il  s'a- 
gisse d'une  session  ordinaire  ou  d'une  session  extraordinaire. 
Mais  si  les  secrétaires  nommés  n'assistent  pas  à  une  des  séan- 
ces de  la  session,  le  conseil  peut  et  doit  désigner  un  autre  se- 
crétaire. 

Art.  54. 
Publicité  des  séances  des  conseils  municipaux. 

LOI  DU  5  AVRIL    l884.  LOI  DU  5  MAI    l855,   ART.   22. 

Les  séances  des  conseils  munici-  Les  séances  des  conseils  munici- 

paux sont  publiques.  Néanmoins,  paux  ne  sont  pas  publiques, 
sur  la  demande  de  trois  membres 
ou  du  maire,  le  conseil  municipal, 
par  assis  et  levé,  sans  débals,  dé- 
cide s'il  se  formera  en  comité  se- 
cret. 

362.  —  La  question  de  la  publicité  des  séances  des  conseils 
municipaux  est  une  de  celles  qui  ont  été  le  plus  vivement  dis- 
cutées. Nous  n'avons  pas  à  rappeler  ici  les  arguments  invo- 
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{Art.  54-)  PUBLICITÉ  DES  SÉANCES.  363.-363 

qués  pour  et  contre.  On  les  trouvera  dans  les  comptes  rendus 
des  séances  législatives1.  Nous  nous  bornerons  à  indiquer  les 
phases  successives  par  lesquelles  est  passée  la  rédaction  de 
l'article . 

363.  —  La  commission  dont  M.  Jules  Ferry  était  rapporteur, 
en  1877,  avait  proposé  un  système  mixte,  celui  de  la  publicité 
facultative.  Le  texte  soumis  à  la  Chambre  des  députés  était 
ainsi  conçu  : 

«  Les  séances  des  conseils  municipaux  peuvent  être  publi- 
ques. 

«  A  la  première  séance  de  chaque  session  ordinaire  ou  ex- 
traordinaire, le  conseil  décide,  par  une  délibération  spéciale, 
si  ses  séances  seront  ouvertes  au  public. 

«  Le  conseil  peut  toujours,  sur  la  demande  de  trois  de  ses 
membres,  ou  de  son  président,  décider,  par  assis  et  levé,  sans 
débats,  qu'il  se  forme  en  comité  secret.  » 

Mais,  dans  sa  séance  du  12  mai  1877,  la  Chambre  a  remplacé 
les  deux  premiers  paragraphes  de  la  rédaction  de  la  commis- 
sion par  un  amendement  de  M.  Perras,  ainsi  conçu  :  «  Les 
séances  des  conseils  municipaux  sont  publiques.  » 

L'adoption  de  cet  amendement,  qui  a  été  voté  par  216  voix 
contre  i65,  a  été  le  point  de  départ  des  graves  événements  po- 
litiques qui  ont  amené  la  démission  du  Cabinet  présidé  par 
M.  Jules  Simon,  la  dissolution  et  le  renouvellement  de  la 
Chambre  des  députés. 

La  rédaction  adoptée  par  la  Chambre  le  12  mai  1877  a  été 
reprise  par  la  commission  dont  M.  Jozon  était  rapporteur  en 
1880,  et  par  la  dernière  commission  dont  M.  de  Marcère  était 
l'organe  (1882). 

Elle  a  été  maintenue,  après  débats,  par  la  Chambre  des  dé- 


1.  Chambre  des  députés,  séances  des   ia  mai  1877,   12  février  et  6  juillet  i883. 
Sénat,  séances  des  7  et  8  février  et  28  mars  1884. 


364-364.  PUBLICITÉ  DES  séances.  {Art.  54.) 

pûtes  en  première  et  en  deuxième  délibération  (séances  des 
12  février  et  6  juillet  i883).  Mais  la  commission  du  Sénat 
ne  Ta  pas  acceptée  et,  revenant  au  système  de  publicité  fa- 
cultative, elle  avait  proposé  de  rédiger  ainsi  qu'il  suit  l'ar- 
ticle : 

«  A  l'ouverture  de  chaque  session,  le  conseil  municipal  dé- 
libère sur  la  question  de  savoir  si  les  séances  de  cette  session 
seront  publiques.  Le  vote  a  lieu  au  scrutin  secret. 

«  Au  cas  de  décision  affirmative,  le  maire  ou  trois  membres 
du  conseil  peuvent  encore,  sur  chaque  affaire  mise  en  délibé- 
ration, demander  le  scrutin  secret.  Le  conseil  municipal  statue 
sur  cette  demande  par  assis  et  levé,  sans  débats.  » 

Combattue  par  MM.  Lafond  de  Saint-Mûr  et  de  Saint-Val- 
lier,  cette  rédaction  avait  été  écartée  en  première  délibération 
par  i65  voix  contre  78  (séance  du  7  février  1884)  et,  à  la 
séance  suivante  (8  février),  le  Sénat  y  avait  substitué  le  texte 
suivant  :  <c  Les  séances  des  conseils  municipaux  ne  sont  pas 
publiques.  »  Mais,  revenant  en  seconde  délibération  sur  son 
vote,  le  Sénat  a,  sur  la  proposition  de  M.  Labiche,  appuyée 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  adopté,  par  i3o  voix  contre  128, 
la  rédaction  de  la  Chambre  qui  est  devenue  le  texte  définitif  de 
l'article  54  (séance  du  3  mars  i884),  et  il  a  persisté  dans  cette 
dernière  résolution,  malgré  les  efforts  tentés  de  nouveau  par 
M.  Bérenger  à  la  séance  du  28  mars  (3e  délibération)  pour  faire 
écarter  cette  innovation.  Ce  dernier  vote  a  été  rendu  par  i4o 
voix  contre  125. 

364.  —  La  publicité  des  séances  est  la  règle  pour  les 
conseils  municipaux  comme  pour  les  conseils  généraux.  Tou- 
tefois, le  conseil  municipal  peut,  à  tout  moment,  sur  la  de- 
mande de  trois  membres  ou  du  maire,  décider  qu'il  délibérera 
en  comité  secret.  Il  exerce  cette  prérogative  sous  sa  seule 
responsabilité  devant  les  électeurs.  (Décis.  Int.  juillet  1884, 
Drôme.) 

Le  comité  secret  est  obligatoire  lorsqu'il  s'agit  de  dresser  la 


POLICE   DES    SÉANCES. 


365-366.-365 


(Art.  55.) 

liste  d'assistance  pour  la  médecine  gratuite.  (L.  1 5  juillet  1893, 
art.  i4«) 

Le  public  ne  doit  être  admis  aux  séances  que  dans  la  mesure 
ou  le  permettent  les  installations  locales l. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  publicité  des  séances  avec  la  pu- 
blication des  délibérations,  dont  nous  parlerons  sous  l'article  58 
(n°*  395  et  suiv.). 

365.  —  L'article  54  a  été  déclaré  applicable  à  Paris  par  la 
loi  du  5  juillet  1886. 

Art.  55. 
Police  des  séances  du  conseil. 


LOI  DU  5  AVRIL   1884. 

Le  maire  a  seul  la  police  de  l'as- 
semblée. Il  peut  faire  expulser  de 
l'auditoire  ou  arrêter  tout  individu 
qui  trouble  l'ordre.  En  cas  de  crime 
ou  de  délit,  il  en  dresse  un  procès- 
verbal  et  le  procureur  de  la  Répu- 
blique en  est  immédiatement  saisi. 


loi  du  10  août  1871 
sur  les  conseils  generaux,  art.  29. 

Le  président  a  seul  la  police  de 
rassemblée.  Il  peut  faire  expulser 
de  V auditoire  ou  arrêter  tout  indi- 
dividu  qui  trouble  V ordre. 

En  cas  de  crime  ou  de  délit,  il 
en  dresse  procès-verbal,  et  le  pro- 
cureur de  la  République  en  est  im- 
médiatement saisi. 


366.  —  Cet  article  est  emprunté  à  la  loi  départementale.  Il 
est  la  reproduction  textuelle  de  l'article  29  de  la  loi  du  10  août 
1871  sur  les  conseils  généraux. 


1.  Si,  dans  vos  conseils  municipaux  des  communes  rurales,  vous  ne  pouvez  re- 
cevoir que  trois,  quatre  ou  dix  personnes,  vous  ne  recevrez  que  trois,  quatre  ou 
dix  personnes;  cela  n'a  n'a  même  pas  besoin  d'être  dit  dans  la  loi.  Depuis  bien  des 
années,  les  audiences  de  nos  tribunaux  sont  publiques  ;  cela  ne  veut  pas  dire  que 
tout  le  monde  à  le  droit  d'y  entrer.  Quand  il  n'y  a  plus  de  places,  on  ferme  les 
portes.  Il  en  sera  de  même  pour  nos  mairies.  (Discours  de  M.  Labiche,  séance  du 
Sénat  du  3  mars  i884>) 


:«t*- 


366-367.  police  des  séances.  {Art.  55.) 

Il  est  le  complément  logique  de  l'article  précédent  qui  établit 
la  publicité  des  séances  des  conseils  municipaux. 

Du  moment  où  Ton  admet  le  public  à  entrer  dans  la  salle,  il 
faut  prévoir  le  cas  où  des  désordres  se  produiraient  et  détermi- 
ner les  pouvoirs  de  police  qui  appartiendront  au  président. 

367.  —  On  admettait  déjà,  sous  l'ancienne  législation,  que 
le  droit  du  président  du  conseil  municipal,  chargé  de  la  police 
des  séances,  pouvait  aller  jusqu'à  faire  expulser  les  mem- 
bres qui  troublaient  Tordre.  Sans  doute,  il  doit  user  avec 
la  plus  grande  réserve  de  ce  droit  et  ne  se  résoudre  à  cette 
mesure  extrême  qu'en  cas  de  nécessité  absolue.  Le  plus  sou- 
vent, une  simple  suspension  de  séance  suffira  pour  ramener 
le  calme  dans  une  assemblée  peu  nombreuse  et  momentané- 
ment troublée. 

En  présence  du  nouveau  texte,  le  droit  d'expulsion  ne  peut 
plus  être  contesté  '.  La  loi  ajoute  que  le  président  peut  même 


i .  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  3  juillet  1886,  con6rmant  un  jugement 
du  tribunal  de  Bcziers,  semblerait  contester  au  maire  le  droit  d'expulser  de  la 
salle  des  délibérations  les  conseillers  qui  troublent  l'ordre.  Mais  la  question  à  juger 
était  tout  autre.  Il  s'agissait  d'un  maire  qui  avait  pris,  d'accord  avec  le  conseil  mu- 
nicipal, un  arrêté  interdisant  l'entrée  du  conseil  municipal  aux  conseillers  retarda- 
taires. Cet  arrêté  avait  d'ailleurs  été  annulé,  comme  contraire  à  la  loi,  par  l'autorité 
préfectorale.  Le  jugement  a  pu  dire,  dans  ces  circonstances,  que  «  l'article  55  qui 
permet  au  maire  d'expulser  de  l'auditoire  tout  individu  qui  trouble  l'ordre  pendant 
les  séances,  ne  lui  confère  pas  le  pouvoir  de  faire  expulser  de  la  salle  un  membre 
du  conseil  municipal  et  qu'il  n'appartient  pas  au  conseil  municipal  de  créer  dans  un 
règlement  intérieur  des  motifs  d'exclusion  que  la  loi  n'a  pas  prévus  et  d'édicter  drs 
pénalités  qui  auraient  pour  résultat  de  mettre  les  conseillers  qui  arriveraient  en  re- 
tard dans  l'impossibilité  de  remplir  leur  maudat  1  (Bastoul). 

Le  maire  avait,  dans  cette  affaire,  décliné  la  compétence  des  tribunaux  civils,  pré- 
tendant n'avoir  fait  qu'un  acte  administratif.  L'arrêt  répond  que  l'expulsion  d'un 
membre  du  conseil  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  du  maire  et  ne  constitue  pas 
un  acte  administratif,  mais  un  fait  personnel  du  maire. 

De  même,  le  Tribunal  des  conflits  avait  décidé  que  l'injonction  faite  par  le  maire 
a  un  conseiller  municipal  de  sortir  de  la  salle  des  séances  par  le  motif  qu'il  a  manque* 
à  trois  sessions  consécutives,  alors  que  le  préfet  n'a  pas  déclaré  ce  conseiller  muni- 
cipal démissionnaire,  ne  rentre  pas  dans  l'exercice  des  attributions  du  maire  comme 
président  du  conseil  et  ne  constitue  pas  un  acte  administratif.  Dès  lors,  il  appartient 
à  l'autorité  judiciaire  de  connaître  de  l'action  en  dommages-intérêts  intentée  contre 
le  maire  par  le  conseiller  expulsé.  (i5  décembre  i883,  Isambert.) 


(Art.  55.)  police  des  séances.  368-371. -367 

faire  arrêter  les  personnes  qui  troublent  Tordre.  A  moins  de 
crime  ou  de  délit  caractérisé,  ou  à  moins  que  la  séquestration 
temporaire  d'un  conseiller  soit  le  seul  moyen  de  l'empêcher  de 
se  porter  à  des  violences  qui  mettraient  le  conseil  dans  l'im- 
possibilité de  poursuivre  ses  travaux,  une  arrestation  nous  pa- 
raîtrait une  mesure  bien  grave  et  à  laquelle  les  maires  devraient 
s'abstenir  de  recourir. 

368.  —  En  cas  de  crime  ou  délit,  dit  la  loi,  le  président 
dresse  procès-verbal  et  en. saisit  le  parquet.  Cette  disposition 
avait  son  utilité  dans  la  loi  départementale,  parce  qu'elle  confé- 
rait à  un  simple  conseiller  général,  élu  président,  un  droit  qui 
n'appartient  qu'aux  officiers  de  police  judiciaire.  Mais  le  maire 
est  officier  de  police  judiciaire  (Code  d'inst.  crim.,  art.  9)  et  un 
texte  spécial  n'était  pas  indispensable  pour  lui  donner  le  pou- 
voir de  verbaliser. 

369.  —  Le  président  du  conseil  municipal  est  protégé, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  par  les  articles  222  et  224 
du  Code  pénal1  et  par  l'article  33  de  la  loi  du  29  juillet 
1881  sur  la  presse,  qui  punissent  l'outrage  et  l'injure  adressés 
aux  magistrats  de  l'ordre  administratif  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

370.  —  L'article  55  ne  parle  que  du  maire  ;  mais  il  s'ap- 
plique évidemment  à  l'adjoint  ou  au  conseiller  municipal  qui 
préside  le  conseil  en  l'absence  du  maire. 

371.  —  Voir,  pour  les  droits  de  police  du  maire  à  l'égard  du 
public  qui  assiste  aux  séances  du  conseil  municipal,  l'article  97, 
n°882. 


1.  La  Cour  de  cassation  a  reconnu,  par  arrêt  du  16  novembre  i833,  que  la  loi  du 
29  juillet  1881  sur  la  presse  n'avait  pas  abrogé  les  articles  222  et  224  du  Code 
pénal  et  que,  par  conséquent,  un  individu  qui  se  rend  coupable  d'outrages  ou  d'in- 
jures verbales,  publiques  ou  non,  a  l'égard  d'un  maire  dans  l'exercice  de  ses  fono 
lions,  peut  être  traduit,  en  vertu  de  ces  articles,  devant  les  tribunaux  correctionnels. 
(Revue  générale  d'administration,  i883,  t.  111,  p.  454-) 


/ 


/ 


368-372-373.    affichage  des  délibérations.  (Art.  56.) 

Art.  56. 

Affichage  des  délibérations.  —  Injures  ou  diffamations  contenues 

dans  les  délibérations.  - 

loi  du  5  avril  1884.  (Cet  article  n'a  pas  de  corres 

Le  comDte  rendu  de  la  séance  est  P°ndant  dans  la  législation  muni- 

dans  la  huitaine,  affiché  par  extrait  l"                         '' 
à  la  porte  de  la  mairie. 

Affichages  des  délibérations. 

372.  —  Cet  article  contient  une  innovation.  L'affichage 
n'était  autrefois  prescrit  que  pour  les  délibérations  par  les- 
quelles les  conseils  municipaux  procèdent  à  la  désignation  de 
leurs  délégués  en  vue  des  élections  sénatoriales.  (L.  du  2  août 
1875,  art.  5.) 

Désormais,  un  compte  rendu  de  toutes  les  séances  devra 
être  affiché  par  extrait  à  la  porte  de  la  mairie,  dans  la  hui- 
taine. 

373.  —  La  loi  ne  dit  pas  qui  sera  chargé  de  rédiger  ce 
«  compte  rendu  par  extrait  ».  Sera-ce  le  maire  ou  le  secrétaire 
du  conseil  ?  Si  on  admet  que  le  secrétaire  élu  du  conseil  a 
qualité  pour  rédiger  ce  compte  rendu,  il  faudra,  tout  au  moins, 
décider  qu'il  devra  soumettre  son  travail  au  maire,  dont  la 
signature  figurera  à  côté  de  la  sienne.  Si,  en  effet,  pour  le  pro- 
cès-verbal des  délibérations,  le  secrétaire  ne  relève  pas  du 
maire,  c'est  que  la  rédaction  n'est  définitive  que  quand  elle  est 
adoptée  par  le  conseil.  Le  compte  rendu  ne  pourra,  au  contraire, 
lui  être  soumis,  et  il  n'est  pas  admissible  qu'un  document,  des- 
tiné à  être  mis  sous  les  yeux  du  public,  puisse  être  l'œuvre  per- 
sonnelle d'un  seul  conseiller  qui  peut  avoir  inexactement  repro- 


/  duit  ce  qui  s'est  passé  à  la  séance1. 


1    Si  l'on  recherche  des  analogies  dans  la  législation,  on  trouve,  en  1870,  pour 


(Art.  56.)  AFFICHAGE   DES   DELIBERATIONS.      374-376.-369 

Si  le  secrétaire  ne  pouvait  ou  ne  voulait  se  charger  du 
compte  rendu,  le  maire  le  ferait  rédiger  par  le  secrétaire  de 
la  mairie. 

374.  —  Le  compte  rendu,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
le  procès-verbal,  sera  nécessairement  sommaire.  Il  suffira  d'y 
analyser  exactement,  mais  succinctement,  les  délibérations 
prises. 

Le  cadre  du  budget  voté  pourra  être  affiché  comme  annexe 
de  la  délibération.  (Décis.  Int.  juin  i884,  Ardèche.) 

375.  —  Les  délibérations  peuvent  être  injurieuses  contre  des 
fiers  qui,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin  (n°  377),  sont 
admis  à  porter  leur  réclamation  devant  les  tribunaux.  Le  maire 
sera-t-il  en  faute  s'il  affiche  ces  délibérations?  Nous  ne  con- 
naissons que  deux  décisions  sur  cette  question.  Un  jugement 
du  tribunal  de  Pont-1'Évêquc  du  6  mai  i884  déclare  que  l'af- 
fichage d'une  délibération  injurieuse  peut  être  reproché  au 
maire.  D'un  autre  côté,  le  Conseil  d'État  déclare  que  le  maire 
ne  commet  aucun  excès  de  pouvoirs  en  faisant  afficher  le 
compte  rendu  de  la  séance  dans  laquelle  le  conseil  municipal 
a  voté  un  blâme  à  l'égard  d'un  de  ses  membres  qui  avait  trou- 
blé l'ordre.  (Cons.  d'Ét.  16  avril  1886,  Bobillon.)  Nous  con- 
seillons aux  maires  de  s'abstenir  dans  les  cas  délicats. 

376.  —  C'est  à  partir  de  l'affichage  que  court  le  délai  ac- 
cordé par  l'article  66  pour  provoquer  l'annulation  (voir  n°  470). 
Il  sera  donc  essentiel  que  le  maire  constate  par  écrit  la  date  de 
l'affichage  et  en  conserve  trace  aux  archives  de  la  mairie. 


les  conseils  généraux,  une  disposition  formelle  disant  que  le  compte  rendu  quotidien 
des  séances  destiné  à  être  communiqué  à  la  presse  devait  être  rédigé  sous  Vautoriié 
du  président  (L.  du  23  juillet  1870,  art.  3),  et  la  circulaire  ministérielle  du  18  oc- 
tobre 1871,  rendue  pour  l'application  de  la  loi  du  10  août,  rappelle  cette  disposition 
comme  étant  encore  aujourd'hui  applicable. 

On  est  donc  amené,  par  analogie,  à  décider  que  le  maire,  s'il  laisse  au  secrétaire 
le  soin  de  rédiger  le  compte  rendu,  doit  tout  au  moins  contrôler  son  travail. 

loi  municipale.  —  1.  24 


370-377-378.       délibérations-injurieuses.  (Art.  56.) 

Toutefois,  rien  n'oblige  le  maire  à  mentionner  l'affichage  sur 
le  registre  des  délibérations.  (Cons.  d'É.  23  décembre  1899, 
Bévue  générale  d'administration,  1899,  t.  II,  p.  46-) 

Injures  ou  diffamations  contenues  dans  les  délibérations. 

377.  —  Toute  personne  qui  se  prétend  lésée  par  une  délibé- 
ration d'un  conseil  municipal  peut,  aux  termes  de  l'article  60 
de  la  loi  du  i4  décembre  1789,  exposer  ses  sujets  de  plainte 
au  directoire  du  département  (aujourd'hui  au  préfet),  qui  y  fera 
droit  sur  l'avis  de  l'administrateur  du  district  (voir  n°  44a).  Les 
personnes  diffamées  ou  injuriées  par  une  délibération  ont  donc 
ce  premier  recours  au  préfet.  Le  préfet  est  obligé  de  statuer  et 
son  refus,  basé  sur  ce  que  les  tribunaux  seraient  saisis  d'une 
plainte  en  diffamation,  pourrait  être  annulé  pour  excès  de  pou- 
voirs par  le  Conseil  d'État.  (Cons.  d'Ét.  2  mai  1890,  Revue 
générale  d'administration,  1890,  t.  II,  p.  4i8;  i4  juin  1901, 
Doinel.) 

Ce  recours,  ouvert  aux  particuliers,  n'appartient  pas  à  l'ad- 
ministration, qui  ne  saurait  être  considérée  comme  un  citoyen 
lésé,  et  un  préfet  excéderait  ses  pouvoirs  en  déclarant  nulle,  en 
vertu  de  l'article  60  de  la  loi  du  i4  décembre  1789,  une  délibé- 
ration injurieuse  pour  l'administration.  (Cons.  d'Ét.  19  juin 
1887,  Mantes.) 

378.  —  Indépendamment  de  ce  recours  administratif,  les 
personnes  diffamées  ou  injuriées  peuvent  s'adresser  aux  tri- 
bunaux. 

L'article  57  de  la  loi  du  5  avril  1884,  en  décidant  que  les 
séances  du  conseil  municipal  seraient  désormais  publiques, 
a  eu  pour  conséquence  de  faire  considérer  dorénavant  la  salle 
des  séances  comme  un  lieu  public,  au  point  de  vue  de  l'appli- 
cation des  lois  sur  la  répression  de  l'injure,  de  l'outrage  ou  de 
la  diffamation.  (C.  de  Poitiers  22  mars  1889.) 

La  Cour  de  cassation  avait  déjà  déclaré  que  les  injures  ou 


(Art.  56.)  délibérations  injurieuses.     379-379  bis.  - 37 1 

imputations  diffamatoires  insérées  dans  une  délibération  sont 
réputées  publiques,  alors  surtout  que  la  délibération  qui  les 
contient  a  été  rendue  publique  par  la  voie  de  l'affichage. 
(Gass.  24  février  1887,  Revue  générale  d'administration, 
1887,  t.  I,  p.  454.) 

Si  le  conseil  municipal,  voulant  éviter  la  responsabilité,  in- 
dique au  procès-verbal  les  allégations  diffamatoires  comme 
émanées  de  divers  membres  qu'il  ne  désigne  pas,  tous  ses 
membres  sont  solidairement  responsables  de  la  signature  qu'ils 
ont  donnée  au  procès-verbal.  (Cass.  27  décembre  1886,  Val- 
lières.) 

Si  le  procès-verbal  contient  les  noms  des  orateurs,  la  com- 
mune ne  saurait  être  déclarée  responsable  des  imputations 
insérées  dans  la  délibération.  Les  auteurs  des  paroles  réputées 
injurieuses  peuvent  être  poursuivis  devant  les  tribunaux.  (Cons. 
d'Ét.  i3  décembre  1889,  Cadot,  Revue  générale  d'adminis- 
i ration,  1890,  t.  I,  p.  45 1.) 

379.  —  Les  conseillers  municipaux  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  sont  protégés  par  l'article  224  du  Code  pénal,  qui 
punit  l'outrage  adressé  à  tout  citoyen  chargé  d'un  ministère  de 
service  public.  Toute  injure  adressée  par  un  collègue  constitue 
un  outrage.  (Trib.  de  Bourganeuf  27  juin  1889;  C  de  Lyon 
27  novembre  1900,  Revue  générale  et  administration,  1 901, 1. 1, 

p.  442'.) 

379  bis.  —  Une  proposition  de  loi  a  été  déposée  à  la 
Chambre  des  députés  le  4  novembre  1901 ,  par  M.  Gautrec,  ten- 
dant à  accorder  aux  conseillers  municipaux,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  l'immunité  pour  leurs  discours,  les  opinions  et 
les  votes  qu'ils   émettent,  immunité  dont  jouissent  déjà  les 


1.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  17  décembre  1900,  que  l'on  trouvera  commenté 
dans  la  Jurisprudence  municipale  et  rurale  (190a,  111,  p.  1),  dénie  néanmoins  aux 
simples  conseillers  municipaux  le  caractère  de  «  citoyens  chargés  d'un  ministère  de 
service  public  ». 


372-380-381.  procès-verbal.  (Art.  57.) 

membres  du  Parlement.  Mais  cette  extension,  en  la  supposant 
désirable,  devrait  s'appliquer  d'abord  aux  membres  des  assem- 
blées départementales  (conseils  généraux  et  d'arrondissement). 


Art.  57. 
Procès-verbal,  signature  et  transcription  au  registre. 


LOI  DU  5  AVRIL    l884. 

Les  délibérations  sont  inscrites 
par  ordre  de  date  sur  un  registre 
cote  et  parafé  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfet. 

Elles  sont  signées  par  tous  les 
membres  présents  à  la  séance,  ou 
mention  est  faite  de  la  cause  qui  les 
a  empêchés  de  signer. 


LOI  DU  5  MAI   l855,  ART.  22. 

Les  délibérations  sont  inscrites, 
par  ordre  de  date,  sur  un  registre 
coté  et  parafé  par  le  sous-préfet. 

Elles  sont  signées  par  tous  les 
membres  présents  à  la  séance,  ou 
mention  est  faite  de  la  cause  qui 
les  a  empêchés  de  signer. 


380.  —  Cet  article  est  la  reproduction  textuelle  de  l'ar- 
ticle 22  de  la  loi  du  5  mai  i855.  Le  Sénat  a  seulement  substi- 
tué aux  mots  :  «  le  registre  est  parafé  par  le  sous-préfet  », 
ceux-ci  :  «  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  ».  C'est  au  préfel, 
dans  l'arrondissement  chef-lieu,  qu'incombe,  en  effet,  le  soin 
de  parafer  le  registre. 

La  rédaction  adoptée,  en  première  lecture,  par  la  Chambre 
des  députés  n'exigeait  pour  les  délibérations  ordinaires  que 
la  signature  du  bureau  (président  et  secrétaire),  la  signature 
de  tous  les  conseillers  ne  devait  être  demandée  que  pour  les 
votes  d'imposition,  les  budgets  et  les  comptes  ;  mais  cette  dis- 
tinction a  disparu  dans  le  texte  soumis  en  seconde  délibéra- 
tion à  la  Chambre  et  qui  a  été  adopté  sans  observations. 

381 .  —  Toutes  les  délibérations  doivent  être  inscrites  par 
ordre  de  date  sur  un  seul  registre.  Le  maire  ne  pourrait  donc, 
comme  cela  s'est,  paraît-il,  pratiqué  dans  certaines  com- 
munes, tenir  deux  registres,  l'un  contenant  les  délibérations 
officielles  du   conseil  municipal,  et  l'autre  celles  qu'il  en- 


{Art.  57.)  procès-verbal.  382.-373 

tend  tenir  secrètes  et  qualifié  de  registre  officieux.  II  ne  peut 
y  avoir  d'autre  registre  que  celui  qui  est  communiqué  au 
public. 

Par  contre,  ce  registre  ne  peut  contenir  que  les  délibéra- 
tions prises  par  le  conseil  municipal1.  Serait  par  conséquent 
illégale  la  transcription  qu'un  maire  croirait  devoir  faire,  en 
marge  d'une  délibération  blâmant  certains  de  ses  actes,  d'un 
mémoire  justificatif. 

Par  exception,  les  convocations  du  conseil  doivent  être  men- 
tionnées au  registre  des  délibérations  (art.  48,  voir  n°  3o4). 

Doit  aussi  être  transcrit,  en  regard  des  délibérations  annu- 
lées, l'acte  qui  prononce  l'annulation. 

382.  —  Les  délibérations  doivent  être  immédiatement  trans- 
crites sur  le  registre  et  signées  en  séance. 

C'est  là,  malheureusement,  une  règle  qui  est  tenue  en  oubli 
dans  la  plupart  des  communes  et  l'on  peut  regretter  que  la  loi 
ne  l'ait  pas  rappelée  en  termes  exprès. 

En  ce  qui  concerne  les  conseils  généraux,  la  loi  du  10  août 
187 1  (art.  32)  porte  :  «  Les  procès-verbaux  des  séances,  rédigés 
par  un  des  secrétaires,  sont  arrêtés  au  commencement  de  chaque 
séance  et  signés  par  le  président  et  le  secrétaire.  Ils  contien- 
nent les  rapports,  les  noms  des  membres  qui  ont  pris  part  à  la 
discussion  et  l'analyse  de  leurs  opinions.  »  La  même  marche 
devrait  être  suivie  pour  les  conseils  municipaux.  Lorsqu'il  s'agit 
d'une  session  qui  dure  plusieurs  jours,  le  procès-verbal  de  cha- 
que séance  devrait  être  soumis  au  conseil  et  adopté  à  la  séance 
suivante  et  immédiatement  transcrit  et  signé.  Le  procès-verbal 
de  la  dernière  séance  serait  rédigé,  transcrit  et  signé  sur  l'heure, 
ce  qui  ne  serait  pas  impossible,  à  la  condition  que  l'ordre  du 
jour  de  la  dernière  séance  fût  très  peu  chargé;  l'objet  de  la  der- 


1.  Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  i4  mai  1877,  M.  Talandier  avait 
demandé  que  l'on  mentionnât  en  regard  des  délibérations  les  divers  actes  de  la  pro- 
cédure suivie  pour  l'exécution  desdites  délibérations  ;  mais  cette  proposition  a  été, 
avec  raison,  écartée. 


[ 


374-383.  procès-verbal.  (Art.  57.) 

nière  réunion  serait  presque  exclusivement  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal. 

Pour  les  sessions  qui  ne  durent  qu'un  jour,  il  sera  sans 
doute  difficile  de  rédiger  et  d'adopter  le  procès-verbal  avant 
la  séparation  du  conseil;  on  peut  donc  admettre  que  le  con- 
seil se  réunisse  quelques  jours  après  pour  arrêter  le  procès- 
verbal;  on  reconnaissait  même  autrefois  qu'une  autorisation 
spéciale  n'était  pas  nécessaire  pour  cette  réunion;  mais  elle  doit 
avoir  lieu  au  plus  tard  dans  la  huitaine,  puisque  la  loi  (art.  62) 
exige  que  toute  délibération  soit  adressée  dans  ce  délai  au  sous- 
préfet  et  que  la  copie  adressée  à  la  sous-préfecture  ne  pût  être 
que  la  copie  du  procès-verbal  adopté  par  le  conseil.  Le  maire  ne 
saurait  certifier  conformes  des  extraits  d'un  procès-verbal  qui 
n'existe  pas  légalement. 

En  tous  cas,  on  ne  peut  considérer  comme  régulier  l'usage 
trop  souvent  suivi  de  faire  porter  le  registre  à  domicile  pour 
y  recueillir  individuellement  la  signature  des  conseillers.  La 
Chambre  des  députés  avait  même  introduit  dans  le  texte  de 
l'article,  en  première  délibération,  sur  la  demande  de  M.  de 
Saint-Martin,  un  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Les  délibérations 
sont  signées  par  le  bureau  après  mention  que  la  lecture  en  a 
été  faite  en  séance  publique  »  (séance  du  12  février  i883).  Cette 
phrase  a  disparu  dans  le  remaniement  de  l'article  qui  a  eu  lieu 
entre  les  deux  délibérations;  mais  la  pensée  qui  l'a  dictée  doit 
être  retenue  K 

383.  —  Les  délibérations,  dit  la  loi,  doivent  être  signées  par 
tous  les  membres  présents  à  la  séance  ou  mention  doit  être 
faite  de  la  cause  qui  les  a  empêchés  de  signer2. 


1.  Un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  23  décembre  1898  déclare  néanmoins  qu'aucune 
disposition  df  loi  ou  de  règlement  n'impose  aux  conseils  municipaux  l'obligation  de 
signer,  eu  séance,  les  procès-verbaux  de  leurs  délibérations.  On  alléguait  dans  l'es- 
pèce que  le  registre  avait  été  porté  au  domicile  des  conseillers.  (Revue  générale 
a"  administration,  1899,  t.  II,  p.  46.) 

a.  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du   la  février  1889,  relaxe  un  individu 


' 


I 

(Art.  57.)  procès-verbal.  384-385.-375 

La  signature  doit  être  donnée  sur  le  registre. 

Si  un  ou  plusieurs  conseillers  refusent  de  signer,  leur  refus 
n'a  aucun  effet  au  point  de  vue  de  la  validité  de  la  délibéra- 
tion. Ainsi,  s'il  n'est  pas  contesté  que  la  délibération  ait  été 
prise  à  la  majorité  légale,  le  fait  qu'elle  ne  serait  signée  que 
par  la  minorité  ne  détruirait  pas  cette  majorité  et  la  délibéra- 
tion resterait  valable.  Â  plus  forte  raison,  la  rétractation  d'un 
conseiller  qui,  après  avoir  donné  sa  signature,  prétendrait  la 
retirer,  est-elle  sans  influence.  (Décision  ministérielle  du  ig  fé- 
vrier i883.) 

384.  —  La  seule  chose  que  la  loi  exige,  c'est  qu'on  men- 
tionne au  registre  la  cause  de  l'absence  dé  signature. 

La  cause  de  l'absence  de  signatures  sera  le  plus  souvent, 
soit  le  défaut  d'instruction  des  conseillers,  soit  leur  refus,  mo- 
tivé par  leur  opposition  à  la  décision  prise  par  l'assemblée. 
Peuvent-ils,  dans  ce  dernier  cas,  rxiger  que  le  conseil  insère,  à 
l'appui  de  leur  refus  et  pour  l'expliquer,  les  arguments  qu'ils 
ont  fait  valoir  contre  la  délibération?  Nous  examinerons  ce 
point  tout  à  l'heure  (n°  887);  bornons-nous,  pour  le  moment,  à 
dire  que  le  conseil  aura  satisfait  à  la  loi,  qui  veut  que  le  motif 
de  l'absence  de  signatures  soit  mentionné,  en  constatant  pure- 
ment et  simplement  le  refus. 

385*  —  Le  Conseil  d'État  a  décidé  qu'il  n'y  a  pas  nullité  de 
la  délibération  dans  ce  seul  fait  : 

Que  l'on  a  omis  de  mentionner  la  cause  de  l'absence  de  cer- 
taines signatures  (22  décembre  i883,  Piquesnal;  3o  mai  1884, 
Larcher;  12  juin  1896,  Marchand); 

Que  quelques  conseillers,  dont  la  présence  à  la  séance  n'est 
pas  contestée,  n'ont  signé  la  délibération  que  postérieurement 
(27  décembre  i865,  Colson;  3o  mai  1884,  Larcher); 


poursuivi  pour  n'avoir  pas  exécuté  certains  travaux  d'assainissement  prescrits  par 
une  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris  siynéc  seulement  par  le  président 
et  le  secrétaire. 


374-383.  procès-verbal.  (Art.  57.) 

nière  réunion  serait  presque  exclusivement  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal. 

Pour  les  sessions  qui  ne  durent  qu'un  jour,  il  sera  sans 
doute  difficile  de  rédiger  et  d'adopter  le  procès-verbal  avant 
la  séparation  du  conseil;  on  peut  donc  admettre  que  le  con- 
seil se  réunisse  quelques  jours  après  pour  arrêter  le  procès- 
verbal;  on  reconnaissait  même  autrefois  qu'une  autorisation 
spéciale  n'était  pas  nécessaire  pour  cette  réunion;  mais  elle  doit 
avoir  lieu  au  plus  tard  dans  la  huitaine,  puisque  la  loi  (art.  62) 
exige  que  toute  délibération  soit  adressée  dans  ce  délai  au  sous- 
préfet  et  que  la  copie  adressée  à  la  sous-préfecture  ne  pût  être 
que  la  copie  du  procès-verbal  adopté  par  le  conseil.  Le  maire  ne 
saurait  certifier  conformes  des  extraits  d'un  procès-verbal  qui 
n'existe  pas  légalement. 

En  tous  cas,  on  ne  peut  considérer  comme  régulier  l'usage 
trop  souvent  suivi  de  faire  porter  le  registre  à  domicile  pour 
y  recueillir  individuellement  la  signature  des  conseillers.  La 
Chambre  des  députés  avait  même  introduit  dans  le  tqxte  de 
l'article,  en  première  délibération,  sur  la  demande  de  M.  de 
Saint-Martin,  un  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Les  délibérations 
sont  signées  par  le  bureau  après  mention  que  la  lecture  en  a 
été  faite  en  séance  publique  »  (séance  du  12  février  i883).  Cette 
phrase  a  disparu  dans  le  remaniement  de  l'article  qui  a  eu  lieu 
entre  les  deux  délibérations;  mais  la  pensée  qui  l'a  dictée  doit 
être  retenue1- 

383.  —  Les  délibérations,  dit  la  loi,  doivent  être  signées  par 
tous  les  membres  présents  à  la  séance  ou  mention  doit  être 
faite  de  la  cause  qui  les  a  empêchés  de  signer*. 


1.  Un  arrêt  du  Conseil  d'Étal  du  a3  décembre  1898  déclare  néanmoins  qu'aucune 
disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'impose  aux  conseils  municipaux  l'obligation  de 
signer,  eu  séance,  les  procès-verbaux  de  leurs  délibérations.  On  alléguait  dans  l'es- 
pèce que  le  registre  avait  été  porté  au  domicile  des  conseillers.  (Revue  générale 
et  administration,  1899,  t.  II,  p.  46.) 

9.  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du    1a  février  1889,  relaxe  un  individu 


(Art,  57.)  procès-verbal.  384-385.-375 

La  signature  doit  être  donnée  sur  le  registre. 

Si  un  ou  plusieurs  conseillers  refusent  de  signer,  leur  refus 
n'a  aucun  effet  au  point  de  vue  de  la  validité  de  la  délibéra- 
tion. Ainsi,  s'il  n'est  pas  contesté  que  la  délibération  ait  été 
prise  à  la  majorité  légale,  le  fait  qu'elle  ne  serait  signée  que 
par  la  minorité  ne  détruirait  pas  cette  majorité  et  la  délibéra- 
tion resterait  valable.  A  plus  forte  raison,  la  rétractation  d'un 
conseiller  qui,  après  avoir  donné  sa  signature,  prétendrait  la 
retirer,  est-elle  sans  influence.  (Décision  ministérielle  du  19  fé- 
vrier i883.) 

384.  —  La  seule  chose  que  la  loi  exige,  c'est  qu'on  men- 
tionne au  registre  la  cause  de  l'absence  dé  signature. 

La  cause  de  l'absence  de  signatures  sera  le  plus  souvent, 
soit  le  défaut  d'instruction  des  conseillers,  soit  leur  refus,  mo- 
tivé par  leur  opposition  à  la  décision  prise  par  l'assemblée. 
Peuvent-ils,  dans  ce  dernier  cas,  exiger  que  le  conseil  insère,  à 
l'appui  de  leur  refus  et  pour  l'expliquer,  les  arguments  qu'ils 
ont  fait  valoir  contre  la  délibération?  Nous  examinerons  ce 
point  tout  à  l'heure  (n°  387);  bornons-nous,  pour  le  moment,  à 
dire  que  le  conseil  aura  satisfait  à  la  loi,  qui  veut  que  le  motif 
de  l'absence  de  signatures  soit  mentionné,  en  constatant  pure- 
ment et  simplement  le  refus. 

385.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  qu'il  n'y  a  pas  nullité  de 
la  délibération  dans  ce  seul  fait  : 

Que  l'on  a  omis  de  mentionner  la  cause  de  l'absence  de  cer- 
taines signatures  (22  décembre  i883,  Piquesnal;  3o  mai  1884, 
Larcher;  12  juin  1896,  Marchand); 

Que  quelques  conseillers,  dont  la  présence  à  la  séance  n'est 
pas  contestée,  n'ont  signé  la  délibération  que  postérieurement 
(27  décembre  1860,  Colson;  3o  mai  1884,  Larcher); 


poursuivi  pour  n'avoir  pas  exécuté  certains  travaux  d'assainissement  prescrits  par 
une  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris  signée  seulement  par  le  président 
et  le  secrétaire. 


376-386-387.  procès-verbal.  {Art.  57.) 

Que  la  délibération  n'a  pas  été  consignée  sur  le  registre  (3i 
mars  1864,  Crestin). 

386.  —  La  loi  municipale  ne  dit  pas  expressément  ce  que 
doit  contenir  le  procès-verbal  ;  mais  on  peut  se  référer  à  l'ar- 
ticle 3s  de  la  loi  départementale  que  nous  avons  cité  plus  haut 
et  qui  demande  que  le  procès-verbal  contienne,  indépendam- 
ment du  texte  de  la  résolution  adoptée,  les  rapports,  les  noms 
des  membres  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  et  l'analyse  de 
leurs  opinions.  (Voir  n°  382.) 

387.  —  Ici  se  place  une  question  qui  a  été  souvent  agitée  et 
que  M.  de  Gavardie  a  soulevée  au  Sénat  dans  la  séance  du 
8  février  i884.  Les  membres  de  la  minorité  ont-ils  le  droit  d'exi- 
ger que  leurs  observations,  leurs  réserves  et  les  motifs  de  leur 
opposition  soient  consignés  au  procès-verbal  ? 

En  principe,  cela  est  incontestable,  puisque  le  procès-verbal 
doit  contenir  Y  analyse  des  opinions  ;  mais  quel  moyen  y  a-t-il 
d'obtenir  cette  mention  lorsque  la  majorité,  qui  est  maîtresse 
du  procès-verbal,  s'y  refuse? 

Répondant  à  M.  de  Gavardie,  le  ministre  de  l'intérieur  a  fait 
observer  que  «  les  conseils  municipaux  dressent  un  procès- 
verbal  de  la  séance  qui  est  lu  à  l'ouverture  de  la  séance  du 
lendemain  ;  que  le  membre  qui  croit  y  voir  une  inexactitude, 
ou  trouve  qu'on  a  omis  une  observation,  peut  réclamer,  et  en 
cas  de  contestation,  la  majorité  juge  si  la  réclamation  est  fon- 
dée et  si  l'observation  doit  être  insérée  au  procès-verbal  ».  Le 
ministre  admet  que  parfois  l'abus  a  pu  se  produire;  mais  qu'il 
y  aurait  des  inconvénients  bien  plus  graves  à  mettre  dans  un 
texte  législatif  que,  sur  la  demande  d'un  seul  membre  du  con- 
seil municipal,  on  devra  faire  figurer  au  procès-verbal  les  ob- 
servations qu'il  aura  produites,  de  quelque  nature  qu'elles  puis- 
sent être.  C'est  une  question  de  discipline  intérieure  qui  ne 
peut  être  tranchée  par  la  loi. 

Conformément  à  ces  observations,  le  Sénat  a  passé  outre  à  la 


(Art.  57.)  procès-verbal.  387.-377 

demande  de  M.  de  Gavardie  tendant  à  consacrer  législativement 
le  droit  de  la  minorité. 

L'obligation  pour  les  conseils  municipaux  de  mentionner  les 
dires  de  la  minorité  demeure  donc  une  obligation  morale  qui, 
pour  n'avoir  pas  de  sanction  effective,  ne  s'impose  pas  moins  à 
leur  loyauté1.  L'administration  supérieure  ne  devrait  pas  hé- 
siter, à  l'occasion,  à  le  leur  rappeler,  et  nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  de  reproduire  ici  une  circulaire  que  le  préfet  de  la 
Charente-Inférieure  adressait,  le  8  juillet  1876,  aux  maires  de 
son  département  : 

La  faculté  pour  tout  conseiller  municipal  de  réclamer  l'insertion  au  pro- 
cès-verbal du  sens  dans  lequel  il  a  voté  sur  une  affaire  déterminée  est  con- 
forme à  l'esprit  de  la  loi  :  elle  est  entrée  dans  la  pratique  des  conseils 
municipaux  comme  la  garantie  nécessaire  de  la  loyauté  et  de  la  sincérité 
des  discussions,  ainsi  que  du  droit  des  minorités  de  motiver,  au  besoin, 
leur  opposition. 

Il  y  aura  lieu,  en  conséquence,  de  relater  dans  toutes  les  délibérations, 
sans  toutefois  sortir  du  cadre  habituel  des  procès-verbaux  des  conseils, 
les  observations  qui,  le  cas  échéant,  pourraient  être  faites,  soit  par  les 
membres  de  la  majorité,  soit  par  ceux  de  la  minorité  du  conseil  municipal. 
Il  n'échappera  pas  à  MM.  les  maires  que  ce  compte  rendu  est  surtout  né- 


1.  La  question  a  été  également  examinée  à  la  Chambre  des  députés,  en  1877,  à 
l'occasion  de  la  discussion  de  l'article  54  du  projet  de  loi  municipale  alors  en  déli- 
bération. Répondant  à  M.  de  Tocquc ville  qui  voulait,  comme  M.  de  Gavardie,  que 
la  loi  fit  une  obligation  expresse  aux  conseils  municipaux  de  mentionner  les  propo- 
sitions de  la  minorité,  M.  Jules  Ferry  faisait  observer  qu'alors  même  que  l'amende- 
ment passerait  dans  la  loi,  il  n'aurait  d'autre  sanction  que  le  bon  sens  des  conseils 
municipaux,  car  t  dans  aucun  cas  on  ne  voudrait  accorder  aux  préfets  le  droit  de 
compléter  les  procès-verbaux  1  (séance  du  14  mai  1877). 

Répondant  a  une  question  de  M.  Octave  Chenavaz  dans  la  séance  de  la  Chambre  des 
députés  du  16  mars  189g,  M.  Charles  Dupuy,  président  du  Conseil,  disait  de  son  côté  : 
«  Il  est  admis  par  la  jurisprudence  que,  bien  que  la  loi  ne  renferme  aucune  disposition 
expresse  à  cet  égard,  le  procès-verbal  doit  contenir  le  résumé  des  observations  ou 
des  propositions  qui  émanent  de  la  minorité.  Le  conseil  outrepasserait  donc  ses  pou- 
voirs en  ne  se  conformant  pas  a  cette  règle  et  les  membres  de  la  minorité  seraient 
dès  lors  fondés  à  protester  a  la  lecture  *du  procès-verbal.  Ce  document,  en  effet,  n'est 
pas  seulement  un  registre  des  décisions  prises  par  la  majorité  du  conseil,  mais  le 
résumé  impartial  des  délibérations  et  des  discussions  qui  les  ont  précédée»».  — »  Assu- 
rément il  n'y  a  pas  de  sanction  légale  à  cet  égard,  mais  j'écrirai  a  M.  le  Préfet 
de  l'Isère  et  je  suis  persuadé  qu'un  simple  rappel  à  la  jurisprudence  suffira  pour 
régler  l'incident.  »  (Le  ministre  citait  un  précédent  rmi  s'était  présenté  en  1890  dans 
le  département  de  l'Aube.) 


■j 

i 


J 


378-367.  publicité  des  délibérations.  (Art.  58.) 

cessaire  alors  que  le  conseil  est  appelé  à  créer  des  ressources  pour  faire 
face  à  certaines  dépenses  importantes.  Il  est  du  reste  utile  que  tout  habi- 
tant ou  contribuable  de  la  commune  qui,  aux  termes  de  l'article  22  de  la 
la  loi  du  5  mai  i855,  a  droit  de  demander  communication,  sans  déplace- 
ment, et  de  prendre  copie  des  délibérations,  puisse  apprécier  les  divers 
motifs  invoqués  de  part  et  d'autre.  Comment  les  habitants  pourraient-ils 
se  rendre  compte  d'une  affaire  que  le  conseil  municipal  aurait  traitée,  si 
le  vote  n'était  pas  motivé,  c'est-à-dire  si  la  délibération  ne  relatait  pas  les 
diverses  particularités  qui,  au  cours  de  la  séance,  auraient  pu  se  produire? 

En  ne  s'écartant  pas  au  contraire  des  règles  ci-dessus  indiquées,  l'ex- 
pression des  sentiments  publics  pénétrera  dans  l'assemblée  municipale  et 
pourra,  au  besoin,  la  guider  au  moment  où  le  vote  définitif  interviendra. 

Le  compte  rendu  auquel  je  viens  de  faire  allusion  n'occasionnera  de  sur- 
croît de  travail  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  mais  pour  la 
généralité  des  votes,  quelques  lignes  pourront  facilement  résumer  la  dis- 
cussion. 

J'engage  MM.  les  maires  à  se  conformer  aux  dispositions  qui  précèdent. 
Elles  me  paraissent  de  nature  à  ménager  toutes  les  susceptibilités  et  en 
même  temps  à  concilier  les  intérêts  communaux. 

Dans  tous  les  cas,  on  ne  peut  admettre  que  les  membres 
dissidents,  si  la  majorité  du  conseil,  à  tort  ou  à  raison,  refuse 
d'insérer  leur  protestation  au  procès-verbal,  fassent  consigner 
sur  le  registre,  à  la  suile  de  la  délibération,  une  protestation 
réfutant  les  arguments  de  la  majorité  (voir  n°  38 1);  le  préfet 
devrait  ordonner  la  suppression  de  cette  protestation  comme 
ne  faisant  pas  partie  de  la  délibération,  (Décision  ministérielle 
du  8  septembre  1873.) 


Art.  58. 
Communication  et  publicité  des  procès-verbaux. 

LOI  DU  5  AVRIL    l884.  LOI  DU  5  MAI    l855,  ART.    22. 

Tout  habitant  ou  contribuable  a  Tout  habitant  ou  contribuable  de 

le  droit  de  demander  communica-  la  commune  a  droit  de  demander 

tion  sans  déplacement,  de  prendre  communication,  sans  déplacement, 

copie  totale  ou  partielle  des  procès-  et  de  prendre  copie  des  délibéra- 

verbaux  du  conseil  municipal,  des  tions  du  conseil  municipal  de  sa 

budgets  et  des  comptes  de  la  corn-  commune, 
m  une,  des  arrêtés  municipaux. 


(Art.  58.)  publicité  des  délibérations.     388-390. -379 

Chacun  peut  les  publier  sous  sa         loi  du  18  juillet  1837,  art.  29. 
responsa  1 1    .  ^g  séances  des  conseils  munici- 

paux ne  sont  pas  publiques  ;  leurs 
débats  ne  peuvent  être  publiés  offi- 
ciellement qu'avec  l'approbation  de 
l'autorité  supérieure. 


Communication  des  procès-verbaux. 

388.  —  L'article  58,  qui  règle  la  communication  des  pro- 
cès-verbaux et  leur  publicité,  contient  plusieurs  innovations 
importantes. 

389.  —  Le  droit  de  tout  habitant  ou  contribuable  de  pren- 
dre communication  et  copie  des  actes  du  conseil  municipal 
était  déjà  consacré  par  la  loi  de  i855  (art.  22)  ;  mais  certaines 
modifications  ont  été  apportées  dans  la  rédaction  du  texte  qui 
doivent  être  signalées. 

La  loi  de  i855  disait:  «  tout  habitant  et  tout  contribuable 
de  la  commune  a  le  droit »,  les  mots  de  la  commune  dispa- 
raissent. Nous  ne  croyons  pas  que  cette  suppression  change  le 
sens  de  la  loi  ;  la  loi  met  sur  la  même  ligne  le  contribuable  et 
l'habitant  ;  or,  on  ne  peut  entendre  par  habitant  que  celui  qui 
habite  la  commune.  Les  habitants  (électeurs  ou  non)  et  les 
contribuables  de  la  commune  continueront  donc  seuls  à  pou- 
voir exiger  la  communication  prescrite  par  l'article  58. 

390.  —  Aux  mois  «  .,.  a  droit  de  demander  communication 
sans  déplacement  et  de  prendre  copie  des  délibérations  »,  la 
loi  de  1884  substitue  les  mots  :  ce  a  le  droit  de  demander  com- 
munication sans  déplacement,  de  prendre  copie  totale  ou  par- 
tielle  des  procès-verbaux  du  conseil  municipal  »,  ce  qui  indi- 
que que  le  droit  s'étend  à  tout  ce  qui  est  consigné  sur  le 
registre  (rapports,  discussions,  etc.)  et  n'est  pas  restreint  au 
texte  seul  des  résolutions  arrêtées. 


il 


38o-391-392.     publicité  des  délibérations.  {Art.  58.) 

391 .  —  De  plus,  la  loi  ajoute  aux  documents  qui  doivent 
être  tenus  à  la  disposition  des  habitants  :  i°  les  budycts,  2°  les 
comptes  de  la  commune1,  3°  les  arrêtés  municipaux. 

Pas  de  difficulté  pour  les  comptes  et  budgets  ;  quant  aux 
arrêtés  municipaux,  les  seuls  que  la  loi  paraisse  avoir  voulu 
désigner  sont,  sans  doute,  les  arrêtés  réglementaires.  Pour  les 
arrêtés  municipaux  qui  n'intéressent  qu'une  seule  personne  et 
à  laquelle  ils  sont  notifiés,  ils  ne  semblent  pas  susceptibles 
d'être  livrés  en  communication.  Nous  reconnaissons  toutefois 
que  le  texte  ne  fait  aucune  distinction. 

392.  —  Le  texte  voté  en  première  délibération  par  la  Cham- 
bre des  députés  contenait  un  paragraphe  final  ainsi  conçu  : 
«  Toutefois,  le  conseil  peut  décider  que  tout  ou  partie  des  dé- 
bats ne  sera  pas  communiqué  »  ;  mais  la  commission  a  aban- 
donné ce  paragraphe  en  deuxième  délibération,  comme  con- 
traire à  la  décision  qui  prescrivait  la  publicité  des  séances.  La 
pensée  première  de  la  commission  avait  été  évidemment  qu'au 
cours  des  délibérations,  il  peut  être  échangé  des  observations 
qui,  soit  parce  qu'elles  touchent  à  des  personnalités,  soit  parce 
qu'elles  doivent,  dans  l'intérêt  de  la  commune,  être  tenues  se- 
crètes, ne  peuvent  sans  inconvénient  être  livrées  à  la  publicité. 
C'est  en  prévision  de  ces  éventualités  que  l'article,  qui  prescrit 
la  publicité  des  séances  des  conseils  municipaux,  les  autorise 
cependant  dans  certains  cas  à  se  former  en  comité  secret.  Lors- 
que des  cas  semblables  se  présenteront,  les  conseils  munici- 
paux, qui  sont  maîtres  de  leurs  procès- verbaux,  ne  devront  y 
insérer  que  ce  qui  peut  sans  danger  être  publié.  C'est  le  seul 
moyen  pratique,  car  il  eût  été  en  fait  impossible,  du  moment 
où  toutes  les  délibérations  doivent  être  inscrites  sur  un  même 
registre,  d'en  soustraire  quelques-unes  aux  regards  du  public 
admis  à  prendre  communication  de  ce  registre. 


i.  Mais  non   les  pièces  justifiraitives.  (Lettre  Int.  au  préfet  de  la  Sartïie  7  aofil 
1890.) 
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393.  —  Tout  habitant  ou  contribuable  a,  nous  venons  de  le 
voir,  le  droit  de  prendre  lui-même  copie  des  délibérations;  mais 
est-il  fondé  à  exiger  que  le  maire  certifie  conforme  la  copie  qu'il 
prend  ou  qu'il  lui  en  délivre  une  copie  certifiée  ?  La  question  a 
un  certain  intérêt  ;  car  les  particuliers  peuvent  avoir  besoin  de 
produire,  en  justice  ou  ailleurs,  des  copies  ayant  un  caractère 
d'authenticité.  Elle  a  été  tranchée  par  un  arrêt  contentieux  du 
Conseil  d'Etat  qui  déclare  que  le  maire  n'est  nullement  tenu  de 
collationner  et  de  certifier  les  copies  que  les  particuliers  pren- 
nent, sous  leur  responsabilité  ;  mais  qu'ils  doivent,  aux  termes 
de  l'article  37  de  la  loi  du  7  messidor  an  II,  complété  par  l'avis 
du  Conseil  d'État  du  18  août  1807  ',  délivrer  des  expéditions 
authentiques  moyennant  le  paiement  des  frais  de  timbre  et  de 
copie.  (Arrêt  du  9  avril  1868  annulant,  pour  excès  de  pouvoirs, 
une  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  en  tant  qu'elle  avait 
approuvé  le  refus  du  maire  de  Morez.) 

394.  —  L'article  37  delà  loi  du  7  messidor  an  II,  sur  lequel 
est  basée  la  décision  que  nous  venons  de  rappeler,  dit  que  la 


1.  Ces  dispositions  sont  ainsi  conçues: 

Loi  du  7  messidor  an  II,  article  3j. 

c  Tout  citoyen  pourra  demander  dans  tous  les  dépôts,  aux  jours  et  aux  heures 
«  qui  seront  fixés,  communication  des  pièces  qu'ils  renferment  ;  elle  leur  sera  donnée 
«  sans  frais  et  sans  déplacement,  et  avec  les  précautions  convenables  de  surveillance. 
c  Les  expéditions  ou  extraits  qui  en  seront  demandés  seront  délivrés  à  raison  de 
t  quinze  sous  du  rôle,  b 

Avis  du  Conseil  tTÉtat  du  18  août  1807. 

«  Considérant  que  les  administrations  publiques  expliquent  diversement  le  vœu 
t  de  la  loi  en  ce  qui  doit  constituer  les  archives  publiques,  ainsi  que  relativement  à 
t  la  nature  des  actes  dont  les  expéditions  ou  extraits  doivent  être  passibles  de  la 
c  taxe,  et  qu'il  convient  de  fixer  à  cet  égard  les  droits  des  citoyens  et  des  adminis- 
t  trations  de  préfectures,  sous-préfectures  et  municipalités  ; 

«  Est  d'avis:  i°  Que  toutes  les  premières  expéditions  des  décisions  des  autorités 
t  administratives  de  préfectures,  de  sous-préfectures  ou  de  municipalités  doivent 
«  être,  aux  termes  des  lois,  délivrées  gratuitement  ;  a0  que  les  secondes  ou  ultérieures 
«  expéditions  desdites  décisions,  ou  les  expéditions  de  titres,  pièces  ou  renseigne- 
c  inents  déposés  dans  les  bureaux  des  administrations,  doivent  être  payés  au  taux 
1  fixé  par  l'article  37  de  la  loi  du  7  messidor  an  II.  » 
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personne  qui  a  la  responsabilité  des  documents  communiqués 
(le  maire  dans  l'espèce),  doit  prendre  les  précautions  convena- 
bles de  surveillance. 

La  loi  n'a  point  déterminé  la  nature  de  ces  précautions  et  il 
y  a  lieu  de  s'en  remettre,  sur  ce  point,  à  la  prudence  des  fonc- 
tionnaires qui  auraient  à  répondre,  en  cas  de  soustraction  ou 
de  destruction  d'un  acte  public,  de  l'insuffisance  des  mesures 
qu'ils  auraient  prises  pour  l'empêcher.  Ils  sont  donc  investis, 
à  cet  égard,  d'une  sorte  de  pouvoir  discrétionnaire  ;  «  ils  ont 
la  faculté  d'étendre  ou  de  resserrer  Faction  de  leur  surveillance, 
selon  l'importance  de  l'acte  dont  ils  donnent  communication, 
selon  le  caractère  de  celui  qui  la  reçoit  et  la  confiance  qu'il 
inspire.  Ces  précautions  consisteront  ordinairement  à  ne  laisser 
prendre  communication  qu'en  présence  d'un  employé  de  la 
mairie,  à  des  heures  déterminées,  et  à  limiter  le  temps  de  com 
munication,  de  manière  à  ne  pas  nuire  soit  au  travail  de  l'ad- 
ministration, soit  aux  réclamations  que  d'autres  catégories  de 
personnes  pourraient  avoir  à  faire.  »  (Lettre  du  ministre  de 
l'intérieur  au  préfet  du  Nord,  1839.) 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  7  juillet  i883, 
M.  Paul  Guyot  avait  demandé  que  l'on  introduisit  dans  la  loi 
une  disposition  en  ce  sens.  Il  avait  surtout  en  vue  de  mettre 
les  municipalités  à  l'abri  des  petites  taquineries  des  opposants 
qui  demandent  à  toute  heure,  et  surtout  lorsqu'ils  savent  qu'il 
pourra  être  difficilement  satisfait  à  leur  demande,  communica- 
tion des  procès-verbaux.  Son  amendement  était  ainsi  conçu  : 
«  Dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  de  mairie,  le  maire  peut 
prendre  un  arrêté  déterminant  les  jours  et  les  heures  pendant 
lesquels  sera  faite  la  communication.  »  Le  rapporteur  a  com- 
battu cette  proposition,  disant  que  c'est  là  une  mesure  d'ordre 
intérieur  :  «  Les  mairies  sont  ouvertes  au  public  à  partir  de 
certaines  heures,  les  intéressés  pourront  prendre  communica- 
tion des  pièces  aux  heures  où  la  mairie  est  ouverte  à  tout  le 
monde,  aux  employés  comme  aux  citoyens.  » 

Cette  réponse  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  communes  où 


{Art.  58.)  PUBLICATION  DBS  DÉLIBÉRATIONS.    395-396.-383 

existent  des  bureaux  de  mairie  permanents,  ou  du  moins  ou- 
verts à  heures  déterminées. 

Dans  les  autres  communes,  le  maire  pourra,  malgré  le  silence 
de  la  loi,  et  comme  le  demandait  M.  Guyot,  lixer  les  jours  et 
heures  auxquels  le  secrétaire  de  la  mairie  (qui  est  ordinaire- 
ment l'instituteur)  se  tiendra  à  la  disposition  du  public;  mais 
il  ne  faut  pas  que  le  maire  use  de  ce  pouvoir  de  réglementation 
pour  supprimer,  en  fait,  le  droit  des  particuliers.  Ainsi,  le  maire 
qui  fixerait,  comme  cela  s'est  vu,  à  quatre  par  an  le  nombre  de 
jours  où  la  communication  pourrait  être  faite,  commettrait  un 
excès  de  pouvoirs  évident. 

Publication  des  délibérations. 

396.  —  La  publication  des  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux était  restée  régie  par  l'article  29  de  la  loi  du  18  juillet 
1837,  portant  :  «  Les  séances  des  conseils  municipaux  ne  sont 
pas  publiques  ;  leurs  délibérations  ne  peuvent  être  publiées 
officiellement  qu'avec  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  », 
et  les  instructions  ministérielles  recommandaient  aux  préfets 
de  ne  pas  donner  une  autorisation  générale  ;  l'approbation  de- 
vait être  demandée  pour  chaque  délibération.  (Voir  notamment 
circulaire  ministérielle  du  16  septembre  i865.) 

Mais  comme  chacun  était  libre,  même  sous  l'empire  de  la 
législation  antérieure,  de  prendre  copie  des  délibérations  et 
qu'aucune  disposition  légale  n'empêchait  la  personne  qui  en 
avait  pris  copie  de  les  faire  reproduire  dans  les  journaux,  la 
prohibition  de  la  loi  de  1837  n'avait  pas  grande  portée.  Aussi 
la  loi  de  1884  ne  l'a-t-elle  pas  reproduite.  L'article  58  dit,  au 
contraire,  que  chacun  peut,  sous  sa  responsabilité,  publier  les 
documents  dont  il  a  le  droit  de  prendre  copie. 

396.  —  Le  texte  ne  tranche  pas  expressément  la  question 
de  savoir  si  l'initiative  de  la  publication  peut  être  prise  par  le 


384-307.  commissions.  {Art.  5g.) 

conseil  municipal  et  si  les  villes  peuvent,  ainsi  que  plusieurs  le 
font  aujourd'hui,  éditer  aux  frais  de  la  commune,  soit  un  bul- 
letin municipal,  soit  même  un  journal  officiel,  comme  la  ville 
de  Paris.  Mais  ce  point  a  été  tranché  au  Sénat  par  le  rejet  d'un 
amendement  de  M.  de  Gavardie  qui  proposait  d'interdire  la 
publication  aux  frais  des  contribuables  et  par  la  déclaration  du 
ministre  de  l'intérieur  qui  a  reconnu  n'avoir  pas  le  droit  d'em- 
pêcher ces  sortes  de  publications  '  (séance  du  8  février  i884)- 

397.  —  On  se  demandait  autrefois  si  là  publication  par  voie 
d'affiches  était  permise  et  on  résolvait  négativement  la  ques- 
tion. Aujourd'hui,  la  loi  elle-même  prescrit  l'affichage  à  la  porte 
de  la  mairie  du  compte  rendu  des  séances,  par  les  soins  de  la 
municipalité  (art.  56,  n°*  372  et  suiv.).  Quant  aux  publications 
par  voie  d'affiches  que  voudrait  faire  un  particulier,  elles 
sont  soumises  exclusivement  aux  règles  qui  régissent  l'affichage 
en  général. 

Art.  59. 
Commissions  prises  dans  le  sein  du  conseil  municipal. 

loi  du  5  avril  1884.  (Cet  article  n'a  pas  de  corres- 

Le  conseil  municipal  peut  former,      P?nd,anl  *"!»  la  %**«*'«»  mani- 

~,    j„   ~u       ~  •         j  cipale  antérieure.) 

au   cours   de   chaque  session,  des         r  ' 

commissions  chargées  d'étudier  les 
questions  soumises  au  conseil  soit 
par  l'administration,  soit  par  l'ini- 
tiative d'un  de  ses  membres. 

Les  commissions  peuvent  tenir 
leurs  séances  dans  l'intervalle  des 
sessions. 

Elles  sont  convoquées  par  le 
maire,  qui  en  est  le  président  de 


1.  L'administration  ne  pourrait  s'opposer  à  ces  publications  qu'en  refusant  l'ap- 
probation des  crédits  portés  au  budget. 


(Art.  5û.)  commissions.  398-399.-385 

droit,  dans  les  huit  jours  qui  suivent 
leur  nomination,  ou  à  plus  bref  dé- 
lai sur  la  demande  de  la  majorité 
des  membres  qui  les  composent. 
Dans  cette  première  réunion,  les 
commissions  désignent  un  vice-pré- 
sident, qui  peut  les  convoquer  et  les 
présider  si  le  maire  est  absent  ou 
empêché. 

398.  —  Il  est  d'usage,  dans  les  assemblées  délibérantes,  de 
confier  à  des  commissions  prises  dans  le  sein  de  l'assemblée 
l'examen  préparatoire  des  affaires  qui'  doivent  être  mises  en 
délibération,  l'assemblée  statuant  sur  le  rapport  de  ces  com- 
missions. 

Cet  usage  était  suivi  dans  un  grand  nombre  de  conseils  mu- 
nicipaux, bien  qu'il  n'eût  pas  été  réglementé  par  la  loi. 

La  faculté,  pour  les  conseils  municipaux,  de  nommer  des 
commissions  d'étude  n'a  jamais  été  contestée  ;  mais  on  contes- 
tait aux  commissions  élues  le  droit  de  fonctionner  en  dehors 
des  sessions  légales  et  de  désigner  leurs  présidents. 

Le  Conseil  d'Etat  avait  déclaré,  à  plusieurs  reprises,  que  le 
fonctionnement  des  commissions  dans  l'intervalle  des  sessions 
était  contraire  au  principe  de  la  non-permanence  des  conseils 
municipaux z  et  on  soutenait,  en  invoquant  une  déclaration  du 
rapporteur  de  la  loi  du  5  mai  i855,  que  le  maire,  président  du 
conseil  municipal,  était  président  de  droit  de  toutes  les  com- 
missions \ 

399.  —  Des  doutes  semblables,  sur  la  régularité  du  fonction- 


1 .  «  La  création  de  commissions  permanentes  au  sein  d'un  conseil  municipal  cons- 
titue à  la  fois  une  usurpation  du  droit  d'administration  qui  n'appartient  qu'au  maire 
et  une  violation  de  la  loi  qui  limite  les  époques,  la  durée  et  l'objet  des  réunions 
des  conseils  municipaux.  »  (Décret  en  (Conseil  d'État  du  25  juin  i85o  rejetant  le 
recours  de  la  commune  d'Avignon  contre  un  arrêté  annulant  une  de  ses  délibéra- 
tions.) —  Dans  le  même  sens  :  décret  du  16  août  1860,  rejetant  un  recours  du  con- 
seil municipal  de  Pithiviers  ;  décret  du  6  janvier  1872,  confirmant  l'annulation  d'une 
délibération  du  conseil  municipal  de  Thiers  ;  décret  du  8  juillet  1876,  annulant  un** 
délibération  du  conseil  municipal  de  Lyon. 

2.  Voir  Bulletin  officiel  du  Ministère  de  lintèrieur,  1874,  p.  488. 
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nemenl  des  commissions  en  dehors  des  sessions,  avaient  été 
élevés  en  ce  qui  concerne  les  conseils  généraux.  Ils  ont  été 
tranchés  par  la  loi  du  10  août  1871,  qui  a  institué  une  commis- 
sion départementale  se  réunissant  une  fois  au  moins  par  mois 
et  à  laquelle  le  conseil  général  peut  déléguer  certaines  attribu- 
tions; mais  la  loi  départementale  n'a  pas  reconnu  l'existence 
d'autres  commissions  d'étude  en  dehors  des  sessions.  Elle  a 
seulement  autorisé  les  conseils  généraux  à  charger  un  ou  plu- 
sieurs de  leurs  membres  de  recueillir  sur  les  lieux  les  rensei- 
gnements qui  leur  sont  nécessaires  pour  statuer  sur  les  affaires 
qui  sont  placées  dans  leurs  attributions  (art.  5i). 

400.  —  La  loi  de  1884  va  plus  loin  en  ce  qui  concerne  les 
conseils  municipaux.  Elle  leur  reconnaît  le  droit  de  former  des 
commissions  qui  fonctionneront,  non  seulement  pendant  les 
sessions,  mais  encore  dans  l'intervalle  des  sessions  ;  ces  com- 
missions pourront  être  nommées,  soit  pour  un  objet  déterminé, 
soit  pour  toute  une  catégorie  d'affaires;  elles  pourront  être 
annuelles  ;  elles  pourront  même  se  perpétuer  pendant  toute  la 
durée  du  mandat  du  conseil.  Le  rapporteur  de  la  Chambre  des 
députés  a  reconnu  que  leurs  fonctions  n'avaient  d'autre  terme 
que  l'achèvement  de  la  mission  dont  elles  sont  chargées  (séance 
du  6  juillet  i883). 

401 .  —  Mais  la  loi  a  retenu  pour  le  maire  le  droit  de  prési- 
der toutes  les  commissions  ou  d'en  déléguer  la  présidence  à  un 
de  ses  adjoints r.  La  Chambre  des  députés  a  formellement  refusé 
de  faire,  à  cet  égard,  aucune  distinction  entre  les  commissions 


1.  La  commission  a  déridé  que  le  maire  ne  pouvait,  dans  aucun  cas,  abdiquer  sa 
fonction  et  son  autorité.  Mais  il  peut  déléguer  son  pouvoir  pour  toutes  les  fonctions 
qu'il  exerce*  dans  la  commune.  Or,  une  des  fonctions  du  maire,  c'est  précisément 
de  présider  les  commissions,  qu'elles  soient  ou  non  permanentes.  Par  conséquent, 
eu  raison  des  principes  généraux  de  la  matière,  que  la  commission  soit  permanente, 
qu'elle  soit  spéciale,  le  maire  peut  toujours  se  faire  représenter,  en  sa  qualité,  par 
un  adjoint  dans  ces  commissions.  (Déclaration  du  rapporteur,  M.  de  Marccre,  séance 
du  36  février  i883.) 


(Art.  69.)  commissions.  402-403.-387 

permanentes  et  les  commissions  chargées  d'une  étude  spéciale 
(amendement  de  M.  Peytral),  ou  entre  les  commissions  nom- 
mées pour  l'étude  de  questions  émanant  de  l'initiative  des 
membres  du  conseil  et  celles  qui  sont  saisies  de  propositions 
de  l'administration  (amendement  de  M.  Fourcand).  Elle  a  seu- 
lement admis,  pour  que  la  mauvaise  volonté  ou  la  négligence 
du  maire  ne  paralysât  pas  l'action  des  commissions,  que  celles- 
ci  nommeraient,  dans  leur  première  séance,  un  vice-président 
qui  pourrait  les  convoquer  si  le  maire  était  absent  ou  empêché 
(séance  du  26  février  i883).  Cette  disposition  a  été  complétée, 
en  seconde  délibération,  par  l'adoption  d'un  amendement  de 
M.  Lèche vallier,  prescrivant  au  maire  d'installer  les  commis- 
sions dans  la  huitaine  de  leur  nomination  (séance  du  6  juillet 
i883)  et  par  une  addition  faite  par  la  commission  du  Sénat 
portant  que  le  délai  de  huitaine  peut  être  abrégé  sur  la  de- 
mande de  la  majorité  des  membres  de  la  commission. 

402.  —  Dans  ces  remaniements  successifs,  une  des  phrases 
de  l'article  qui  rappelait  que  le  maire  a  voix  prépondérante,  en 
cas  de  partage,  dans  les  commissions  aussi  bien  que  dans  le 
conseil,  a  disparu  sans  que  rien  indique  que  cette  suppression 
soit  intentionnelle.  Comme  ce  n'était  qu'une  application  du 
principe  posé  par  l'article  5i  (voir  n°  33i),  on  doit,  croyons- 
nous,  considérer  la  règle  comme  subsistant. 

403.  —  Cet  article  constitue,  avec  celui  qui  autorise  la 
réunion  du  conseil  municipal  chaque  fois  que  le  maire  jage  à 
prppos  de  le  convoquer,  une  des  plus  importantes  innovations 
de  la  loi  de  1884,  car  le  conseil,  se  survivant  dans  ces  commis- 
sions, sera  pour  ainsi  dire  permanent. 

Les  commissions  nommées  par  le  conseil  municipal  ne  de- 
vront pas  toutefois  oublier  qu'elles  sont  de  simples  commis- 
sions d'étude,  qu'elles  n'ont  aucun  pouvoir  propre,  que  la  loi 
n'autorise  pas  le  conseil  municipal  à  leur  déléguer  une  partie 
quelconque  de  ses  attributions  et  qu'elles  commettraient  un 


388-404.        démissions  d'office  pour  absence.        (Art.  60.) 

excès  de  pouvoirs  en  empiétant,  soit  sur  le  droit  d'administra- 
tion qui  appartient  au  maire  seul,  soit  sur  le  droit  de  délibéra- 
tion et  de  décision  qui  appartient  au  conseil  municipal. 

Art.  60. 


Démissions  d'office  pour  absence  à  trois  convocations 
successives.  —  Démissions  volontaires. 


LOI  DU  5  AVRIL    l884. 

Tout  membre  du  conseil  munici- 
pal (jui,  sans  motifs  reconnus  légi- 
times par  le  conseil,  a  manqué  à 
trois  convocations  successives,  peut 
être,  après  avoir  été  admis  à  four- 
nir ses  explications,  déclaré  dé- 
missionnaire par  le  préfet,  sauf 
recours,  dans  les  dix  jours  de  la  no- 
tification, devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. 

Les  démissions  sont  adressées  au 
sous-préfet;  elles  sont  définitives  à 
partir  de  Vaccusé  de  réception  par 
le  préfet,  et,  à  défaut  de  cet  accusé 
de  réception,  un  Mois  après  un 
nouvel  envoi  de  la  démission,  cons- 
taté par  lettre  recommandée. 


LOI  DU  5  MAI    l855,  ART.    20. 

Tout  membre  du  conseil  munici- 
pal qui,  sans  motifs  légitimes,  a 
manqué  à  trois  convocations  con- 
sécutives peut  être  déclaré  démis- 
sionnaire par  le  préfet,  sauf  re- 
cours, dans  les  dix  jours  de  la 
notification,  devant  le  conseil  de 
préfecture. 


Démissions  d'office  pour  absence  à  trois  convocations 

successives. 

404.  —  Le  premier  paragraphe  de  l'article  60,  qui  autorise 
le  préfet  à  déclarer  démissionnaire  le  conseiller  qui  a  manqué 
à  trois  convocation*  successives,  est  emprunté  à  l'article  20  de 
la  loi  du  5  mai  i855. 

Toutefois,  le  texte  nouveau  contient  deux  modifications  :  il 
donne  au  conseil  municipal  le  droit  d'apprécier  la  légitimité 
des  excuses;  il  déclare  expressément  que  le  conseiller  doit, 
avant  d'être  déclaré  démissionnaire,  être  admis  à  fournir  des 
explications. 


(Art.  6<x)        démissions  d'office  pour  absence.   405-408.-389 
Nous  reviendrons  sur  ces  deux  points. 

405.  —  Un  conseiller  ne  peut  être  déclaré  démissionnaire 
que  s'il  a  manqué  à  trois  convocations  consécutives  ou  succes- 
sives, c'est-à-dire  à  trois  sessions  ordinaires  ou  extraordinaires 
et  non  pas  seulement  à  trois  séances  de  la  même  session.  C'est 
ainsi  que  l'ancienne  législation  a  toujours  été  interprétée1,  et 
rien  n'indique  que  le  législateur  ait  entendu  innover  à  cet 
égard. 

Encore  faut-il  que  ces  convocations  soient  régulières  ;  si,  sur 
les  trois  sessions,  une  ou  deux  avaient  été  tenues  irrégulière- 
ment, en  dehors  des  conditions  prescrites  par  la  loi,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  d'en  tenir  compte.  (Cons.  d'Ét.  19  mars  i863, 
Camus.) 

Les  trois  convocations  successives  prévues  par  l'article  5o 
(voir  n°  325)  ne  comptent  que  pour  une.  (Avis  Minist.  Int.  avril 
1882.) 

La  convocation  du  conseil  municipal  en  vue  de  la  nomina- 
tion d'un  maire  ou  d'un  délégué  pour  les  élections  sénatoriales 
compte  pour  une  session.  (Idem.')  . 

406.  —  Les  absences  doivent  être  consécutives.  La  présence 
d'un  conseiller  à  une  session  couvre  ses  absences  antérieures. 

Par  conséquent,  si  un  conseiller  avait  manqué  à  trois  ou 
quatre  sessions,  mais  avait  assisté  à  une  cinquième  sans  pro- 
testation ni  réserve,  il  ne  pourrait  plus  être  inquiété.  (Cons. 
d'Ét.  22  juillet  1839,  Chénerailles.) 

407.  —  Le  refus  d'un  conseiller  municipal  de  signer  le  pro- 
cès-verbal, pas  plus  que  son  abstention  au  moment  du  vote,  ne 
saurait  être  assimilé  à  une  absence  justifiant  l'application  de 
l'article  60. 

408.  —  Il  ne  suffit  pas,  pour  que  la  démission  d'office  puisse 


j.  Voir  notamment  circulaires  ministérielles  des  10  septembre  i83/;  et  5  avril  1837. 


390- 408.        démissions  d'office  pour  absence.        (Art.  6ô.) 

être  prononcée,  que  l'absence  à  trois  convocations  soit  établie, 
il  faut,  en  outre,  que  le  conseil  municipal  n'ait  pas  admis 
comme  légitimes  les  excuses  présentées  par  l'intéressé.  Cette 
disposition,  empruntée  à  l'article  26  de  la  loi  du  21  mars  i83i, 
n'avait  pas  été  reproduite  par  la  loi  de  i855.  Si  donc  le  con- 
seil municipal  a  reconnu  la  légitimité  des  excuses  présentées 
par  le  conseiller,  le  préfet  ne  peut  plus  agir. 

Mais  si  l'intéressé  ne  présente  pas  d'excuses  au  conseil  muni- 
cipal, le  préfet  devra-t-il  néanmoins  appeler  cette  assemblée  à 
se  prononcer  sur  les  causes  de  l'absence  et  à  les  apprécier  d'of- 
fice ?  C'est  dans  ce  sens  que  le  Conseil  d'État  avait  interprété 
la  loi  du  21  mars  i83i.  «  Considérant,  dit  un  arrêt  du  29  juil- 
let 1847,  qu'aux  termes  de  l'article  26  de  la  loi  du  21  mars 
i83i,  le  préfet  ne  peut  déclarer  démissionnaire  tout  membre 
d'un  conseil  municipal  qui  aurait  manqué  à  trois  convocations 
successives  qu'autant  que  le  conseil  municipal  a  reconnu  que 
les  motifs  d'absence  n'étaient  pas  légitimes  ;  considérant  que  le 

préfet  du  Cher  a  déclaré  démissionnaire  le  sieur  X ,  sans 

avoir  appelé  le  conseil  municipal  à  reconnaître  si  les  motifs 
d'absence  de  ce  conseiller  municipal  étaient  légitimes...  » 

Mais  on  pourrait  induire  de  certaines  paroles  du  rapporteur 
de  la  Chambre  des  députés,  que  nous  rappelons  plus  bas,  que 
cet  avis  préalable  du  conseil  municipal  n'est  plus  aujourd'hui 
indispensable.  Dans  ce  système,  il  serait  toujours  loisible  au 
conseil  municipal  de  légitimer  l'absence  en  acceptant  les  excuses 
présentées;  mais  si  l'intéressé  n'en  présente  pas,  il  ne  serait 
pas  nécessaire  d'appeler  le  conseil  à  statuer  sur  des  excuses 
non  présentées  et  le  conseiller  qui  ne  justifie  pas  d'excuses 
reconnues  légitimes,  pourrait  être  déclaré  démissionnaire, 
après  toutefois  avoir  été  mis  en  demeure  de  présenter  ses  ex- 
plications devant  le  préfet.  On  peut  invoquer,  dans  ce  sens, 
une  décision  ministérielle  du  24  juillet  1879  (Marne). 

Tant  que  le  Conseil  d'État  ne  se  sera  pas  prononcé  sur  ce 
point,  il  sera,  toutefois,  plus  prudent  d'appeler  le  conseil  mu- 
nicipal à  délibérer  sur  la  légitimité  de  l'absence. 


{Art.  60.)        démissions  d'office  pour  absence.    409-410.-3qï 

II  nous  parait  hors  de  doute,  en  tout  cas,  que  le  conseil  mu- 
nicipal n'est  pas  obligé  de  mettre  le  conseiller  en  demeure  de 
fournir  ses  explications  devant  lui,  comme  il  sera  appelé  à  le 
faire  devant  le  préfet  ;  le  conseil  pourrait  donc  se  prononcer 
sur  la  légitimité  des  excuses  sans  avoir  entendu  l'intéressé  ; 
c'est  ce  qui  résulte  du  rejet,  à  la  Chambre  des  députés  (séance 
du  7  juillet  i883),  d'un  amendement  de  M.  Cunéo  d'Ornano 
qui  demandait  qu'après  deux  absences,  le  conseiller  fût  averti 
par  le  maire  et  mis  ainsi  en  demeure  de  faire  agréer  ses  excu- 
ses. Le  rapporteur  a  objecté  que  ce  n'était  pas  devant  ses  col- 
lègues, mais  devant  le  préfet  que  le  conseiller  devait  fournir 
ses  explications. 

Le  refus  du  conseil  municipal  de  se  prononcer  sur  la  légiti- 
mité des  excuses  ne  saurait  arrêter  l'action  du  préfet,  qui  peut 
passer  outre  (jurisprudence  du  ministère  de  l'intérieur). 

409.  —  La  loi  ne  définit  pas  et  ne  pouvait  guère  définir 
quelles  sont  les  excuses  légitimes.  Le  conseil  municipal  a  donc, 
à  cet  égard,  un  pouvoir  d'appréciation  souverain,  au  moins 
quand  il  déclare  l'excuse  légitime,  car  le  préfet  est  toujours, 
ainsi  que  nous  le  verrons,  libre  d'admettre  une  excuse  rejetée 
par  le  conseil. 

Parmi  les  excuses  que  l'on  considérait  comme  légitimes  sous 
l'ancienne  législation,  nous  citerons:  l'absence  pour  cause  de 
service  militaire,  l'emprisonnement  pour  dettes,  l'internement 
dans  un  établissement  d'aliénés. 

410.  —  Si  le  conseil  municipal  n'a  pas  admis  l'excuse  comme 
légitime,  le  préfet  peut  déclarer  le  conseiller  démissionnaire  ; 
mais  il  n'est  pas  forcé  de  le  faire.  La  question  était  discutable 
sous  le  régime  la  loi  du  21  mars  i83i,  qui  portait  :  «  Le 
préfet  déclarera  démissionnaire.  ••  »  ;  elle  n'est  pas  douteuse 
avec  le  texte  actuel,  qui  dit:  «  Le  conseiller...  peut  être  dé- 
claré démissionnaire.  » 

Le  préfet  ne  doit  pas  statuer  sans  avoir  mis  le  conseiller  en 


392-411-413.   démissions  d'office  pour  absence.        (Art.  60.) 

demeure  de  fournir  des  explications.  L'ancienne  jurisprudence 
était  fixée  en  ce  sens  (Cons.  d'Ét.  19  mars  i863,  Camus; 
10  février  1860,  Bezou)  et  la  loi  nouvelle  le  déclare  expressé- 
ment. Cette  mise  en  demeure  préalable  est  indispensable  dans 
tous  les  cas  et  alors  même  que  le  conseil  municipal  aurait  déjà 
entendu  les  explications  de  l'intéressé  et  rejeté  ses  excuses. 
Cela  ressort  des  explications  du  rapporteur  à  la  séance  de  la 
Chambre  du  7  juillet  i883. 

411.  —  Les  maires  et  adjoints  peuvent,  comme  les  simples 
conseillers  municipaux,  être  déclarés  démissionnaires  d'office 
de  leur  mandat  de  conseiller.  (Avis  de  la  section  de  l'intérieur 
du  Conseil  d'État  du  4  juillet  1892,  Bévue  générale  d adminis- 
tration, 1892,  t.  II,  p.  435.) 

412.  —  Le  conseiller  déclaré  démissionnaire  peut,  dans  les 
dix  jours  de  la  notification,  se  pourvoir  devant  le  conseil  de 
préfecture  et,  si  le  conseil  de  préfecture  rejette  sa  réclamation, 
déférer  l'arrêté  du  conseil  au  Conseil  d'État. 

La  loi  ne  fixant  pas  de  délai  spécial  pour  le  recours,  il  faut 
en  conclure  que  l'intéressé  aura  pour  agir  le  délai  ordinaire  de 
deux  mois.  (L.  22  juillet  1889,  art.  57  ;  Cons.  d'Ét.  9  décem- 
bre 1892,  Bastelica  [solution  implicite].) 

Le  recours  a  un  effet  suspensif.  (Cons.  d'Ét.  26  juillet  1889, 
Neiguelay.) 

Ce  recours  doit  être  formé  par  l'intermédiaire  d'un  avocat 
au  Conseil.  L'excepiion  écrite  dans  les  articles  36  et  4o  de  la  loi 
du  5  avril  1884  ne  s'étend  pas  à  ce  cas.  (Cons.  d'Ét.  4  nov.  1887, 
Franqueville.) 

Mais  l'intéressé  ne  pourrait  déférer  directement  au  Conseil 
d'Etat  l'arrêté  préfectoral.  Son  recours  serait  non  recevable, 
alors  même  qu'il  serait  fondé  sur  un  prétendu  excès  de  pouvoirs 
du  préfet.  (Cons.  d'Ét.  9  décembre  1864,  Brucosté.) 

413.  —  La  décision  par  laquelle  un  préfet  refuserait,  malgré 


{Art.  (ÎO.)  DÉMISSIONS   VOLONTAIIIES.  41 4-41 6.-39.3 

la  demande  d'un  conseil  municipal,  de  déclarer  un  conseiller 
démissionnaire,  pourrait-elle  être  attaquée  par  le  conseil  ou  un 
de  ses  membres?  —  L'affirmative  semblerait  résulter  d'une 
décision  du  Conseil  d'État  du  16  janvier  1846  (Léaux);  mais 
la  législation  a  été  modifiée  depuis  ce  temps  ;  les  voies  de  re- 
cours ont  été  précisées  et  il  parait  bien  ressortir  des  textes  nou- 
veaux que  le  recours  n'est  ouvert  qu'au  conseiller  seul  donl 
l'exclusion  a  été  prononcée.  Sur  quoi,  d'ailleurs,  se  fonderait 
un  recours,  puisque  le  droit  du  préfet  de  ne  pas  prononcer 
la  démission  est  incontestable  ? 

• 

414.  —  Un  conseiller  non  installé  peut,  aussi  bien  que  ses 
collègues  qui  ont  pris  possession  de  leur  siège,  être  déclara 
démissionnaire  s'il  manque  à  trois  séances.  Il  en  serait  autre- 
ment s'il  déclarait  n'avoir  jamais  accepté  le  mandat.  (Voir 
n°3i7.) 

415.  —  La  démission  d'office  n'entraîne  aucune  inéligibilité. 
Le  conseiller  déclaré  démissionnaire  pourrait  donc  se  présenter 
aux  élections  faites  en  vue  de  pourvoir  à  son  remplacement  et 
être  valablement  élu.  (Cons.  d'Ét.  20  juin  1891,  Bousseran- 
court.) 

Démissions  volontaires. 

416.  —  Avant  la  loi  de  1884,  on  ne  considérait  la  démission 
volontaire  qu'un  conseiller  donnait  de  ses  fonctions  comme  dé- 
finitive et  comme  ayant  un  effet  légal  qu'autant  qu'elle  avait 
été  acceptée  par  le  préfet. 

On  concluait  de  ce  principe  :  qu'une  démission  donnée  pou- 
vait être  retirée  tant  qu'elle  n'avait  pas  été  acceptée  (Cons. 
d'Ét.  6  juin  1873,  Lambert); 

Que  le  conseiller  démissionnaire  continue  à  compter  parmi 
les  membres  en  exercice,  tant  que  sa  démission  n'a  pas  été 
acceptée  ;  et  que  cette  démission  ne  crée  pas  une  vacance  à 


394-417.  DÉMISSIONS  volontaires.  {Art.  60.) 

laquelle  il  doive  être  pourvu  avant  l'élection  du  maire  (Cons. 
d'Et.  3  août  1877,  Longchamps;  24  novembre  1882,  Bel- 
pech) ; 

Que  les  fonctions  de  maire  intérimaire  pouvaient  être  con- 
fiées à  un  conseiller  dont  la  démission  n'avait  pas  été  acceptée 
(Décis.  Min.  Int.  1882); 

Que  l'on  pouvait  suspendre  ou  dissoudre  le  conseil  munici- 
pal démissionnaire  en  refusant  d'accepter  sa  démission  (Cons. 
d'Ét.  i3  février  1869,  Tirard). 

417.  —  Aujourd'hui  les  démissions  n'ont  plus  besoin  d'être 
acceptées  ;  elles  sont  réputées  définitives  à  partir  du  jour  où  le 
préfet  en  a  accusé  réception.  Si  le  préfet  ne  répond  pas,  l'inté- 
ressé envoie  une  seconde  fois  sa  démission  par  lettre  recom- 
mandée et  la  démission  est  définitive  un  mois  après  ce  nouvel 
envoi  '.  Nous  pensons  que  si  l'intéressé  a  pris  le  soin  de  faire 
constater  le  premier  envoi  par  lettre  recommandée,  un  second 
envoi  serait  inutile  et  que,  même  en  l'absence  de  tout  accusé 
de  réception,  la  démission  serait  définitive  un  mois  après  la 
date  de  l'envoi. 

Le  conseiller  démissionnaire  ne  pourra  donc  plus  retirer  sa 
démission  dès  que  le  préfet  lui  en  aura  accusé  réception  ou  un 
mois  après  l'envoi  constaté  par  lettre  recommandée.  (Cons. 
d'Ét.  12  juin  i885,  Châlons-sur-Marne.)  Mais  tant  qu'il  n'aura 
pas  reçu  l'accusé  de  réception,  il  peut  la  retirer  même  quand 
l'accusé  de  réception  est  envoyé.  (Cons.  d'ÉL  25  mai  1889, 
Revel;  16  décembre  1899,  Lauzerte,  Revue  générale  d'admi- 
nistration, 1900,  t.  I,  p.  3o.) 


1.  La  rédaction  primitive  du  dernier  paragraphe  de  l'article  60  était  ainsi  conçue  : 
«  Les  démissions  sont  adressées  au  sous-préfet  :  elles  ne  sont  définitives  qu'à  dater 
du  jour  où  le  préfet  a  fait  notifier  au  conseiller  démissionnaire  qu'il  lui  en  était 
donné  acte.  »  Elle  a  été  modifiée  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
7  juillet  i883  par  l'adoption  d'un  amendement  de  M.  Remoiville.  De  son  côté,  le 
Sénat  a*  substitué  les  mots  «  un  mois  après  le  nouvel  envoi  de  la  démission  »  à 
ceux-ci  «  après  le  renvoi  »  qui  se  trouvaient  dans  le  texte  adopté  par  la  Chambre. 
Cette  expression  parait  d'ailleurs  avoir  été  le  résultat  d'une  simple  faute  d'impres- 
sion et  avoir  été  mise  pour  leur  envoi. 


(Art.  60.)  démissions  volontaires.        41 8-421 .  -  3g5 

Le  préfet  doit  accuser  réception  de  la  démission  par  écrit  et 
non  verbalement.  (Gons.  d'Ét.  ^4  juillet  i885,  Curemont.) 

Le  visa  apposé  par  le  préfet  sur  un  exploit  d'huissier  par  le- 
quel les  conseillers  municipaux  adressent  leur  démission 
n'équivaut  pas  à  l'accusé  de  réception-  (Cons.  d'Ét.  i5  déc. 
1888,  Neuilly-sur-Marne.) 

Lorsque  la  démission  est  mentionnée  au  procès-verbal  d'élec- 
tion, elle  ne  devenait  autrefois  définitive  que  par  l'acceptation 
régulière  du  préfet.  (Cons.  d'Ét.  i3  février  i885,  Saint-Pierre- 
de-Côle.) 

418.  —  Le  conseiller  démissionnaire  continue  à  compter  au 
nombre  des  membres  en  exercice  jusqu'à  l'accusé  de  réception 
ou  l'expiration  du  délai  d'un  mois.  (Cons.  d'Ét.  21  novembre 
1884,  Autry.)  [Voir  n°3i7.] 

419.  —  Pourrait-on  encore,  avant  que  la  démission  soit  de- 
venue définitive  dans  les  nouvelles  conditions  fixées  par  la  loi, 
suspendre  ou  dissoudre  un  conseil  démissionnaire?  Nous  nous 
sommes  expliqué  sur  ce  point  sous  l'article  43-  (Voir  n°  284.) 

420.  —  La  démission,  bien  que  donnée  par  écrit,  pourrait 
être  retirée  par  une  déclaration  verbale  faite  en  séance  du  con- 
seil municipal,  le  devoir  dû  maire,  dans  ce  cas,  étant  de  por- 
ter ce  retrait  à  la  connaissance  du  préfet.  (Cons.  d'Ét.  17  mars 
1882,  Ayros-Arbouix.) 

421.  —  Lorsque  le  droit  d'acceptation  appartenait  au  préfet, 
on  considérait  que  l'arrêté  préfectoral  convoquant  les  électeurs 
pour  procéder  au  remplacement  du  conseiller  démissionnaire 
équivalait  aune  acceptation.  (Cons.  d'Ét.  17  féVr.  1877,  Ribe- 
court.)  11  nous  semble  qu'un  arrêté  de  ce  genre  visant  la  dé- 
mission, devrait  aujourd'hui  être  regardé  comme  pouvant  sup- 
pléer à  l'accusé  de  réception,  s'il  n'avait  pas  été  envoyé1. 


1.  Le  Conseil  d'État  déclare  que  te  fait  du  préfet  qui  convoque  les  électeurs  eu 
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422.  —  La  démission  donnée  et  acceptée  ne  pouvait  plus, 
d'après  l'ancienne  jurisprudence,  être  retirée  même  du  consen- 
tement mutuel  du  préfet  et  du  conseiller  démissionnaire.  (Gons. 
d'Ét.  3  janvier  1879,  Montpouillan  ;  7  août  i883,  IJrzy.) 
La  même  solution  parait  devoir  être  adoptée  d'autant  plus  faci- 
lement aujourd'hui  que  l'on  se  trouve  en  présence  d'un  texte 
formel  disant  :  la  démission  est  définitive  à  partir  de  l'accusé 
de  réception. 

CHAPITRE  III 

Attributions  des  conseils  municipaux. 

Art.  61. 

Attributions  des  conseils  municipaux.  —  Délibérations  réglemen- 
taires. —  Délibérations  exécutoires  après  approbation.  —  Avis. 
—  Réclamations.  —  Vœux.  —  Présentation  des  répartiteurs.  — 
Référendum. 


LOI  DU  5  AVRIL   l884* 

Le  conseil  municipal  règle  par 
ses  délibérations  les  affaires  de  la 
commune. 


LOI  DU    l8  JUILLET  1887,  ART.    17. 

Les  conseils  municipaux  règlent 
par  leurs  délibérations  les  objets 
suivants  î 

29... 
3© 

%J      •  •  * 

40... 

(La  loi  du  18  juillet  i86j  avait 
ajouté  g  autres  numéros  à  celtt* 
é numération.) 

ART.    19. 

Ije  conseil  municipal  délibère  sur 
les  objets  suivants  ; 

i° (suit  une  énuméralion  de 

10  numéros); 


vue  du  remplacement  d'un  conseiller  démissionnaire,  sans  avoir  préalablement  adressé 
ii  celui-ci  l'accusé  de  réception  prescrit  par  l'article  60  ne  constitue  par  une  irrégu- 
larité de  nature  à  vicier  l'élection  (a  juillet  1886,  Aubignas). 
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Et  tous  les  autres  objets  sur  les- 
quels les  lois  et  règlements  appel- 
lent les  conseils  municipaux  à  dé- 
libérer. 


II  donne  son  avis  toutes  les  fois 
que  cet  avis  est  requis  par  les  lois 
et  règlements,  ou  qu'il  est  demandé 
par  l'administration  supérieure. 


Il  réclame,  s'il  y  a  lieu,  contre  le 
contingent  assigné  s\  la  commune 
dans  l'établissement  des  impôts  de 
répartition. 


Il  émet  des  vœux  sur  tous  objets 
d'intérêt  local. 


Il  dresse  chaque  année  une  liste 
contenant  un  nombre  double  de  ce- 
lui des  répartiteurs  et  des  réparti- 
teurs suppléants  à  nommer  ;  et,  sur 
cette  liste,  le  sous-préfet  nomme  les 
cinq  répartiteurs  visés  dans  l'ar- 
ticle g  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII 
et  les  cinq  répartiteurs  suppléants. 


ART.  21. 

Le  conseil  municipal  est  toujours 
appelé  à  donner  son  avis  sur  les 
objets  suivants  : 

j°  ...(suit  une  é numération  de 
7  numéros); 

8°  Enfin  tous  les  objet*  sur  les- 
quels les  conseils  municipaux  sont 
appelés  par  les  lois  et  règlements 
à  donner  leur  avis  ou  seront  con- 
sultés par  le  préfet. 

ART.   22. 

Le  conseil  municipal  réclame,  s'il 
y  a  lieu,  contre  le  contingent  as- 
signé à  la  commune  dans  Vétablis- 
blissement  des  impôts  de  réparti- 
lion. 

ART.   24. 

Le  conseil  municipal  peut  expri- 
mer son  vœu  sur  tous  les  objets 
d'intérêt  local. 

LOI  DU  3  FRIMAIRE  AN  VII,  ART.   Q. 

La  répartition  de  la  contribution 
foncière  est  faite...  par  des  répar- 
titeurs entre  les  contribuables. 

art.  10. 

Les  répartiteurs  sont  au  nombre 
de  sept  :  savoir  :  l'agent  municipal 
et  son  adjoint  dans  les  communes 
de  moins  de  5, 000  habitants,  deux 
officiers  municipaux  désignés  à  cet 
effet  dans  les  autres  communes, 
cinq  citoyens  capables  choisis  par 
l'administration  municipale  parmi 
tes  contribuables  fonciers  de  fa 
commune,  dont  deux  au  moins  non 
domiciliés  dans  ladite  commune 
s'il  s'en  trouve  de  tels. 
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ARRÊTÉ  DU  19  FLORÉAL  AN  VIII,  ART.  l\. 

Les  sous-préfets  procéderont  sans 
délai  à  la  nomination  des  réparti- 
teurs de  chaque  ville,  bourg  ou  vil- 
lage, ait  nombre  déterminé  par  les 
lois. 

Délibérations  réglementaires  ou  exécutoires  par  elles-mêmes. 

423.  —  Cet  article  est  incontestablement  le  plus  important 
de  la  loi. 

La  loi  de  1837  avait  bien  réparti  les  attributions  des  conseils 
municipaux  en  cinq  catégories,  comme  le  fait  la  loi  de  i884  : 
i°  délibérations  réglementaires  ou  décisions  ;  20  délibérations 
exécutoires  seulement  après  approbation  ;  3°  avis  ;  4°  réclama- 
tions ;  5°  vœux. 

Mais  le  nombre  des  cas  dans  lesquels  le  conseil  municipal 
pouvait  prendre  une  délibération  réglementaire,  c'est-à-dire 
exécutoire  sans  approbation ,  était  fort  restreint  ;  ces  cas 
n'étaient  qu'au  nombre  de  quatre.  La  loi  du  24  juillet  1867  les 
avait  étendus  dans  une  certaine  mesure;  mais  en  dehors  de 
ces  cas  spécialement  déterminés,  toute  délibération,  pour  être 
exécutée,  devait  être  approuvée. 

L'article  61  pose  un  principe  opposé.  Toutes  les  délibéra- 
tions prises  par  un  conseil  municipal  sur  les  affaires  de  la 
commune  sont  exécutoires,  à  l'exception  de  celles  pour  les- 
quelles la  loi  exige  l'approbation  de  l'autorité  supérieure.  Le 
conseil  municipal  règle,  par  ses  délibérations,  les  affaires  de 
la  commune. 

Les  délibérations  exécutoires  ne  pourront  être  annulées  que 
pour  violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'administration 
publique,  tandis  que,  précédemment,  même  les  délibérations 
dites  réglementaires,  pouvaient  être  annulées  pour  innoppor- 
tunité  ou  pour  toute  autre  cause,  sur  la  réclamation  des  tiers 
(art.  18). 

Bien  que  les  cas  dans  lesquels  l'approbation  préalable  est 
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nécessaire  soient  assez  nombreux,  et  qu'ils  comprennent  no- 
tamment le  budget  (voir  art.  68),  c'est  là  une  innovation 
grave  et  qui  donne  à  la  loi  du  5  avril  un  caractère  éminemment 
libéral. 

424.  —  Pour  en  expliquer  la  portée  et  répondre  à  une  des 
principales  objections  que  les  adversaires  de  la  réforme  ont 
mise  souvent. en  avant,  l'intérêt  des  minorités  ou  des  tiers  qui  se 
trouveraient  livrés,  sans  garanties  suffisantes,  à  l'arbitraire  des 
conseils  municipaux,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  repro- 
duire le  passage  de  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  présenté 
par  M.  Jozon  et  qui  n'était  autre  que  le  projet  déjà  préparé  par 
la  commission  parlementaire  de  1876  et  en  partie  voté  par  la 
Chambre  des  députés  lors  de  sa  dissolution.  (Voir  l'exposé  his- 
torique en  tête  du  volume.) 

Voici  comment  s'exprimait  M.  Jozon  : 

Jusqu'ici  les  communes,  ou  plutôt  les  conseils  municipaux,  organes  des 
communes,  n'ont  eu  à  proprement  parler  qu'un  pouvoir  consultatif,  puis- 
que l'autorité  préfectorale  reste  toujours  maîtresse  d'arrêter  les  effets  de 
leurs  délibérations.  Il  est  vrai  que,  tandis  que  certaines  de  ces  délibéra- 
tions doivent  être  approuvées  expressément,  d'autres,  celles  qui  ont  pour 
objet  des  mesures  d'administration  pure  ou  de  peu  d'importance,  devien- 
nent exécutoires  par  cela  seul  que  te  préfet  ne  les  a  pas  annulées  dans  un 
certain  délai.  (Loi  du  18  juillet  18^7,  art.  18.)  Dans  la  pratique,  il  est  très 
rare,  presque  exceptionnel  aujourd'hui,  que  le  préfet  s'oppose  à  l'exécution 
de  ces  dernières  délibérations.  Mais,  cette  pratique  favorable  ne  constitue 
qu'une  tolérance,  elle  ne  constitue  pas  un  droit  pour  les  communes.  Elle 
entraîne  dans  tous  les  cas  des  retards  et  des  complications  aussi  gênantes 
qu'inutiles.  La  loi  que  nous  vous  proposons  donne  satisfaction  aux  récla- 
mations depuis  longtemps  élevées  contre  ce  système.  Elle  pose  en  principe 
que  les  conseils  municipaux  ont  un  pouvoir  de  décision  propre,  et  que 
leurs  délibérations  sont,  en  conséquence  et  en  règle  générale,  exécutoires 
par  elles-mêmes  et  dès  qu'elles  ont  été  prises. 

Toutefois,  le  pouvoir  de  décision  des  conseils  municipaux  ne  saurait  être 
illimité,  et  à  côté  de  la  règle  générale  se  placent  les  exceptions.  Ces  ex-  > 
ceptions  se  ramènent  à  deux  causes  :  la  nécessité  de  sauvegarder  les  droits  l 
de  l'Etat  et  celle  d'empêcher  un  conseil  municipal  de  compromettre  grave-  ' 
ment,  pour  l'avenir,  les  intérêts  de  la  commune. 

A  côté  de  ces  u\eux  points  on  en  mentionne  souvent  un  troisième  :  on 
parle  de  la  nécessité    de   l'intervention  de  l'autorité  supérieure  en  vue 


\ 
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d'empêcher  un  conseil  municipal,  organe  de  la  majorité  des  électeurs,  d'op- 
primer la  minorité,  ou  de  sacrifier  trop  légèrement  à  l'intérêt  général  ou 
même  à  un  intérêt  de  parti,  les  intérêts  privés.  Mais,  si  l'on  admet  cette 
ingérence  de  l'autorité  supérieure  en  vue  de  protéger  les  intérêts  particu- 
liers, c'en  est  fait  de  l'autonomie  communale,  et  on  retombe  forcément 
dans  le  système  actuel.  Car  rien  ne  serait  plus  facile  à  l'autorité  supérieure, 
si  une  délibération  prise  par  un  conseil  municipal  lui  déplaisait,  que  d'a- 
vancer qu'elle  lèse  un  intérêt  particulier  et  de  l'annuler  sous  ce  prétexte. 
Il  ne  faudrait  donc  recourir  à  un  système  aussi  dangereux,  que  s'il  n'y 
avait  absolument  pas  d'autre  moyen  de  protéger  les  intérêts  particuliers. 

Mais  telle  n'est  pas  la  situation  qui  résulte  pour  eux  de  nos  lois  fran- 
çaises. Chaque  fois  que  l'intéressé  peut  faire  valoir  à  l'appui  de  ses  récla- 
mations non  seulement  des  raisons  de  convenance  et  d'agrément,  mais 
encore  des  raisons  de  droit,  il  peut  recourir,  suivant  les  cas,  soit  à  la  juri- 
diction ordinaire,  soit  à  la  juridiction  administrative  et  spécialement  au 
Conseil  d'Etat.  Ce  dernier  corps  s'est  constitué  depuis  longtemps  le  défen- 
seur de  l'intérêt  privé,  lorsque  cet  intérêt  est  injustement  lésé,  lors,  par 
exemple,  qu'une  mesure  administrative  porte  atteinte  à  la  liberté  des  con- 
ventions, de  l'industrie  et  du  commerce,  ou  lorsqu'elle  entraîne  pour  un 
particulier  un  dommage  direct  et  matériel.  Cette  intervention  se  traduit, 
tantôt  par  l'annulation  de  la  mesure  attaquée,  tantôt  par  l'allocation  d'une 
indemnité  à  la  partie  intéressée,  tantôt  par  ces  deux  réparations  cumu- 
lées. Elle  est  aussi  efficace  que  vigilante.  Elle  offre  à  l'intérêt  privé  les  plus 
sérieuses  garanties.  Il  est  donc  très  inexact  d'affirmer  que  si  les  conseils 
municipaux  ont  un  droit  de  décision  propre,  il  sera  désarmé  vis-à-vis  d'eux. 

Il  est  vrai  qu'il  ne  suffirait  pas,  pour  amener  les  tribunaux  judiciaires  ou 
administratifs  à  admettre  les  recours  formés  devant  eux,  qu'il  y  eût  seule- 
ment un  intérêt  compromis  ;  il  faut  qu'il  y  ait  un  droit  proprement  dit,  mé- 
connu et  lésé.  Mais  il  en  est  ainsi  en  toute  matière,  soit  que  l'intéressé  croie 
avoir  a  se  plaindre  d'un  conseil  municipal,  ou  d'un  conseil  général,  ou 
d'un  préfet,  ou  d'un  ministre,  ou  simplement  d'un  autre  particulier...  La 
commission  s'est  rendu  compte,  avec  tout  le  soin  possible,  des  cas  où  les 
particuliers  seraient  exposés  à  voir  leurs  intérêts  sacrifiés  par  les  décisions 
d'un  conseil  municipal.  Elle  est  restée  convaincue  que  ces  cas  seraient  rares, 
et  que  le  dommage  subi  ne  pourrait  guère  présenter  d'importance  sans 
qu'il  y  eût  un  droit  lésé,  et  par  suite  obligation  pour  la  commune  de  ré- 
parer le  préjudice  causé. 

Il  nous  a  donc  paru  qu'il  n'y  avait  pas  de  raisons  suffisantes  pour  con 
linuer  a  laisser  au  préfet  le  pouvoir,  sous  prétexte  de  sauvegarder  les  in- 
térêts particuliers,  d'annuler  les  délibérations  d'un  conseil  municipal,  et 
nous  lui  avons  enlevé  cette  faculté. 

425.  —  Le  conseil  municipal  règle  les  affaires  de  la  com- 
mune. Le  préfet  n'a  donc  pas  à  approuver  les  délibérations 
des  conseils  municipaux  et  la  lettre  par  laquelle  il  refuserait 
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d'approuver  une  délibération  exécutoire  par  elle-même  ne  pour- 
rait être  déférée  au  Conseil  d'État,  car  elle  ne  fait  pas  obstacle 
à  l'exécution  de  la  délibération.  (Gons.d'Ét.  8  juin  1888,  Raf- 
faelli.) 

Si,  du  contraire,  la  délibération  est  viciée  et  que  la  nullité  en 
soit  demandée  au  préfet,  celui-ci  doit  en  prononcer  l'annulation, 
conformément  à  l'article  66,  et  il  ne  lui  suffirait  pas  de  déclarer 
qu'il  ne  sera  donné  aucune  suite  à  là  délibération.  Car,  à  défaut 
d'annulation  prononcée,  celle-ci  produira  son  plein  et  entier 
effet;  les  intéressés  peuvent  donc  en  poursuivre  l'annulation 
devant  le  Conseil  d'État.  (Cons.  d'Ét.  ier  février  1 901,  Poitiers.) 

Délibérations  exécutoires  après  approbation. 

426.  — -  La  loi  posant  en  principe  que  le  conseil  règle  par 
ses  délibérations  les  affaires  de  la  commune,  les  seules  délibé- 
rations pour  lesquelles  l'approbation  devra  être  désormais 
obtenue  sont  celles  qu'une  disposition  spéciale  de  loi  ou  de 
règlement  d'administration  publique  exige  de  soumettre,  soit 
au  préfet,  soit  au  ministre,  soit  au  chef  de  l'État,  soit  à  la  rati- 
fication législative.  (Voir  art.  68,  nos  482  et  suiv.) 

Avis. 

427.  —  Les  cas  dans  lesquels  les  conseils  municipaux  doi- 
vent donner  avis  sont  énumérés  dans  l'article  70.  (Voir  le  com- 
mentaire de  cet  article,  n*  554  cl  suiv.) 

Réclamation  contre  le  contingent  assigné  à  la  commune  dans 
rétablissement  des  impôts  de  répartition. 

428.  —  Aux  termes  de  l'article  45  de  la  loi  du  10  mai  i838, 
la  répartition  du  contingent  attribué  par  le  conseil  général  à 
l'arrondissement  est  faite  entre  les  communes  par  le  conseil 
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d'arrondissement  dans  la  seconde  partie  de  sa  session  annuelle. 
Les  communes  qui  se  trouvent  lésées  par  cette  répartition 
peuvent  en  appeler  au  conseil  général,  qui  prononce  définiti- 
vement. (Loi  du  10  août  1 871,  art.  38.)  Le  conseil  d'arrondisse- 
ment est  obligé  de  se  conformer  à  la  décision  prise  par  le  con- 
seil général.  S'il  ne  s'y  conformait  pas»  le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  modifierait  la  répartition  conformément  auxdites 
décisions.  (Loi  du  10  mai  i&38,  art.  45-)  La  nouvelle  loi  muni- 
cipale ne  fait  que  confirmer  sur  ce  point  la  législation  an- 
cienne. 

Vœux. 

429.  —  Le  conseil  municipal,  dit  le  quatrième  paragraphe 
de  Particle  61,  peut  émettre  des  vœux  sur  tous  les  objets  d'in- 
térêt local.  Mais  il  ne  peut  émettre  de  vœux  ni  sur  les  questions 
politiques  (voir  art.  72 ,  n"  5y3  et  suiv.),  ni  même  sur  les  questions 
d'administration  générale  ou  sur  les  questions  économiques1. 
Tout  vœu  qui  porterait  sur  des  questions  qui  ne  sont  pas  d'in- 
térêt exclusivement  local  devrait  être  annulé  comme  portant 
sur  un  objet  étranger  aux  attributions  des  assemblées  munici- 
pales (art.  63,  voir  n°  443).  Une  suffirait  pas,  pour  couvrir  l'illé- 
galité d'un  vœu  portant  sur  une  question  politique  ou  d'adminis- 
tration générale,  que  le  conseil  déclarât  ne  s'en  occuper  qu'au 


1.  Ont  été  annulés,  comme  portant  sur  des  objets  étrangers  aux  attributions  des 
conseils  municipaux,  les  vœux  ci-après  :  Vœu  demandant  la  revision  de  la  Constitu- 
tion ;  —  vœu  demandant  la  suppression  du  budget  dos  cultes  (Décret  du  a4  mars 
1881)  ou  la  séparation  des  cultes  et  de  l'État;  —  vœu  demandant  la  re vision  des 
circonscriptions  électorales  (Dec.  du  la  mai  186g,  Bordeaux);  —  vœu  demandant 
la  réduction  du  service  militaire;  —  vœu  tendant  à  faire  frapper  d'un  droit  compen- 
sateur les  produits  étrangers  introduits  en  France;  —  vœu  tendant  à  la  modification 
de  la  loi  scolaire;  —  vœu  tendant  ù  la  inoditlcation  de  la  législation  municipale;  — 
vœu  demandant  le  déplacement  d'un  commissaire  de  police  ;  —  vœu  demandant  le 
maintien  d'une  institutrice  communale  déplacée  par  le  préfet  (Dec.  du  n  décembre 
1881,  Desles).  —  Tous  ces  vœux  portent,  en  effet,  soit  sur  des  questions  politiques, 
soit  sur  des  questions  d'administration  ou  de  législation  générale,  soit  sur  des  actes 
d'autorités  à  l'égard  desquelles  le  conseil  municipal  n'a  pas  de  contrôle  h  exercer. 
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point  de  vue  des  intérêts  locaux.  Les  conseils  municipaux  ne 
sont  pas  des  assemblées  politiques  ou  des  assemblées  chargées 
de  veiller  aux  intérêts  généraux.  Aujourd'hui,  surtout,  que 
leur  rôle  dans  la  gestion  des  affaires  municipales  a  été  si  con- 
sidérablement élargi,  ils  doivent,  plus  que  jamais,  s'abstenir 
de  tout  empiétement  sur  le  domaine  réservé  aux  autres  as- 
semblées. 


Désignation  des  répartiteurs.^  >J.u 


-o 


430.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII,  la  répar- 
tition du  contingent  des  contributions  directes  assigné  à  la  com- 
mune est  faite  entre  les  contribuables  par  une  commission  com- 
posée du  maire  et  d'un  adjoint,  et  de  cinq  citoyens  contribuables 
fonciers,  dont  deux  au  moins  non  domiciliés  dans  la  commune, 
s'il  s'en  trouve  de  tels1. 

Les  répartiteurs  établissent,  en  outre,  les  rôles  des  taxes  assi- 
milées aux  contributions  directes  et  notamment  les  matrices  de 
la  taxe  sur  les  voitures  et  les  chevaux  et  de  la  taxe  municipale 
sur  les  chiens. 

Us  sont  nommés  pour  un  an  et  restent  en  fonctions  jusqu'à 
la  nomination  de  leurs  successeurs.  (Cire.  Minist.  Fin.  27  août 
i835.) 

431 .  —  Le  choix  des  répartiteurs,  qui  appartenait  en  l'an 
VII  aux  municipalités  de  canton,  est  passé  aux  sous-préfets. 
(Arrêté  consulaire  du  18  floréal  an  VIII.)  Les  maires  ont  con- 
tinué à  faire  des  présentations;  mais  la  jurisprudence  des  mi- 
nistères de  l'intérieur  et  des  finances  reconnaissait  que  le  choix 


1.  Aux  termes  de  la  loi  de  frimaire  an  VII,  il  devait  y  avoir  dans  les  communes 
de  moins  de  5,ooo  habitants  deux  officiers  municipaux  désignés  à  cet  effet  dans  les 
autres  communes.  Cette  disposition  n'est  plus  applicable  et,  dans  toutes  les  com- 
munes, le  maire  el  son  adjoint  font  partie  de  droit  du  conseil  de  répartition.  (Cons. 
d'Et.  24  novembre  1882,  Rouget-de-risle.) 
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du  sous-préfet  n'était  pas  lié  par  les  présentations  municipales, 
et  qu'il  pouvait  se  porter  sur  d'autres  candidats. 

Au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  municipale,  M.  Le  Pro- 
vost  de  Launay  demanda  que  la  nomination  des  répartiteurs 
tût  donnée  aux  conseils  municipaux  ;  mais  la  Chambre  des  dé- 
putés a  maintenu  le  droit  de  nomination  au  sous-préfet,  en 
n'accordant  au  conseil  municipal  que  le  droit  de  présenter  une 
liste  de  candidats  double  du  nombre  des  répartiteurs  titulaires 
et  suppléants  à  nommer.  Désormais  le  sous-préfet  ne  peut 
plus  nommer  en  dehors  dé  la  liste. 

432.  —  La  nomination  doit  être  faite  au  commencement  de 
l'année.  Les  conseils  municipaux  doivent  être  appelés  à  faire 
leurs  propositions  dans  îeur  Session  de  novembre.  (Décis.  Int. 
mars  i885.) 

Les  répartiteurs  adjoints  sont  au  nombre  de  cinq. 

Les  seuls  contribuables  qui  peuvent  être  nommés  répartiteurs 
sont  ceux  qui  figurent  aurôle  de  la  contribution  foncière.  (Décis. 
Min.  Fin.  avril  i88i) 

Le  conseil  municipal  désigne  les  candidats  au  scrutin  secret. 
(Décis.  Int.  6  mars  1894,  Revue  générale  d'administration, 
i8g5,  L  Ht,  p.  458.) 

Le  préfet  ou  le  sous-préfet  peut,  à  son  choix,  prendre  les  ti- 
tulaires et  les  suppléants  sur  la  liste  des  dix  candidats  dressée 
par  les  conseils  municipaux,  et  ne  pas  s'arrêter  à  la  distinction 
qu'ils  auraient  feite  entré  les  titulaires  et  les  suppléants.  (Décis. 
Fin.  21  mars  i885;  Cons.  d'Ét.  8  mars  1889,  Saint-Pons.) 

En  cas  de  refus  du  cdnseil  municipal  dfe  faire  des  présenta- 
tions, le  préfet  ou  le  sous-préfet  peut  nommer  directement  les 
répartiteurs  titulaires  et  suppléants,  après  mise  en  demeure 
expresse  adressée  au  conseil.  (Décis.  Fin.  mars  1886,  Basses- 
Pyrénées.) 

Si  les  répartiteurs  nommés  refusent  de  délibérer,  le  préfet 
peut,  d'office,  arrêter  le  travail  de  répartition  (Décis.  Fin.'  6  fé- 
vrier 1889,  Tarn),  et  l'instruction  des  affaires  est  considérée 
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comme  complète  lorsque  le  dossier  contient  une  mise  en  de- 
meure de  délibérer. 

Référendum. 

433.  —  Les  conseils  municipaux  doivent  assumer  la  res- 
ponsabilité personnelle  des  votes  qu'ils  ont  à  émettre  et  non 
la  rejeter  sur  le  corps  électoral  par  un  appel  qui  n'est  prévu 
par  aucune  loi. 

C'est  pour  cette  raison  qu'a  été  annulée  une  délibération  du 
conseil  municipal  de  Paris  décidant  qu'avant  d'émettre  un 
vote  définitif  sur  l'enserpble  d'un  projet  de  convention  à  passer 
avec  la  Compagnie  du  gaz,  une  enquête  par  oui  et  par  non 
aurait  lieu  dans  les  sections  électorales.  (Décr.  du  27  novem- 
bre 1892,  Revue  générale  <f  administration,  1892,  t.  III,  p.  464-) 

A  été  également  annulée  une  délibération  soumettant  au 
vote  préalable  des  électeurs  la  question  Au  Métropolitain.  (Dec. 
du  18  janvier  1895,  ibidem,  1895,  t.  I,  p.  294.) 

434.  —  Sans  doute,  la  question  du  référendum  communal 
peut  être  agitée.  Quelques  bons  esprits  ont  cru  y  trouver  un 
contrepoids  aux  entraînements  possibles  des  conseils  munici- 
paux. Plusieurs  députés  ont  proposé  de  l'introduire  dans  la 
législation  '.  Nous  n'avons  pas  à  examiner  le  plus  ou  le  moins 
d'opportunité  de  cette  innovation.  Il  npus  suffira  d'avoir  donné 
l'interprétation  de  la  loi  actuelle. 


1.  Proposition  de  loi  déposée  par  MM.  Argeb'ès,  Compayré  et  autres,  le  96  no- 
vembre 1897,  numéro  des  impressions  a844- 

Voir,  sur  la  question  du  référendum,  une  étude  publiée  par  la  Revue  générale 
d'administration,  189a,  t.  III,  p.  129  et  287. 


{ 
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Art.  62. 
Envols  des  délibérations  à  la  sous-préfecture. 

LOI  DU  5  AVRIL    l884-  LOI  DU  5  MAI   l855,  ART.   /j2. 

Expédition  de  toute  délibération  Copie  en  est  adressée  (des  déli- 

est  adressée,  dans  la  huitaine,  par      aérations)  au  préfet  ou  au  sous- 
le  maire  au  sous-préfet,  qui  en  cons-      préfet  dans  la  huitaine. 
tate  la  réception  sur  un  rcqistre  et 

en  délivre  immédiatement  récépissé.  "*  DU  l8  JUILLKT  i837>  ART-  l8- 

L'expédition  de  toute  délibéra- 
tion sur  un  des  objets  énoncés  en 
l'article  précédent,  est  immédiate- 
ment adressée  par  le  maire  au  sous- 
préfet,  qui  en  délivre  ou  en  fait 
délivrer  récépissé. 

435.  —  La  loi  du  18  juillet  1837  (art.  18)  prescrivait  l'envoi 
immédiat  des  délibérations  réglementaires  au  soua-préfet.  La 
loi  du  5  mai  i855  prescrivait,  en  termes  généraux,  l'envoi  de 
toutes  les  délibérations  sans  exception  au  préfet  ou  au  sous- 
préfet  dans  la  huitaine. 

L'article  62  de  la  loi  de  1884  fixe  ce  même  délai  de  huitaine 
pour  l'envoi  de  toutes  les  délibérations,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  qu'elles  contiennent  des  décidions,  de  simples 
délibérations  ou  des  vœux.  Le  préfet  doit,  en  effet,  être  mis  en 
mesure  d'apprécier  la  légalité  de  chacune  des  délibérations  et 
de  prononcer  l'annulation  de  celles  qui  tomberaient  sous  le 
coup  des  articles  suivants. 

C'est  à  partir  du  dépôt  à  la  sous-préfecture,  qui  est  constaté 
sur  un  registre,  que  court  le  délai  accordé  au  préfet,  par  l'ar- 
ticle 66  pour  prononcer  l'annulation.  (Voirn°  469.) 

Toutefois,  le  fait  que  la  délibération  n'a  pas  été  transmise  à 
la  sous-prélecturè  ne  suffit  pas  pour  entraîner  la  nullité  de  la 
délibération.  (Cons.  d'Ét.  5  avril  1895,  Miliana.) 

436.  —  Rappelons  que  les  délibérations  doivent,  en  outre, 
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être  affichées  dans  la  huitaine,  sous  forme  de  compte  rendu 
sommaire  de  la  séance,  à  la  porte  de  la  mairie  (art.  56,  n°372). 

437.  —  La  copie  qui  est  adressée  à  la  sous-préfecture  doit 
être  une  copie  in  extenso  du  procès-verbal  comprenant  à  la  fois 
la  discussion,  les  rapports  et  le  texte  de  la  résolution.  C'est  à 
tort  que  les  maires  se  contenlent  quelquefois  d'envoyer  un 
simple  extrait  contenant  uniquement  la  résolution  adoptée.  Ce 
texte,  isolé  des  débats,  est  insuffisant  pour  éclairer  l'adminis- 
tration supérieure  sur  la  portée  de  la  délibération.  Il  est  donc 
indispensable  de  mettre  sous  ses  yeux  tout  ce  qui  a  été  inséré 
au  registre  du  conseil  municipal. 

Art.  63. 

Annulation  des  délibérations  des  conseils  municipaux.  —  Annu- 
lation par  application  de  l'article  60  de  la  loi  du  14  décem- 
bre 1789.  —  Nullités  de  plein  droit. 


LOI  DU  5  AVRIL    l884. 

Sont  nulles  de  plein  droit  : 
i°  Les  délibérations  d'un  conseil 
municipal  portant  sur  un  objet  étran- 
ger à  ses  attributions  ou  prises  hors 
de  sa  réunion  légale  ; 

20  Les  délibérations  prises  en  vio- 
lation d'une  loi  ou  d'un  règlement 
d'administration  publique. 


LOI  DU  5  MAI    l855,  ART.    23. 

Toute  délibération  d'un  conseil 
municipal  portant  sur  un  objet 
étranger  à  ses  attributions  est  nulle 
de  plein  droit. 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture, en  déclare  la  nullité.  En  cas 
de  réclamation  du  conseil  munici- 
pal, il  est  statué  par  un  décret  de 
l'Empereur,  le  Conseil  d'Étal  en- 
tendu. 

art.  24. 

Sont  ég (dément  nulles,  de  plein 
droit,  toutes  les  délibérations  prises 
par  un  conseil  municipal  hors  de 
sa  réunion  légale. 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture, déclare  l'illégalité  de  la  réu- 
nion et  la  nullité  des  délibérations. 
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'UOI  DU    l8  JUILLET   1887,  ART.    l8. 

• 

La  délibération  (prise  en  vertu 
de  l'article  if)  est  exécutoire  si, 
dans  les  trente  jours  qui  suivent 
la  date  du  récépissé,  le  préfet  ne 
Va  pas  annulée,  sait  d'office,  pour 
violation  d'une  disposition  de  loi 
ou  d'un  règlement  d }  administration 
publique,  soit  sur  la  réclamation 
de  toute  partie  intéressée. 

438.  —  Les  articles  (}3  à  67  traitent  de  l'annulation  des  dé- 
libérations des  conseils  municipaux, 

Avant  d'en  aborder  l'examen,  nous  croyons  nécessaire  de 
rappeler  quelle  était  la  législation  précédente. 

Sous  l'empire  des  lois  anciennes  comme  sous  l'empire  de  la 
loi  actuelle,  les  conseils  municipaux  prenaient  :  i°  des  délibé- 
rations exécutoires  ou  réglementaires  ;  20  de  simples  délibéra- 
tions qui  ne  pouvaient  être  exécutées  qu'après  approbation  ; 
3°  des  délibérations  contenant  de  simples  YGPU*« 

Les  délibérations  dites  réglementaires  pouvaient  être  annu- 
lées, dans  le  délai  de  3o  jours,  par  le  préfet,  non  seulement  pour 
violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique, 
mais  encpre  pour  inoppprtunité  sur  la  réclamation  de  toute 
partie  intéressée.  (Loi  du  18  juillet  ï837,  art.  18.) 

Pour  les  autres  délibérations,  la  loi  ne  prévoyait  l'annulation 
que  dans  deux  cas  :  lorsque  le  conseil  avait  statué  sur  un  objet 
étranger  à  ses  attributions  ou  en  dehors  de  la  session  légale* 
(Loi  du  5  mai  i855,  art.  23  et  24.)  Dans  les  deux  cas,  l'annula- 
tion était  prononcée  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  La 
jurisprudence  avait  d'ailleurs  étendu  ces  dispositions  aux  au- 
tres causes  d'irrégularités  et  le  Conseil  d'Etat  reconnaissait 
que  le  préfet,  loin  de  violer  la  loi,  en  assurait  l'exécution  lors- 
qu'il annulait  une  délibération  prise  en  violation  d'une  pres- 
cription légale  ou  réglementaire,  notamment  lorsqu'il  annulait 
une  délibération  à  laquelle  avaient  participé  des  membres  per- 
sonnellement intéressés.  Le  plus  souvent,  d'ailleurs,  le  préfet 
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n'avait  pas  besoin  de  recourir  à  l'annulation  lorsqu'il  se  trou- 
vait en  présence  d'une  délibération  irrégulière;  il  lui  suffisait, 
puisque  cette  délibération  n'était  pas  exécutoire  par  elle-même, 
,  d'en  refuser  ou  de  n'en  pas  provoquer  l'approbation. 

439.  —  Dans  le  système  de  la  loi  de  i884,  les  délibérations 
réglementaires  (et  ce  sont  aujourd'hui  les  plus  nombreuses, 
voir  art.  61,  n°  4a3)  ne  peuvent  plus  être  annulées  par  le  pré- 
fet que  si  elles  violent  la  loi  ;  l'annulation  sur  la  réclamation 
des  intéressés  pour  inopportunité  ou  intérêts  lésés  est  suppri- 
mée ;  les  tiers  peuvent  bien,  si  le  préfet  n'agit  pas  d'office,  pro- 
voquer l'annulation,  mais  ils  doivent,  eux  aussi,  se  fonder  sur 
la  violation  d'une  loi  ou  d'un  règlement. 

440.  —  Les  droits  du  préfet  et  des  tiers  à  l'égard  des  déli- 
bérations non  réglementaires  sont  les  mêmes.  L'annulation 
pour  violation  de  la  loi  pourra  en  être  prononcée  ou  provo- 
quée ;  le  préfet  aura,  de  plus,  la  faculté  de  ne  pas  accorder  ou 
de  ne  pas  provoquer  l'approbation. 

Le  Conseil  d'État  a  longtemps  hésité  sur  la  question  de  sa- 
voir si  les  délibérations  non  réglementaires  pouvaient  être  annu- 
lées. (Cons.  d'Ét.  32  janvier  1886,  Castex  ;  24  juillet  i885, 
Genouillacx.)Les  commissaires  du  Gouvernement  avaient  émis 
des  avis  différents  dans  ces  deux  affaires. 

La  question  a  été  résolue  implicitement,  depuis,  dans  le  sens 
de  l'affirmative.  (Cons.  d'Ét.  3  août  i8g4,  Dupleich.) 

Les  délibérations  soumises  à  la  sanction  législative  peuvent 
être  annulées  tant  que  la  loi  n'a  pas  été  rendue.  (Décis.  Int. 
5  août  i8g5,  Revue  générale  (T administration,  1895,  t.  III, 
p.  328.) 

441.  —  Nous  avons,  pour  plus  de  clarté,  désigné  sous  l'ex- 


1.   Voir  l'analyse  de  ces  arrêts  dans  la  fyvue  générale  d'administration,  i885, 
l.  III,  p.  393,  et  1886,  U  I,  p.  458. 
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pression  générale  «  violation  de  la  loi  »  les  causes  qui,  seules 
aujourd'hui,  autorisent  le  préfet  ou  les  tiers  intéressés  à  pro- 
noncer ou  à  provoquer  l'annulation  des  délibérations  de  toute 
nature  ;  mais  la  loi  a  cru  nécessaire  de  distinguer  entre  les  vio- 
lations de  la  loi  celles  qui  entraînent  une  nullité  absolue  ou, 
pour  nous  servir  de  l'expression  légale,  une  nullité  de  plein 
droit  et  celles  qui  rendent  les  délibérations  seulement  annula- 
bles. L'intérêt  principal  de  cette  distinction  est  que  la  nullité 
de  plein  droit  peut,  à  toute  époque,  être  relevée,  tandis  que  la 
nullité  relative  (ou  annulabilité,  si  on  peut  se  servir  de  cette 
expression)  est  couverte  à  l'expiration  d'un  certain  délai  par 
le  silence  que  garderont  les  administrateurs  ou  les  intéressés. 
Mais  aucune  nullité  n'est  de  plein  droit,  en  ce  sens  qu'elle 
n'aurait  pas  besoin  d'être  prononcée.  Toute  délibération,  si 
nulle  qu'elle  soit,  subsiste  tant  que  la  nullité  n'en  a  pas  été 
prononcée  par  l'autorité  compétente  et  l'annulation  ne  produit 
son  effet  légal  qu'à  partir  de  sa  date.  (Trib.  de  Narbonne 
ier  décembre  1897;  Cons.  d'Ét.  6  avril  1895,  Picard.)  [Voir 
n°  473.] 

Annulation  de  délibérations  par  application  de  l'article  60 

de  la  loi  du  14  décembre  1789. 

442.  —  Avant  d'aborder  ces  deux  cas  d'annulation  (nullité 
absolue  et  annulabilité),  que  prévoit  la  loi  de  1884,  nous  devons 
rappeler  que  l'article  60  de  la  loi  du  i4  décembre  1789  prévoit 
un  autre  cas  où  les  délibérations  des  conseils  municipaux  peu- 
vent se  trouver  annulées  sur  le  recours  des  particuliers  lésés. 
Cette  loi  permet  à  toute  partie  lésée  de  présenter  ses  sujets  de 
plainte  au  Directoire  du  département  (aujourd'hui  au  préfet), 
qui  y  fera  droit  sur  l'avis  de  l'administrateur  de  district.  Le 
préfet  saisi  devra  le  plus  souvent  se  borner  à  annuler  la  délibé- 
ration entreprise. 

Le  recours  organisé  par  la  loi  de  1789  a  été  reconnu  appli- 
cable sous  l'empire  des  lois  de  i855  et  de  1884  et  il  sert  aujour- 
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d'hui  encore  aux  personnes  qui  se  prétendent  injuriées  ou 
diffamées  par  une  délibération  municipale.  (Voir  n°  377.) 

Sans  doute,  ces  personnes  pourraient  attaquer  ces  délibéra- 
tions en  vertu  des  articles  63  et  suivants  de  la  loi  de  1884,  car 
il  est  incontestable  qu'un  conseil  municipal  sort  de  ses  attri- 
butions et  viole  la  loi  en  injuriant  un  tiers,  mais  elles  peuvent 
aussi  les  poursuivre  en  vertu  de  la  loi  de  1789.  (Cons.  d'Ét. 
29  mars  1881,  Montrem.) 

Le  Conseil  d'État  a  décidé  que  les  formes  prescrites  par  la  loi 
de  1884  pour  l'annulation  (arrêtés  du  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture) n'étaient  pas  obligatoires  lorsque  la  délibération  est 
attaquée  en  vertu  de  la  loi  de  1789.  Le  préfet  doit  annuler  sans 
prendre  l'avis  de  son  conseil  (19  mai  1899,  Bucquoy). 

Des  nullités  de  plein  droit. 

443.  —  Les  nullités  absolues  ou  de  plein  droit  sont  énoncées 
dans  l'article  63.  Ce  sont  : 

i°  Les  délibérations  portant  sur  un  sujet  étranger  aux  attri- 
butions légales  des  conseils  municipaux  ou  prises  en  dehors 
de  leur  réunion  légale  l  ; 

20  Les  délibérations  prises  en  violation  d'une  loi  ou  d'un  rè- 
glement d'administration  publique. 

Il  faut  ajouter  :  les  délibérations  prises  ou  tous  autres  actes 
accomplis  en  violation  de  l'article  "72  (vœux  politiques,  protes- 
tations, adresses  etc.),  puisque  cet  article  renvoie  expressé- 
ment à  l'article  63.  (Voir  n°  573.) 

Mais  il  n'y  faut  pas  comprendre  l'annulation  des  élections, 
pour  lesquelles  la  loi  trace  une  procédure  spéciale.  (Décis.  int. 
8  décembre  i885,  Tarn.) 


1.  Nous  avons  vu,  sous  l 'article  48  (n09  3o5  et  3o6)quc  les  délibérations  prises  à 
la  suite  d'une  convocation  irrégulière  doivent  èlre  assimilées  à  des  délibérations 
prises  hors  d'une  réunion  légale. 

Voir  également,  sous  l'article  5a  (n°  35 1),  la  nullité  de  droit  d'une  délibération 
prise  après  la  clôture  de  la  session  par  le  président  et  d'une  délibération  prise  par 
un  conseil  municipal  réuni  ailleurs  qu'au  e'icf-Iicu  communal  (n°  294). 
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444.  — r  Une  assez  longue  discussion  s'est  engagée  au  Sénat 
sur  le  point  de  savoir  si  les  délibérations  prises  en  violation 
d'une  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique  consti- 
tueraient une  nullité  de  plein  droit  ou  une  simple  cause  d'an- 
nulation1 (annulabilité).  M.  Batbie,  notamment,  s'appuyant 
sur  le  système  de  la  loi  départementale  du  10  août  1871,  au- 
rait voulu  que  la  violation  de  la  loi  ne  fût  qu'une  cause  d'annu- 
lation et  ne  pût  être  relevée  à  toute  époque  ;  mais  le  Sénat  a 
tenu  à  maintenir,  en  faveur  de  l'administration  ou  des  tiers, 
cette  précieuse  garantie  qui  est  aujourd'hui  la  seule  arme  effi- 
cace contre  les  entraînements  possibles  des  assemblées  com- 
munales, si  libres  désormais  dans  la  sphère  légale. 

Art.  64. 

Délibérations  annulables.  —  Membres  personnellement 

Intéressés. 

LOI  DU  5  AVRIL   l884.  LOI  DU  5  MAI   l855,  ART.  21. 

Sont  annulables  les  délibérations  Les  membres  du  conseil  munici- 

auxquelles   auraient  pris   part  des  pal  ne  peuvent  prendre  pari  aux 

membres  du  conseil  intéressés,  soit  délibérations  relatives  aux  affaires 

en  leur  nom  personnel,  soit  comme  dans  lesquelles  ils  ont  un  intérêt, 

mandataires,  à  V affaire  qui  en  a  soit  en  leur  nom  personnel,  soit 

fait  l'objet,  comme  mandataires. 

445,  —  Les  seules  délibérations  que  la  loi  frappe  d'une 
.nullité  relative  en  les  déclarant  annulables,  sont  celles  aux- 
quelles ont  participé  des  conseillera  personnellement  intéressés. 

La  loi  du  5  mai  i855  (art.  21)  interdisait  déjà  au*  conseil- 
lers qui  ont  un  intérêt  personnel  dans  l'objet  en  délibération, 
soit  en  leur  nom,  soit  comme  mandataires,  de  prendre  part  à 


1.  Séance  du  3  mars  1884.  Le  projet  primitif  de  la  Chambre  des  députés  ne 
rangeait  la  violation  de  la  loi  que  parmi  les  causes  d'annulation  ;  mais  la  commis- 
sion a  modifié  son  texte,  sur  la  demande  de  M.  Lorois,  dans  la  séance  du  7  juillet 
i883. 
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cette  délibération  ;  mais  elle  avait  omis  d'indiquer  quelle  était 
la  sanction  de  cette  prohibition  et  comment  devait  être  pronon- 
cée l'annulation  des  délibérations  prises  en  violation  de  la  règle 
très  sage  qu'elle  traçait. 

La  jurisprudence  avait  suppléé  à  cette  lacune  et  reconnu  au 
préfet  le  droit  d'annuler  les  délibérations  dont  il  s'agit  eti  con- 
seil de  préfecture  \  On  appliquait  par  analogie  les  règles  tra- 
cées pour  les  délibérations  prises  par  un  conseil  municipal  sur 
les  objets  étrangers  à  ses  attributions. 

La  loi  de  i884  ne  s'occupe,  au  contraire,  des  délibérations 
auxquelles  des  membres  personnellement  intéressés  ont  pris 
part  que  pour  déclarer  comment  elles  peuvent  être  annulées. 

Elle  les  place  dans  une  catégorie  spéciale  ;  ces  délibérations 
ne  sont  pas  nulles  de  plein  droit,  comme  celles  dont  parle 
l'article  précédent  ;  mais  elles  sont  annulables  sur  l'initiative 
soit  du  préfet,  soit  des  intéressés*  ou  de  tout  contribuable  de 
la  commune.  Nous  verrons  sous  l'article  suivant  (n08  4^7  et 
suiv.)  dans  quel  délai  le  recours  doit  être  formé  et  par  qui  il 
sera  jugé. 

446.  —  La  nullité  est  relative  non  seulement  en  ce  que  l'ir- 
régularité qui  entache  la  délibération  peut  être  couverte  par  le 
silence  qu'auront  gardé  les  intéressés  et  l'administration  pen- 
dant le  délai  du  recours,  mais  encore  en  ce  sens  qiie  la  présence 
d'un  membre  intéressé  n'entraîne  pas  forcément  la  nullité  de  la 
délibération  ;  aussi,  bien  que  le  membre  personnellement  inté- 
ressé doive  s'abstenir  de  siéger  (n°  453),  il  a  été  jugé  que  si  ce 
conseiller,  bien  que  présent,  n'a  pas  pris  part  au  vote,  il  n'y  a 
pas  nullité.  (Cons.  d'Ét.  17  déc.  1897,  société  des  ardoisières 
de  l'Union.)  Le  préfet  ne  prononcera  l'annulation  que  s'il  ressort 
des  circonstances  de  l'affaire  que  le  vote  du  ou  des  membres 


1.  Plusieurs  arrêts  du  Conseil  d'État  ont  décidé,  sur  des  recours  formés  contre 
des  arrêtés  d'annulation,  que  le  préfet  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  annulant  des 
délibérations  prises  en  violation  de  l'article  ai  de  là  loi  dn .5  mai  i855.  (Voir  no- 
tamment 4  mars  i865,  Fabregat.) 


* — •« 
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intéressés  a  eu  sur  la  résolution  adoptée  une  influence  décisive 
et  contraire  à  l'intérêt  de  la  commune  '. 

C'est  donc  à  la  fois  une  question  de  droit  et  une  question  de 
fait. 

447.  —  Mais  cette  cause  de  nullité  s'applique  à  toutes  les 
délibérations,  aussi  bien  à  celles  qui  sont  soumises  à  l'appro- 
bation du  préfet  qu'à  celles  qui  n'y  sont  pas  soumises.  (Cons. 
d'Ét.  24  mars  1899,  Petit.) 

448.  —  Sous  la  réserve  de  ces  observations,  nous  citerons 
quelques-unes  des  décisions  intervenues  sur  l'interprétation 
tant  de  l'article  21  de  la  Joi  du  5  mai  i855,  que  de  l'article  64 
de  la  loi  de  i884* 

Doivent  être  considérés  comme  intéressés,  dans  le  sens  delà 
loi  :  le  conseiller  municipal  qui  figure  au  nombre  des  proprié- 
taires dont  les  terrains  doivent  être  atteints  par  les  travaux  de 
voirie  projetés  (Décis.  min.  2  février  1870); 

Les  propriétaires  dont  les  maisons  seront  atteintes  par  le 
plan  général  d'alignement  sur  lequel  le  conseil  délibère  (Décis. 
min.  22  janvier  1879); 

Les  détenteurs  de  biens  communaux,  s'il  s'agit  d'une  vente 
à  leur  profit  (Décis.  min.  1 3  juillet  1868); 

Le  conseiller  municipal  qui  a  pris  part  à  la  délibération  par 
laquelle  le  conseil  a  divisé  le  territoire  en  cantonnements  pour 
l'exercice  de  la  vainc  pâture,  alors  que  ce  conseiller  est  lui- 


1.  Cette  pensée  a  été  très  nettement  exprimée  au  Sénat  par  le  rapporteur,  dans 
la  séance  du  4  mars  1884.  <  Si  l'intervention  (des  membres  intéressés)  ne  s'est 
manifestée  que  dans  des  conditions  où  la  volonté  du  conseil  municipal  a  été  absolu- 
ment libre,  ou  si  l'objet  de  la  délibération  est  d'une  clarté  si  évidente,  l'intérêt  de 
la  commune  si  bien  démontré,  qu'on  ne  peut  pas  douter  que,  même  en  l'absence  de 
celui  qui  n'aurait  pas  du  entrer  dans  la  salle  du  conseil,  la  délibération  aurait  été 
nécessairement  prise  dans  les  mêmes  termes,  on  comprend  que  dans  ces  conditions 
le  préfet  ait  la  faculté  d'annuler  ou  de  ne  pas  annuler.  La  loi  s'en  réfère  à  l'appré- 
ciation de  l'autorité  compétente.  ■  —  Voir  également  la  réponse  du  rapporteur  à 
M.  Clément  sur  l'article  63  (séance  du  8  février  1884).  —  Rapprochez  Cons.  d'Ét. 
3o  mai  1884,  Larcher  ;  28  juin  1889,  Loppin  de  Gimeaux. 
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même  titulaire  d'un  cantonnement  (Cons.  d'Ét.   16  décembre 
1887,  Hennezie); 

Le  conseiller  qui  loue  une  salle  de  mairie  à  la  commune,  s'il 
s'agit  de  fixer  pour  l'avenir  le  lieu  des  séances  du  conseil  ; 

Les  conseillers  municipaux  déclarés  comptables  occultes  de 
deniers  communaux,  si  le  conseil  est  appelé  à  donner  son  avis 
sur  l'admission  ou  le  rejet  de  ces  dépenses  (Décis.  min;  3  octo- 
bre 1 883); 

Le  conseiller  qui  a  coopéré  comme  expert  d'un  des  proprié- 
taires, lorsque  le  conseil  est  appelé  à  fixer  l'indemnité  due  à  ce 
propriétaire  pour  cession  de  terrain  (Décis.  min.  29  mai  1866); 

Les  actionnaires  d'une  société  concessionnaire  du  service 
des  eaux  (Cons.  d'Ét.  24  mars  1899,  Petit); 

Les  conseillers  municipaux,  directeurs  ou  actionnaires  d'une 
compagnie  de  chemins  de  fer  qui  sollicite,  pour  l'établissement 
d'une  ligne  d'intérêt  local,  la  garantie  financière  de  la  commune. 
(Con  .  d'Ét.  11  novembre  1892,  Saint-Denis-de-la-Réunion, 
Revue  générale  et  administration,  1892,  t.  II,  p.  434») 

449.  —  A  été  également  déclaré  intéressé,  comme  manda- 
taire, dans  une  délibération  acceptant  des  offres  pour  l'achat 
d'un  ancien  presbytère,  le  gendre  de  la  personne  qui  faisait 
ces  offres  et  pour  laquelle  il  s'était  porté  fort  devant  le  conseil. 
(Cons.  d'Ét.  i3  novembre  1874,  Sainte-Mari  e-du-Mont.) 

L'exécuteur  testamentaire  d'un  donateur  qui  avait  gratifié  la 
commune  d'un  legs  pour  la  fondation  d'une  école  doit  égale- 
ment s'abstenir  dans  la  délibération  par  laquelle  le  conseil  mu- 
nicipal fait  choix  du  local  pour  y  installer  cette  école.  (Cons. 
d'Ét.  25  novembre  1887,  Châteauneuf-de-Gadagne.) 

Mais  les  parents  ne  doivent  pas,  en  général,  être  exclus  des 
délibérations  dans  lesquelles  leurs  parents  ont  un  intérêt  ;  l'in- 
térêt moral  ou  de  famille  ne  suffirait  pas  pour  les  écarter,  la 
loi  exigeant  un  intérêt  personnel.  (Cons.  d'Ét.  27  juin  1884, 
l'enet.) 
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460.  —  Ne  sont  pas  considérés  comme  ayant  datis  l'affaire 
un  intérêt  personnel  :  le  conseiller  qui,-  dans  l'intérêt  de  la 
commune,  aurait  acheté  un  immeuble  sur  l'emplacement  du- 
quel la  commune  désirait  bâtir  un  édifice  commuiial  (Cons. 
d'Ét.  7  mai  1867,  SaintrJean-d'Angély); 

Les  employés  à  gages  d'une  compagnie  intéressée  (Gons. 
d'Ét.  18  mai  1888,  Compagnie  des  Salins  du  Midi)) 

Les  administrateurs  d'une  caisse  d'épargne,  lorsque  le  con- 
seil municipal  délibère  sur  la  subvention  à  allouer  à  la  caisse 
(Décis.  Int.  29  janvier  1889,  Yonne),  ou  sur  l'aliénation  d'un 
terrain  destiné  à  construire  les  bureaux  de  la  caisse  (Gens* 
d'Ét*  22  décembre  i8g3^  Bertrand),  ou  sur  les  modificaûons 
à  apporter  aux  statuts  de  la  caisse  (Avis  Int.  28  mars  1898, 
Revue  générale  d'administration,  1899,  t.  I,  p.  182)  5 

Les  conseillers  municipaux  actionnaires  des  droits  de  chasse 
dans  les  bois  communaux,  lorsqu'il  s'agit  de  délibérer  sur  une 
demande  en  location  de  ladite  chasse  (Gons.  d'Et*  5  juillet 
1895,  Beaumotte-lès-Montbozon,  Revue  générale  d'adminis- 
tration, 1896,  t.  I,  p.  157); 

L'architecte  qui  vient  à  être  chargé  plus  tard  de  la  construc- 
tion d'une  maison  d'école.  Il  n'avait,  au  moment  où  on  a  déli- 
béré*, aucun  intérêt  personnel.  (G*  d'Ét.  a5  avril  1868,  Pannier.) 

Les  conseillers  municipaux  victimes  de  faits  de  pillage  par 
l'ennemi  peuvent  prendre  part  au  vote  de  l'emprunt  destiné  à 
les  indemniser.  (Gons*  d'Ét.  3o  mai  1884,  Larcher;) 

De  même  des  pères  de  famille  qui  envoient  leurs  enfants  à 
une  école  libre  ont  pu  prendre  part  à  Une  délibération  allouant 
une  subvention  à  l'instituteur  qui  la  dirigeait.  (Gons.  d'Et. 
16  novembre  1888,  Saint-Saturnin-lès-Apt.) 

Le  Conseil  d'État  n'a  pas  considéré  non  plus,  comme  ayant 
un  intérêt  personnel  suffisant  dans  la  délibération  relative  au 
classement  d'un  chemin  vicinal,  le  propriétaire  et  le  fermier 
d'une  parcelle  atteinte,  comprise  dans  les  limites  de  ce  chemin x 


1.  Cette  décision  semble  en  contradiction  avec  celle  que  nous  avons  rappelée   au 


,J 
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(i"  juin  1877,  Bergeron  de  Gharon)  ou  voisine  de  ce  chemin 
(18  juillet  1884,  Guiches); 

Ni  les  propriétaires  de  terrains  voisins  d'un  champ  de  foire 
projeté.  (Cous.  d'Ét.  9  novembre  1888,  Bergerac.)  Sans  doute, 
ces  conseillers  peuvent  éventuellement  retirer  un  bénéfice  de 
l'opération  ;  mais  cet  avantage  ne  leur  est  pas  spécial,  il  se 
produit  pour  eux  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  au- 
tres habitants  du  quartier. 

451.  —  11  faut  que  l'intérêt  soit  un  intérêt  de  lucre.  Le  con- 
seiller qui  fait  un  don  purement  gratuit  à  la  commune  peut  évi- 
demment prendre  part  à  la  délibération  relative  à  l'acceptation 
de  ce  don.  (Décis.  min.  i3  avril  1877.) 

Il  en  serait  de  même  du  conseiller  qui  offrirait  un  prêt  sans 
intérêt  à  la  commune,  pour  la  construction  d'une  école  (Décis. 
min.  a4  novembre  1868); 

Ou  du  conseiller  municipal  qui  aurait  promis  une  souscrip- 
tion pour  l'ouverture  d'un  chemin  qui  longe  sa  propriété(Gons. 
d'Ét.  6  juillet  1888,  Breuillaud). 

452»  —  L'intérêt  que  peut  avoir  un  conseiller,  à  titre  de 
contribuable,  à  l'adoption  ou  au  rejet  de  telle  ou  telle  mesure 
mise  en  délibération,  n'est  pas  un  intérêt  personnel  dans  le  sens 
de  l'article  64.  1 

Ainsi  les  conseillers  dont  les  établissements  industriels  sç-> 
raient  situés  dans  la  zone  qu'il  s'agit  d'annexer  au  rayon  d'oc- 
troi ne  sauraient  être  exclus  de  la  délibération  à  prendre  sur  ce. 
projet.  Dans  les  questions  d'impôts;  tous  les  conseillers  sont  in- 
téressés; les  conseillers  qui  habitent  le  centre  de  la  ville  déjà 
soumis  à  l'octroi  ont,  eux  aussi,  un  intérêt,  mais  contraire,  à 
l'extension  du  périmètre.  (Avis  de  la  section  des  finances  du 
Gons.  d'Et.  22  novembre  1882,  Les  Ponts-de-Cé,) 


n°  448  (propriétaires  atteints  par  des  travaux  de  voirie)  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
que  les  circonstances  de  fait  sont  appelées  à  jouer  un  grand  rôle  dans  les  questions 
et  cette  nature. 


LOI  MUVICIPA.L.B.   —  1. 


4 1 8  -  453-455*  membres  intéressés.  (Art.  64.) 

453.  —  Les  membres  personnellement  intéressés  doivent 
non  seulement  s'abstenir  de  voter,  mais  de  prendre  aucune 
part  à  la  délibération.  Ainsi  le  maire,  personnellement  inté- 
ressé, ne  saurait  présenter  le  rapport  sur  l'affaire,  ni  discuter 
les  objections  qu'on  opposerait  au  projet.  (Cons.  d'Ét.  i 1  juil- 
let 1873,  Doyet.)  Sa  présence  même  pourrait  gêner  ses  collè- 
gues et  il  doit  s'abstenir  de  paraître  à  la  séance.  (Décis.  min. 
7  avril  i883.) 

454.  —  Pour  les  recours  contre  les  arrêtés  préfectoraux, 
portant  annulation  de  délibérations  par  application  de  l'ar- 
ticle 64,  ou  contre  les  arrêtés  refusant  l'annulation,  voir  l'ar- 
ticle 67  (n°*  476  et  suiv.). 

455.  —  Nous  avons  dit  (art.  5o,  n°  319)  que  les  membres 
personnellement  intéressés  à  une  délibération  ne  doivent  pas 
être  comptés  comme  membres  présents  pour  le  calcul  de  la 
majorité. 

Peuvent-ils  être  remplacés  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  L'ar- 
ticle i3o  dit  bien  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  procès  intenté  par 
une  section  à  la  commune,  les  membres  du  conseil  municipal 
intéressés  à  la  jouissance  des  biens  et  droits  revendiqués  par 
la  section,  s'ils  forment  plus  des  deux  tiers  des  membres  du 
conseil,  doivent  être  remplacés  par  une  élection  spéciale  ; 
mais  le  Conseil  d'État  a  déclaré  que  cette  disposition,  qui  déjà 
figurait  dans  la  loi  de  1837  (art.  56),  ne  s'applique  qu'au  cas 
spécialement  prévu  par  cet  article  et  ne  doit  pas  être  étendue 
aux  cas  analogues  (11  janvier  1866,  Barioz).  Rien  dans  la  loi 
de  1884  n'indiquant  que  le  législateur  ait  entendu  donner  à 
cet  article  reproduit  une  plus  grande  extension  et  en  faire  une 
règle  générale,  il  faut  en  conclure  que  pour  les  délibérations 
autres  que  celles  relatives  à  un  procès  formé  contre  une  com- 
mune par  une  section,  le  conseil  municipal  pourra  valablement 
délibérer,  même  s'il  est  réduit  de  plus  des  deux  tiers. 

Mais  il  peut  arriver  que  tous  les  membres  du  conseil  muni- 


r 


i  ir^. 
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cipal  soient  intéressés.  Comment  fera-t-on  dans  ce  cas?  On 
décidait  autrefois  que  le  seul  moyen  légal  était  de  suspendre 
le  conseil  municipal  et  de  nommer  une  commission  munici- 
pale. Aujourd'hui,  la  loi  ne  prévoit  plus  la  nomination  de  com- 
mission municipale  et  la  délégation  provisoire  instituée  par 
l'article  44  ne  peut  être  nommée  qu'en  cas  de  dissolution  et 
avec  des  pouvoirs  très  restreints  qui,  le  plus  souvent,  ne  lui 
permettront  pas  de  délibérer  au  lieu  et  place  du  conseil  muni- 
cipal. Il  faudra  donc  recourir  à  une  dissolution  suivie  d'élec- 
tions immédiates1. 

Art.  65. 

Nullités  de  plein  droit.  —  Par  qui  et  comment  sont-elles 

prononcées  ? 

loi  du  5  avril  1884.  (Voir  en  regard  de  l'article  63, 

1         11**^  j    j    •*     *  jj  1  ~jt  fe*  articles  23  et  2/1  de  la  loi  du 

La  nullité  de  droit  est  déclarée  par  r        .    0_-     Jf,     ,/,     0  ,    ,     .   . 

.         ,e  .                  .,    ,         ,,    ,  r  5  mai  1800 ,  et  l  arUcle  18 de  la  loi 

le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  ,      ^  .   ...       ~„    . 

Elle  peut  être  prononcée  par  le  pré-  ^  ' '' 

fet,  et  proposée  ou  opposée  par  les 

parties  intéressées,  à  toute  époque. 

456.  —  Nous  avons  vu,  sous  l'article  63  (n°  443),  quelles 
sont  les  délibérations  que  la  loi  considère  comme  nulles  de 
plein  droit,  mais  nous  avons  dit  que  cette  nullité,  si  radicale 
qu'elle  fût,  avait  besoin  d'être  prononcée  (n°  440* 


1.  Dans  une  espèce  où  non  seulement  tous  les  conseillers,  mais  même  tous  les 
habitants  contribuables  étaient  personnellement  intéressés,  le  ministre  de  l'intérieur 
a  pensé  que  plutôt  que  de  nommer  une  commission  municipale  composée  d'étran- 
gers, il  valait  mieux  accepter  pour  bon  le  vote  du  conseil  municipal,  c  Si  le  projet 
mis  en  délibération  n'a  soulevé  dans  l'enquête  aucune  opposition,  si  on  ne  prévoit 
aucune  réclamation  contre  la  décision  à  intervenir,  il  vaut  mieux  laisser  le  conseil 
délibérer  tel  qu'il  est  composé.  La  loi  a  eu  pour  objet  de  protéger  les  intérêts  col- 
lectifs de  la  commune  qui  seraient  en  opposition  avec  l'intérêt  privé  de  certains 
conseillers  ;  l'assentiment  unanime  des  habitants  établit  que  ces  intérêts  ne  sont  pas 
lésés  ;  quant  à  l'intérêt  des  générations  futures,  qui  peut  se  séparer  des  intérêts  des 
habitants  actuels  de  la  commune,  il  aura  pour  gardien  l'autorité  supérieure,  à  qui  la 
décision  définitive  appartiendra.  » 


F 
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L'article  65  détermine  par  qui  et  dans  quelle  forme  l'annula- 
tion doit  être  provoquée  et  prononcée. 

457.  —  Par  qui  l'annulation  peut-elle  être  provoquée  ? 
Elle  peut,*  en  premier  lieu,  être  prononcée  d'office  par  le 
préfet  (statuant  £n  conseil  de  préfecture). 

Elle  peut  aussi  être  provoquée  par  toute  partie  intéressée. 

-  Que  faut-il  entendre  par  partie  intéressée  ?  —  Toute  personne 
à  qui  la  délibération  porte  préjudice,  pour  nous  servir  de  l'ex- 
pression du  rapporteur,  est  partie  intéressée. 

Mais  les  simples  électeurs  ou  habitants  qui  ne  justifieraient 
pas  d'un  intérêt  direct  et  personnel  devraient  être  déclarés  non 
recevables,  l'intérêt  étant  la  base  de  toute  action  et  l'action  pu- 
blique  n'appartenant  qu'au  préfet.  (Gons.  d'Et.  1 3  janvier  1882,- 
Albert.) 

Les  membres  du  conseil  municipal  agissant  utsinguline  sont 
pas  parties  intéressées  daas  le  sens  de  la  loi.  (Cons.  d'Ét. 
24  janvier  1896,  Cresnier;  16  juillet  1897,  Martignat,  Revue 
générale  d'administration,  1897,1.  III,  p.  34;  9  février  1900, 
Lejéas'.) 

Quid  pour  les  simples  contribuables?  Tout  récemment  en- 
core, le  Conseil  d'État  déclarait  qu'ils  n'étaient  pas  parties  in- 
téressées, le  seul  intérêt  qu'ils  puissent  invoquer  étant  la  part 
qu'ils  seront  appelés  à  payer  dans  les  dépenses  votées  par  le 


1 .  Les  membres  du  conseil  municipal  devraient,  d'après  la  doctrine  d'un  arrêt  du 
(Conseil  d'Étal  rendu  en  matière  de  délibération  du  conseil  général,  être  considérés 
comtnc  parties  intéressées  (xa  mars  1870,  Les  Conseils  généraux,  I,  p.  791).  Mais  l'ar- 
ticle 67  n'admet  à  se  pourvoir  contre  l'arrêté  d'annulation  que  le  conseil  municipal 
agissant  collectivement  et  écarte  les  recours  formés  par  des  conseillers  agissant  ut 
singuli,  —  Du  reste,  la  doctrine  de  cet  arrêt  a  été  plus  tard  abandonnée.  (Voir  dé- 
cisions du  Conseil  d'État  4  février  1896,  déclarant  non  recevable  le  recours  d'un 
conseiller  général  de  Gonslantinc,  et  du  a5  mai  1900  déclarant  non  reccrrable  un  re- 
cours dirigé  par  des  membres  du  conseil  général  de  la  Corse  contre  une  délibération 
de  cette  assemblée,  Revue  générale  d'administration,  igoo,  t,  III,  p.  87.) 
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conseil  municipal  et  cet  intérêt  se  trouvant  sauvegardé  par  le 
recours  en  décharge  qui  leur  est  ouvert  par  les  lois  de  finances 
et  qui  leur  permet  de  contester  la  légalité  des  cotisations  qui 
leur  seraient  imposées.  De  nombreuses  décisions  avaient  été 
rendues  dans  ce  sens  (5  janvier  i883,  Guicheux;  8  juin  i883, 
Raba;  9  avril  1886,  Duvigneau;  2  mars  1888,  Chenou;  4 'fé- 
vrier 1898,  Debrotonne). 

Cette  doctrine  s'appuyait  en  outre  sur  un  argument  de  texte 
assez  fort.  L'article  66,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin 
(n°  468),  admet,  lorsqu'il  s'agit  de  délibérations  simplement 
annulables,  à  provoquer  l'annulation  les  parties  intéressées  et 
tout  contribuable  de  la  commune.  Pourquoi  la  loi  aurait-elle, 
dans  ce  cas,  nommé  spécialement  les  contribuables  s'ils  de- 
vaient être  compris  parmi  les  parties  intéressées? 

Cependant,  un  arrêt  du  29  mars  1901  déclare  formellement 
que  a  les  contribuables  d'une  commune  ont  intérêt,  en  cette 
qualité,  à  faire  déclarer  nulle  une  délibération  ayant  pour  ob- 
jet l'inscription  d'une  dépense  au  budget  de  cette  commune  et 
qu'ils  sont  ainsi  parties  intéressées  dans  le  sens  de  l'article  65  9 
(Olmeto)* 

Cette  décision  mérite  d'autant  plus  d'être  remarquée  qu'au 
nombre  des  requérants  deux  étaient  indubitablement  intéressés 
et  que  le  conseil  aurait  pu  statuer  sur  la  requête  sans  trancher 
la  question  ;  mais  il  a  tenu  à  déclarer  que  les  contribuables  en 
tant  que  contribuables  sont  recevables  à  se  pourvoir.  (Voir 
Revue  générale  <£  administration*  1901,  t.  III,  p.  i68«) 

468.  —  Dans  quel  délai  l'annulation  doit-elle  être  provo* 
quée  ? 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  (n°  44i)>  'e  caractère  distinctif 
de  la  nullité  de  plein  droit  est  de  pouvoir  être  opposée  ou 
demandée  à  toute  époque1.  La  loi,  dit  le  rapporteur  du  Sé- 


1 .  Il  en  était  autrement  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  :  l'annulation  ne 
pouvait  être  prononcée  que  pendant  le  délai- d'un  mois.  (Voir  Gons.  d'ÏSt.  17  no- 
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liai,  donne  aux  représentants  de  l'intérêt  public  le  droit  de 
prononcer  et,  aux  parties  qui  peuvent  être  lésées  dans  leurs 
intérêts  particuliers,  le  droit  d'opposer  à  toute  époque,  soit 
comme  demandeurs,  soit  comme  défendeurs,  soit  dans  une  de- 
mande principale,  soit  par  voie  d'exception,  la  nullité  de  droit 
qui  leur  préjudicie  (séance  du  8  février  i884).  Les  seules  ex- 
ceptions qui  limitent  l'action,  quant  au  temps,  et  dont  nous 
parlerons  plus  loin  (nos  462  et  473),  sont  celles  qui  résultent  de 
l'application  des  principes  généraux  du  droit. 

459.  —  Le  texte  primitif  de  l'article  65  pouvait  faire  croire 
que  les  parties  intéressées  n'avaient  pas  le  droit  de  provoquer 
la  nullité  par  action  principale  et  qu'ils  devaient  attendre  que 
la  délibération  qui  leur  porte  préjudice  fût  mise  à  exécution  à 
leur  égard  pour  y  opposer  leur  demande  en  nullité.  L'article 
portait  en  effet  :  «  La  nullité  peut  être  opposée  par  toutes  les 
parties  intéressées  à  toute  époque  »  ;  mais,  sur  les  observations 
présentées  au  Sénat  par  M.  Clément  dans  les  séances  des  8  et 

!  9  février  1884,  le  texte  a  été  complété  par  ces  mots  :  «  La  riul- 

i  lité  peut  être  proposée  ou  opposée  par  les  parties...  »  Celles-ci 

peuvent  donc,  dès  qu'elles  ont  connaissance  de  la  délibéra- 
tion, et  sans  attendre  qu'on  la  leur  oppose,  en  provoquer  la 
nullité. 

460.  —  La  faculté  accordée  aux  parties  intéressées  de 
demander  ou  d'opposer  en  tout  temps  la  nullité  d'une  délibé- 
ration n'empêche  pas  cette  délibération  de  devenir  exécutoire. 
Lorsqu'il  s'agit  de  délibérations  réglementaires,  elles  sont  exé- 
cutoires un  mois  après  le  dépôt  à  la  préfecture  ou  à  la  sous- 
préfecture  (art.  68,  dernier  paragraphe).  Le  préfet  peut  même 
abréger  ce  délai.  Il  peut,  aux  termes  de  l'article  66,  §  7  (n°  472), 


vembre  1876,  Dieppe;  12  mai  18*2,  Arc-sous-Montcnot. )  —  Le  nouvel  article  65  ne 
I>crme tirait  pas  d'annuler  aujourd'hui  des  délibérations,  mèrue  illégales,  antérieures 
à  la  loi  de  i884;  c'est  l'applicaLion  de  la  règle:  Tempus  régit  aclum. 
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si  aucune  réclamation  des  parties  ne  s'est  produite,  déclarer, 
au  bout  de  quinze  jours,  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  l'exécution. 
Lorsqu'il  s'agit  d'une  délibération  soumise  à  l'approbation, 
l'approbation,  si  elle  appartient  au  préfet,  doit  être  donnée  ou 
refusée  dans  le  délai  d'un  mois  (art.  69,  n°  53g).  Il  peut  donc 
arriver  et  il  arrivera  souvent  qu'une  délibération  exécutoire  et 
déjà  mise  en  partie  à  exécution  sera  arguée  de  nullité»  C'est  à 
un  inconvénient  qui  n'a  pas  échappé  aux  rédacteurs  de  la  loi, 
mais  cet  inconvénient  ne  leur  a  pas  paru  suffisant  pour  sacrifier 
les  intérêts  des  tiers*, 

461.  —  La  circonstance  que  le  préfet  aurait  déjà  approuvé 
la  délibération  n'est  pas  de  nature  à  l'empêcher  de  déclarer 
la  nullité  de  cette  délibération.  (Cons.  d'Ét.  16  février  1894, 
Brieulles-sur-Meuse.) 

L'annulation  peut  être  partielle  et  ne  frapper  qu'une  des  con- 
ditions ou  une  réserve  de  la  délibération.  (Cons.  d'Ét.  3i  juil- 
let 1891,  Espalion  ;  26  décembre  i885,  ville  de  Paris.) 

462.  —  Rappelons  que,  d'après  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat,  lorsque  la  délibération  a  été  suivie  d'un  contrat  de  droit 
commun,  tel  qu'un  contrat  de  bail,  de  vente,  etc.,  les  intéres- 
sés ne  peuvent  plus  se  pourvoir  directement  devant  l'autorité 
administrative  en  annulation  de  la  délibération.  L'autorité  ju- 
diciaire est  seule  compétente  pour  apprécier  la  validité  du  con- 
trat, et  l'autorité  administrative  ne  pourrait  être  saisie  que  si 
les  tribunaux  renvoyaient  les  parties  à  se  pourvoir  devant  elle 


1.  Quant  au  danger  qu'il  y  aurait  à  voir  se  produire  des  réclamations  tardives 
contre  des  faits  depuis  longtemps  accomplis,  il  se  trouvera  atténué,  ainsi  que  l'ont 
expliqué  les  membres  de  la  commission  au  Sénat,  par  cette  considération  que  le 
juge  pourra  très  bien,  en  examinant  les  faits,  reconnaître  en  cette  matière,  comme 
dans  toute  matière  analogue  de  nos  lois  et  de  notre  droit  civil  en  particulier,  qu'il  y 
a  eu  ratification  de  la  part  de  la  partie  qui  viendra,  au  bout  de  10,  i5  ou  20  ans, 
réclamer  la  nullité  de  cette  délibération.  Ce  sera  une  question  de  fait  qui  sera  sou- 
mise à  l'appréciation  du  juge  ;  mais  le  juge,  en  cette  matière,  sera  souverain  comme 
dans  toute  matière  analogue  de  notre  droit.  (Déclaration  de  M.  Ribière,  séance  du 
9  février  1884.) 
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pour  faire  juger  préjudiciellement  les  questions  qui  seraient  du 
ressort  exclusif  de  l'administration,  l'autorité  judiciaire  se  ré- 
servant, dans  ce  cas,  de  tirer  de  l'appréciation  faite  par  l'auto- 
rité administrative  telle  conséquence  que  de  droit,  au  point  de 
vue  de  la  validité  du  contrat».  (Cons.  d'Ét.  i#r  décembre  1859, 
Ducimetière;  9  janvier  1867,  Verdier;  2  février  1877,  Soubry; 
i5  juillet  1898,  Binot  de  Villiers  ;  1 1  mai  1900,  Sampigny.) 

* 

463.  —  L'autorité  chargée  de  déclarer  la  nullité  est  le  préfet 
statuant  en  conseil  de  préfecture,  c'est-à-dii*e  dans  la  forme 
administrative.  Lorsque  le  préfet  statue  en  conseil  de  préfec- 
ture, il  prend  l'avis  du  conseil,  mais  il  n'est  pas  tenu  de  le 
suivre. 

Le  préfet  est  obligé  de  prendre  l'avis  du  conseil  de  préfec- 
ture, soit  qu'il  accueille  la  demande,  soit  qu'il  la  rejette. 
(Cons.  d'Ét.  i4  décembre  1888,  Cambrai;  Ier  février  1901, 
Destrois.) 

Les  intéressés  ne  peuvent  directement  s'adresser  au  Conseil 
d'Etat;  ils  doivent  d'abord  saisir  le  préfet.  (Cons.  d'Et.  12  juin 
1896,  Giraud;  Ier  avril  1898,  Pillon  de  Saint-Philbert.) 

.464.  —  Lorsque  le  préfet  n'agit  pas  d'office  et  qu'il  est  saisi 
par  une  partie  intéressée,  il  est  tenu  de  statuer  dans  le  mois  et 
de  rendre  une  décision,  soit  qu'il  accorde,  soit  qu'il  refuse  l.'an- 
nulation.  Cette  obligation  résulte  du  paragraphe  6  de  l'article  66 
(voira0  471)  ajouté  parle  Sénat  sur  la  demande  de  M.  Clément 
(séances  des  8  et  9  février  1884)  et,  bien  qu'il  figure  sous  l'article 
spécial  aux  annulabililés,  nous  pensons  qu'il  doit  également 
s'appliquer  aux  annulations  de  plein  droit1. 


1 .  L'autorité  administrative  appelée,  sur  le  renvoi  du  tribunal,  à  statuer  est  le 
.ministre  de  l'intérieur  dont  la  décision  peut  alors  être  déférée  en  appel  au  Conseil 
d'État  statuant  au  contentieux  (a  février  1877,  veuve  Soubry).  Il  en  était  ainsi  au- 
trefois, du  moins  avant  que  la  doctrine  du  ministre  juge  du  contentieux  adminis- 
tratif fût  abandonnée. 

a.  Le  ministre  de  l'intérieur  émet  le  même  avis  dans  sa  circulaire  du  i5  mai  1884. 


{Art.  66.)  DÉLIBÉRATIONS   ANNULABLES.  465-466.-425 

465.  —  Si  le  préfet,  malgré  les  prescriptions  de  la  loi,  garde 
le  silence,  les  intéressés  peuvent  s'adresser  au  ministre  de 
Tintérieur  pour  qu'il  donne  au  préfet  l'ordre  de  statuer. 

Ils  pourraient  même  aujourd'hui,  du  moins  à  notre  avis,  se 
pourvoir  directement  au  Conseil  d'État  en  invoquant  les  dispo- 
sitions de  l'article  3  de  la  loi  du  17  juillet  1900,  qui  porte  que 
«  dans  les  affaires  contentieuses  qui  ne  peuvent  être  introdui- 
tes devant  le  Conseil  d'État  que  sous  forme  de  recours  contre 
une  décision  administrative,  lorsqu'un  délai  de  plus  de  quatre 
mois  s'est  écoulé  sans  qu'il  soit  intervenu  aucune  décision,  les 
parties  intéressées  peuvent  considérer  leur  demande  comme 
rejetée  et  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'État  ». 

Avant  la  loi  de  1900,  le  Conseil  d'État  rejetait  les  recours  de 
cette  nature  en  se  fondant  sur  ce  qu'aucune  disposition  de  loi 
ne  les  autorisait.  Aujourd'hui,  cette  objection  ne  serait  plus 
possible.  Peut-être  même  le  Conseil  d'Etat  n'exigera-t-il  pas 
que  le  silence  du  préfet  ait  duré  quatre  mois  et  considérera-t-il 
l'expiration  du  délai  d'un  mois  prescrit  par  l'article  66  comme 
suffisant. 

466.  —  Le  recours  est  ouvert  soit  au  conseil  municipal,  soit 
à  tout  intéressé  contre  la  décision  préfectorale,  soit  que  le  pré- 
fet ait  annulé  la  délibération  attaquée,  soit  qu'il  en  ait  refusé 
l'annulation.  (Déclaration  de  la  commission  au  Sénat,  séance 
du  9  février  1884.) 

Art.  66. 

Délibérations  annulables.  —  Par  qui  et  comment  l'annulation 

est-elle  prononcée  ? 

loj  du  5  avril  1884.  {Cet  article  n'a  pas  de  cornes- 

L'annulation  est  prononcée  par  le  P?nd,ant  d°n*  la  «»'««"'"«  »«*• 
préfet  en  conseil  de  préfecture.  ■    c'PaU  «""«««•) 

Elle  peut  être  provoquée  d'office 
par  le  préfet  dans  un  délai  de  trente 
jours  à  partir  du  dépôt  du  procès- 
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verbal  de  la  délibération  à  la  sous- 
préfecture  ou  à  la  préfecture. 

Elle  peut  aussi  être  demandée  par 
toute  personne  intéressée  et  par  tout 
contribuable  de  la  commune. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  demande 
en  annulation  doit  être  déposée,  à 
j>eine  de  déchéance,  à  la  sous-pré- 
fecture ou  à  la  préfecture,  dans  un 
délai  de  quinze  jours  à  partir  de 
l'affichage  a  la  porte  de  la  mairie. 

Il  en  est  donné  récépissé. 

Le  préfet  statuera  dans  le  délai 
d'un  mois. 

Passé  le  délai  de  quinze  jours 
sans  qu'aucune  demande  ait  été 
produite,  le  préfet  peut  déclarer 
qu'il  ne  s'oppose  pas  à  la  délibéra- 
tion. 

* 

467.  —  Les  délibérations  qui  ne  sont  pas  nulles  de  plein 
droit,  mais  qui  sont  seulement  annulables  sont,  d'après  l'arti- 
cle 64,  celles  auxquelles  ont  participé  des  membres  personnel- 
lement intéressés. 

L'annulation  ne  peut  plus,  dans  ce  cas,  être  demandée  ou 
prononcée  que  dans  un  certain  délai.  Le  silence  gardé  par  ceux 
qui  ont  le  droit  de  la  prononcer  ou  de  la  provoquer  couvre,  à 
l'expiration  de  ce  délai,  l'irrégularité  dont  la  délibération  est 
entachée. 

463.  —  Quelles  sont  les  personnes  qui  ont  qualité  pour  re- 
lever ce  cas  d'annulation  ? 

Le  préfet  d'une  part  et,  d'autre  part,  toute  personne  intéres- 
sée et  tout  contribuable  de  la  commune.  Nous  avons  vu,  sous 
l'article  précédent  (n°  4^7),  que,  d'après  l'ancienne  jurispru- 
dence du  Conseil  d'État,  le  simple  contribuable  n'avait  pas 
qualité  pour  relever  les  nullités  de  plein  droit.  La  loi  est  plus 
explicite  lorsqu'il  s'agit  d'une  nullité  relative  '. 


i.  Les  raisons  de  cette  différence  de   traitement  sont  exposées  dans  les  conclu- 
sions de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Margueric,  dans  une  affaire  Castex 


i 
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469.  —  Le  délai  dans  lequel  le  préfet  doit  agir  est  de  trente 
jours  à  partir  du  dépôt  de  la  copie  de  la  délibération  à  la  sous- 
préfecture  (pour  les  arrondissements  autres  que  le  chef-lieu 
d'arrondissement)  ou  à  la  préfecture  pour  l'arrondissement  du 
chef-lieu,  lequel  dépôt  doit  être  fait  dans  la  huitaine  de  la  déli- 
bération (art.  62,  voir  n°  435).  Le  dépôt  à  la  sous-préfecture 
fait  courir  le  délai  à  l'égard  du  préfet,  alors  même  que  la  dé- 
libération ne  lui  a  pas  immédiatement  été  adressée  par  le.  sous- 
préfet. 

470.  —  Quant  aux  parties  intéressées  ou  aux  simples  con- 
tribuables, ils  doivent,  à  peine  de  déchéance,  déposer  leur  de- 
mande en  annulation  à  la  sous-préfecture  (ou  à  la  préfecture 
pour  l'arrondissement  r,hef-lieu)  dans  le  délai  de  quinze  jours  * 
à  partir  de  l'affichage  du  compte  rendu  de  la  délibération  à  la 
porte  de  la  mairie  (art.  56,  voir  n°  376).  Il  doit  être  donné  récé- 
pissé des  demandes  en  annulation. 

Si  la  délibération  n'a  pas  été  affichée,  ce  délai  ne  court  pas. 
Toutefois,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que,  lorsqu'il  n'était  pas 
possible,  à  raison  du  temps  écoulé,  de  prouver  que  l'affichage 
avait  été  régulièrement  effectué,  le  point  de  départ  du  délai  de 
quinzaine  pouvait  être  fixé  au  plus  tard  au  moment  de  la  réa- 
lisation de  l'acte  autorisé  par  la  délibération.  Il  s'agissait  dans 
l'espèce  de  l'acquisition  d'une  maison  d'école  dont  tous  les  ha- 


(22  janvier  1886),  au  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État  :  *  Le  législateur  a  per- 
mis au  simple  contribuable  de  demander  l'annulation  des  délibérations  où  des  con- 
seillers municipaux  étaient  intéressés,  parce  qu'il  a  craint  certaines  collusions  qui 
auraient  pu  se  produire.  Voilà  un  conseil  municipal  qui  passe  un  traité  au  nom  de 
la  commune.  Ce  traité  est  voté  par  des  conseillers  intéressés  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 64.  Dans  l'espèce,  quelles  seront  les  parties  intéressées  à  en  demander  l'annu- 
lation ?  La  commune  d'abord  :  mais  elle  est  représentée  par  le  conseil  municipal 
qui  a  participé  à  l'acte;  le  bénéficiaire  du  traité  ensuite.  Dès  lors,  si  on  n'avait  ou- 
vert le  recours  en  annulation  qu'aux  parties  intéressées,  il  eut  été  a  peu  près  cer- 
tain que  l'attention  du  préfet  n'aurait  pas  été  appelée  sur  l'acte  passé  par  la  com- 
mune, c'est  pour  cela  que  le  législateur  a  cru  nécessaire  d'armer  les  tiers,  simples 
contribuables,  du  droit  c'e  réclamation  devant  le  préfet.  » 

1.  Le  projet  voté  par  'a  Chambre  des  députés   n'accordait  aux  intéressés  et  aux 
contribuables  qu'un  délai  de  dix  jours.  Le  Sénat  l'a  porté  à  quinze. 


H 
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bitants  de  la  commune  avaient  à  ce  moment  connaissance 
(21  mars  1901,  Jurisprudence  municipale  et  rurale,  1901,11!, 
p.  110). 

471.  —  L'autorité  chargée  de  juger  est,  comme  pour  les 
nullités  de  plein  droit,  le  préfet  en  coaseil  de  préfecture1.  (Voir 
art.  65,  n°  463.) 

Le  préfet  doit  statuer  dans  le  mois  sur  la  demande  dont  il 
est  saisi,  alors  même  qu'il  ne  jugerait  pas  devoir  annuler.  (Voir 
art.  65,  n°  464-) 

Le  conseil  municipal  et  les  parties  intéressées  peuvent  se 
pourvoir  devant  le  Conseil  d'État  contre  la  décision,  quelle 
qu'elle  soit,  du  préfet.  (Voir  art.  65  et  67,  n08  466  et  476.) 

Le  recours  direct  au  Conseil  d'État  leur  est,  à  notre  avis, 
ouvert  si  le  préfet  ne  statue  pas.  (Voir  n°  465.) 

472»  —  Quel  est  l'effet  d'une  demande  d'annulation,  for- 
mée en  vertu  de  l'article  66,  sur  l'exécution  de  la  délibération 
attaquée  ? 

Les  délibérations  réglementaires,  c'est-à-dire  celles  qui  ne 
sont  pas  soumises  à  l'approbation,  sont  exécutoires  après  l'ex- 
piration du  délai  d'un  mois  depuis  le  dépôt  à  la  sous-préfecture 
(art.  68,  noa  533  et  suiv.),  et  le  préfet  peut  abréger  ce  délai  pourvu 
que  quinze  jours  se  soient  écoulés  depuis  l'affichage  de  la  déli- 
bération et  qu'aucune  réclamation  ne  se  soit  produite  *  (art.  66, 
dernier  paragraphe).  Le  dépôt  d'une  demande  en  annulation 
ne  suspend  pas  l'exécution.  Il  peut  d'ailleurs  se  faire  que  la 
demande  d'annulation  ne  se  produise  qu'alors  que  la  délibéra- 
tion est  devenue  légalement  exécutoire  ;  c'est  ce  qui  arrivera 


1.  Le  Conseil  d'État  a  annule  une  décision  du  préfet  de  l'Orne  qui  avait  rejeté 
une  demande  d'annulation  d'une  délibération  du  conseil  municipal  d'Argentan  par 
simple  lettre  au  sous-préfet  et  sans  prendre  l'avis  du  conseil  de  préfecture  (97  dé- 
cembre 1901). 

a.  La  rédaction  adoptée  par  la  Chambre  des  députés  ne  spécifiait  pas  que  le  préfet 
ne  pouvait  plus  autoriser  l'exécution  si  une  demande  d'annulation  était  formée.  Cette 
restriction,  qui  d'ailleurs  était  dans  la  pensée  sinon  dans  le  texte  de  la  Chambre,  a 
été  ajoutée  par  le  Sénat.  (Voir  rapport  de  M.  Demôle.) 


(Art.  66.)  DÉLIBÉRATIONS    ANNULABLES.         473-474.-4^9 

lorsque  la  délibération  n'aura  pas  été  affichée  en  temps  utile. 
(Voir  np  470.) 

Mais  si  la  délibération  est  légalement  exécutoire,  le  conseil 
municipal  fera  très  sagement  en  ajournant  l'exécution  lorsque 
la  délibération  aura  été  attaquée.  11  s'exposerait,  en  effet,  si 
l'annulation  venait  à  être  •ultérieurement  prononcée,  à  voir 
contester  la  régularité  des  actes  accomplis  en  vertu  de  cette 
délibération. 

w 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  66,  tel  qu'il  avait  été  voté 
à  la  Chambre,  portait  que  la  délibération  ne  pouvait  être  mise 
à  exécution  que  sous  réserve  des  droits  des  tiers.  Le  Sénat  a 
supprimé  cette  disposition  comme  inutile  :  «  II  est  trop  évident, 
dit  le  rapporteur,  que  les  droits  des  tiers  à  rencontre  d'une  dé- 
libération municipale  ne  peuvent  souffrir  la  moindre  atteinte, 
parce  que  le  préfet  aura  déclaré  ne  pas  s'opposer  à  cette  déli- 
bération. »  (Rapport  de  M.  Demôle,  26  janvier  1884.) 

473,  —  Nous  avons  cité  plus  haut  (voir  n°  44 1)  une  déci- 
sion portant  que  les  actes  accomplis  en  vertu  d'une  délibéra- 
tion qui  vient  à  être  ultérieurement  annulée  conservaient  leur 
valeur.  Nous  pouvons  rappeler  encore  une  décision  du  Conseil 
d'État  portant  que  les  contribuables  ne  peuvent  plus  demander 
l'annulation  de  la  délibération  qui  a  servi  de  base  à  une  déci- 
sion du  conseil  de  préfecture  passée  en  force  de  chose  jugée 
(6  avril  1895,  Picard). 

Mais,  en  principe,  l'annulation  fait  tomber  la  délibération 
avec  toutes  ses  conséquences  légales,  non  seulement  pour 
l'avenir,  mais  encore  pour  le  présent,  sous  la  réserve  des  droits 
acquis  antérieurement. 

474.  —  S'il  s'agit  d'une  délibération  soumise  à  l'approba- 
tion, le  préfet  ne  devra  évidemment  donner  ou  provoquer  cette 
approbation  qu'après  qu'il  aura  été  statué  sur  la  demande  en 
annulation. 


436-475-477.  annulations,  recours.  (Art.  67.) 

475.  —  Lorsque  la  délibération  annulable  a  été  confirmée 
par  une  délibération  régulière,  l'annulation  ne  peut  plus  être 
prononcée.  (Gons.  d'Ét.  2  avril  1898,  Marion.) 

Art,  67. 

Recours  contre  les  décisions  préfectorales  statuant  sur  les  de- 
mandes en  annulation  de  délibérations  des  conseils  munici- 
paux. 

LOI  DU  5  AVRIL    l884.  LOI  DU  5  MAI   l855,  ART.   23. 

Le  conseil  municipal  et,  en  de-  En  cas  de  réclamation  du  conseil 

hors  da  conseil,  toute  partie  inté-      municipal,  il  est  statu*!  par  un  dé» 
ressée  peut  se  pourvoir  contre  l'ar-      cret  de  l'Empereur,  le  Conseil  a"É~ 
rêté    du   préfet   devant   le  Conseil      tat  entendu, 
d'État,  Le  pourvoi  est  introduit  et 
jugé  dans  les  formes  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir. 

476.  —  Nous  avons  vu  sous  les  articles  précédents  que  le 
préfet  prononçait,  d'office  ou  sur  la  réclamation  des  intéressés, 
la  nullité  ou  l'annulation  des  délibérations  irrégulières  ou  illé- 
gales. Mais  les  décisions  que  prend  le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  ne  sont  pas  souveraines.  Elles  peuvent,  soit  qu'elles 
prononcent  l'annulation,  soit  qu'elles  la  refusent1,  être  déférées 
au  Conseil  d'Etat.  L'article  67  traite  de  ces  recours. 

477.  —  Le  texte  de  cet  article  était  primitivement  ainsi 
conçu  :  «  Le  conseil  municipal  ou  chacun  de  ses  membres  indi- 
viduellement peut  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'État  contre 
l'arrêté  du  préfet.  Le  pourvoi  est  jugé  comme  affaire  urgente 
et  sans  frais.  »  La  Chambre  le  vota  en  repoussant  un  amende- 
ment de  M.  Lorois  tendant  à  accorder,  en  outre,  le  droit  de  re- 
cours à  toute  partie  intéressée  (séance  du  i3  lévrier  i883). 


1.  Déclaration  de  la  commission  du  Sénat  (séance  du  9  février  i884). 


i 
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Mais,  dans  l'intervalle  des  deux  délibérations,  la  commission 
modifia  sa  rédaction  et  soumit  au  vote  de  la  Chambre  le  texte 
qui  est  passé  dans  la  loi  et  qui  a  été  adopté  sans  autre  obser- 
vation tant  à  la  Chambre  qu'au  Sénat. 

Les  modifications  sont  de  deux  sortes.  D'une  part,  le  droit 
de  recours  n'appartient  plus  qu'aux  conseillers  municipaux 
pris  collectivement  et  agissant  en  corps.  D'autre  part,  les  sim- 
ples intéressés,  non  conseillers  municipaux,  ont  le  même  droit 
que  le  conseil1.  De  plus,  la  nature  du  recours  est  précisée;  le 
texte  primitif  laissait  indécise  la  question  de  savoir  s'il  s'agis- 
sait d'un  recours  administratif  ou  d'un  recours  contentieux.  Il 
est  déclaré  expressément  aujourd'hui  que  le  recours  sera  formé 
devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux4  et  dans  la 
forme  des  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

478.  —  Si  nous  comparons  maintenant  le  texte  de  la  loi  nou- 
velle avec  la  législation  ancienne,  nous  constaterons  que  le  ca- 
ractère de  ce  recours  est  "complètement  transformé.  Aux  termes 
de  l'article  23  de  la  loi  du  5  mai  i855,  les  arrêtés  préfectoraux 
prononçant  l'annulation  d'une  délibération  ne  pouvaient  être 
attaqués  que  par  le  conseil  municipal  lui-même.  En  outre,  le 
recours  était  un  recours  administratif,  sur  lequel  il  était  statué 
par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  sur  la  proposition  du 
ministre  de  l'intérieur.  Le  Conseil  d'Etat  déclarait  en  consé- 
quence non  recevables  les  recours  formés,  même  dans  la  forme 
administrative,  par  des  conseillers  pris  individuellement,  ainsi 
que  les  recours  contentieux  formés  soit  par  le  conseil  munici- 
pal, soit  par  des  conseillers  agissant  en  leur  nom  personnel. 


i .  Voir  aux  articles  65  et  60,  n°«  4&7  et  468,  ce  qu'il  faut  entendre  par  intéressés. 
—  Ceux-là  seuls  ont  qualité  pour  se  pourvoir  qui  peuvent  demander  au  préfet  l'annu- 
lation de  la  délibération  (9  avril  1886,  Duvigueau;  8  mars  1889,  Védier).  —  Lrs 
conseillers  municipaux  agissant  ut  singuti  sont  irrecevables  (22  novembre  i8rfy, 
Margaux;  3i  janvier  1890,  Angerville);  —  de  même,  le  maire  non  habilité  par  le 
conseil  municipal  (7  août  1889,  Cherbourg;  3i  janvier  1890,  Angerville). 

a.  C'est  l'assemblée  publique  du  Conseil  d'Etat  siégeant  au  contentieux,  et  non  i;i 
section  du  contentieux,  qui  juge. 


•  • 
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Était  également  considéré  comme  non  recevable  le  recours  con- 
tentieux formé  contre  le  décret,  en  Conseil  d'État,  qui  avait  re- 
jeté la  réclamation  présentée  contre  un  arrêté  préfectoral  d'an- 
nulation. (Cons.  d'Ét.  23  janvier  1874,  Triadon.) 

479.  —  Le  recours,  dit  la  loi,  a  sera  introduit  et  jugé  dans 
la  forme  des  recours  pour  excès  de  pouvoir  ».  Cela'  veut-il 
dire  que  les  arrêtés  préfectoraux  ne  pourront  être  attaqués  que 
pour  excès  de  pouvoir  ou  seulement  que  le  recours  jouira  des 
immunités  accordées  aux  recours  pour  excès  de  pouvoir  ?  La 
question  n'est  pas  sans  importance.  Si,  en  effet,  on  admet  qu'il 
s'agit  d'un  recours  contentieux  ordinaire,  le  Conseil  d'État 
pourra  relever  les  appréciations  de  fait  aussi  bien  que  les  er- 
reurs de  droit  ;  tandis  que  s'il  s'agissait  du  recours  pour  excès 
de  pouvoir  formé  en  vertu  des  lois  des  7-14  octobre  1790  et 
24  mai  1872,  le  Conseil  d'État  ne  pourrait  reviser  l'apprécia- 
tion des  faits  contenue  dans  les  arrêtés  et  il  ne  pourrait  annu- 
ler ces  arrêtés  que  s'il  y  avait  excès  de  pouvoir  et  non  mal- 
jugé.. 

Nous  croyons,  quant  à  nous,  que  le  législateur  a  entendu 
donner  au  Conseil  d'État  juridiction  complète.  Dans  la  plupart 
des  cas,  l'annulation  sera  demandée,  pour  violation  de  la  loi,  à 
raison  d'irrégularités  sans  importance  (convocations  incomplè- 
tes ou  hâtives,  omission  d'une  simple  formalité  réglementaire). 
Les  circonstances  de  fait  influeront  donc  nécessairement  sur  la 
décision  à  prendre  et  ce  serait  pour  les  parties  une  garantie 
beaucoup  moindre  si  le  Conseil  d'État  ne  pouvait  pas  connaître 
des  faits. 

Nous  citerons  à  l'appui  de  cette  opinion  un  passage  de  la 
réponse  du  rapporteur  du  Sénat  à  M.  Clément.  Après  avoir  dit 
que  le  préfet  appréciera  s'il  y  a  lieu  d'annuler  ou  de  maintenir 
la  délibération,  M.  Demôle  ajoutait  :  «  C'est  une  appréciation 
qu'il  fera  suivant  sa  conscience  et  qui,  dans  tous  les  cas,  pourra 
toujours  être  soumise  à  l'examen  du  tribunal  administratif  su- 
périeur. »  (Séance  du  8  février  1884.) 


i 


{Art.  67.)  ANNULATIONS.   RECOURS.  480-481.-433 

Le  Conseil  d'État  a  admis  cette  interprétation.  (Voir  les  ob- 
servations de  M.  Le  Vavasseur  de  Précourt  sur  un  arrêt  du 
ti  novembre  1892,  Revue  générale  d'administration,  1892, 
t.  III,  p.  437.)  Les  mots  :  «  le  recours  est  introduit  et  jugé 
dans  les  formes  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  »,  veulent 
donc  seulement  dire  que  le  recours  peut  être  adressé  direc- 
tement au  Conseil  d'État,  sans  l'intermédiaire  d'un  avocat,  à 
la  condition  d'être  transcrit  sur  papier  timbré,  soumis  au  préa- 
lable à  la  formalité  de  l'enregistrement  (droit  de  3i  fr.  25  c, 
décimes  compris)  et  accompagné  d'une  copie  authentique  de 
la  décision  attaquée.  (D.  du  20  novembre  1864.)  La  décision 
qui  intervient  est  passible  d'un  droit  de  timbre  et  d'enregis- 
trement de  46  fr.  88  c. 

480.  —  Le  ministre  n'est  pas  compétent  pour  exercer  un 
pouvoir  de  contrôle  sur  l'arrêté  préfectoral  d'annulation.  (Cons. 
d'Ét.  4  janvier  1895,  Paradis1.) 

Le  ministre  n'étant  pas  obligé  de  statuer,  le  pourvoi  au  Con- 
seil d'État  doit  être  formé,  sous  peine  de  déchéance,  dans  les 
3  mois  de  la  notification  (aujourd'hui  2  mois)  de  l'arrêté  atta- 
qué. (Cons.  d'Ét.  21  novembre  1890,  Fagnières,  Revue  géné- 
rale d? administration,  1890,  t.  III,  p.  433.) 

481 .  —  Rappelons  que  le  délai  de  recours  au  Conseil  d'État, 
qui  était  autrefois  de  3  mois,  d'après  le  décret  du  22  juillet 
1806,  n'est  plus  aujourd'hui  que  de  2  mois.  (L.  de  finances  du 
i3  avril  1900,  art.  24.) 


1.  Voir  l'analyse  de  cette  décision  dans  la  Revue  générale  d'administration,  1895, 
t.  I,  p.  174.  Voir  également  les  observations  de  M.  Le  Vavasseur  de  Précourt,  com- 
missaire du  Gouvernement  près  le  Conseil  d'État,  sur  l'arrêt  Fagnières  (Revue  géné- 
rale d'administration,  1890,  t.  III,  p.  435),  rt  une  décision  du  ministre  de  l'inté- 
rieur portant  refus  de  statuer  (24  janvier  1894,  Revue  générale  d'administration, 
1894,  t.  II,  p.  75)- 
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434-482.     DÉLIB.    EXÉCUTOIRES    APRÈS    APPROBATION.      (Art.  68.) 


Art.  68. 

%  %  • 

Délibérations  qui  ne  peuvent  être  exécutées  qu'après  approba- 
tion. —  Délai  passé  lequel  les  délibérations  réglementaires 
sont  exécutoires. 


LOI  DU  5  AVRIL  l884. 

Ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir 
été  approuvées  par  l'autorité  supé- 
rieure les  délibérations  portant  sur 
les  objets  suivants  : 

i°  Les  conditions  des  baux  dont 
la  durée  dépasse  dix-huit  ans  ; 


2e  Les  aliénations  et  échanges  de 
propriétés  communales  ; 


3°  Les  acquisitions  d'immeubles, 
les  constructions  nouvelles,  les  re- 
constructions entières  ou  partielles, . 
les  projets,  plans  et  devis  des  grosses 
réparations  et  d'entretien,  quand  la 
dépense  totalisée  avec  les  dépenses 
de  môme  nature  pendant  l'exercice 
courant  dépasse  les  limites  des  res- 


LOI  DU    l8  JUILLET   1887,  ART.    1Q. 

Le  conseil  municipal  délibère 
sur  :... 

5°  Les  conditions  des  baux  à 
ferme  ou  à  loyer  dont  la  durée  ex- 
cède 18  ans  pour  les  baux  ruraux 
et  g  ans  pour  les  autres  biens, 
ainsi  que  celles  des  baux  des  biens 
pris  à  loyer  par  la  commune,  quelle 
qu'en  soit  la  durée. 

loi  du  24  juillet  1867,  ART*  ier* 

Les  conseils  municipaux  règlent 
par  leurs  délibérations  :... 

20  Les  conditions  des  baux  à 
loyer,  des  maisons  et  bâtiments 
appartenant  à  la  commune,  pourvu 
que  la  durée  du  bail  ne  dépasse 
pas  18  ans. 

LOI  DU    l8  JUILLET    1887,  ART.    IQ. 

Le  conseil  municipal  délibère 
sur  :... 

3°  Les...  aliénations  et  échanges 
de  propriétés,  communales...  et,  en 
général^  tout  ce  qui  intéresse  leur 
conservation  et  leur  amélioration. 

LOI  DU  24  JUILLET   1867,  ART.    1er. 

Les  conseils  municipaux  règlent 
par  leurs  délibérations  : 

/°  Les  acquisitions  d'immeubles, 
lorsque  la  dépense,  totalisée  avec 
celle  des  autres  acquisitions  déjà 
votées  dans  le  même  exercice,  ne 
dépasse  pas  le  dixième  des  revenus 
ordinaires  de  la  commune; 


(Art.9B.)    DtlM.  KXÉCVTOIHX*  ÂPKÈS  approbation.     482.-435 


sources  ordinaire*  et  extraordinaires 
que  les  communes  peuvent  se  créer 
sans  autorisation  spéciale  ; 


4*  Les  transactions  ; 


5°  Le  changement  d'affectation 
d'une  propriété  communale  déjà  af- 
fectée à  un  service  public; 


,  6*  La  vaine  pâture  ; 


7°  Le  classement,  le  déclasse- 
ment, le  redressement  ou  le  prolon- 
gement, l'élargissement,  la  suppres- 
sion, la  dénomination  des  rues  et 
places  publiques,  la  création  et  la 
suppression  des  promenades,  squares 


3*  Les  projets ;  plans  et  devis  de 
grosses  réparations  et  d'entretien, 
lorsque  la  dépense  totale  afférente 
à  ces  projets  et  aux  autres  projets 
de  la  même  nature,  adoptés  dans 
le  même  exercice,  ne  dépasse  pas 
le  cinquième  des  revenus  ordinaires 
de  la  commune,  ni,  en  aucun  cas, 
une  somme  de  5o,ooo  fr. 

LOI  DU   l8  JUILLET   1887,  ART.    19. 

Le  conseil  municipal  délibère 
sur:... 

io°  Les  actions  judiciaires  et 
transactions.  < 

LOI  DU   l8  JUILLET  1887,  ART.    19. 

Le  conseil  municipal  Mélibèrè 
sur:... 

3*> ...  l'affectation  des  propriétés 
communales  aux  différents  services 
publics. 

LOI  DU  24  JUILLET    1867,  ART.    I». 

Les  conseils  municipaux  rèùHenl 
par  leurs  délibérations  :.,. 

8°  L'affectation  d'une  propriété 
communale  à  un  service  communal, 
lorsque  cette  propriété  n'est  encore 
affectée  à  aucun  service  public, 
sauf  les  règles  prescrites  par  des 
lois  particulières, 

LOI  DU   l8  JUILLET    l837,  ART.    19. 

Le  conseil  municipal  délibère 
sur  :... 

8°  Le  parcours  et  la  vaine  pâ- 
ture. 

LOI  DU   l8  JUILLET   l837,  ART.    IQ. 

Le  conseil  municipal  délibère 
sur:... 

2P  Les  tarifs  et  règlements  des 
perceptions  de  tous  les  revenus 
communaux;,,. 

7*  L'ouverture  des  rues  et  places 


436-482.  DÉUB.  EXÉGUTOIRB&  APRÈS  APPROBATION.  (Art.   68c) 

publiques  et  les  projets  d'aligne- 
ment de  voirie  municipale. 


ou  jardins  publics,  champs  de  foire, 
de  tir  ou  de  course,  rétablissement 
des  plans  d'alignement  et  de  nivel- 
lement des  voies  publiques  muni- 
cipales, les  modifications  à  des  plans 
d'alignement  adoptés,  le  tarif  des 
droits  de  voirie,  le  tarif  des  droits 
de  stationnement  et  de  location  sur 
les  dépendances  de  la  grande  voi- 
rie, et,  généralement,  les  tarifs  des 
droits  divers  à  percevoir  au  profit 
des  communes  en  vertu  de  l'ar- 
ticle i33  de  la  présente  loi  ; 

8*>  L'acceptation  des  dons  et  legs 
faits  à  la  commune,  lorsqu'ils  don- 
nent lieu  à  des  réclamations  des 
familles1; 

90  Le  budget  communal  ; 

io°  Les  crédits  supplémentaires; 

n°  Les  contributions  extraordi- 
naires et  les  emprunts,  sauf  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  il\\  de  la  pré- 
sente loi  ; 

ia°  Les  octrois,  dans  les  cas  pré- 
vus aux  articles  13.7  et  i38  de  la 
présente  loi  ; 

i3°  L'établissement,  la  suppres- 
sion ou  les  changements  des  foires 
et  marchés  autres  que  les  simples 
marchés  d'approvisionnement. 


Les  délibérations  qui  ne  sont  pas 
soumises  à  l'approbation  préfecto- 
rale ne  deviendront  néanmoins  exé- 
cutoires qu'un  mois  après  le  dépôt 
qui  aura  été  fait  a  la  préfecture 
ou  a  la  sous-préfecture.  Le  préfet 
pourra,  par  un  arrêté,  abréger  ce 
délai. 


LOI  DU  24  JUILLET   18Ô7,  ART.    I«\ 

Les  conseils  municipaux  règlent 
par  leurs  délibérations  :... 

/jp  Le  tarif  des  droits  de  place  à 
percevoir  dans  les  halles,  foires  et 
marchés  ; 

5°  Les  droits  à  percevoir  pour 
permis  de  stationnement  et  de  loca- 
tion sur  les  rues,  places  et  autres 
lieux  dépendant  du  domaine  public 
communal. 

(Voir  les  art.  ni  à  n3.) 


(Voir  les  art.  i32,  i45  à  i5o.) 

(Voir  l'art.  i46.) 

(Voir  les  art.  i4i  à  i43.) 


(Voir  les  art.  137  à  i3g.) 

LOI  DU    10  AOUT   187I,  ART.  46. 

Le  conseil  général  statue  défini- 
tivement sur  :... 

2/jP  Délibérations  des  conseils 
municipaux  ayant  pour  but  l'éta- 
blissement, la  suppression  ou  les 
changements  des  foires  et  marchés. 

LOI  DU    l8  JUILLET    l837,  ART.    l8. 

La  délibération  {réglementaire') 
est  exécutoire,  si  dans  les  3o  jours 
qui  suivent  la  date  du  récépissé,  le 
préfet  ne  l'a  pas  annulée,  soit  d'of- 
fice pour  violation  d'une  disposi- 
tion de  loi  ou  d'un  règlement  a" ad- 
min  sf ration  publique,  soit  sur' ta 
réclamation  de  toute  partie  inté- 
ressée. 


1.  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  4  février  1901. 


{Art.  68.)  DÉLIB.  EXÉCUTOIRES  APR!>.S  APPROBATION.-  482-484.-^37 

Toutefois  le  préfet  peut  suspendre 
l'exécution  de  la  délibération  pen- 
dant un  autre  délai  de  3o  jours. 

482.  — Nous  avons  vu  (art.  61,  n°  4^3)  que  les  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux  sont,  en  principe,  exécutoires  sans 
approbation,  sauf  dans  les  cas  spécialement  réservés  par  la  loi. 

L'article  68  énumère,  sous  i3  numéros,  les  cas  réservés, 
c'est-à-dire  les  matières  sur  lesquelles  les  conseils  municipaux 
ne  peuvent  prendre  que  des  délibérations  soumises  à  l'appro- 
bation de  l'autorité  supérieure. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  le  conseil  municipal 
statue  définitivement  sur  toutes  les  matières,  quelles  qu'elles 
soient,  qui  ne  seraient  pas  comprises  dans  l'énumération  de 
l'article  68.  D'une  part,  en  effet,  quelques  autres  articles  de  la 
loi  municipale  exigent  l'approbation  de  certaines  délibérations 
non  visées  dans  l'article  68  (traités  de  gré  à  gré  et  concessions 
de  services  publics,  art.  1 15  ;  actions  à  intenter  ou  à  soutenir, 
art.  121  à  i3i  ;  taxes  particulières,  art.  i4o).  D'autre  part;  les 
attributions  qui  auraient  été  conférées  par  des  lois  spéciales, 
non  abrogées  par  la  loi  municipale,  aux  conseils  municipaux 
sous  réserve  d'approbation  continueront  à  être  exercées  par  ces 
assemblées  dans  les  mêmes  conditions. 

483.  —  Lors  de  la  discussion  de  cet  article  à  la  Chambre 
des  députés,  M.  Ténot  a  demandé  que,  pour  les  matières  que 
l'on  ne  .croyait  pas  pouvoir  remettre  entièrement  à  la  décision 
.du  conseil  municipal,  on  substituât  au  système  de  l'approbation 
préalable,  le  système  adopté  par  la  loi  départementale  pour 
une  certaine  catégorie  d'attributions  et  d'après  lequel  les  déli- 
bérations seraient  devenues  exécutoires  si  elles  n'avaient  pas 
été  frappées  de  suspension  dans  le  délai  de  troi»  mois  ;  mais 
cet  amendement  a  été  écarté. 

484.  —  Nous  abordons,  sous  la  réserve  de  ces  observations 


438-485-487.  baux.  ÇArt.  68.) 

préliminaires,  l'examen  des  différents  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 68.  Pour  ceux  d'entre  eux  qui  sont  développés  dans  d'au- 
tres articles  de  la  loi,  nous  nous  bornerons  à  renvoyer  à  ces 
articles» 


1°  Baux. 

485.  —  La  législation  antérieure  distinguait  entre  les  baux 
des  biens  donnés  à  ferme  ou  à  loyer  par  la  commune  et  ceux 
des  biens  pris  à  loyer  ou  à  ferme  par  elle. 

Les  conditions  des  baux  des  biens  donnés  à  ferme  ou  à  loyer 
par  la  commune  étaient  réglées  par  le  conseil  municipal  lorsque 
le  bail  n'excédait  pas  18  ans.  (Loi  du  18  juillet  1887,  art.  19, 
pour  les  biens  ruraux,  et  Loi  du  24  juillet  1867,  art.  1",  pour 
les  autres  propriétés.) 

Quant  aux  baux  des  biens  pris  à  loyer  par  la  commune, 
quelle  que  fût  la  durée  du  bail,  ils  restaient  soumis  à  l'appro- 
bation du  préfet.  (Loi  du  18  juillet  1837,  art.  79;  D.  a5  mars 
i852,  fàbleau  A,  n°  44-) 

Cette  distinction  disparaît.  Tous  les  baux  de  moins  de  18  ans 
rentrent  dans  la  compétence  des  conseils  municipaux  et  leurs 
délibérations  ne  doivent  être  approuvées,  que  la  commune 
prenne  ou  donne  à  bail,  que  si  le  bail  excède  18  ans. 

486.  —  Les  baux  pour  la  ferme  des  droits  de  chasse  dans 
les  bois  communaux  sont  soumis  à  la  même  règle,  bien  que  les 
ventes  de  bois  communaux  soient  placées  sous  un  régime  spé- 
cial. (Voir  n°  4g4:  Décis.  Int.  8  juillet  1898,  Jura.) 

487.  —  Un  bail  de  18  ans  passé  avec  le  précédent  fermier, 
avant  l'expiration  du  premier,  ne  saurait  être  mis  à  exécution 
sans  approbation.  Il  est  alors  considéré  comme  la  prolongation 
de  la  location  antérieure  et  par  suite  comme  bail  dont  la  durée 
dépasse  18  ans.  (Lettre  du  min.  de  l'int.  à  l'administrateur  de 


{Art.  68.)  ALIÉNATIONS  ET  ÉCHANGES.  488-493.  -  439 

Belfort,  19  juin  1900,  Revue  générale  d'administration,  1900, 
t.  III,  p.  78.) 

488.  —  Les  actes  de  baux  sont  passés  par  le  maire  en  exé- 
cution de  la  délibération  du  conseil  municipal/ approuvée  s'il 
y  a  lieu. 

L'acte  de  bail  n'a  plus  besoin  d'être  approuvé.  (Dans  ce 
sens,  Cire.  Min.  Int.  i5  mai  1884.) 

489.  — Le  conseil  municipal  décide  si  le  bail  de  moins  de 
18  ans  doit  être  passé  par  adjudication  ou  à  l'amiable.  (Avis 
Cons.  d'Ét.  24  octobre  1895,  Revue  générale  d'administra- 
tion, 1896,  t.  III,  p.  441») 

490.  — >  Lorsque  le  préfet  statue  sur  un  bail  de  plus  de 
18  ans,  sa  décision  doit  être  prise  en  conseil  de  préfecture 
(art.  69,  nw  538). 

La  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  5  mai  1.852  recom- 
mandait aux  préfets  d'exiger  que  les  baux  des  biens  commu- 
naux soumis  à  leur  approbation  fussent  précédés  des  formalités 
suivantes  :  enquête  de  commodo  et  incommodo,  expertise,  ré- 
daction d'un  cahier  des  charges,  mise  aux  enchères  publiques. 

491.  — Pour  les  baux  de  ferme  des  octrois,  voir  art.  89, 
n°  738. 

2°  Aliénations  et  échanges. 

492.  —  Les  aliénations  et  échanges  de  biens  communaux 
étaient  approuvés  par  le  préfet.  (Loi  du  1 8  juillet  1887,  art.  19, 
3°;  D.  du  25  mars  i852,  tableau  A,  nQ  4i.) 

Rien  n'est  modifié  à  cet  égard. 

Le  préfet  statue  en  conseil  de  préfecture  (art.  69,  n°  538), 

493.  —  L'aliénation  doit,  en  règle  générale  et  à  moins  d'au- 


44o-  494-496.  acquisitions,  etc.  (Art.  68.) 

torisation  contraire,  être  faite  aux  enchères  publiques  dans 
les  formes  tracées  par  l'article  89  (voir  n°ê  731  et  suiv.).  Elle 
doit  être  précédée  d'une  enquête,  d'une  expertise  et  de  la 
rédaction  d'un  cahier  des  charges. 

Le  préfet  n'a  pas  à  approuver  le  procès-verbal  d'adjudica- 
tion, et  il  excéderait  ses  pouvoirs  en  l'annulant.  (Cons.  d'Ét. 
6  juillet  i863,  Pratz-de-Carlux.) 

Deux  copies  du  procès-verbal,  sur  papier  libre,  doivent  être 
adressées  au  préfet,  Tune  pour  ses  bureaux,  l'autre  pour  le 
receveur  des  finances.  (Cire.  Min.  Int.  24  février  i864») 

494.  —  L'aliénation  des  bois  communaux  soumis  au  régime 
forestier  est  régie  par  des  dispositions  spéciales  auxquelles  ht 
loi  municipale  ne  porte  pas  atteinte.  (Cire,  des  5  septembre  i84o 
et  8  décembre  i852  et  Avis  du  Conseil  d'Etat  cités  dans  ces  cir- 
culaires.) 

495.  —  La  loi  parle  en  termes  généraux  de  l'aliénation  des 
propriétés  communales,  sans  distinguer  les  biens  immobiliers 
des  biens  mobiliers.  Les  ventes  de  meubles  (y  compris  les 
créances  et  les  rentes  sur  l'Etat)  restent  donc  soumises  à  l'ap- 
probation préfectorale.  (Décis.  Int.  28  mars  1890.) 


3°  Acquisitions,  constructions,  réparations. 

496.  —  Les  acquisitions  d'immeubles,  constructions  et  ré- 
parations étaient  soumises  autrefois  à  l'approbation  préfecto- 
rale. (L.  18  juillet  1837,  art.  19,  20  et  45;  D.  25  mars  i852, 
tableau  A,  n°*  l\i  et  4<)0  La  loi  du  24  juillet  1867  a  dispensé 
de  l'approbation  les  acquisitions  lorsque  la  dépense  ne  dépas- 
sait pas  le  dixième  des  revenus  ordinaires  de  la  commune  ;  et 
les  réparations,  lorsque  la  dépense  ne  dépassait  pas  le  cin- 
quième des  revenus,  ni  en  aucun  cas  5o,ooo  fr. 

La  loi  met  sur  la  même  ligne  les  acquisitions  d'immeubles, 


(Art.  68.)  transactions,  497-500. -44i 

les  constructions  et  les  réparations  grosses  ou  d'entretien.  Les 
conseils  municipaux  peuvent  les  régler  par  leurs  délibérations, 
si  l'ensemble  des  dépenses  de  cette  catégorie  (acquisitions,  cons- 
tructions, etc.),  votées  pour  l'exercice  courant,  ne  dépasse  pas 
les  ressources  ordinaires  et  extraordinaires  que  les  communes 
peuvent  se  créer  sans  autorisation  spéciale.  (Voir  art.  i4i.) 
Si  l'ensemble  des  dépenses  dépasse  ce  maximum,  si  la  com- 
mune est  obligée  de  demander  la  création  de  ressources  spé- 
ciales, ses  délibérations  doivent  être  approuvées  par  le  préfet. 
(Voirn°  i3o8.) 

497.  —  Lorsque  le  conseil  municipal  est  compétent  pour 
voter  les  travaux,  il  est  également  compétent  pour  approuver 
les  projets,  plans  et.  devis  '.  Dans  le  cas  contraire,  ces  projets, 
plans  et  devis  doivent  être  approuvés  par  le  préfet.  (Voir  ar- 
ticle ii4,  n°*  1307  et  x3o8.) 

498.  —  Mais,  alors  même  que  le  conseil  municipal  est  com- 
pétent pour  décider  les  travaux  et  arrêter  les  plans  et  devis, 
il  ne  peut  passer,  pour  l'exécution  des  travaux,  des  marchés 
de  gré  à  gré.  L'adjudication  publique  demeure  la  règle,  con- 
formément à  l'ordonnance  du  i4  novembre  1837.  Il  ne  peut  être 
passé  de  marchés  de  gré  à  gré  que  dans  les  cas  exceptionnels 
prévus  par  cette  ordonnance,  et  tout  marché  de  gré  à  gré  doit 
être  approuvé  par  l'autorité  supérieure  (art.  1 15,  n°  i3i  1). 

499.  —  Les  acquisitions  mobilières  sont  réglées  définitive- 
ment par  le  conseil  municipal. 

4°  Transactions. 

500.  —  Ce  paragraphe  comprenait,  dans  sa  rédaction  pri- 


1.  Le  conseil  municipal  détermine  l'emplacement  des  bâtiments  communaux.  (A vis 
du  Cons.  d'Ét.  26  novembre  i884,  Revue  générale  d'administration,  i885,  t.  ï, 
p.  326.) 


H 


44a-501-502.      changement  d'affectation.  (Art.  68.) 

mitive,  les  transactions  et  les  actions  judiciaires,  mais  ces  der- 
nières en  ont  été  retranchées,  attendu  que  tout  ce  qui  concerne 
cette  catégorie  d'affaires  fait  l'objet  d'un  titre  spécial  de  la  loi 
(art.  121  à  i3i). 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  relatives  à  des 
transactions  restent  soumises  à  l'homologation  préfectorale. 
(D.  du  25  mars  i85s,  tableau  A,  n°  5o.)  Ces  délibérations  de- 
vaient être  précédées  d'une  consultation  de  trois  juriscon- 
sultes ;  mais  l'arrêté  du  21  frimaire  an  XII,  qui  prescrivait 
cette  consultation  préalable,  figure  parmi  les  textes  abrogés 
(art.  168,  4°;  voir  n°  2201).  Elle  n'est  donc  plus  obligatoire. 
Le  préfet  statue  en  conseil  de  préfecture  (art,  69,  n°  538). 

Lorsqu'un  conseil  municipal  est  appelé  à  se  prononcer  sur 
le  mérite  d'une  transaction  relative  à  un  partage  entre  des  sec- 
tions de  communes  ayant  des  intérêts  opposés,  H  y  a  lieu  de 
prescrire  une  enquête  permettant  aux  habitants  de  formuler 
leurs  réclamations  et  oppositions  et  de  demander  la  réunion 
d'une  commission  syndicale  conformément  à  l'article  129.  (Av. 
Cons,  d'Ét.  18  mars  1895,  Collât,  Notes  de  jurisprudence.) 
[Voir  n°  i44i«] 

Une  commune,  qui  peut  transiger  avec  l'approbation  du  pré- 
fet, ne  peut  compromettre.  (Cons.  d'Ét.  19  mai  1893,) 

5°  Changement  d'affectation  d'immeubles  communaux. 

501.  — D'après  la  loi  du  24  juillet  1867,  le  conseil  muni- 
cipal pouvait  affecter  à  un  service  public  communal  un  im- 
meuble qui  n'était  encore  affecté  à  aucun  service  public.  Ce 
droit  lui  est  maintenu,  puisque  la  loi  ne  soumet  à  l'approbation 
que  les  changements  d'affectation  de  propriétés  communales 
déjà  affectées  à  des  services  publics. 

502.  —  Les  changements  d'affectation  des  propriétés  affec- 


(Art.  68.)  vaine  pâture.  503-505.-443 

tées  à  l'usage  des  presbytères  sont  soumis  à  des  règles  spé- 
ciales. Les  parties  superflues  desdits  presbytères  ne  peuvent 
en  être  distraites  que  par  délibération  approuvée  :  par  arrêté 
préfectoral,  s'il  y  a  accord  entre  le  préfet  et  l'autorité  diocé- 
saine, et  par  décret  en  Conseil  d'État,  en  cas  de  désaccord. 
(Ordonn.  du  3  mars  i8a5.)  L'avis  de  la  section  de  l'intérieur 
suffit.  (Cons.  d'Ét.  22  mai  i885,  Arrentières.) 
-  De  même,  s'il  s'agit  de  désaffecter  non  plus  une  partie,  mais 
la  totalité  du  presbytère.  (Cons.  d'Ét.  9  août  1889,  Toulouse; 
i5  février  1889,  Qivet.)  Il  y  a  lieu  de  viser  dans  ce  cas  la  loi 
du  18  germinal  an  X  et  non  l'ordonnance  de  ï8î5  qui  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  de  distraction  des  parties  superflues.  (Av.  Cons. 
d'Ét.  1 3  janvier  i885,  Pécy;  7  août  1890,  Toulouse,  Notes  de 
jurisprudence.} 

503.  —  L'affectation  des  immeubles  non  affectés  à  un  usage 
public  est,  avons-nous  dit,  remise  à  la  décision  du  conseil  mu- 
nicipal ;  mais  il  va  de  soi  que  le  conseil  né  peut  affecter  ces 
immeubles  qu'à  un  service  public  ou  assimilé  à  un  service  pu- 
blic. L'affectation  à  une  entreprise  particulière,  n'ayant  pas  le 
caractère  d'une  entreprise  d'utilité  publique,  serait  un  véri- 
table don. 

804.  —  Pour  l'affectation  des  propriétés  hospitalières,  voir 
l'article  120  (nM  i35a  et  suiv.). 

Pour  le  caractère  révocable  des  affectations  d'immeubles 
communaux  à  des  établissements  religieux  ou  civils,  voir  l'ar- 
ticle 167  (nM  2182  et  suiv.). 

6°  Vaine  pâture1. 
505.  —  La  loi  du  18  juillet  1837  soumettait  à  l'approbation 


1.  Voir  l'ouvrage  de  M.  Dejamme,  auditeur  au  Conseil  d'État,  sur  la  Voin$  pâ- 
ture (Bergep-LeYrault  et  O,  éditeurs). 
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444-506-507.  vaine  pâture.  (Art.  68.) 

préfectorale  les  délibérations  des  conseils  municipaux  relatives 
au  parcours  et  à  la  vaine  pâture. 

La  vaine  pâture  est  le  droit  qui  appartient  aux  habitant» 
d'une  commune x  d'envoyer,  séparément  ou  dans  le  troupeau 
commun,  leurs  bestiaux  sur  les  terres  non  closes  les  uns  des 
autres,  lorsque  ces  terres  sont  en  jachère  ou  après  qu'elles  ont 
été  dépouillées  de  leurs  fruits. 

Le  parcours  est  le  droit  réciproque  qui  appartient  aux  habi- 
tants de  deux  communes  au  moins  de  conduire,  après  l'enlève- 
ment des  récoltes,  leurs  bestiaux  sur  les  terrains  non  clos  de 
leurs  circonscriptions  respectives. 

La  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791  (tit.  I, 'sect.  IV), 
qui  n'avait  maintenu  ces  deux  droits  que  là  où  ils  étaient  fon- 
dés sur  des  titres  ou  sur  une  possession  immémoriale,  a  été 
modifiée  par  les  lois  des  9  juillet  1889  et  22  juin  1890. 

*  •  » 

506*  —  L'article  ier  de  la  première  de  ces  lois  abolit  le  droit 
de  parcours,  sous  réserve,  s'il  a  été  acquis  à  titre  onéreux, 
d'une  indemnité  à  régler  par  le  conseil  de  préfecture,  saul 
renvoi  au  tribunal  civil,  en  cas  de  contestation  sur  le  titre. 

507.  — ■  Le  droit  de  vaine  pâture  est  également  supprimé  un 
an  après  la  promulgation  de  la  loi  de  1890  (24  juin  1891),  s'il 
appartient  à  la  généralité  des  habitants  et  s'applique  en  même 
temps  à  la  généralité  du  territoire  d'une  commune  ou  Section 
de  commune. 

Toutefois,  dans  l'année  de  la  promulgation,  là  commune,  la 
section  ou  les  intéressés  peuvent  démander  le  maintien  du 
droit.  Le  conseil  général  statue  définitivement  sur  cette  de- 
mande a,  s'il  est  d'aceprd  avec  le  conseil  municipal.  S'il  y  a 
divergence  entre  ces  deux  assemblées,  la  question  est  tranchée 


1.  Et  aux  propriétaires  non  domiciliés.  (L.  des  28  septembre  et  6  octobre  1791, 
section  IV,  art.  i5;  Cass.  16  mai  1867.) 

a.  La  délibération  du  conseil  général  ne  peut  donner  lieu  à  un  recours  contentieux 
(Cons.  d'Ét.  i5  fév.  189,5,  Jurisprudence  municipale  et  rurale,  1895,  III,  p.  .85.) 
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(Art.  &8.)  vaine  pâture.  508-510.-445 

par  décret  en  Conseil  d'État.  En  attendant  là  décision  défini- 
tive, la  vaine  pâture  continue  à  être  exercée.  (L.  22  juin  1890, 
art.  2.) 

Si  la  vaine  pâture  a  été  maintenue,  le  conseil  municipal 
pourra  seul  ultérieurement,  après  enquête,  en  proposer  la  sup- 
pression, sur  laquelle  il  sera  statué  dans  les  formes  indiquées 
plus  haut. 

508.  —  Le  droit  de  vaine  pâture,  expressément  aboli  par  la 
loi  de  1791  sur  les  prairies  artificielles,  a  été  supprimé  par  la 
loi  du  9  juillet  1889  sur  les  prairies  naturelles.  Toutefois,  la 
loi  du  22  juin  1890  permet  d'en  demander  le  rétablissement, 
dans  l'année  de  la  promulgation,  suivant  les  formes  détermi^ 
nées  plus  haut. 

509.  —  Les  conseils  municipaux  peuvent,  en  se  conformant 
aux  lois  de  1791  (qui  n'est  pas  abrogée),  de  1889  et  de  1890, 
prendre  des  arrêtés  pour  réglementer  la  vaine  pâture,  notam- 
ment pour  en  suspendre  l'exercice  en  cas  d'épizooties,  de  dé- 
gel ou  de  pluies  torrentielles,  pour  cantonner  les  troupeaux 
de  différents  propriétaires  ou  les  animaux  d'espèces  différentes, 
pour  interdire  la  présence  d'animaux  dangereux  ou  malades  '. 

510.  —  La  plupart  des  contestations  auxquelles  peut  don- 
ner lieu  l'exercice  de  la  vaine  pâture  sont  du  ressort  des  tribu- 
naux. 


1.  La  Cour  de  cassation  déniait  autrefois  au  conseil  municipal  le  droit  de  res- 
treindre la  vainc  pâture  ou  d'en  changer  la  nature  sous  prétexte  de  réglementation. 
C'est  ainsi  que  le  conseil  ne  pouvait  y  soustraire  les  secondes  herbes  lorsque  l'usage 
était  contraire»  M.  le  Ministre  de  l'agriculture,  dans  sa  circulaire  du  5  août  1890, 
émet,  au  contraire,  l'avis  que  dans  les  communes  où  la  vainc  pâture  sur  les  prairies 
naturelles  aura  été  rétablie,  le  conseil  pourra  profiter  du  droit  de  réglementation 
pour  interdire  les  prairies  jusqu'après  la  fauchaison  des  secondes  herbes  (ou  regain) 
et  même  des  troisièmes  herbes.  Il  se  fonde,  pour  établir  ce  droit,  sur  la  disposition 
du  3«  paragraphe  de  l'article  5  de  la  loi  du  22  juin  1890  portant  que  la  vaine  pâlurv 
ne  peut  être  exercée  sur  une  terre  ensemencée  ou  couverte  d'une  production  quel- 
conque faisant  l'objet  d'une  récolte,  tant  que  la  récolte  n'est  pas  enlevée. 
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446-511*513.       VOIRIE    ET   TAXES   MUNICIPALES.  (Art.  68.) 

511.  —  Le  préfet  statue,  sur  les  délibérations  relatives  aux 
vaines  pâtures,  en  conseil  de  préfecture l.  L'article  69  a  été 
complété  dans  ce  sens,  sur  la  proposition  de  M.  Bernier  (Cham- 
bre dès  députés,  séance  du  i3  février  i883). 

7°  Voirie  et  taxes  municipales. 

512.  —  Le  texte  voté  par  la  Chambre  des  députés  ne  com- 
prenait parmi  les  objets  réservés  à  l'approbation,  en  cette  ma- 
tière, que  la  dénomination  des  rues  et  places  publiques  et  les 
modifications  à  des  plans  d'alignement  adoptés  ;  le  Sénat  y  a 
ajouté  (séance  du  3  mars  1884)  :  le  classement,  le  déclasse- 
ment, le  redressement  ou  le  prolongement,  l'élargissement,  la 
suppression  des  rues  et  places  publiques,  la  eréation  et  la  sup- 
pression des  promenades,  squares,  ou  jardins  publics,  champs 
de  foire,  de  tir  ou  de  course,  l'établissement  ou  la  modification 
des  plans  d'alignement  et  de  nivellement  des  voies  publiques 
municipales,  le  tarif  des  droits  de  voirie,  le  tarif  des  droits  de 
stationnement  ou  de  location  sur  les  dépendances  de  la  grande 
voirie  et  généralement  les  tarifs  des  droits  divers  à  percevoir 
au  profit  des  communes. 

Quelques  mots  sur  chacune  de  ces  attributions  : 

513.  —  Classement.  —  L'initiative  du  classement  des  voies 
urbaines  de  communication,  autrement  dit  des  rues  et  places 
publiques,  appartient  au  conseil  municipal.  La  délibération  du 
conseil  doit  être  précédée  d'une  enquête  ouverte  dans  les  formes 
tracées  par  l'ordonnance  du  a3  août  i835.  Le  préfet  statue  (D. 
du  25  mars  i85a,  tableau  À,  n°  55),  sauf  appel  au  ministre  de 
l'intérieur  et  recours,  pour  excès  de  pouvoir,  au  Conseil  d'État. 


1.  Le  droit  qui  appartient  aux  préfets  d'approuver  la  délibération  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  leur  permettre  de  retirer  ladite  approbation  et  d'enjoindre  bvpl  conseils 
municipaux  de  se  réunir  pour  délibérer  sur  un  nouveau  règlement..  (Cotte.  d'ÉL 
10  juillet  1886,  Rouilly-sur-Seine.) 
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(Art.  68.)  VOIRIE  ET  TAXES  municipales.     514-516.-447 

514.  —  Déclassement,  suppression,  prolongement  et  redres- 
sement. —  Les  formalités  et  les  règles  de  compétence  sont  les 
mêmes, 

515.  —  Élargissement.  —  L'élargissement  des  rues  et  places 
publiques  peut  être  prononcé  dans  les  mêmes  formes  que  le 
classement  ;  il  peut  aussi  résulter  de  l'homologation  du  plan 
d'alignement,  qui  a  pour  conséquence  légale  d'incorporer  eu 
sol  de  la  voie  les  terrains  non  bâtis  compris  dans  les  aligne- 
ments et  de  frapper  de  la  servitude  de  reculement  les  propriétés 
closes  ou  bâties.  (Voir  n°  5i8.) 

516.  —  Dénomination  des  voies  publiques.  —  La  dénomina- 
tion des  voies  publiques  avait  jusqu'ici  été  considérée  comme 
Une  attribution  de  police  du  maire.  Les  arrêtés  municipaux 
étaient  soumis  à  l'approbation  du  préfet,  à  qui  l'on  attribuait 
compétence  comme  conséquence  du  pouvoir  qui  lui  était  remis 
d'homologuer  les  plans  d'alignement.  Le  conseil  municipal 
pouvait  émettre  des  vœux  à  cet  égard,  mais  le  maire  n'était 
pas  obligé  de  le  consulter. 

La  loi  nouvelle,  en  comprenant  la  dénomination  des  rues 
dans  l'énumération  de  l'article  68,  donne  compétence  au  con- 
seil municipal  pour  statuer,  sous  la  réserve  de  l'approbation 
supérieure. 

L'approbation  continue  à  émaner  du  préfet,  sauf  le  cas  où 
la  dénomination  choisie  constitue  un  hommage  public.  Dans 
ce  cas,  l'approbation  doit  être  donnée  par  décret,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  du  10  juillet  1816  l. 


1.  Voir  une  étude  que  nous  avons  publiée,  sur  les  Hommages  publics  décernés 
par  les  corps  administratifs,  dans  la  Revue  générale  d'administration,  i883,  t.  III, 
p.  276  et  400.  —  A  la  séance  du  Sénat  du  28  mars  i884,  M.  le  marquis  d'Andigné, 
parlant  sur  l'article  70,  a  proposé  un  amendement  tendant  à  ce  que  les  noms  une 
fois  attribués  à  des  rues  ou  places  publiques  ne  pussent  plus  être  changés  que  par 
décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur.  Dans  le  discours  qu'il  a 
prononce  à  l'appui  de  cet  amendement  (qui  d'ailleurs  a  été  rejeté),  de  même  que 
dans  la  réponse  du  rapporteur,  M.  Demôlc,  se  trouve  exprimée'  cette  double  pensée 
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Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (8  juillet  1890)  oblige  les 
propriétaires  à  supporter  les  plaques  indicatives  du  nom  des 
rues. 

517.  —  Promenades,  squares,  champs  de  foire,  etc.  — 
Les  promenades  ne  sont  considérées  comme  appartenant  au 
domaine  de  la  voirie  urbaine  qu'en  ce  qui  concerne  les  avenues 
et  allées  livrées  à  la  circulation. 

Les  emplacements  destinés  à  la  tenue  des  foires  et  marchés 
n'appartiennent  à  la  voirie  que  lorsqu'ils  sont  consacrés,  en 
dehors  des  jours  de  marchés,  au  même  usage  que  les  rues  ou 
places. 

Quant  aux  jardins  publics  et  squares,  ils  font  partie  du  do- 
maine public  municipal,  mais  leur  destination  ne  permet  pas 
de  lès  considérer  comme  des  dépendances  de  la  voirie  urbaine. 
(Guillaume,  Traité  de  la  voirie  urbaine,  p.  5.) 

Ce  sont,  dès  lors,  des  propriétés  municipales  affectées  à  un 
service  public;  le  conseil  municipal  ne  pourrait,  aux  termes  du 
paragraphe  5°  de  l'article  68,  en  changer  l'affectation  sans  au- 
torisation. Le  paragraphe  70,  pour  éviter  toute  difficulté,  a 
compris  la  création  et  la  suppression  des  promenades,  squares, 
jardins  publics,  champs  de  foire,  de  tir  ou  de  course,  parmi  les 
objets  sur  lesquels  le  conseil  municipal  ne  peut  prendre  que 
des  délibérations  soumises  à  l'approbation. 

518.  —  Plans  d'alignement  et  de  nivellement.  —  L'établis- 


que,  d'une  part,  les  dénominations  emportant  hommage  public  peuvent  être  approu- 
vées par  simple  arrêté  préfectoral,  d'autre  part,  que  ces  mêmes  dénominations,  une 
fois  approuvées,  peuvent  être  modifiées  dans  la  même  forme.  Nous  croyons  qu'il  y 
a  là  une  double  erreur.  L'ordonnance  du  10  juillet  1816,  qui  veut  que  tout  hommage 
public  volé  par  les  corps  municipaux  ou  autres  soit  approuvé  par  le  chef  de  l'Étal, 
reste  en  vigueur  et,  par  conséquent,  toute  délibération  donnant  à  une  voie  publique 
le  nom  d'un  personnage  dont  on  veut  honorer  la  mémoire  devra  être  approuvée  par 
décret  ;  d'autre  part,  persistant  dans  l'opinion  que  nous  avons  émise  dans  la  mono- 
graphie citée  plus  haut,  nous  pensons  qu'une  dénomination  approuvée  par  décret  ne 
peut  être  changée  que  par  une  délibération  approuvée  dans  la  même  forme.  Nous 
reconnaissons  toutefois  que,  dans  ces  dernières  années  surtout,  cette  doctrine  n'a  pas 
toujours  été  appliquée. 
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sèment  d'un  plan  général  d'alignement  a  été  imposé  à  toutes 
les  villes  par  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  à  toutes  les  autres 
communes  par  la  loi  du  18  juillet  1837,  qui  en  a  classé  la  dé. 
pense  parmi  les  dépenses  obligatoires  des  communes  (art,  3o, 
§  18).  Le  plan  d'alignement  indique  la  pente,  la  direction  et  la 
largeur  des  rues,  non  seulement  la  largeur  actuellement  exis- 
tante, mais  encore  celle  que  les  rues  sont  appelées  à  recevoir. 
L'homologation  du  plan  d'alignement  a  pour  effet  d'incorporer 
au  sol  de  la  voie  les  terrains  non  clos  et  non  bâtis  compris 
dans  les  limites  de  la  voie,  sauf  indemnité  pour  la  valeur  seule 
du  terrain  nu.  S'il  existe  des  murs  on  des  bâtiments,  l'incor- 
poration n'a  lieu  que  quand  les  murs  ou  la  façade  du  bâtiment 
disparaissent  par  vétusté  ou  par  la  volonté  des  propriétaires. 
Les  murs  et  bâtiments  compris  dans  l'alignement  sont  frappés 
de  ce  que  l'on  appelle  la  servitude  de  reculement  ;  il  ne  peut 
y  être  fait  aucun  travail  réconfortatif. 

519.  —  On  voit  combien  une  pareille  mesure  touche  aux 
intérêts  privés.  C'est  donc  avec  beaucoup  de  raison  que  la  loi 
la  range  au  nombre  de  celles  qui  échappent  à  la  seule  volonté 
du  conseil  municipal.  Les  plans  d'alignement  ne  peuvent  être 
établis  ou  modifiés  qu'avec  l'approbation  du  préfet.  (D.  26  mars 
1802,  tableau  A,'  n°  5o.)  Les  plans  sont  préalablement  soumis 
à  l'enquête  prescrite  par  l'ordonnance  du  23  août  i835.  Le 
conseil  municipal  délibère  sur  les  observations  présentées  à 
l'enquête,  et  le  préfet  statue,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil 
départemental  des  bâtiments  civils. 

520.  —  Les  voies  de  recours  contre  les  décisions  préfecto- 
rales portant  homologation  des  plans  d'alignement  sont  les 
mêmes  que  pour  les  décisions  portant  classement  de  rues. 
(Voir  n°  5o3.)  ~ 

521- — Pour  les  alignements  individuels,  qu'il  appartient 
au  maire  de  délivrer,  voir  l'article  98.  (n°  1112)* 
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522.  '—  L'article  68  ajoute  aux  plans  d'alignement  les  plans 
de  nivellement.  Les  plans  de  nivellement  figurent  également, 
avec  les  plans  d'alignement,  dans  rémunération  des  dépenses 
obligatoires  (art.  i36,  i4°)* 

L'article  3  du  décret  du  26  mars  i852,  spécial  à  Paris,  mais 
dont  les  dispositions  peuvent,  en  vertu  de  l'article  9,  être  éten- 
dues à  d'autres  villes  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État, 
portait  qu'  «  à  l'avenir  l'étude  de  tout  plan  d'alignement  de  rue 
devra  nécessairement  comprendre  le  nivellement  et  que  tout 
constructeur  sera  obligé  de  demander  le  nivellement  en  même 
temps  que  l'alignement  ». 

Darts  d'autres  villes,  où  le  décret  de  i852  n'était  pas  appli- 
cable, on  avait  jugé  utile  d'indiquer  les  nivellements  sur  les 
plans  d'alignemenl.  Désormais,  la  rédaction  d'un  plan  de  ni- 
vellement sera  obligatoire  pour  toutes  les  communes. 

En  résulte-t-il  que,  dans  toutes  les  communes,  les  proprié- 
taires qui  voudront  bâtir  en  bordure  seront  tenus  de  demander 
et  d'obtenir  le  nivellement  en  même  temps  que  l'alignement? 
La  loi  ne  le  dit  pas.  Elle  se  borne,  dans  l'article  68,  à  réserver* 
l'approbation  des  plans  de  nivellement  à  l'autorité  supérieure1, 
et,  dans  l'article  i36,  à  imposer  aux  communes  l'obligation 
d'établir  et  de  conserver  les  plans  de  nivellement  (n°  1757); 
mais  rien  n'indique  que  son  intention  ait  été  de  créer  une  nou- 
velle servitude  à  l'égard  des  riverains  \ 

523.  —  Avant  de  quitter  ce  sujet,  nous  devons  faire  deux 


1.  Les  formalités  et  la  compétence  pour  l'homologation  des  plans  de  nivellement 
sont  les  mêmes  que  pour  les  plans  d'alignement. 

-  a.  La  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  i5  mai  1884  donne  une  interprétation 
contraire  et  dit  que  le  propriétaire  sera  tenu  de  demander  le  nivellement.  M.  L.  De- 
lanney  (  Traité  de  l'alignement,  p.  a5a  u  a55)  adopte  la  même  solution.  Suivant  lui, 
l'pbliuation  de  demander  le  nivellement  résulte,  pour  le  propriétaire,  de  l'arrêt  du 
conseil  du  aa  mai  1735  confirmé  par  la  loi  des  19-22  juillet  1791.  Mais,  en  admettant 
que  l'arrêt  de  1735  ail  la  portée  que  l'auteur  lui  attribue,  ce  texte  se  trouverait 
implicitement  abrogé  par  l'article  3  du  décret  du  26  mars  i85at  qui,  se  substituant  à 
la  législation  antérieure,  n'établit  la  servitude  du  nivellement  que  pour  la  ville  de 
Paris  et  pour  les  villes  soumises  au  même  régime.  —  La  solution  définitive  de  cette 
question  controversa^kle  appartiendra  au  surplus  aux  tribunaux. 
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observations  :  la  première,  c'est  que  les  rues  ou  places  qui 
forment  la  traverse  des  routes  nationales  ou  départementales 
ou  le  prolongement  de  chemins  vicinaux,  ne  dépendent  pas  de 
la  voirie  urbaine;  le  maire  a  bien,  à  leur  égard,  certains  droits 
de  police  dont  nous  parlerons  sous  l'article  98  (n°  1 101),  mais 
le  soin  de  veiller  à  leur  construction,  à  leur  entretien  et  à  leur 
conservation,  est  confié  à  d'autres  autorités. 

Ainsi,  pour  les  rues  qui  forment  la  traverse  de  routes  natio- 
nales, les  travaux  d'ouverture,  de  classement,  direction,  dé- 
classement et  élargissement,  sont  ordonnés  par  une  loi  ou  un 
décret  ;  les  plans  d'alignement  sont  également  homologués  par 
décret. 

Pour  les  rues  qui  forment  la  traverse  des  routes  départemen- 
tales, le  classement,  le  déclassement,  l'élargissement,  sont  de 
la  compétence  du  conseil  général.  (L.  10  août  1871,  art.  46, 
6°  et  8°.)  Seule  l'homologation  des  plans  d'alignement  est  pro- 
noncée par  décret'.  (Avis  Cons.  d'Et.  1 5  juillet  1873.) 

Pour  les  rues  qui  forment  le  prolongement  des  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun,  l'ou- 
verture, le  classement,  le  déclassement,  le  redressement  ou 
l'élargissement,  sont  prononcés  par  le  conseil  général  (L.  du 
8  juin  1864  et  L.  du  10  août  1871,  art.  44  et  46,  70  et  8°),  qui 
homologue  également  les  plans  d'alignement. 

Pour  les  rues  qui  forment  le  prolongement  des  chemins  vici- 
naux ordinaires,  c'est  la  commission  départementale  qui  statue. 
(L.  8  juin  1864  ;  L.  10  août  187 1,  art.  86.) 

La  seconde  observation  est  que  chaque  fois  qu'il  y  a. lieu  de 
recourir  à  l'expropriation,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  rue 
formant  le  prolongement  d'un  chemin  vicinal  et  de  terrains  non 
clos  et  non  bâtis  (cas  auquel  le  conseil  général  ou  la  commis- 
sion départementale  statue),  un  décret  est  nécessaire  pour  dé- 


1.  Le  conseil  municipal  doit  nécessairement  être  consulté  sur  les  projets  d'aligne- 
ment et  de  nivellement  (art.  70  de  la  loi,  n°  55g). 
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clarer  l'utilité  publique  des  travaux  et  autoriser  l'expropria- 


tion. 


—  Droits  de  voirie  et  autres  taxes  municipales.  —  Nous 
placerons  les  observations  que  nous  avons  à  présenter  sur  cet 
objet  sous  l'article  i33,  qui  énuraère  les  différentes  taxes  que 
les  communes  sont  autorisées  à  percevoir. 

Disons  seulement  que  le  projet  voté  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés avait  omis  de  mentionner  les  tarifs  parmi  les  objets  réservés 
à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure.  Le  Sénat  a,  et  avec 
beaucoup  de  raison,  réparé  cette  omission,  car  laisser  aux 
conseils  municipaux  le  droit  d'établir  souverainement  ces  taxes 
si  variées  aurait  été  lui  donner,  en  quelque  sorte,  sinon  le  droit 
de  décréter  des  impôts  nouveaux,  du  moins  la  faculté  de  déna- 
turer le  caractère  de  ces  taxes,  d'en  changer  l'assiette  et  d'en 
exagérer  la  quotité.  Ce  pouvoir  souverain  eût  été  d'autant  plus 
dangereux  qu'il  n'existe  pas  pour  ces  taxes,  comme  pour  les 
taxes  d'octroi,  de  règlement  d'administration  publique  déter- 
minant la  matière  imposable  et  le  maximum  des  taxes  que  les 
conseils  municipaux  auraient  pu  voter. 

8°  Dons  et  legs. 

525.  —  Nous  réservons  nos  observations  pour  les  "articles 
ii  i  à  u3. 

9°  Budget  communal. 

526.  —  Voir  art.  i32,  i/j5  à  i5o.  . 

1 0°  Crédits  supplémentaires. 

527.  —  Voir  art.  i46. 

11°  Contributions  extraordinaires  et  emprunts. 

528.  —  Voir  art.  i4i  à  i43. 
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12«  Octrois. 


529.  —  Voir  art.  137  à  i3<). 

1 3°  Foires  et  marchés. 

530.  —  Il  faut  distinguer  les  foires  et  marchés  à  bestiaux  des 
simples  marchés  d'approvisionnement. 

531.  —  Aux  termes  de  l'article  46,  a4°,  de  la  loi  du  io  août 
187 1 ,  les  délibérations  des  conseils  municipaux  relatives  à  réta- 
blissement, à  la  suppression  ou  aux  changements  des  foires  et 
marchés  à  bestiaux  sont  soumises  aux  conseils  généraux,  qui 
statuent  définitivement.  Bien  que  cet  article  de  la  loi  départe- 
mentale ne  figurât  pas  dans  les  disposions  abrogées  par  la  loi 
municipale,  les  rédacteurs  du  projet  n'avaient  pas  compris  les 
foires  et  marchés  au  nombre  des  objets  réservés  à  l'approbation 
supérieure.  On  aurait  donc  pu  se  demander  si  les  conseils 
municipaux  avaient  le  droit  de  prendre  à  cet  égard  des  déli- 
bérations exécutoires.  Gomme  il  y  a  des  intérêts  généraux  en 
jeu,  le  Sénat  a  inséré  cette  attribution  dans  la  nomenclature 
de  l'article  68,  maintenant  ainsi  les  droits  du  conseil  général. 

Lès  demandes  relatives  à  l'établissement,  à  la  suppression 
ou  aux  changements  de  foires  et  marchés  à  bestiaux  doivent 
être  soumises  à  une  enquête  qui  s'étend  à  tout  le  canton  et 
dans  un  rayon  de  deux  myriamètres  de  la  commune  qui  a  formé 
la  demande.  Les  conseils  d'arrondissement  doivent  être  con- 
sultés. (D.  i3  août  1864 ;  L.  10  mai  i838,  art.  4i  ;  Avis  Gons. 
d'Et.  5  décembre  1872;  Cire.  Min.  Corn.  ier  février  1873.) 

Le  conseil  général  est  compétent  pour  fixer  la  date  des 
foires  ou  bien  décider  le  transfert  de  la  foire  d'une  commune 
dans  une  autre  ;  mais  son  intervention  n'est  pas  exigée  lorsqu'il 
s'agit  de  déterminer  l'emplacement  de  la  foire.  Dès  lors,  le 
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préfet  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  approuvant  une  délibéra- 
lion  d'un  conseil  municipal  décidant  que  la  foire  sera  doréna- 
vant tenue  sur  un  nouvel  emplacement  donné  à  la  commune. 
(Cons.  d'Ét.  i4  juin  1901,  Pradoux.) 

532.  —  Quant  aux  marchés  d'approvisionnement,  ils  étaient 
autorisés,  sur  la  demande  des  conseils  municipaux,  par  les 
préfets,  conformément  au  décret  du  25  mars  i85a.  L'article 
il  de  la  loi  du  24  juillet  1867  avait  supprimé  pour  eux  l'avis  du 
conseil  général  et  du  conseil  d'arrondissement.  La  loi  de  1884, 
qui  ne  réserve  à  l'approbation  que  les  délibérations  relatives  aux 
foires  et  marchés  à  bestiaux,  remet  expressément  aux  conseils 
municipaux  le  soin  de- réglementer  les  marchés  d'approvision- 
nement, tant  d'intérêt  local  que  d'intérêt  général.  (Avis  Cons. 
d'Ét.  5  mai  1887,  Revue  gén.  d'admin.,  1887,  t.  II,  p.  162.) 

Les  particuliers  ne  peuvent  établir  de  marchés  qu'avec  l'auto- 
risation de  l'administration*  (Cons.  d'Ét.  ig  avril  1869.) 

Il  appartient  au  conseil  municipal,  et  non  au  maire,  de  déter- 
miner l'emplacement  d'un  marché.  (Cons.  d'Et.  28  juin  1894, 
Revue  générale  d'administration,  1894,  t.  II,  p.  4*5.) 

Mais  il  appartient  au  maire  seul  de  fixer  les  emplacements  des 
marchands  sur  le  marché.  (Cons.  d'Ét.  26  fév.  1 896,  Arnaudas.) 

L'arrêté  municipal  changeant  l'emplacement  d'une  foire 
établie  dans  la  commune  peut  être  suspendu  ou  annulé  par 
le  préfet,  conformément  à  l'article  g5.  (Cons.  d'Ét.  17  janvier 
1890,  Vérosvres.) 

Délai  passé  lequel  les  délibérations  réglementaires 

sont  exécutoires. 

533.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  68  détermine  le 
délai  passé  lequel  les  délibérations  réglementaires  des  conseils 
municipaux,  c'est-à-dire  celles  qui  ne  sont  pas  soumises  à 
l'approbation,  auront  force  exécutoire. 

Cette  disposition  n'est  pas  à  la  place  que  l'ordre  logique  lui 
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eût  assignée  dans  la  loi;  elle  est  étrangère,  en  effet,  à  l'objet 
principal  de  l'article  68,  qui  s'occupe  des  délibérations  réser- 
vées à  l'approbation;  mais  elle  a  été  introduite  au  cours  de  la 
première  délibération  par  la  commission  du  Sénat,  sur  une 
observation  faite  par  M.  Batbie,  et  pour  l'insérer  dans  la  rédac- 
tion, la  commission  l'a  présentée  comme  paragraphe  addition- 
nel à  un  article  qui  avait  été  réservé, 

534.  —  Nous  avons  vu  plus  haut  (art.  6i  à  66)  que  les 
délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux,  à  l'exception  de 
celles  qu'une  disposition  expresse  de  loi  ou  de  règlement  ayant 
force  de  loi  soumet  à  l'approbation  supérieure,  sont  exécutoires, 
si  la  nullité  ou  l'annulation  n'en  a  pas  été  prononcée  parle  pré- 
fet, en  conseil  de  préfecture,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande 
des  intéressés;  nous  avons  vu  également  que  la  nullité  ne  peut 
être  prononcée  que  pour  violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement 
d'administration  publique. 

M.  Naquet,  dans  la  séance  du  Sénat  du  8  février  i884,  avait 
demandé,  par  voie  d'amendement  à  l'article  69,  de  maintenir 
au  préfet  le  droit  d'annuler,  sur  la  simple  réclamation  des 
intéressés,  des  délibérations  qui,  sans  être  illégales,  pourraient 
être  funestes  ouarbitaires.  Il  voulait  surtout  par  ce  veto  pro- 
téger les  minorités  contre  l'oppression  de  majorités  intoléran- 
tes; mais  sa  proposition  a  été  rejetée. 

Les  seules  délibérations  réglementaires  à  l'exécution  des- 
quelles on  puisse  s'opposer,  sont  donc  celles  qui  sont  nulles  ou 
annulables  aux  termes  des  articles  63  et  64.  Les  nullités  de 
plein  droit  peuvent,  nous  l'avons  dit,  être  opposées  en  tout 
.temps  (art.  65,  n°  458);  les  causes  de  simple  annulation  doi- 
vent être  relevées  dans  le  délai  de  quinze  jours  ou  d'un  mois 
(art.  66,  nc*  469  et  47<>)- 

Du  moment  où  l'on  donne  au  préfet  le  droit  de  s'opposer  à 
l'exécution  de  ces  délibérations  en  en  prononçant  l'annulation, 
il  était  nécessaire  de  lui  laisser  un  certain  temps  pour  examiner 
les  délibérations  et  en  relever  les  causes  de  nullité  ou  d'an- 
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456-535-536.    exécution  des  délibérations.  {Art.  68.) 

nulation  et  de  suspendre  pendant  ce  temps  la  mise  à  exécu- 
tion. 

C'est  ce  que  le  Sénat  a  fait  en  ajoutant  à  l'article  68  une  dis- 
position portant  que  les  délibérations  qui  ne  sont  pas  soumises 
à  l'approbation  préfectorale,  ne  deviendront  exécutoires  qu'un 
mois  après  le  dépôt  qui  aura  été  fait  à  la  préfecture  ou  à  la 
sous-préfecture,  conformément  à  l'article  6a,  n°  435  (séance 
du  Sénat  du  9  février  i884)  *. 

Dans  l'intervalle  des  deux  délibérations,  la  commission  du 
Sénat  avait  proposé  de  réduire  ce  dtflai  à  quinze  jours,  mais  le 
délai  d'un  mois  a  été  maintenu  sur  la  demande  de  M.  Batbie  et 
du  Gouvernement,  qui  ont  fait  observer  que  le  nombre  des  déli- 
bérations réglementaires  serait  très  considérable  et  qu'il  serait 
matériellement  impossible  aux  préfets,  dans  les  départements 
qui  comptent  un  grand  nombre  de  communes,  d'exercer  un 
contrôle  utile  sur  cette  masse  de  délibérations,  s'ils  n'avaient 
qu'un  délai  de  quinze  jours  (séance  du  3  mars  i884). 

535.  —  Le  préfet  est  d'ailleurs  autorisé  à  devancer  le  délbi 
d'un  mois  en  déclarant  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  l'exécution  de 
la  délibération;  mais  l'arrêté  que  l'article  68  lui  permet  de 
prendre  à  cet  égard,  ne  peut  être  rendu  qu'après  l'expiralion 
du  délai  de  quinze  jours,  à  partir  de  l'affichage  (art.  66,  der- 
nier paragraphe). 

536.  —  Nous  avons  expliqué  plus  haut  (n°  46o)  que  ni  l'ex- 
piration du  délai  d'un  mois  ni  la  décision  par  laquelle  le  préfet 
déclare  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  l'exécution  d'une  délibération, 
ne  nuisent  aux  droits  des  intéressés  d'opposer,  dans  les  condi- 
tions prévues  par  les  articles  65  et  66,  la  nullité  ou  V annulabilitè 
de  la  délibération  qu'on  voudrait  exécuter  contre  eux. 


1.  La  Chambre  des  députés  avait  d'abord  refusé  de  s'associer  a  cette  addition  et 
avait  rejeté  le  dernier  paragraphe  de  l'article  68,  dans  ses  séances  des  ai  et  a  a  mars 
i884  ;  mais  le  Sénat  l'ayant  maintenue  (séances  des  28  et  3o  mars),  la  Chambre  a 
adhéré  (séance  du  3i  mars). 


(Art.  69.)  EXÉCUT.  DES  DÉLIB.  A  APPROB.      537-538. - 4&7 

Mais  un  tribunal  excéderait  ses  pouvoirs  en  ordonnant  l'exé- 
cution d'une  délibération  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par 
l'article  68,  et  sa  décision  devrait  être  cassée,  alors  même  que, 
postérieurement,  le  préfet  aurait  approuvé  la  délibération.  (Cass. 
i5  mai  1882,  Rolland.) 

537.  —  Pour  le  délai  dans  lequel  les  délibérations,  autres 
que  les  délibérations  réglementaires,  sont  exécutoires,  voir 
l'article  69  (n°  53g). 

Art.  69. 

Exécution  des  délibérations  soumises  à  l'approbation.  —  Voies 
de  recours  contre  les  décisions  accordant  ou  refusant  l'appro- 
bation. 


LOI  DU  5  AVRIL   l884. 

Les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux sûr  les  objets  énoncés  à 
l'article  précédent  sont  exécutoires, 
sur  l'approbation  du  préfet,  sauf  le 
cas  où  l'approbation  par  le  ministre 
compétent,  par  le  conseil  général, 
par  la  commission  départementale, 
par  un  décret  ou  par  une  loi  est 
prescrite  par  les  lois  et  règlements. 

Le  préfet  statue  en  conseil  de  pré- 
fecture dans  les  cas  prévus  aux  n°*  1 , 
2,  4>  6  <le  l'article  précédent. 

.Lorsque  le  préfet  refase  son  àp* 
probation  ou  qu'il  n'a  pus  fait  con- 
nattre  sa  décision  dans  un  délai 
d'un  mois  à  partir  de  la  date  du 
récépissé,  le  conseil  municipal  peut 
se  pourvoir  devant  le  ministre  de 
l'intérieur. 


LOI  DU   18  JUILLET   1887,  ART.   20. 

Les  délibérations  des  conseils 
municipaux  sur  les  objets  énoncés 
à  l'article  précédent  sont  adressées 
au  sous-préfet. 

Elles  sont  exécutoires  sur  l'ap- 
probation du  préfet,  sauf  les  cas  où 
l'approbation  par  le  ministre  com- 
pétent ou  par  ordonnance  royale 
est  prescrite  par  les  lois  ou  par  les 
règlements  d'administration  publi- 
que. 


Exécution  des  délibérations  soumises  à  l'approbation. 

538.  —  La  loi  de  1884  a  restreint  dans  une  large  mesure  le 
nombre  des  délibérations  qui  ne  peuvent  être  exécutées  qu'après 
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458-539-540.     exécut.  des  délib.  a  approb.  {Art.  69.) 

approbation,  puisque  aujourd'hui  ces  délibérations  forment 
l'exception  et  que  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  expressément 
réservées  à  l'approbation  sont  réglementaires  et  exécutoires  par 
elles-mêmes.  Mais  la  loi  innove  peu  en  ce  qui  concerne  le  mode 
d'approbation  et  la  compétence  respective  des  diverses  autorités 
auxquelles  doivent  être  soumises  les  délibérations  réservées. 
A  part  quelques  règles  tracées  dans  différents  articles,  pour  des 
objets  spéciaux,  la  loi  municipale  ne  s'occupe  pas  de  cette  répar- 
tition d'attributions;  elle  se  réfère  à  la  législation  ancienne,  et 
notamment  au  décret  de  décentralisation  du  25  mars  i852,  qui 
a  remis,  dans  la  plupart  des  cas,  la  décision  au  préfet.  Aussi 
l'article  69  se  borne-t-il  à  dire,  en  termes  généraux,  que  les 
délibérations  sur  les  objets  réservés  sont  exécutoires  sur  l'appro- 
bation du  préfet,  sauf  les  cas  où  l'approbation  par  le  ministre, 
par  le  conseil  général,  par  la  commission  départementale,  par 
un  décret  ou  par  une  loi,  est  prescrite  parles  lois  et  règlements. 
Nous  avons  indiqué,  en  passant  en  revue  les  différents  para- 
graphes de  l'article  68,  quelle  est  l'autorité  compétente  dans 
chaque  cas;  nous  avons  également  indiqué  dans  quel  cas  le 
préfet,  lorsqu'il  est  compétent,  doit  statuer  en  conseil  de  pré- 
fecture. —  Nous  n'avons  donc  pas  d'observations  particulières 
à  présenter  sur  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  69. 

539.  —  Le  troisième  paragraphe  contient,  au  contraire,  une 
innovation.  Il  assigne  au  préfet  un  délai  dans  lequel  ce  fonction- 
naire, lorsque  la  décision  lui  appartient,  doit  faire  connaître 
aux  intéressés  s'il  approuve  ou  s'il  n'approuve  pas  la  délibéra- 
tion. Ce  délai  est  d'un  mois  à  partir  du  récépissé  du  dépôt  de 
la  dél'bération  à  la  prélecture  ou  à  la  sous-préfecture.  D'un 
autre  côté,  il  ne  peut  pas  approuver  avant  l'expiration  du  délai 
de  1 5  jours  accordé  aux  tiers  par  l'article  66  pour  demander 
l'annulation  (n°  470). 

540.  —  L'approbation  du  préfet  peut  n'être  que  tacite  ou 
implicite.  (Cous.  d'Ét.  5  décembre  1879,  Tonnay-Charente.) 
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(Art.  69.)  jjxécut.  des  délib.  a  approb.     541-544.-459 

541.  —  Le  préfet,  qui  aie  droit  de  donner  ou  de  refuser  son 
approbation  à  une  délibération,  n'aurait  pas,  d'après  un  arrêt 
du  Conseil  d'État  du  1 8  avril  1861  (Kœur-la-Grande),  le  pouvoir 
de  modifier  cette  délibération.  Il  aurait  seulement  la  faculté  de 
réserver  son  approbation,  en  indiquant  les  conditions  auxquelles 
il  la  subordonne.  (Dans  le  même  sens,  7  janv.  1869,  Bourg- 
le-Roi.) 

542.  — -  Mais  l'approbation  donnée  à  une  délibération  n'est 
qu'une  simple  autorisation  dont  le  conseil  municipal  peut  user 
ou  ne  pas  user,  et  qui  n'empêche  pas  cette  assemblée  de  reve- 
nir sur  sa  décision  (Cons.  d'Et.  12  novembre  1880,  Sainte- 
Lizaiçjne);  le  préfet  excéderait  dès  lors  ses  pouvoirs  en  ordon- 
nant l'exécution  de  travaux  auxquels  le  conseil  a  renoncé  (Cons. 
d'Ét.  3  décembre  1864,  Ornon.) 

Il  y  a  toutefois  exception  à  cette  règle  pour  les  délibérations 
portant  vote  de  dépenses  obligatoires.  Le  conseil  municipal 
«jui  a  voté  une  dépense  de  cette  nature  ne  peut  plus  revenu1  sur 
sa  délibération  après  qu'elle  a  été  approuvée  par  l'autorité 
supérieure.  (Avis  de  la  section  de  l'intérieur  3o  juillet  1884, 
(jardes  champêtres,  voir  n°  1649;  Cons.  d'Et.  i3  mars  i885, 
commune  de  Giry.) 

543.  —  A  plus  forte  raison  une  délibération  qui  été  rapportée 
par  le  conseil  municipal  ne  peut  plus  être  approuvée.  (Cons. 
d'Ét.  26  mars  1870.) 

544.  —  L'autorité  administrative  qui  a  donné  l'approbation 
peut,  de  son  côté,  revenir  sur  sa  décision  tant  que  la  délibéra- 
tion n'a  pas  reçu  d'exécution.  (Cons.  d'Et.  12  janvier  1 883,  Gui- 
cheux;  1 3  juin  1873,  Liévin;  a4  juillet  1874,  Roby-Pavillon . 
Ces  deux  dernières  décisions  ont  été  rendues  dans  des  espèces 
où  le  pouvoir  d'approbation  appartenait  à  la  commission  départe- 
mentale.) 

Mais,  lorsque  l'arrêté  d'approbation  a  été  exécuté  et  notam- 
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46o- 545-547,     exécuî.  des  déltb.  a  approb.  (Art.  69.) 

ment  lorsqu'il  a  été  suivi  d'un  contrat,  l'autorité  administrative 
excéderait  ses  pouvoirs  en  rapportant  sa  décision.  (Cons.  d'Et. 

4  avril  1861,  Gourraud;  6  juillet  i863,  Delrial  ;  28  juillet  i864, 
Bandy  de  Nalèche;  2  mars  1877,  Lille.)  [Voir  n01  462  et  549-1 

545.  —  Une  délibération  soumise  à  l'approbation  ne  peut 
être  exécutée  valablement  tant  que  cette  approbation  n'a  pas 
été  donnée. 

Ainsi,  un  échange  voté  par  un  conseil  municipal  est  nul,  alors 
même  qu'il  a  été  réalisé.  La  commune,  incapable  de  contracter 
sans  autorisation,  ne  peut  valider  le  contrat  par  une  exécution 
volontaire.  (Cass.,  i4  février  1882,  Limanton.) 

De  même  la  taxe  imposée  en  vertu  d'une  délibération  soumise 
à  approbation  n'est  due  qu'à  compter  du  jour  où  l'approbation 
est  intervenue,  alors  même  que  le  conseil  municipal  aurait  dé- 
claré que  la  taxe  serait  perçue  à  une  date  antérieure.  (Cass. 

5  février  1902,  chemin  de  fer  sur  route  d'Alger,  Reoae  commu* 
nale,  1902,  p.  228.) 

.  546.  —  Le  défaut  d'approbation  ne  peut  être  opposé  par  les 
tiers  qui  traitent  avec  la  commune.  (Cass.  3o  mars  1898,  Juris- 
prudence municipale  et  rurale,  1898,  III,  p.  142.) 

Seule  la  commune  peut  relever  cette  cause  de  nullité  qui  se 
trouve  d'ailleurs  couverte  au  bout  de  10  ans.  (G.  de  Grenoble, 

11  mai  1897;  Cass.  8  janvier  1895.) 

Voles  de  recours  contre  les  décisions  accordant  ou  refusant 

l'approbation. 

547.  —  Quelles  sont,  en  cas  d'approbation  ou  de  non-appro- 
bation, les  voies  de  recours?  —  Il  faut  distinguer  :  i°  le  cas  où 
la  décision  appartient  au  préfet;  20  le  cas  où  elle  appartient  au 
ministre  ou  au  Président  de  la  République  ;  3°  le  cas  où  elle 
appartient  au  conseil  général;  4°  le  cas  où  elle  appartient  à  la 
commission  départementale. 


(Art.  6g.)  APPROB.  OU  REFUS.   RECOURS.       548-549.-  46i 

548.  —  I.  Lorsque  la  décision  appartient  au  préfet,  le  conseil 
municipal  et  les  intéressés  peuvent  se  pourvoir  devant  le  ministre 
de  l'intérieur.  L'article  69  le  déclare  expressément  pour  le  con- 
seil municipal,  en  cas  de  refus  d'approbation  ou  de  silence 
gardé  par  le  préfet  pendant  un  mois.  La  même  règle  doit  être 
étendue  aux  autres  intéressés  et  au  cas  où  le  préfet  a  approuvé. 
L'article  6  du  décret  du  a5  mars  i852,  sur  la  décentralisation 
administrative,  en  vertu  duquel  le  préfet  statue  dans  la  plupart 
des  cas,  porte,  en  effet,  que  les  préfets  rendent  compte  de  leurs 
décisions  au  ministre  compétent  et  que  ceux  de  ces  actes  qui 
seraient  contraires  aux  lois  et  règlements  ou  qui  donneraient 
lieu  aux  réclamations  des  parties  intéressées  pourront  être 
annulés  ou  réformés  par  les  ministres. 

L'appel  au  ministre  est  donc  ouvert,  non  seulement  aux  inté- 
ressés qui  se  fondent  sur  un  droit  lésé,  mais  même  à  ceux 
qui  n'invoquent  que  des  raisons  d'inopportunité.  (Cons.  d'Et. 
9  août  i855,  Neuvilley.) 

Les  décisions  préfectorales  portant  refus  d'approbation  ne 
peuvent  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  Con- 
seil d'État.  (Cons.  d'Ét.  20  juillet  i883,  Du  Lac.) 

549*  —  Les  décisions  par  Iequelles  les  ministres  maintiennent 
ou  réforment  les  arrêtés  préfectoraux  sont-elles  susceptibles, 
elles  aussi,  d'être  attaquées? 

Si  la  décision  ministérielle  refuse  l'approbation  sollicitée  par 
le  conseil  municipal,  soit  qu'elle  approuve  un  premier  refus  du 
préfet,  soit  qu'elle  réforme  une  décision  préfectorale  portant 
approbation,  il  n'y  a  pas  place  pour  un  recours  contentieux.  En 
refusant,  en  vertu  des  pouvoirs  de  tutelle,  une  approbation,  le 
ministre  accomplit  un  acte  administratif  au  premier  chef  et  le 
Conseil  d'État  n'a  pas  à  en  connaître.  (Cons.  d'Ét,  5  juillet  1895, 
Planés,  Bévue  gén.  cFadmin.,  1895,  t.  II,  p.  3oo.) 

Quant  aux  décisions  préfectorales  ou  ministérielles  qui 
approuvent  des  délibératiops  municipales,  elles  peuvent,  en 
principe,  être  attaquées  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Con- 
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462-550-551.     approb.  ou  refus,  recours.  (Art.  69.) 

seil  d'Etat,  mais  sous  les  réserves  que  nous  avons  déjà  indi- 
quées sous  l'article  65  (n°  462),  c'est-à-dire  que  quand  la  déli- 
bération a  été  suivie  d'un  contrât  de  droit  commun,  c'est  à  l'au- 
torité judiciaire  seule  qu'appartient  le  droit  de  se  prononcer 
sur  la  validité  du  contrat  et  des  actes  qui  l'ont  précédé.  Le 
recours  direct  au  Conseil  d'État  n'est  donc  pas  admis  et  le  Con- 
seil d'État  refuse  de  se  prononcer,  à  moins  qu'il  ne  soit  saisi, 
par  un  renvoi  de  l'autorité  judiciaire,  d'une  question  préjudi- 
cielle. (Cons.  d'Ét.  Ier  février  1866,  Catusse;  26  mai  1866, 
Moly;  9  janvier  i867,Verdier;  icr  août  1867,  Delaplanejgavril 
1868,  Rivolet;  2:)  juin  1869,  Prieur;  21  juillet  1870,  Pourteau; 
7  mars  1873,  Ducros;  i3  novembre  1874,  Sainte-Marie-du- 
Mont.) 

Il  ne  faut  pas  non  plus  oublier  que  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir  est  un  recours  exceptionnel  et  qu'il  n'est  admis  que 
si  aucune  autre  voie  de  recours  n'est  ouverte. 

Voir  sous  l'article  65  à  qui  appartient  le  droit  de  recours  et 
ce  qu'il  faut  entendre  par  intéressé  (n°  457)*. 


550.  —  H.  Si  l'approbation  appartient  au  ministre  ou  au 
Président  de  la  République,  les  intéressés  peuvent,  avant  que 
la  décision  ait  été  rendue,  soumettre  leurs  griefs  et  leurs  récla- 
mations au  ministre. 

Après  la  décision  rendue,  les  règles  ci-dessus  rappelées  sont 
applicables.  11  n'y  a  pas  de  recours  contentieux  contre  les  dé- 
cisions  refusant  l'approbation.  (Cons.  d'Et.  17  janvier  i838, 
Vellerot-lès-Belvoir.)  Les  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre 
les  décisions  approbatives  sont  possibles  sous  les  réserves  que 
nous  avons  indiquées  au  numéro  précédent. 


551.  —  III «  Si  l'approbation  appartient  au  conseil  général, 
les  délibérations  de  cette  assemblée  peuvent  être  déférées  par 


1.  La  décision  approbative  ne.  peut  être  attaquée  devant  le  Conseil  d'État  que  par 
les  personnes  ayant  un  intérêt  direct  et  personnel.  (Cons.  d'Ét.  a»  juin  iyoo.) 


{Art.  69.)  APPROB.   OU  REFUS,  recours.      552-553.-403 

le  préfet  au  Gouvernement  et  annulées  par  décret  en  Conseil 
d'État  conformément  à  l'article  47  de  la  loi  du  10  août  1871, 
lorsqu'elles  contiennent  un  excès  de  pouvoir  ou  une  violation 
de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique. 

En  matière  de  classement  de  chemins  vicinaux,  le  Conseil 
d'État  admet  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  ou  violation 
des  formes  de  la  loi  (5  décembre  1873,  Puichaud). 

11  h  repousse  en  matière  d'octroi,  attendu  que  c'est  à  l'auto- 
rité judiciaire  à  apprécier  la  valeur  et  la  légalité  des  actes  en 
vertu  desquels  les  taxes  sont  réclamées  (24  décembre  1875, 
Toulon  ;  24  mars  1876,  Valenciennes). 

552.  —  IV.  Si  l'approbation  appartient  à  la  comipission  dé- 
partementale, les  intéressés  peuvent  se  pourvoir  devant  le  con- 
seil général  pour  cause  d'inopportunité  ou  de  fausse  apprécia- 
tion des  faits,  dans  le  délai  d'un  mois;  ils  peuvent  aussi  se 
pourvoir  devant  le  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux  pour 
cause  d'excès  de  pouvoir  ou  de  violation  de  la  loi  ou  d'un  règle- 
ment d'administration  publique,  dans  les  deux  mois  de  la  com- 
munication de  la  décision  attaquée.  (L.  10  août  1871,  art.  88.) 

553.  —  Rappelons  que  les  intéressés  ont  toujours  le  droit 
d'opposer  les  nullités  de  plein  droit  qui  entachent  une  déli- 
bération (art.  65),  et  qu'ils  peuvent  s'en  prévaloir  devant  l'au- 
torité judiciaire  et  aussi  devant  le  juge  administratif  (Cons. 
d'Ét.  3o  juin  1899),  même  après  l'approbation  de  la  délibéra- 
tion suivie  d'un  contrat  de  droit  commun.  En  effet,  une  délibé- 
ration môme  approuvée  ne  peut  modifier  la  loi  ni  un  règlement 
d'administration  publique. 


464-554. 


AVIS. 


XArt.  70.) 


Art.  70. 
Objets  sur  lesquels  les  conseils  municipaux  donnent  leur  avis. 


LOI  DU  5  AVRIL   l884. 

Le  conseil  municipal  est  toujours 
appelé  à  donner  son  avis  sur  les 
objets  suivants  : 

'    i°  Les  circonscriptions  relatives 
aux  cultes  ; 

20  Les  circonscriptions  relatives  â 
la  distribution  des  secours  publics  ; 

3°  Les  projets  d'alignement  et  de 
nivellement  de  grande  voirie  dans 
l'intérieur  des  villes,  bourgs  et  vil- 
lages ; 

4°  La  création  des  bureaux  de 
bienfaisance  ; 

5°  Les  budgets  et  les  comptes  des 
hospices,  hôpitaux  et  autres  établis- 
sements de  charité  et  de  bienfai- 
sance, des  fabriques  et  autres  admi- 
nistrations préposées  aux  cultes  dont 
les  ministres  sont  salariés  par  l'L- 
tat;  les  autorisations  d'acquérir, 
d'aliéner,  d'emprunter,  d'échanger, 
de  plaider  ou  de  transiger,  deman- 
dées par  les  mêmes  établissements  ; 
l'acceptation  des  dons  et  legs  qui 
leur  sont  faits  ; 

6°  Enfin,  tous  les  objets  sur  les- 
quels les  conseils  municipaux  sont 
appelés  par  les  lois  et  règlements  â 
donner  leur  avis,  et  ceux  sur  les- 
quels ils  seront  consultés  par  le 
préfet. 

Lorsque  le  conseil  municipal,  à 
ce  régulièrement  requis  et  convo- 
qué, refuse  ou  néglige  de  donner 
son  avis,  il  peut  être  passé  outre. 


LOI  DU    l8  JUILLET   1887,   ART.  21. 

Le  conseil  municipal  est  toujours 
appelé  à  donner  son  '  avis  sur  les 
objets  suivants  : 

i°  Les  circonscriptions  relatives 
aux  cultes; 

20  Les  circonscriptions  relatives 
à  la  distribution  des  secours  pu- 
b!ics  ; 

3°  Les  projets  d'alignement  de 
grande  voirie  dans  l'intérieur  des 
villes,  bourgs  et  villages  ; 

49  L'acceptation  des  dons  et  legs 
faits  aux  établissements  de  charité 
et  de  bienfaisance  ; 

5°  Les  autorisations  d'emprun- 
ter, d'acquérir,  d'échanger,  d'alié- 
ner, de  plaider  ou  de  transiger, 
demandées  par  les  mêmes  établis- 
sements et  par  les  fabriques  des 
églises  et  autres  administrations 
préposées  à  l'entretien  des  culUs 
dont  les  ministres  sont  salariés  par 
l'État; 

6*  Ijes  budgets  et  les  comptes  des 
établissements  de  charité  et  de  bien- 
faisance ; 

70  Les  budgets  et  les  comptes  des 
fabriques  et  autres  administrations 
préposées  à  l'entretien  des  cultes 
dont  les  ministres  sont  salariés  par 
l'Etat,  lorsqu'elles  reçoivent  des  se- 
cours sur  les  fonds  communaux  ; 

8°  Enfin,  tous  les  objets  sur  les- 
quels les  conseils  municipaux  sont 
appelés,  par  les  lois  et  règlements, 
à  donner  leur  avis,  ou  seront  con- 
sultés par  le  préfet. 

LOI  DU  24  JUILLET   1867,  ART.    l4» 

La  création  des  bureaux  de  bien- 


{Art.  70.)         CIRCONSCRIP.  RELATIVES  AU  culte.    554-556.-465 

fcusance  est  autorisée  par  les  pré- 
fets, sur  l'avis  des  conseils  muni- 
cipaux. 

554.  —  Nous  avons  vu  sous  l'article  61  que  les  conseils  mu- 
nicipaux prennent  des  délibérations  de  diverses  natures  : 

i°  Ils  prennent  des  délibérations  exécutoires; 

20  Ils  prennent  de  simples  délibérations  soumises  à  l'appro- 
bation ; 

3°  lis  donnent  des  avis  ; 

4°  Ils  réclament  contre  le.  continuent  assigné  à  la  commune 
dans  la  répartition  des  contributions  ; 

5°  Ils  émettent  des  vœux. 

555.  —  L'article  70  indique  les  objets  sur  lesquels  les  as- 
semblées municipales  doivent  nécessairement  émettre  des  avis, 
en  sorte  que  la  décision  qui  interviendrait  sans  que  cet  avis  eût 
été  provoqué  serait  entachée  d'irrégularité  et  pourrait  être  an- 
nulée. 

L'énumération  de  l'article  70  n'est  pas,  d'ailleurs,  limitative, 
car  le  dernier  paragraphe  ajoute  que  le  conseil  donne  son  avis 
«  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  il  doit  être  consulté  par  les 
lois  et  règlements  » . 

Alors  même  que  l'avis  du  conseil  municipal  n'est  pas  pres- 
crit par  la  loi,  le  préfet  peut  toujours  le  demander.  Les  mots 
ou  sont  consultés  par  le  préfet,  qui  figuraient  dans  l'article  cor- 
respondant de  la  loi  du  18  juillet  1837  et  qui  n'avaient  pas  été 
reproduits  dans  le  texte  voté  en  première  délibération  par  la 
Chambre  des  députés,  ont  été  rétablis  dans  l'article  70,  entre 
les  deux  lectures,  sur  la  demande  du  Gouvernement. 

Quelques  mots  sur  chacun  des  objets  énumérés  dans  cet  ar- 
ticle. 

Circonscriptions  relatives  au  culte. 

556.  —  Les  circonscriptions  paroissiales  sont  fixées  par  le 
Gouvernement.  (L.  18  germinal  an  X,  art.  n  et  62.)  La  déci- 
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^66-557-560.    alignements  de  grande  voirie.         (Art.  70.) 

sion  appartient  au  chef  de  l'État  statuant,  le  Conseil  d'État  en- 
tendu, après  enquête  et  avis  de  l'évêque  et  du  préfet.  L'avis  du 
conseil  municipal,  qui  était  déjà  exigé  par  la  loi  du  18  juillet 
1837,  est  maintenu  comme  obligatoire  par  la  loi  de  1884.  Un 
décret  qui  modifierait  la  limite  d'une  paroisse  sans  que  les  con- 
seils municipaux  intéressés  eussent  été  consultés,  serait  irrégu- 
lier. (Avis  Cons.  d'Ét.  10  juillet  1862.) 

557.  —  La  loi  ne  parle  pas  ici  des  circonscriptions  adminis- 
tratives, mais  nous  avons  vu  plus  haut  (art.  2  et  3,  n°8  3  et  9) 
que,  dans  ce  cas,  l'avis  des  conseils  municipaux  intéressés  est 
obligatoire. 

Circonscriptions  relatives  à  la  distribution  des  secours  publics. 

558.  —  Nous  ne  voyons  pas  trop  à  quels  cas  s'applique  ce 
paragraphe  emprunté  à  la  loi  du  18  juillet  1837,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  comités  de  secours  ou  d'ateliers  de  charité  orga- 
nisés pour  venir  en  aide  à  des  besoins  temporaires  et  excep- 
tionnels, ou  des  circonscriptions  que,  dans  les  villes,  les  bureaux 
de  bienfaisance  peuvent  créer  pour  faciliter  la  répartition  des 
secours.  Quant  à  la  création  même  des  bureaux  de  bienfaisance, 
elle  fait  l'objet  d'un  paragraphe  spécial.  (Voir  n°  562.) 

Projets  d'alignement  de  grande  voirie  dans  l'Intérieur  des  villes, 

bourgs  et  villages. 

559.  —  Nous  avons  vu,  article  68  (n°  023),  que  les  projets 
d'alignement  des  rues  qui  forment  la  traverse  de  routes  natio- 
nales ou  départementales,  sont  approuvés  par  décret  ;  mais  la 
loi  veut  que  le  conseil  municipal  soit  consulté. 

560.  —  La  loi  ne  parle  que  des  alignements  de  grande  voirie, 
car  pour  les  rues  qui  dépendent  exclusivement  de  la  voirie  ur- 
baine, les  conseils  municipaux  ont  un  pouvoir  de  délibération 


(Art.  70.)  BUREAUX    DE    BIENFAISANCE.  561-562.-467 

(el  non  de  simple  avis)  ;  leurs  délibérations  doivent  seulement 
être  approuvées  parle  préfet  (art.  68  ;  voir  n05ig;  Gons.  d'Ét. 
7  janv.  1869,  Bourg-le-Roi). 

Quant  aux  alignements  des  rues  qui  forment  le  prolongement 
des  chemins  vicinaux  ordinaires  ou  de  grande  communication, 
s'ils  peuvent  être  arrêtés  par  la  commission  départementale, 
ou  par  le  conseil  général  contrairement  à  l'avis  du  conseil, 
municipal,  ils  ne  peuvent  l'être  qu'après  avis  de  ce  conseil. 
(L.  10  août  1871,  art.  86;  Gons.  d'Ét.  7  août  1874,  Pégoix  ; 
5  janvier  1877,  Pleurtuit.)  Les  projets  d'alignement  de  voirie 
vicinale  dans  l'intérieur  des  villes,  bo  :rgs  et  villages,  auraient 
donc  pu  figurer  dans  l'article  70,  au  même  titre  que  ceux  de 
grande  voirie. 

561.  — -  La  rédaction  primitive  de  ce  paragraphe  portait  : 
«  les  projets  d'alignement  de  grande  voirie  »  ;  le  Sénat  y  a 
ajouté,  dans  sa  dernière  délibération  (28  mars  1884),  les  pro- 
jets de  nivellement,  comme  il  l'avait  déjà  fait  pour  les  articles 
68  et  i36.  (Voir  n0*  622  et  1757.) 

Création  des  bureaux  de  bienfaisance. 

562.  —  Jusqu'en  1867,  les  bureaux  de  bienfaisance,  qui  for- 
ment une  personne  morale,  jouissant  de  l'existence  civile,  ne 
pouvaient  être  créés  que  par  décret.  La  loi  du  24  juillet  1867 

-(art.  i4)  décida  qu'à  l'avenir  les  bureaux  de  bienfaisance 
seraient  autorisés  par  les  préfets,  sur  l'avis  des  conseils  muni- 
cipaux1. C'était  une  exception  aux  règles  de  notre  droit  admi- 
nistratif» La  loi  municipale  revient  aux  principes  et,  en  abro- 
geant la  loi  de  1867  (art#  I^8;  voir  n°  221 1),  elle  remet  en 
vigueur  le  décret  du  25  mars  i852,  qui  reconnaît  compétence 
au  chef  de  l'État. 


i.  Le  conseil  municipal  doit  toujours  être  consulté;  mais  le  bureau  de  bienfai- 
sance peut  ètçe  créé  contrairement  à  son  avis.  (Cons.  d'Et.  25  février  i885,  Baron, 
'Note*  de  jurisprudence.) 


468-563-564.  hospices.  (Art.  70.) 

663.  —  Un  avis  du  Conseil  d'État,  du  2  juin  i885  (Revue 
générale  d'administration,  i885,  t.  III.  p.  337),  déclare  que  la 
loi  de  1884  n'a  pas  innové  en  ce  qui  concerne  les  aliénations, 
échanges,  partages  de  biens  immobiliers  appartenant  aux  bu- 
reaux de  bienfaisance  et  que  le  préfet  conserve  en  cette  matière 
la  compétence  qu'il  tenait  du  décret  du  25  mars  1862,  de  même 
que  les  sous-préfets  statuent  sur  les  acquisitions,  ventes  et 
échanges  d'objets  mobiliers. 

563  bis.  —  La  loi  du  1 5  juillet  1893,  sur  l'assistance  médi- 
cale gratuite,  institue  (art.  10)  dans  toutes  les  communes  un 
bureau  d'assistance  et  confère  à  ce  bureau  tous  les  droits  qui 
appartiennent  au  bureau  de  bienfaisance. 

Le  Gouvernement  reste  néanmoins  libre  d'établir  un  bureau 
de  bienfaisance  lorsque  les  revenus  annuels  des  pauvres  le 
comportent.  (Avis  du  Cons.  d'Et.  des  9  et  3o  mai  1895,  Ponk- 
gouin,  Revue  des  établissements  de  bienfaisance,  1895,  p.  347.) 
D'après  un  avis  de  la  section  de  l'intérieur  du  5  août  1895  (legs 
Chapelain),  le  minimum  de  revenus  devrait  être  fixé  à  3oo  fr.  ; 
ce  minimum  est  toutefois  réduit  à  5o  fr.  quand  la  création  est 
la  condition  d'une  libéralité. 


Hospices,  hôpitaux  et  autres  établissements  de  charité 

et  de  bienfaisance. 

564. — L'ordonnance  du  21  octobre  182 1  est  la  première- 
qui  ait  expressément  appelé  les  conseillers  municipaux  à  don- 
ner leur  avis  sur  certains  actes  de  gestion  des  établissements 
communaux  de  bienfaisance  ;  mais  elle  restreignait  cette  inter- 
vention aux  établissements  qui  recevaient  des  subventions  sur 
les  revenus  communaux.  La  loi  du  18  juillet  1837  a  fait  dispa- 
raître cette  distinction  et  décidé  que  le  conseil  municipal  serait 
appelé  à  donner  son  avis  sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits 
aux  établissements  de  charité  et  de  bienfaisance,  sur  les  auto- 
risations d'em  prunter,  d'acquérir,  d'échanger,  d'aliéner,  de 


(Art.  70.)  hospices.  565.-469 

plaider  ou  de  transiger,  demandées  par  ces  mêmes  établisse- 
ments, ainsi  que  sur  leurs  budgets  et  comptes. 

Voici  en  quels  termes  un  ouvrage  qui  fait  autorité  en  la 
matière  définit  le  caractère  de  l'intervention  des  conseils  muni- 
cipaux dans  la  gestion  hospitalière  : 

a  Le  conseil  municipal,  dans  toutes  les  affaires  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  auxquelles  il  prend  part,  n'est  appelé 
qu'à  donner  un  avis.  Il  n'exerce  aucune  autorité  active  sur  leur 
administration.  Il  conseille,  mais  il  ne  commande  pas.  Les  avis 
qu'il  émet  sur  les  affaires  qui  lui  sont  soumises  sont  des  aver- 
tissements qui  éclairent  l'autorité  supérieure  et  l'administration 
charitable  elle-même,  sans  lier,  d'ailleurs,  ni  Tune  ni  l'autre. 
L'influence  la  plus  réelle  du  conseil  municipal  consiste  dans  le 
droit  qu'il  a  de  refuser  la  subvention  qui  lui  serait  demandée 
pour  l'établissement;  mais,  quand  l'allocation  est  votée, le  con- 
seil peut  sans  doute  indiquer  ses  vues  sur  le  meilleur  emploi  à 
lui  donner,  mais  il  ne  pourrait  pas  pour  cela  élever  la  préten- 
tion de  dicter  le  détail  des  dépenses;  l'autorité  supérieurs,  qui 
arrête  le  budget,  conserve  toujours  le  droit  de  régler  le.s  crédits 
selon  qu'elle  le  juge  utile.  De  même,  en  matière  de  comptes,  les 
instructions  ministérielles  ont  pris  soin  de  rappeler  plusieurs 
fois  que  le  conseil  municipal  ne  les  juge  pas  ;  qu'il  doit  se  bor- 
ner, après  les  avoir  examinés  et  vérifiés,  à  consigner  dans  sa 
délibération  les  résultats  de  cet  examen  ;  mais  qu'il  devrait  s:.» 
garder  d'y  prescrire  ou  d'y  opérer  aucua  changement  '.  » 

La  loi  de   1884  reproduit  purement  et  simplement,  à  cet 
égard,  les  dispositions  de  la  loi  de  1837 a. 

585.  —  Les  établissements  charitables  auxquels  s'applique 


1.  Diirieu  et  Roche,  Répertoire  des  établissements  de  bienfaisance,  p.  56o. 

a.  D'après  l'article  10  de  la  loi  du  7  août  i85i,  l'aliénation  des  biens  immobiliers 
des  hospices  ne  peut  avoir  lien  que  sur  l'avis  conforme  du  conseil  municipal.'  La 
question  s'est  présentée  de  savoir  si,  lorsque  le  conseil  municipal  est  favorable  à 
l'aliénation,  mais  défavorable  aux  modalités  de  l'aliénation,  il  peut  è'.rc  donné  suite 
à  la  vente.  Le  Conseil  d'État  s'est  prononcé  pour  l'affirmative.  (Avis  de  la  section 
de  l'intérieur  9  janvier  1894,  Revue  des  établissements  de  bienfaisance,  1894,  p.  71.) 


470 -566.  hospices.  {Art.  70.) 

l'article  70  sont  :  i°  les  hospices  et  hôpitaux,  a°  les  bureaux  de 
bienfaisance,  3°  les  bureaux  d'assistance  créés  par  la  loi  du 
i5  juillet  1893  sur  l'assistance  médicale  gratuite  et  qui  font 
fonctions  de  bureau  de  bienfaisance  dans  les  communes  où  il 
n'en  existe  pas,  4°  la  collectivité  des  pauvres  de  la  commune 
représentée  en  certains  cas  par  le  maire  (0.  a  avril  181 7,  art.  3), 
5°  les  monts-de-piété,  auxquels  il  faut  ajouter  6°  les  autres  éta- 
blissements ou  institutions  charitables  qui  seraient  fondés  sous 
le  patronage  et  avec  le  concours  de  la  commune  et  qui  peuvent, 
suivant  l'expression  de  l'article  119,  être  considérés  comme 
des  établissements  charitables  communaux.  Mais  cet  article  ne 
s'applique  pas  aux  œuvres  privées,  même  reconnues  d'utilité 
publique,  si  leurs  statuts  particuliers  ne  les  soumettent  pas  à 
cette  obligation.  Toutefois,  il  était  d'usage  de  consulter  le  con- 
seil municipal  sur  les  demandes  formées  par  ces  institutions  en 
vue  d'être  reconnues  d'utilité  publique1  ;  aujourd'hui  cette  con- 
sultation est  prescrite  par  l'article  ia  du  décret  du  16  août  1901. 

566.  —  En  ce  qui  concerne  l'acceptation  des  dons  et  legs, 
la  loi  du  4  février  J901  est  venue  confirmer  le  principe  émis 
dans  l'article  70.  Cette  loi  donne  aux  établissements  publics  le 
droit  d'accepter  ou  de  refuser  les  dons  et  legs  qui  leur  sont 
faits  sans  charges,  conditions  ni  affectation  immobilière  lors- 
qu'il n'y  a  pas  de  réclamation  des  familles.  La  délibération 
étant  exécutoire  par  elle-même,  on  aurait  pu  penser  que  l'avis  du 
conseil  municipal  n'était  plus  nécessaire,  mais  le  Sénat  a  de- 
mandé l'insertion  d'une  disposition  spéciale  qui  est  devenue  le 
5e  paragraphe  de  l'article  4  et  qui  porte  :  «  Toutefois,  les  con- 
seils municipaux  continueront  à  donner  leur  avis  sur  les  dons 
et  legs  faits  aux  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  qui  auront 
le  caractère  communal  et,  en  cas  de  désaccord  entre  la  com- 
mune et  l'hospice  ou  le  bureau  de  bienfaisance  sur  l'acceptation 


1.  Voir  Étude  sur  les  établissements  d'utilité  publique,  par  M.  Élie  do  Riran 
(Revue  générale  d'administration,  1882,  t.  I",  p.  396). 


i 
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ou  le  refus  des  libéralités,  le  préfet  statuera  définitivement  par 
arrêté  motivé1.  » 

Les  mots  «  le  préfet  statuera  définitivement  »  ne  doivent  pas 
être  entendus  en  ce  sens  que  le  préfet  aura  un  pouvoir  absolu. 
Son  arrêté  pourra  être  attaqué  soit  devant  le  ministre  de  l'in- 
térieur par  application  du  principe  général  posé  dans  l'article  6 
du  décret  du  25  mars  i852,  soit  devant  le  Conseil  d'État  si  les 
formalités  légales  n'ont  pas  été  observées.  (Rapport  de  M.  Bien- 
venu Martin,  député,  24  décembre  1900,  numéro  des  impres- 
sions de  la  Chambre  2070.) 

537.  —  Deux  autres  articles  de  la  loi  municipale  s'occupent 
des  établissements  communaux  de  bienfaisance:  l'article  119, 
relatif  aux  emprunts,  et  l'article  120,  relatif  aux  changements 
d'affectation  des  locaux  ou  propriétés  hospitalières.  Nous  pla- 
cerons nos  observations  sous  ces  articles.  (Voir  noi  i349  et  8u*v-> 
i352  et  suiv.) 

Fabriques  et  autres  administrations  préposées  aux  cultes  dont 

les  ministres  sont  salariés  par  l'État. 

568.  —  La  loi  du  18  juillet  1837  assimilait  les  fabriques  et 
autres  administrations  religieuses  aux  établissements  commu- 
naux de  bienfaisance  en  ce  qui  concerne  l'avis  à  demander  au 
conseil  municipal  pour  les  emprunts,  acquisitions,  échanges, 
aliénations,  actions  et  transactions  ;  mais  elle  n'exigeait  pas 
l'avis  du  conseil  pour  l'acceptation  des  dons  et  legs  et  n'ordon- 
nait la  communication  des  budgets  et  comptes  au  conseil  que 
lorsque  l'établissement  religieux  recevait  des  secours  sur  les 
fonds  communaux. 

La  Chambre  des  députés,  tout  en  supprimant  l'obligation 


1  .D'après  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  10  juin  igoi,  l'avis  du  con- 
seil municipal  n'est  pas  exigé  pour  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  établis- 
sements publics  communaux  autres  que  les  hospices,  bureaux  de  bienfaisance  et 
bureaux  d'assistance.  La  Caisse  des  écoles  notamment  n'y  est  pas  astreinte.  La  cir- 
culaire invoque  l'avis  du  Conseil  d'État  du  17  mai  igoo. 
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pour  la  commune  de  suppléer  à  l'insuffisance  des  ressources  de 
la  fabrique,  a  étendu  le  droit  de  contrôle  du  conseil  municipal 
à  tous  les  comptes  et  budgets  des  établissements  religieux, 
malgré  l'opposition  de  M**  Freppel  (séances  des  i3  février  et 
7  juillet  i883).  Au  Sénat,  M.  Tenaille-Saligny  avait  fait  réser- 
ver ce  paragraphe,  se  proposant  d'en  demander  la  suppression 
si  le  Sénat  maintenait  l'exonération  des  communes.  Le  Sénat 
ayant,  en  deuxième  délibération,  rétabli  l'obligation  pour  la 
commune  de  suppléer  à  l'insuffisance  des  ressources  des  fabri- 
ques, M.  Tenaille-Saligny  n'insista  pas  (séance  du  1 5  mars  1884) 
et  l'article  70  ne  fut  pas  modifié,  lorsque  plus  tard  le  Sénat 
consentit  à  supprimer  l'obligation  des  communes  (séance  du 
29  mars). 

669.  —  La  communication  des  budgets  doit  avoir  lieu  après 
la  séance  de  Quasimodo  et  précéder  l'approbation.  Les  comptes 
doivent  être  communiqués  à  la  même  époque  et  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  doivent  être  transmises  au  préfet. 
(Circulaire  des  Cultes  18  mai  i885.) 

Congrégations  religieuses. 

570.  — L'article  21  du  règlement  d'administration  publique 
du  16  août  1901  prescrit  de  prendre  l'avis  des  conseils  muni- 
cipaux sur  les  demandes  en  autorisation  formées  par  les  con- 
grégations religieuses,  conformément  à  la  loi  du  Ier  juillet  1901 , 
et  l'article  24  du  môme  règlement  étend  la  même  procédure 
aux  demandes  formées  par  les  congrégations  déjà  existantes  en 
vue  de  fonder  de  nouveaux  établissements. 

Refus  du  conseil  municipal  de  donner  son  avis. 

571.  —  La  législation  antérieure  ne  prévoyait  pas  expressé- 
ment quel  était  l'effet  du  refus  du  conseil  municipal  de  se  pro- 
noncer, quand  son  avis  est  exigé  par  la  loi.  Il  était  évident,  ce- 
pendant, et  la  jurisprudence  s'était  établie  en  ce  sens,  que  le 
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silence  du  conseil  municipal  ne  pouvait  pas  avoir  plus  de  con- 
séquence qu'un  avis  défavorable  et  ne  pouvait  empêcher  la  so- 
lution de  l'affaire  sur  laquelle  il  n'avait  qu'une  simple  opinion  à 
émettre.  La  loi  confirme  cette  jurisprudence  en  déclarant  que, 
si  le  conseil  refuse  ou  néglige  de  donner  son  avis,  il  peut  être 
passé  outre. 

Art.   71. 
Compte  d'administration.  —  Compte  de  gestion. 


LOI  DU  5  AVRIL    l884. 

Le  conseil  municipal  délibère  sur 
les  comptes  d'administration  qui  lui 
sont  annuellement  présentés  par  le 
maire,  conformément  à  l'article  i5i 
de  la  présente  loi. 

Il  entend,  débat  et  arrête  les 
comptes  de  deniers  des  receveurs, 
sauf  règlement  définitif,  conformé- 
ment à  l'article  167  de  la  présente  loi. 


LOI  DU    l8  JUILLET    1887,   ART.   23. 

Le  conseil  municipal  délibère 
sur  les  comptes  présentés  annuelle- 
ment par  le  maire. 

H  entend,  débat  et  arrête  les 
comptes  de  deniers  des  receveurs, 
sauf  règlement  définitif,  conformé- 
ment à  l'article  66  de  la  présente 
loi. 


572.  —  Les  explications  que  nous  aurons  à  donner  au  sujet 
de  cet  article  trouveront  mieux  leur  place  sous  les  articles  i5i 
et  157,  auxquels  il  se  réfère. 

Rappelons  seulement  que  la  séance  dans  laquelle  les  comptes 
d'administration  du  maire  sont  débattus  est  présidée  par  un 
conseiller  municipal  élu,  que  le  maire  peut  assister  à  la  discus- 
sion, alors  même  qu'il  n'est  plus  en  fonctions,  mais  que,  dans 
tous  les  cas,  il  doit  se  retirer  au  moment  du  vote  (art.  52;  voir 
n°  352). 

Art.   72. 
Actes  interdits  aux  conseils  municipaux. 


LOI  DU  5  AVRIL   l884. 

Il  est  interdit  à  tout  conseil  mu- 
nicipal soit  de  publier  des  procla- 
mations et  adresses,  soit  d'émettre 


LOI  DU    l8  JUILLET    1887,   AI\T.    2$. 

Le  conseil  municipal  peut  expri- 
mer son  vœu  sur  tous  les  objets 
d'intérêt  local. 
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des  vœux  politiques,  soit,  hors  les  //  ne  peut  faire  ni  publier  au- 

cas  prévus  par  la  loi,  de  se  mettre      cune  protestation,  proclamation  ou 
en  communication  avec  un  ou  plu-      adresse. 
sieurs  conseils  municipaux.  r  ...  _ 

La  nullité  des  actes  et  des  déli-  L01  DU  5  MAI  l855>  ART'  *5' 

bérations  prises  en  violation  de  cet  Tout   conseil  municipal  qui  se 

article  est  prononcée  dans  les  formes  mettrait  en  correspondance  avec  un 
indiquées  aux  articles  63  et  65  de  ou  plusieurs  autres  conseils,  ou  qui 
la  présente  loi.  publierait   des   proclamations   ou 

adresses,  sera  immédiatement  sus- 
pendu par  le  préfet. 

ART.    26. 

Tout  éditeur,  imprimeur,  Journa- 
liste ou  autre,  qui  rendra  publics 
les  actes  interdits  au  conseil  muni- 
cipal par  les  articles  24  et  s5  de  la 
présente  loi,  sera  passible  des  peines 
portées  en  l'article  123  du  Code 
pénal. 

573.  —  Les  adresses,  les  protestations,  les  correspondances 
entre  les  conseils  municipaux  et  les  vœux  politiques  ont  été, 
de  tout  temps,  interdits  par  la  législation  municipale.  L'ar- 
ticle 72  ne  fait  que  reproduire,  à  cet  égard,  les  prohibitions 
contenues  dans  les  lois  de  i833,  1837  et  i855.  Mais  il  supprime 
une  sanction  qui  avait  pour  but  d'empêcher  la  publication  des 
actes  interdits  aux  conseils  municipaux.  Les  éditeurs  ou  jour- 
nalistes qui  se  rendaient  coupables  de  celte  publication,  étaient 
passibles  de  la  peine  de  deux  à  six  mois  d'emprisonnement  pré- 
vue par  l'article  123  du  Code  pénal. 

Aujourd'hui,  la  seule  sanction  consiste  dans  l'annulation  de 
la  délibération  illégale,  annulation  qui  sera  prononcée  dans  les 
formes  tracées  par  les  articles  63  et  65.  Encore  cette  disposition 
ne  figurait-elle  pas  dans  la  rédaction  primitive.  Elle  a  été  ajou- 
tée par  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  dans  l'inter- 
valle des  deux  délibérations. 

574.  —  La  loi  prévoit  que  les  conseils  municipaux  peuvent, 
dans  certains  cas  exceptionnels,  être  autorisés  à  se  mettre  en 
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communication  les  uns  avec  les  autres.  Cette  réserve  visait  les 
commissions  intercommunales  prévues  par  les  articles  116  et 
suivants  ;  elle  s'applique  en  outre  aujourd'hui  aux  syndicats  de 
communes  organisés  par  le  titre  VIII  de  la  loi,  en  1890. 

575.  —  Au  cours  de  la  deuxième  délibération  à  la  Chambre 
des  députés,  un  certain  nombre  de  membres,  se  fondant  sur  ce 
que  les  conseils  municipaux  ont  reçu  de  la  loi  constitutionnelle 
qui  les  appelle  à  élire  les  délégués  sénatoriaux,  une  attribution 
politique,  ont  demandé  que  ces  assemblées  pussent  émettre 
des  vœux  politiques,  mais  cette  proposition  a  été  rejetée.  On 
ne  comprendrait  pas,  en  effet,  que  les  vœux  politiques,  qui  sont 
interdits  aux  conseils  généraux,  fussent  permis  aux  conseils 
communaux. 

576.  —  11  arrive  quelquefois  que  certaines  assemblées  mu- 
nicipales cherchent  à  tourner  la  prohibition  légale  en  se  réunis- 
sant hors  session  et  en  signant,  à  titre  soi-disant  individuel, 
des  résolutions,  des  adresses  et  des  vœux  politiques. 

La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  17  mai  1878,  a  re- 
connu que  de  pareils  actes  étaient  illégaux.  L'arrêt  déclare  que 
des  adresses  signées  exclusivement  par  le  maire,  les  adjoints 
et  les  conseillers  municipaux,  avec  l'indication  de  leur  qualité 
officielle,  doivent  être  considérées  comme  émanées  non  des  con-r 
seillers  municipaux  agissant  individuellement,  mais  du  conseil 
municipal  lui-même,  alors  même  que  les  signataires  déclarent 
avoir  agi  en  leur  nom  personnel  et  qu'ils  auraient  été  réunis 
hors  session  ou  hors  séance,  ces  mentions  n'ayant  d'autre  but 
que  d'éluder  les  prohibitions  légales. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  est  fixée  dans  le  même 
sens. 

Ont  été,  en  effet,  annulées  par  décrets  en  Conseil  d'État  :  une 
adresse  politique  signée  hors  session  par  la  majorité  des  mem- 
bres du  conseil  général  de  l'Allier  (D.  9  novembre  1873)  ;  une 
lettre  politique  publiée  dans  un  journal  avec  la  signature  des 
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membres  de  la  commission  départementale  de  la  Sarthe  et  la 
mention  qu'elle  a  été  arrêtée  hors  séance  (D.  12  novembre 
1873);  une  lettre  politique  publiée  par  les  membres  de  la 
commission  départementale  du  Var,  déclarant  agir  au  nom  de 
leurs  électeurs  et  de  la  majorité  du  conseil  général  (D.  12  no- 
vembre i873)f. 

On  voit  par  ces  exemples  que  l'anulation  peut  et  doit  frapper, 
non  seulement  les  délibérations  proprement  dites,  mais  encore 
tous  les  actes  ou  manifestations  ayant  un  caractère  politique. 


TITRE  III 


DES    MAIRES   ET   DES  ADJOINTS2 


Art.  73. 
Nombre  d'adjoints. 

LOI  DU  5  AVRIL  l884.  LOI  DU  5  MAI  l855,  ART.  3. 

Il  y  a  dans  chaque  commune  un  Il  y  a  un  adjoint  dans  les  com- 

maire  et  un  ou  plusieurs  adjoints  munes  de  2,5oo  habitants  et  au- 

élus  parmi  les  membres  du  conseil  dessous;  deux  dans  celles  de  2,5 01 

municipal.  à  10,000  habitants.  Dans  les  corn- 

Le  nombre  des  adjoints  est  d'un  munes  d'une  population  supérieure, 

dans  les  communes  de  2, 5  00  habi-  il  pourra  être  nommé  un  ad  t'oint 


1.  Ces  décrets  et  plusieurs  autres  analogues  sont  insérés,  à  leur  date,  au  recueil 
Les  Conseils  généraux. 

9.  Ce  titre  était,  à  l'origine,  divisé  en  plusieurs  chapitres  :  le  chapitre  Ier,  intitulé 
Fonctions  des  maires  et  adjoints,  comprenait  les  articles  73  a  81)  ;  le  chapitre  II, 
intitulé  Attributions  exercées  par  le  maire  comme  préposé  à  la  gestion  des  in- 
térêts communaux,  comprenait  les  articles  90  et  91  ;  le  chapitre  III,  intitulé  At- 
tributions exercées  par  le  maire  comme  agent  du  pouvoir  central,  comprenait  les 
articles  9a  ù  109.  Mais,  à  la  suite  des  débats  qui  se  sont  élevés,  tant  au  Sénat  qu'à 
la  Chambre  des  députés,  au  sujet  du  classement  des  attributions  des  maires,  on  s'est 
résolu  à  supprimer  toutes  les  divisions  du  titre  III.  —  Les  matières  comprises  dans 
ce  titre  se  partagent  cependant  en  deux  parties  bien  distinctes  :  l'organisation  des 
municipalités  (art.  73  a  89),  et  leurs  attributions  (art..  90  a  xog). 


(Art.  73.)  nombre  d'adjoints.  577.-477 

tants  et  au-dessous,  de  deux  dans  de  plus  par  chaque  excédent  de 
celles  de  2,5oi  à  10,000.  Dans  les  20,000  habitants. 
communes  d'une  population  supé- 
rieure, il  y  aura  un  adjoint  de  plus 
par  chaque  excédent  de  26,000  ha- 
bitants, sans  que  le  nombre  des  ad- 
joints puisse  dépasser  douze,  sauf 
en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Lyon, 
où  le  nombre  des  adjoints  sera  porté 
à  dix-sept. 

I a  ville  de  Lyon  continue  à  être 
divisée  en  six  arrondissements  mu- 
nicipaux. Le  maire  délègue  spécia- 
lement deux  de  ses  adjoints  dans 
chacun  de  ces  arrondissements.  Us 
sont  chargés  de  la  tenue  des  regis- 
tres de  l'état  civil  et  des  autres  at- 
tributions déterminées  par  le  règle- 
ment d'administration  publique  du 
11  juin  1881,  rendu  en  exécution  de 
la  loi  du  21  avril  1881. 

577.  —  La  loi  de  1884  a  peu  modifié,  en  ce  qui  concerne 
le  nombre  des  adjoints,  l'ancienne  législation.  Les  communes 
de  2,5oo  habitants  et  au-dessous  continuent  à  n'avoir  qu'un 
adjoint;  celles  de  2,5oi  à  10,000  habitants,  deux.  Au-dessus 
de  10,000  habitants,  l'article  3  de  la  loi  du  5  mai  i855  per- 
mettait de  nommer  un  adjoint  en  plus  par  chaque  fraction  de 
20,000  habitants.  La  loi  nouvelle  élève  ce  chiffre  à  26,000  habi- 
tants l  ;  mais,  au  lieu  de  dire  qu'il  pourra  être  nommé,  elle  dit 
il  y  aura2  un  adjoint  par  chaque  fraction  de  26,000  habitants. 
Elle  limite  toutefois  le  nombre  maximum  des  adjoints  à  12  *, 


1 .  Le  chiffre  de  20,000  figure  encore  dans  l'article  adopté  par  la  Chambre  en  pre- 
mière délibération  (séance  du  26  février  i883);  mais  il  disparait  de  l'imprimé  qui 
contient  l'ensemble  de  la  loi  votée  en  première  délibération  ;  il  y  est  remplacé  par 
le  chiffre  de  26,000  qui  a  été  voté  en  deuxième  lecture. 

2.  Cette  modification,  d'abord  introduite  par  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés,  qui  y  avait  renoncé  sur  les  observations  du  Gouvernement  (séance  du 
»6  février  i883),  a  été  rétablie  par  le  Sénat.  Mais  cette  assemblée  a  obvié  à  l'in- 
convénient qui  avait  été  signalé  en  limitant  le  nombre  maximum  des  adjoints. 

3.  M.  Fourcand  avait  proposé  à  la  Chambre  des  députés  le  maximum  de  9,  mais 
son  amendement  a  été  rejeté. 


478-578-580.  nombre  d'adjoints.  {Art.  73.) 

chiffre  qui  aurait  pu  être  dépassé  dans  certaines  grandes  villes, 
si  on  leur  avait  attribué  le  nombre  d'adjoints  auquel  leur  popu- 
lation leur  eût  donné  droit. 

578.  —  Rappelons  que  la  population  qui  sert  de  base  pour 
cette  fixation  est  la  population  municipale  totale,  telle  qu'elle 
est  constatée  par  les  dénombrements  quinquennaux.  (Voir 
art.  10,  n°  38.) 

On  pourrait  induire  une  solution  contraire  d'une  déclaration 
faite  à  la  séance  du  Sénat  du  4  mars  1884  ;  mais  les  décrets  qui 
prescrivent  les  dénombrements  périodiques  portent  expressé- 
ment que  les  populations  comptées  à  part  (garnison,  pri- 
sons, etc.)  ne  comptent  pas  pour  l'application  des  lois  d'orga- 
nisation municipale  et  d'impôt.  Le  Conseil  d'État  s'est  d'ailleurs 
prononcé  dans  ce  sens  le  20  janvier  1888  (Rennes). 

579.  —  Les  adjoints  prennent  rang  selon  Tordre  de  leur 
nomination  (art.  84,  voir  n°  681);  mais  si  la  place  de  premier 
adjoint  devient  ensuite  vacante,  le  second  adjoint  passe  au  pre- 
mier rang  et  il  y  a  lieu  de  nommer  non  un  premier,  mais  un 
nouvel  adjoint,  qui  prend  le  second  rang.  Cette  règle  a  été  cons- 
tamment pratiquée  pour  l'ordre  à  garder  entre  ces  fonction- 
naires. (Cire.  Min.  Int.  19  septembre  1876  et  10  avril  ï884; 
Cons.  d'Ét.  11  décembre  i885,  Blois.) 

580.  —  Nous  réservons  le  second  paragraphe  de  cet  article 
qui  n'intéresse  que  la  ville  de  Lyon,  afin  de  grouper  sous  un 
même  article  nos  observations  sur  l'organisation  particulière 
de  cette  ville.  (Voir  art.  io4,  n*  1 196  et  suiv.) 


t. 
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Art.  74. 


Gratuité  des  fonctions  municipales. 


LOI  DU  5  AVRIL   l884. 

Les  fonctions  de  maires,  adjoints, 
conseillers  municipaux  sont  gra- 
tuites. Elles  donnent  seulement  droit 
au  remboursement  des  frais  que 
nécessite  l'exécution  des  mandats 
spéciaux.  Les  conseils  municipaux 
peuvent  voter,  sur  les  ressources 
ordinaires  de  la  commune,  des  in- 
demnités aux  maires  pour  frais  de 
représentation. 


LOI  DU  5  MAI   l855,  ART.    1er. 

Les  fonctions  des  maires,  des  ad- 
joints et  des  autres  membres  du 
corps  municipal  sont  gratuites. 

LOI  DU   l4  AVRIL   1871,  ART.    IQ. 

Les  fonctions  de  maire,  d *  adjoint 
et  conseiller  municipal  sont  essen- 
tiellement gratuites. 


581. — Le  principe  de  la  gratuité  des  fonctions  municipales 
a  toujours  prévalu  en  France. 

L'article  ier  de  la  loi  du  n  mars  i83i  portait  :  «  Les  fonc- 
tions des  maires,  des  adjoints  et  des  autres  membres  du  conseil 
municipal  sont  essentiellement  gratuites  et  ne  peuvent  donner 
lieu  à  aucune  indemnité  ni  frais  de  représentation.  »  La  loi  du 
5  mai  i855  affirme  de  nouveau  ce  principe  :  «  Les  fonctions 
des  maires,  des  adjoints  et  des  autres  membres  du  corps  muni- 
cipal sont  gratuites  »  (art.  Ier).  La  loi  du  i4  avril  1871,  à  son 
tour,  déclare  que  a  les  fonctions  de  maire,  d'adjoint  et  con- 
seiller municipal  sont  essentiellement  gratuites  »  (art.  19). 

Mais  le  principe,  si  rigoureux  qu'il  soit,  a  toujours  été  en- 
tendu en  ce  sens  que  si  les  membres  du  corps  municipal  ne 
peuvent  retirer  aucun  profit  personnel  de  leurs  fonctions,  s'ils 
ne  peuvent  être  indemnisés  ni  de  leur  travail,  ni  même  de  la 
perte  du  temps  qu'ils  emploient  aux  affaires  publiques  au  détri- 
ment de  leurs  affaires  personnelles,  ils  ne  sont  point  tenus  de 
faire  des  dépenses  dans  l'intérêt  de  la  commune  et  doivent 
donc  être  remboursés  des  frais  de  voyage  ou  autres  qu'ils 
avancent  pour  les  affaires  municipales. 


48o-  582-583.     gratuité  des  fonctions  municip.        (Art.  74.) 

582.  —  Le  Parlement,  qui  a  maintenu  le  principe  de  la  gra- 
tuité après  de  sérieuses  discussions1,  a  consacré  cette  interpré- 
tation par  ces  mots  :  «  Les  fonctions  municipales  donnent  seu- 
lement droit  au  remboursement  des  frais  que  nécessite  l'exé- 
cution des  mandais  spéciaux.  » 

Ont  droit  au  remboursement  de  ces  dépenses,  non  seulement 
les  maires,  mais  encore  les  adjoints  et  les  conseillers  munici- 
paux. 

Mais  des  allocations  ne  sauraient  leur  être  votées,  de  ce  chef, 
par  voie  d'abonnement.  Le  remboursement  ne  doit  avoir  lieu 
que  sur  pièces  justificatives2. 

N'est  pas  considérée  comme  résultant  de  mandat  spécial 
l'obligation  d'assister  au  tirage  au  sort,  à  la  revision,  à  la  for- 
mation de  la  liste  préparatoire  du  jury,  etc.  (Décis.  min.  27  fé- 
vrier i8g4,  Revue  gén.  cTadmin.,  1894,  t.  II,  p.  466.) 

Les  conseillers  municipaux  désignés  pour  faire  partie  du 
comité  de  la  caisse  des  écoles  ne  peuvent  recevoir  une  rému- 
nération, même  à  ce  dernier  titre.  (Décis.  Int.  3o  août  1897, 
Côte-d'Or.) 

583.  —  La  question  des  frais  de  représentation  a  été  plus 
contestée. 

La  loi  du  21  mars  i83i  interdisait  expressément  les  allo- 
cations de  cette  hature.  Au  contraire,  la  loi  du  5  mai  i855 
les  avait  admises.  L'exposé  des  motifs  s'exprime  ainsi  sur  ce 
point:  «  Il  n'a  paru  ni  utile^ni  convenable  de  reproduire  la 
disposition  finale  de  l'article  ierdc  la  loi  du  21  mars  i83i,qui 
interdisait  tous  frais  de  représentation.  Si  l'on  entend  seule- 
ment parler  d'allocations  pouvant  tourner  au  profit  personnel 


1.  Voir  Chambre  des  députés,  séances  des  7  mai  1877,  *5  octobre'  i883;  Sénat, 
4  et  29  mars  1884. 

2.  Dans  ce  sens  :  lettre  du  Min.  de  Tint,  au  Préf.  Seine,  décembre  i883.  (Voir 
Revue  générale  d'administration,  1884,  t.  I«r,  p.  364.)  —  tJirc.  du  i5  mai  1884, 
p.  4«r>«  —  C.  des  comptes  16  août  1891  (Revue  générale  d'administration,  1891, 
1.  III,  p.  igfi).  —  Gons.  d'État  au  contentieux,  '39  juin  1900  (Revue  générale  d'ad- 
ministration, 1901,  t.  1,  p.  290.) 
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du  maire,  cette  addition  était  inutile  ;  car  cela  est  suffisamment 
compris  dans  l'expression  gratuite;  elle  serait  mal  justifiée  si 
on  voulait  l'étendre  aux  sommes  que,  dans  quelques  grandes 
villes,  le  conseil  municipal  peut  mettre  à  la  disposition  du 
premier  magistrat  de  la  cité  pour  certaines  dépenses  de  repré- 
sentation qu'il  ne  serait  pas  équitable  de  laisser  à  la  charge 
personnelle  de  ce  fonctionnaire.  »  La  commission,  par  l'organe 
de  son  rapporteur  (M.  Langlais),  adhéra  à  la  proposition  du 
Gouvernement.  «Ces  allocations...,  dit  le  rapport,  ne  sont  point 
inconciliables  avec  le  principe  de  la  gratuité.  Elles  ne  tournent 
point  au  profil  personnel  du  maire  ;  elles  sont  une  dépense  de 
la  cité  faite  dans  son  intérêt  et  dont  elle  seule  doit  avoir  la 
charge.  » 

L'article  74  de  la  loi  du  5  avril  1884,  tel  qu'il  avait  été 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  gardait  sur  ce  point  le 
même  silence  que  la  loi  de  i855  ;  mais  le  Sénat  a  pensé  qu'il 
valait  mieux  s'en  expliquer  et  il  a  introduit  dans  la  rédaction 
une  disposition  qui  autorise  les  conseils  municipaux  à  voter  au 
maire  (mais  au  maire  seul  ou  à  celui  qui  en  fait  fonctions),  sur 
les  ressources  ordinaires  de  la  commune,  des  indemnités  pour 
frais  de  représentation1. 

Ces  indemnités  ne  seront  évidemment  nécessaires  que  dans 
les  villes  de  quelque  importance  où  le  maire  est  obligé  à  des 
réceptions,  des  fêtes  ou  de  larges  aumônes. 

Le  devoir  de  l'administration,  qui  conserve  le  droit  de  con- 


1.  La  rédaction  primitive  du  Sénat  était  celle-ci:  c  Les  fonctions  de  maire.., 
sont  gratuites.  Elles  donnent  seulement  droit  au  remboursement  des  frais  que  né- 
cessite l'exécution  des  mandats  spéciaux  et  à  des  indemnités  aux  maires  pour  frais 
de  représentation  votées  par  le  conseil  municipal  et  prises  sur  les  ressources  ordi- 
naires de  la  commune,  s  Cette  rédaction  était  évidemment  vicieuse  en  ce  sens  que 
l'on  pouvait  en  induire  que  le  maire  avait  droit  à  des  frais  de  représentation.  La 
commission  l'a  modifiée  en  seconde  délibération  et  le  rapporteur  a  pris  soin  de  dé- 
clarer qu'il  n'y  avait  pas  de  droit  pour  le  maire,  mais  une  faculté  pure  et  simple  à 
exercer  par  les  conseils  municipaux,  qui  apprécient  d'après  la  nature  des  fonctions 
qui  sont  confiées  aux  maires  et  d'après  les  ressources  financières  des  communes f 
s'il  y  a  lieu  de  leur  accorder  une  indemnité  pour  frais  de  représentation.  (Séance 
du  4  mars  1884.) 
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trôle  sur  les  budgets,  sera  de  veiller  à  ce  que,  sous  prétexte  de 
frais  de  représentation,  les  maires  ne  se  fassent  pas  allouer 
de  véritables  traitements. 

La  même  pensée  se  trouve  exprimée  dans  un  avis  du  Con- 
seil d'État  du  3o  avril  1896  reproduit  par  la  Revue  générale 
d'administration  (1898,  t.  III,  p.  34),  où  il  est  dit  que  le  maire 
ne  saurait  être  astreint  à  produire  un  état  détaillé  de  ses 
dépenses  de  représentation.  Mais  le  préfet  doit  s'assurer  que 
le  crédit  voté  pour  frais  de  représentation  constitue  bien  en 
réalité  une  indemnité  et  non  la  rémunération  des  fonctions  de 
maire. 

Le  préfet  peut  réduire  ou  supprimer,  s'il  y  a  lieu,  ce  crédit, 
conformément  aux  articles  i45  et  i48  de  la  loi  municipale1. 


Art.  75. 
Adjoints  spéciaux. 


LOI  DU  5  AVRIL   l884. 

Lorsqu'un  obstacle  quelconque  ou 
l'éloignement  rend  difficiles,  dange- 
reuses ou  momentanément  impos- 
sibles les  communications  entre  le 
chef-lieu  et  une  fraction  de  com- 
mune, un  poste  d'adjoint  spécial 
peut  être  institué,  sur  la  demande 
du  conseil  municipal,  par  un  décret 
rendu  en  Conseil  d'Etat. 

Cet  adjoint,  élu  par  le  conseil,  est 
pris  parmi  les  conseillers,  et,  à  dé- 
faut d'un  conseiller  résidant  dans 
cette  fraction  de  commune,  ou  s'il 
est  empêché,  parmi  les  habitants  de 
la  fraction.  Il  remplit  les  fonctions 
d'officier  de  l'état  civil,  et  il  peut 


LOI  DU  5  MAI    l855,  ART.  3. 

Lorsque  la  mer  ou  quelque  autre 
obstacle  rend  difficiles,  dangereuses 
ou  momentanément  impossibles  les 
communications  entre  le  chef-dieu 
et  une  fraction  de  commune,  un 
adjoint  spécial,  pris  parmi  les  ha- 
bitants de  cette  fraction,  est  nommé 
en  sus  du  nombre  ordinaire  :  cet 
adjoint  spécial  remplit  les  fonctions 
d'officier  de  l'état  civil,  et  peut  être 
chargé  de  l'eœécution  des  lois  et 
règlements  de  police  dans  cette 
partie  de  la  commune. 


i.  Les  sommes  allouées  au  maire  comme  frais  de  représentation  sont  saisissables. 
(Trib.  civil  Seine  a  novembre  1893,  Revue  générale  d'administration,  1894,  t.  11, 
p.  3i4.)  —  Sont  également  saisissnbles  les  indemnités  illégalement  allouées  aux  con- 
seillers municipaux  de  Paris.  (Tribunal  de  la  Seine  25  octobre  i8gf»,  Revue  gène- 
raie  d'administration,  1896,  t.  I,  p.  65;  Cour  de  Paris  2  juin  1897,  ibidem,  1897, 
t.  fil,  p.  76.) 


{Art.  70.)  adjoints  MpéciAi-x.  584-587.-483 

être  chargé  de  l'exécution  des  lois 
et  des  règlements  de  police  dans 
cette  partie  de  la  commune.  //  n'a 
pas  d'autres  attributions. 

584.  —  Cet  article  est  la  reproduction  des  dispositions  de  la 
la  loi  du  5  mai  i855  (art.  3,  §  2),  complétées  par  la  loi  du 
18  floréal  an  X.  Les  seules  modifications  de  texte  sont  les  sui- 
vantes :  i°  la  création  d'un  poste  d'adjoint  spécial  ne  peut  plus 
avoir  lieu  que  sur  la  demande  du  conseil  municipal  et  20  la  loi 
de  1884  précise  mieux  que  ne  le  faisait  l'ancienne  législation, 
que  l'adjoint  spécial  a  pour  seules  attributions  la  tenue  des 
registres  de  l'état  civil,  qui  sont  ses  fonctions  propres,  et  l'exé- 
cution des  lois  et  règlements  de  police,  qui  peut  lui  être  confiée. 

585.  —  La  rédaction  primitivement  soumise  à  la  Chambre 
des  députés  semblait  donner  au  conseil  municipal  le  droit  d'é- 
tablir et,  par  conséquent,  de  supprimer  les  postes  d'adjoints 
spéciaux.  C'eût  été  une  innovation  fâcheuse.  La  division  des 
registres  de  l'état  civil  est  toujours  chose  grave  ;  elle  a  pour 
conséquence  de  rendre  les  recherches  plus  difficiles  et  ne 
peut  être,  sans  inconvénients,  remise  à  la  volonté  variable 
d'une  assemblée  locale.  Aussi,  à  la  suite  des  observations  pré- 
sentées par  le  Gouvernement,  dans  la  séance  du  17  février  i883, 
la  commission  a-t-elle  modifié  sa  rédaction  pour  revenir  aux 
règles  anciennes. 

586.  —  Les  demandes  tendant  à  la  création  des  postes  d'ad- 
joints spéciaux  sont  ordinairement  soumises  à  une  enquête  de 
commodo  et  incommodo.  Le  dossier,  accompagné  d'un  plan  de 
la  commune  sur  lequel  sont  indiquées  les  limites  du  bureau 
d'état  civil  que  l'on  propose  de  créer,  est  transmis  au  ministre 
de  l'intérieur,  qui  le  communique  au  garde  des  sceaux  et  le 
renvoie  ensuite  à  l'examen  du  Conseil  d'État . 

587.  —  Une  fois  le  poste  créé,  les  titulaires  sont  nommés 


484*588-589.     mode  de  nomination  des  maires.         (Art.  76.) 

dans  la  même  forme  que  les  adjoints  ordinaires;  seulement, 
comme  il  peut  se  faire  que  la  section  qu'il  s'agit  de  doter  d'un 
adjoint  spécial  n'ait  pas  au  conseil  municipal  de  représentant 
capable  d'en  remplir  les  fonctions,  la  loi  autorise  le  conseil  à 
choisir  parmi  les  simples  habitants  de  la  section.  La  juris- 
prudence était  déjà  fixée  en  ce  sens.  (Voir  Cire.  Min.  Int. 
39  avril  1871  et  10  septembre  1876.)  Mais  le  candidat  doit  rési- 
der dans  la  section.  Un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  2g  mars  1889 
a  annulé  l'élection  d'un  adjoint  spécial  qui  ne  résidait  pas  dans 
la  section,  bien  qu'il  y  eût  une  habitation  (Chialza). 

Il  faut  aussi,  bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas,  que  ces  candidats 
aient  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques.  Nous  pensons 
même  qu'ils  devraient  remplir  les  conditions  pour  être  éligibles 
au  conseil  municipal  et  aux  fonctions  de  maire  z. 

588.  —  Les  adjoints  spéciaux  qui  seraient  pris  en  dehors 
du  conseil  municipal  n'ont  pas  entrée  au  conseil. 

Les  adjoints  spéciaux  sont  en  sus  du  nombre  des  adjoints 
fixé  par  l'article  73.  (Voir  n°  577.) 

589.  — La  création  d'un  poste  d'adjoint  spécial  est  une  me- 
sure d'ordre  administratif.  Une  demande  tendant  à  cette  créa- 
tion ne  peut  donc  être  présentée  au  Conseil  d'État  par  la  voie 
contentieuse  (Cons.  d'Ét.  7  août  i835,  Galgon  et  Queynac)  ; 
de  même,  on  ne  pourrait  se  pourvoir  au  contentieux  contre  la 
décision  qui  refuserait  cette  création. 

Art.  76. 
Mode  de  nomination  des  maires  et  adjoints. 

LOI  DU  5  AVRIL    l884.  LOI  DU    l4  AVRIL   187I,  ÀRT..Q. 

Le  conseil  municipal  élit  le  maire  Le   conseil  municipal    élira    le 

et  les  adjoints  parmi  ses  membres,      maire   et   les   adjoints  parmi  ses 


1.  On  a  dîi  cependant,  dans  certaines  sections  ou  plutôt  dans  certaines  îles,  à  d<*~ 
faut  de  tout  autre  candidat,  confier  les  fonctions  d'adjoint  au  desservant.  . 


(Art.  76.)  MODE    DE    NOMINATION    DES   MAIRES.  590.-485 

membres,  au  scrutin  secret  ei  à  la 
majorité  absolue.  Si,  après  deux 
scrutins,  aucun  candidat  n'a  06- 
tenu  la  majorité,  il  sera  procédé  à 
un  tour  de  ballottage  entre  les  deufc 
candidats  qui  auront  obtenu  le  plus 
de  suffrages.  En  cas  d'égalité  de 
suffrages,  le  plus  âgé  sera  nommé. 


au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
absolue. 

Si,  après  deux  tours  de  scrutin, 
aucun  candidat  n'a  obtenu  la  majo- 
rité absolue,  il  est  procédé  à  un 
troisième  tour  de  scrutin  et  l'élec- 
tion a  lieu  à  la  majorité  relative. 
En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus 
âgé  est  déclaré  élu. 


590.  — La  loi  du  2 1  mars  i83i  (art.  3)  donnait  au  Gouverne- 
ment la  nomination  des  maires  et  adjoints,  avec  obligation  de 
les  choisir  dans  le  sein  du  conseil  municipal. 

Le  décret  des  3-n  juillet  1848  remit  le  droit  de  nomination 
aux  conseils  municipaux  dans  les  communes  de  moins  de* 
6,000  habitants  et  non  chefs-lieux  de  département  ou  d'arron- 
dissement. 

De  i852  à  1870,  le  droit  de  nomination  fut  exercé  parle 
Gouvernement,  avec  faculté  de  prendre  les  candidats  en  dehors 
du  conseil  municipal.  (Constitution  du  i4  janvier  i85a,  art.  57  ; 
L.  5  mai  i855,  art.  2.) 

La  loi  du  22  juillet  1870  retira  au  Gouvernement  la  faculté 
de  choisir  en  dehors  du  conseil  (art.  icr). 

En  187 1,  après  de  très  longues  et  très  vives  discussions, 
l'Assemblée  nationale  adopta  une  combinaison  mixte  remettant 
la  nomination  des  maires  et  adjoints  au  conseil  municipal  dans 
la  plupart  des  communes  et  la  réservant  au  Gouvernement 
dans  les  villes  de  plus  de  20,000  âmes  et  dans  les  chefs-lieux  de 
département  et  d'arrondissement.  Le  Gouvernement  était,  d'ail- 
leurs, tenu  de  choisir  dans  le  sein  du  conseil.  (Loi  du  i4  avril 
1871,  art.  9.) 

L'article  9  de  la  loi  du  i4  avril  1871  fut  abrogé  par  la  loi  du 
20  janvier  1874,  qui  donna  la  nomination  des  maires  et  adjoints 
au  Gouvernement,  dans  toutes  les  communes,  avec  faculté  de 
les  prendre,  sous  certaines  réseives  de  forme,  en  dehors  des 
conseils  municipaux. 

La  loi  du  11  août  1876  rendit  la  nomination  aux  conseils 
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municipaux,  sauf  dans  les  chefs-lieux  de  canton,  d'arrondisse- 
ment et  de  département. 

Enfin,  la  loi  du  28  mars  1882  supprima  celte  dernière  réserve 
et,  depuis  cette  époque,  les  maires  et  adjoints  de  toutes  les 
communes  sont  élus  par  le  conseil  municipal,  dans  son  sein. 

591.  —  C'est  ce  système  que  consacre  l'article  76  de  la  loi 
du  5  avril  1884. 

Le  principe  de  l'élection  n'a  pas  été  contesté  ;  la  discussion 
au  Parlement  n'a  porté  que  sur  des  points  secondaires. 

Ainsi,  la  rédaction  primitive  de  l'article  73  portait  que  les 
maires  et  adjoints  devaient  être  choisis  parmi  les  membres  du 
conseil  municipal  ayant  leur  domicile  politique  dans  la  com- 
mune, ce  qui  semblait  exclure  les  conseillers  non  domiciliés. 
Sur  les  observations  du  commissaire  du  Gouvernement  (séance 
du  17  février  i883),  la  commission  renonça  à  cette  restric- 
tion et  l'article  73,  tel  qu'il  a  été  voté  dans  la  séance  du  26  fé- 
vrier, se  borne  à  dire  que  les  maires  el  adjoints  sont  choisis 
fiarnii  les  conseillers  municipaux;  de  même  l'article  76  porte  : 
«  Le  conseil  municipal  élit  le  maire  et  les  adjoints  parmi  ses 
membres.  » 

592.  —  Cependant  quelques  députés  ont  demandé  qu'une 
distinction  fût  faite  entre  les  maires  et  les  adjoints.  Pour  assu- 
rer plus  d'unité  à  la  direction  des  affaires  municipales,  ils  au- 
raient voulu  que  le  maire  élu  par  le  conseil  municipal  eût  le 
droit  de  désigner  lui-même  ses  adjoints  ;  mais  cette  proposi- 
tion, bien  que  vivement  défendue,  a  été  repoussée  (séances 
de  la  Chambre  des  députés  des  17  février  et  25  octobre  i883). 

593.  —  Le  conseil  municipal  procède  à  l'élection  de  la  mu- 
nicipalité aussitôt  après  son  installation1,  alors  même   que 


1.  L'élection  pouvait  autrefois  être  ajournée  par  le  préfet,   et  le  Conseil  d'Étal 
reconnaissait  que  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  prononce  cet  ajournement  est  un  acte 
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l'élection  d'un  ou  de  plusieurs  conseillers  serait  attaquée  de- 
vant le  conseil  de  préfecture.  Les  conseillers  dont  l'élection 
est  attaquée  conservent,  en  effet,  l'exercice  des  droits  qu'ils 
tiennent  de  l'élection  tant  que  leur  mandat  n'a  pas  été  défini- 
tivement annulé.  (L.  15-27  mars  1791,  art.  9  ;  Loi  municipale, 
art.  4o  ;  voir  n°  267.)  Sans  doute,  ce  système  peut  avoir  pour 
conséquence  de  maintenir  en  fonctions  une  municipalité  élue 
par  un  conseil  dont  la  majorité  s'est  trouvée  modifiée  par  suite 
d'annulations  ultérieurement  prononcées  ;  mais  l'ajournement 
de  la  constitution  de  la  municipalité  aurait  présenté  de  plus 
graves  inconvénients,  et  la  Chambre  des  députés  a  formelle- 
ment repoussé  un  amendement  de  M.  Eugène  Mir  qui  tendait 
à  suspendre  l'élection  de  la  municipalité  jusqu'au  jugement 
des  protestations  par  le  conseil  de  préfecture  et  à  la  faire  con- 
sidérer comme  non  avenue  si  des  annulations  postérieures 
étaient  prononcées,  soit  par  le  conseil  de  préfecture,  soit  par 
le  Conseil  d'État.  (Séance  du  17  février  1 883;  Cons.  d'Ét.  3o  jan- 
vier 1880,  Singleyrac1.) 

594.  — Pour  le  cas  où  l'élection  du  conseil  municipal  vient 
à  être  annulée  en  totalité,  voir  l'article  81  (n°  654). 

595.  —  L'élection  de  la  municipalité  a  lieu,  dit  la  loi,  au 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue.  Si,  après  deux  tours  de 
scrutin,  aucun  candidat  n'a  obtenu  la  majorité  absolue,  l'élec- 
tion a  lieu  à  la  majorité  relative;  le  candidat  qui  a  obtenu  le 

de  pure  administration  pris  par  lui  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur  et  non 
susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'État  pour  excès  de  pouvoir.  (Cons.  d'Ét. 
/i  mai   1877,  Beauvois  ;  3  août  1879,  Laurent.) 

La  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  10  avril  1884  fixait  au  18  mai  l'ouver- 
ture de  la  session  ordinaire  des  conseils  municipaux  renouvelés  et  disposait  que  la 
première  séance  de  la  session  serait  consacrée  à  l'élection  de  la  municipalité. 

1.  Un  arrêt  de  la  ae.  sous-section  du  contentieux  du  16  novembre  1901  (Saint-Pé), 
rompant  avec  la  jurisprudence  antérieure  du  Conseil  d'État,  a  annulé  une  élection 
de  maire  en  se  fondant  sur  ce  que  l'élection  de  la  majorité  du  conseil  municipal 
avait  été  précédemment  annulée.  Cet  arrêt  nous  semble  un  arrêt  d'espèce.  Il  y  avait 
eu  manœuvre  de  la  part  du  maire  pour  faire  proclamer  ses  partisans.  (Voir  la  cri- 
tique de  cet  arrêt  dans  la  Jurisprudence  municipale  et  rurale,  iyoa,  III,  p.  G.) 
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plus  de  voix  au  troisième  tour  est  proclamé,  alors  même  qu'il 
n'aurait  obtenu  aucun  suffrage  aux  tours  précédents.  Le  scru- 
tin de  ballottage  qui,  après  deux  tours  de  scrutin,  devait  s'éta- 
blir exclusivement  entre  les  deux  candidats  ayant  obtenu  le 
plus  de  voix  au  second  tour  est  supprimé.  Nous  renvoyons  aux 
explications  que  nous  avons  données  sous  l'article  5i,  tant  sur 
ce  point  que  sur  le  bénéfice  de  l'âge,  le  mode  de  votation  et  le 
calcul  de  la  majorité.  (Voir  noi  34a  à  345.) 

506.  —  En  ce  qui  concerne  le  nombre  de  membres  dont  le 
conseil  municipal  doit  être  composé  pour  procéder  valable- 
blement  à  l'élection  de  la  municipalité,  nous  nous  explique- 
rons sous  l'article  77  (n0f  602  et  suiv.). 

507.  —  Il  est  procédé  à  l'élection  du  maire  et  de  chaque 
adjoint  par  scrutins  successifs  et  individuels.  Le  conseil  doit  d'a- 
bord élire  le  maire,  puis  chacun  des  adjoints,  y  compris  les 
adjoints  spéciaux.  (Cire.  Min.  Int.  10  avril  1884.) 

Dans  le  cas  où  un  conseiller  élu  déclarerait,  séance  tenante, 
ne  pas  accepter  les  fonctions  de  maire  ou  d'adjoint  ',  il  devrait 
être  immédiatement  pourvu  à  une  nouvelle  désignation.  (Cons. 
d'Ét.  3o  janvier  i885,  Balanzac;  12  avril  1889,  Bénassay.) 

Le  Conseil  d'État  a  toutefois  déclaré  qu'il  pouvait  être  pro- 
cédé à  l'élection  de  l'adjoint  lorsque  celle  du  maire  n'avait  pas 
abouti  par  suite  de  la  non-acceptation  du  candidat  élu  (29  juin 
1877,  Saint-Saturnin)  et  que  le  candidat,  qui  a  refusé  les  fonc- 
tions de  maire,  peut  valablement  être  élu  adjoint  (ibidem,  6  dé- 
cembre 1878,  Pogny;  6  janvier  1882,  Saint-Martin-Château  ; 
i3  février  i885,  Lanneplâa). 


1.  Le  maire  ou  l'adjoint  élu  qui  déclare  ne  pas  accepter  peut-il,  tant  qu'il  n'a  pas 
été  remplacé,  ou  tout  au  moins,  tant  que  le  conseil  n'a  pas  été  convoqué  pour  lui 
donner  un  successeur,  revenir  sur  son  refus  ?  La  question  s'est  posée  devant  le  Con- 
seil d'État  en  1882,  mais  elle  n'a  pas  été  tranchée.  Le  ministre  de  l'intérieur  con- 
cluait à  l'affirmative.  M.  Le  Vavasseur  de  Précourt,  dans  ses  observations  sur  l'arrêt 
rendu,  émet  le  même  avis.  {Revue  générale  d'administration,  i883,  t.  Ier,  p.  44 •) 


(Art.  77.)    ÉLECT.    DU    MAIRE.   — PRE  SI  D.    DU    CONSEIL.    598.  -  4$9 


Art.  77. 

Présidence  du  conseil  pogr  l'élection  de  la  municipalité.  —  Con- 
vocation. —  Nécessité  de  compléter  le  conseil,  —  Forme  des 
opérations  électorales. 


LOI  DU  5  AVRIL    l884- 

La  séance  dans  laquelle  il  est 
procédé  à  l'élection  du  maire  est 
présidée  par  le  plus  âgé  des  mem- 
bres du  conseil  municipal. 

Pour  toute  élection  du  maire  ou 
des  adjoints,  les  membres  du  conseil 
municipal  sont  convoqués  dans  les 
formes  et  délais  prévus  par  l'article 
48;  la  convocation  contiendra  la 
mention  spéciale  de  l'élection  à  la- 
quelle il  devra  être  procédé. 

Avant  cette  convocation,  il  sera 
procédé  aux  élections  qui  pourraient 
être  nécessaires  pour  compléter  le 
conseil  municipal.  Si,  après  les  élec- 
tions complémentaires,  de  nouvelles 
vacances  se  produisent,  le  conseil 
municipal  procédera  néanmoins  à 
l'élection  du  maire  et  des  adjoints, 
à  moins  qu'il  ne  soit  réduit  aux 
trois  quarts  de  ses  membres.  En  ce 
cas,  il  y  aura  lieu  de  recourir  à  de 
nouvelles  élections  complémentaires. 
11  y  sera  procédé  dans  le  délai  d'un 
mois  à  dater  de  la  dernière  vacance. 


LOI  DU    12  AOUT    1876,   ART.    2. 

La  séance  dans  laquelle  il  est 
procédé  à  l'élection  du  maire  est 
présidée  par  le  plus  âgé  des  mem- 
bres du  conseil  municipal. 

LOI  DU   l5  AVRIL   187I,  ART.   9. 

Avant  de  procéder  à  la  nomina- 
tion des  maires,  il  sera  pourvu  aux 
vacances  existant  dans  le  conseil 
municipal. 

LOI  DU  22  JUILLET   187O,  ART.  3. 

Cette  disposition  ne  sera  pas  obli- 
gatoire dans  le  cas  oà,  le  conseil 
une  fois  complété,  de  nouvelles  va- 
vances  viendraient  à  se'  produire. 


Présidence  du  conseil  pour  l'élection  de  la  municipalité. 


598.  —  Conformément  à  la  législation  ancienne  (L.  du 
12  août  1876,  art.  2),  la  loi  de  1884  donne,  pour  l'élection  du 
maire,  la  présidence  du  conseil  au  doyen  d'âge. 

M.  Poriquet,  au  Sénat,  avait  proposé  de  déléguer  cette  pré- 
sidence au  premier  inscrit,  mais  cet  amendement  a  été  re- 
poussé, principalement  par  cette  considération  que  le  premier 
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inscrit  sera  le  plus  souvent  désigné  pour  les  fonctions  de  maire 
(séance  du  9  février  i884). 

Cette  règle  s'applique  pour  toutes  les  élections  de  maire, 
même  lorsqu'il  existe  un  adjoint  en  fonctions.  (Cons.  d'État. 
5  mars  1886,  Saint-Sauveur.) 

Mais  il  a  été  expressément  déclaré  par  le  rapporteur  du 
Sénat  (séance  du  9  février  i884)  qu'elle  ne  s'applique  pas  à 
l'élection  des  adjoints,  et  que,  dans  ce  cas,  la  présidence  ap- 
partient au  maire.  En  cas  de  constitution  de  la  municipalité,  le 
maire,  dès  qu'il  a  été  élu,  prend  donc  la  présidence  pour  l'élec- 
tion des  adjoints.  (Voir  Cire.  Min.  Int.  10  avril  ï884.) 

599. —  Si  le  doyen  d'âge  refuse  la  présidence,  celle-ci  peut 
être  valablement  exercée  par  le  conseiller  municipal  qui  vient 
immédiatement  après  lui  par  rang  d'âge.  (Cons.  d'État.  3o  jan- 
vier i885,  Singleyrac.) 

Le  doyen  d'âge  a  la  présidence,  alors  même  qu'il  est  illettré 
(jurisprudence  ministérielle). 

Le  fait  que  la  présidence  a  été  refusée  au  doyen  d'âge  peut 
ont  rainer  la  nullité  de  l'élection.  (Cons.  d'Ét.  1 5  juin  1877,  ^" 
guglia  ;  6  août  1880,  Figuri.) 

Convocation. 

600.  —  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  reconnaissait 
autrefois  que  l'élection  du  maire  et  des  adjoints  pouvait  avoir 
lieu  aussi  bien  en  session  ordinaire  qu'en  session  extraordinaire 
et  qu'une  convocation  spéciale  n'était  pas  nécessaire  pour  que 
le  conseil,  réuni  en  session  ordinaire  et  pouvant,  par  consé- 
quent, délibérer  sur  toutes  les  affaires  placées  dans  ses  attri* 
butions,  procédât  valablement  à  la  désignation  de  la  munici- 
palité. (Cons.  d'Ét.  9  novembre  i85o,  Cierp;  3o  avril  1880, 
Saint-Sauveur;  16 juin  1882,  Paintel.) 

Cette  solution  doit  être  admise  d'autant  plus  facilement  au- 
jourd'hui, que  le  conseil  peut  se  réunir  sur  la  simple  convoca- 
tion du  maire  (art.  47)- 


t 


(Art.  77.)         NÉCESSITE  DE  COMPLETER  LE  CONSEIL.     601 -602.-49 1 

601 .  —  Mais  la  convocation  doit  être  faite,  à  peine  de  nul- 
lité, dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  l'article  48.  Nous 
renvoyons  sur  ce  point  aux  explications  données  sous  cet  article 
(voir  n08  3oa  et  suiv.)  et  sous  l'article  5o  (n°*  325  et  suiv.)  en 
ajoutant  que,  dans  tous  les  cas,  et  alors  même  qu'il  s'ayit  d'une 
convocation  en  session  ordinaire,  la  lettre  de  convocation  doit 
prévenir  les  intéressés  qu'il  sera,  dans  cette  session,  procédé 
soit  à  l'élection  du  maire,  soit  à  celle  d'un  adjoint1. 

Cette  mention  est  prescrite  à  peine  de  nullité.  C'est  là  une 
exception  à  la  règle,  qui  n'exige  pas  que  Tordre  du  jour  des 
sessions  ordinaires  soit  porté,  parla  convocation,  à  la  connais- 
sance des  conseillers. 

Le  Conseil  d'Etat  applique  cette  règle  avec  une  telle  rigueur, 
qu'il  a  annulé  l'élection  d'un  deuxième  adjoint,  parce  que  la 
convocation  ne  faisait  mention  que  de  l'élection  du  maire  H 
de  l'adjoint  (i 6  mars  1888,  Bail-Mahault). 

Nécessité  de  compléter  le  conseil  municipal. 

602.  —  La  loi  veut  que,  avant  de  procéder  à  l'élection  du 
maire  et  des  adjoints,  il  soit  pourvu  aux  élections  qui  seraient 
nécessaires  pour  compléter  le  conseil  municipal.  L'origine  de 
cette  disposition  se  trouve  dans  la  loi  du  22  juillet  1870,  ar- 
ticle 3  ;  elle  a  été  reproduite  par  la  loi  du  i4  avril  187 1  (art.  9, 
§  4)>  et  elle  est  passée  dans  la  loi  de  1884 2. 

L'obligation  de  compléter  le  conseil  existe  même  pour  la 
nomination  des  adjoints  spéciaux.  (Décis.  Min.  Int.  i883.) 


1.  Le  texte  voté  par  la  Chambre  laissait  indécise  la  question  de  savoir  si  cette 
disposition,  de  même  que  celle  qui  a  trait  à  la  nécessité  de  compléter  le  conseil 
municipal,  s'appliquait  aussi  bien  à  l'élection  des  adjoints  qu'à  celle  du  maire.  Le 
Sénat  a  intentionnellement  ajouté  en  tète  du  deuxième  paragraphe,  ces  mots  :  «  pour 
toute  élection  du  maire  ou  des  adjoints  ».  (Voir  rapport  de  M.  Demôlc.) 

a.  Cette  disposition  ne  figurait  pas  dans  le  texte  primitif  soumis  a  la  Chambre  des 
députés  ;  elle  a  éle  ajoutée,  entre  la  première  et  la  deuxième  délibération,  sur  l'ob- 
servation présentée  par  M.  Lorois  à  la  séance  du  17  février  188 3.  M.  de  Lanjui- 
nais  avait,  au  contraire,  demandé  que  des  élections  complémentaires  ne  fussent  obli- 
gatoires que  si  la  demande  en  était  faite  '\nr  un  ou  plusieurs  conseillers.  (Chambre, 
séance  du  a5  octobre  i883.) 


492-603-604*  nécessité  de  compléter  le  conseil:      {Art.  77.) 

L'élection  d'un  maire  ou  d'un  adjoint,  qui  aurait  lieu  avant 
que  le  conseil  municipal  fût  complété,  serait  nulle.  (Cons  d'Ét. 
6  décembre  1872,  le  Croisic;  i4  février  1873,  Loire;  8  août 
1873,  Franzèches;  2  février  1889,  Chaource.) 

603.  —  Mais  il  suffit,  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi,  que 
des  élections  complémentaires  soient  faites  en  vue  de  la  no- 
mination du  maire  ou  de  l'adjoint.  Si,  postérieurement,  de  nou- 
velles vacances  viennent  à  se  produire,  il  n'y  aurait  plus  à  en 
tenir  compte.  Dans  le  silence  de  la  loi  du  i4  avril  1871,  on 
appliquait  autrefois  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  3  de  la 
loi  du  22  juillet  1870,  ainsi  conçu  :  «  Cette  disposition  ne  sera 
point  obligatoire  dans  le  cas  où,  le  conseil  une  fois  complété, 
de  nouvelles  vacances  viendraient  à  se  produire.  » 

La  loi  nouvelle  exprime,  en  d'autres  termes,  la  même  pensée  : 
«  Si,  après  les  élections  complémentaires,  de  nouvelles  vacances 
se  produisent,  le  conseil  municipal  procédera  néanmoins  à  l'é- 
lection du  maire  et  des  adjoints.  »  —  Si  l'obligation  de  pour- 
voir aux  vacances  avait  été  absolue,  la  minorité  du  conseil 
municipal  aurait  pu»  par  des  démissions  successives  et  habile- 
ment combinées,  éloigner  indéfiniment  la  constitution  de  la 
municipalité. 

604.  —  Toutefois,  la  loi  de  i884  ne  veut,  dans  aucun  cas, 
que  l'élection  de  la  municipalité  soit  faite  par  un  conseil  réduit 
aux  trois  quarts  (voir  art.  42,  n°  275,  ce  qu'on  entend  par  ces 
mots),  et,  dans  ce  cas,  il  faudra,  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater 
de  la  dernière  vacance x,  recourir  à  de  nouvelles  élections  com- 
plémentaires. (Cons.  d'Ét.  21  novembre  i885,  Autry  ;  9 janvier 
i885,  Chéragas;  i5  décembre  1888,  Neuilly-sur-Marne.) 


1.  De  la  combinaison  des  articles  77  et  79,  il  résulte  que,  quand  un  conseil  muni- 
cipal qui  a  à  pourvoir  à  l'élection  d'un  maire  est  incomplet,  il  doit  être  pourvu 
aux  vacances  dans  le  délai  de  quinzaine  ;  mais  que  si  de  nouvelles  vacances  sur- 
viennent ensuite  qui  atteignent  le  quart  de  l'effectif,  le  délai,  pour  les  secondes  élec- 
tions auxquelles  il  y  a  lieu  de  procéder,  est  d'un  mois. 


{Art.  77.)         NÉCESSITÉ  DE  COMPLÉTER  LE  CONSEIL.     605-606.-493 

La  commission  du  Sénat,  qui  a  introduit  cette  dernière  dis- 
position ne  s'est  peut-être  pas  rendu  compte  qu'elle  suppri- 
mait en  partie  la  garantie  prise  contre  le  mauvais  vouloir  sys- 
tématique d'une  minorité  et  qu'elle  donnait  à  cette  minorité, 
à  la  condition  qu'elle  disposât  du  quart  des  voix,  un  moyen  de 
retarder  indéfiniment  l'élection  des  maires  et  adjoints x.  Le  seul 
moyen  qui  reste  à  l'administration,  dans  ce  cas,  est  de  retarder 
l'effet  des  démissions  données  en  n'en  accusant  pas  réception. 
(Voir  n08  317,  4i8  et  610.) 

605.  —  Doit-il  être  pourvu  aux  vacances  qui  se  produisent 
entre  la  date  de  l'arrêté  qui  convoque  les  électeurs  pour  les 
élections  complémentaires  et  le  jour  même  de  ces  élections  ? 
Il  semble  que  oui,  puisque  la  loi  n'autorise  à  ne  pas  tenir 
compte  que  des  vacances  qui  surviennent  après  les  élections 
complémentaires.  (Voir  la  note  au  numéro  suivant.) 

606.  —  Mais  il  n'y  a  certainement  pas  lieu  de  tenir  compte 
des  vacances  qui  surviendraient  après  la  convocation,  par  le 
maire,  du  conseil  en  vue  de  l'élection  de  la  municipalité.  Si, 
postérieurement  à  cette  convocation,  un  conseiller  donnait  sa 
démission,  on  pourrait  passer  outre,  qu'il  y  ait  eu  ou  non, 
avant  celte  convocation,  des  élections  complémentaires.  (Cons. 
d'Ét.  24 novembre  1882,  Belpech3;  7  février  1896,  Vincennes.) 


1.  On  peut  cependant  soutenir  que  l'administration,  après  avoir  fait  pourvoir  aux 
vacances  nouvelles,  a  fait  tout  ce  que  la  loi  exige  et  qu'il  peut  être  ensuite  pro- 
cédé à  l'élection  du  maire  sans  tenir  compte  des  démissions  ultérieures  et  alors 
même  que  ces  démissions  réduiraient  le  conseil  aux  trois  quarts. 

a.  Dans  l'espèce  sur  laquelle  a  statué  le  Conseil  d'État,  la  vacance  était  survenue 
postérieurement  à  la  convocation  du  conseil  municipal  faite  par  le  préfet  en  vue 
de  la  nomination  du  maire,  ce  qui  semblerait  condamner  la  solution  que  nous  don- 
nons au  paragraphe  précédent.  L'arrêt  dit  expressément  :  «  Considérant  qu'au  jour 
où  a  été  pris  l'arrêté  de  convocation,  aucune  vacance  existant  dans  le  conseil  muni- 
cipal n'avait  été  portée  à  la  connaissance  de  l'autorité  supérieure,  et  que  dans  ces 
circonstances  le  conseil  a  pu  régulièrement  procéder  à  l'élection  du  maire  »  ;  mais, 
l'article  77  de  la  loi  nouvelle  plaçant  l'obligation  de  compléter  le  conseil  au  moment 
de  la  convocation  faite  par  le  maire,  conformément  k  l'article  48,  il  faut,  croyons- 
nous,   en  conclure  qu'il  devrait  être  pourvu  aux  vacances  qui  surviendraient  entre 


494-607-608.   nécessité  de  compléter  le  conseil.       (Arl.  77.) 

607.  —  La  jurisprudence  admettait  autrefois  que,  si  les 
élections  complémentaires  ordonnées  par  le  préfet  ne  peuvent 
donner  aucun  résultat,  soit  par  suite  de  l'abstention  systéma- 
tique de  tous  les  électeurs  de  la  commune  ou  d'une  section, 
soit  parce  qu'aucun  candidat  ne  se  présente,  on  peut  passer 
outre  et  procéder  à  la  nomination  du  maire. 

Le  Conseil  d'État  exige  aujourd'hui  une  nouvelle  mise  en 
demeure.  Il  faut  que  les  électeurs  soient  convoqués  une  seconde 
fois  (5  déc.  1884,  Saint-Urcisse  ;  7  août  i885,  Mépieu).  Mais 
après  cette  seconde  convocation,  on  peut  procéder  à  la  nomi-. 
nation  du  maire  (9  janvier  i885,  Mimeure),  lors  même  que  le 
conseil  se  trouverait  réduit  aux  trois  quarts  de  son  effectif  lé- 
gal. (Cons.  d'Ét.  Ier  juin  1889,  Tieste-Uragnoux;  29 juin  1889, 
Saint-Jean-d'Aulph.) 

608.  —  D'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  l'obli- 
gation de  compléter  le  conseil  municipal  n'existe  pas  au  cas 
où  la  constitution  de  la  municipalité  suit  immédiatement  le 
renouvellement  intégral  du  conseil.  Pourvu  que  le  conseil  ait 
été  à  un  moment  complet,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper 
des  vacances  qui  surviendraient,  par  décès  ou  démissions1, 
entre  les  élections  générales  et  la  nomination  de  la  munici- 
palité (17  janvier  1879,  Saussan  ;  2  décembre  1881,  Surdoux  ; 
i5  mai  i885,  Villefloure;  12  juin  i885,  Caubous),  à  la  condi- 
tion cependant  que  les  vacances  n'atteignent  pas  le  quart. 

Le  Conseil  d'État  a  même  décidé  que  l'élection  faite  pour 
remplacer  un  maire  élu  mais  non  acceptant,  ou  un  adjoint  qui 
avait  été  nommé  à  la  suite  du  renouvellement  général,  mais 
dont  l'élection  avait  été  annulée  par  le  conseil  de  préfecture, 
fait  partie  de  l'ensemble  des  opérations  auxquelles  il  peut  être 


l'arrêté  préfectoral  prescrivant  la  convocation  du  conseil  et  la  convocation   faite 
par  le  maire  en  exécution  de  cet  arrêté. 

1.  La  non- acceptation  du  mandat  de  conseiller  est  assimilée  à  une  démission 
03  décembre  1884,  Saverdun;  23  janvier  i885,  Cruis;  a4  juillet  i885,  Bretonoux). 
Mais  une  vacance  provenant  d'une  annulation  d'élection  devenue  définitive  devrait 
être  comblée,  ((-ire.  Minist.  Int.  10  avril  1884.) 


P»T 


(Art.  77.)         NÉCESSITÉ  DE  COMPLÉTER  LE  CONSEIL.     609-61  0.-4<)5 

procédé,  sans  tenir  compte  des  vacances  qui  surviendraient 
avant  qu'elles  soient  terminées  (3  février  1882,  Hébécrevon  ; 
12  juillet  1882,  Surdoux;  6  février  i885,  Loches). 

609.  —  Mais  il  faut  que  le  conseil  ait  été  intégralement  élu. 
Ainsi,  si  par  suite  d'une  erreur  le  bureau  n'avait  proclamé 
que  huit  candidats  au  lieu  de  dix,  le  conseil  incomplet  11e  pour- 
rait procéder  valablement  à  la  nomination  de  la  municipalité. 
(Cons.  d'Et.  6  décembre  1877,  Veauchetle1.) 

■ 

610.  —  L'élection  est  considérée  comme  complète,  alors 
même  qu'un  candidat  a  été  élu  dans  deux  sections  d'une  même 
commune  ou  dans  deux  communes  et  qu'il  aurait  opté  pour 
l'autre,  laissant  ainsi  un  siège  vacant*  (Cons.  d'Êt.  26  juillet 
1878,  Regnéville  ;  29  novembre  1878,  La  Maison  -  Ro  ug  e  ; 
28  novembre  1884,  Rimont  ;  6  février  i885,  Loches  ;  6  février 
i885,  NemponU-Saint-Firmin  ;  27  mars  i885,  Canv;  3o  no- 
vembre 1888,  Simarre  ;  21  novembre  1896,  Castelmauron),  ou 
qu'un  des  conseillers  élus  serait  décédé  le  jour  même  du  vote 
avant  la  proclamation  (Cons.  d'Ét.  27  février  i885,  Montluçon), 
ou  qu'un  ou  plusieurs  candidats  verraient  leur  élection  atta- 
quée devant  le  conseil  de  préfecture,  ou  même  que  leur  élec- 
tion serait  annulée  par  le  conseil  de  préfecture  s'ils  n'ont  pas 
acquiescé  au  jugement  et  sont  encore  dans  le  délai  utile  pour 
se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'État  (voir  n°*  267  et  3i8; 
Cons.  d'Ét.  23  janvier  .1 885,  Jalogne;  ier  février  1889,  Hères), 
ou  que  des  démissions  auraient  été  données,  si  le  préfet  n'en 
a  pas  encore  accusé  réception  (voir  n0*  317  et  4*8;  Cons. 
d'Et.  3  août  1877,  Longchamp;  21  novembre  1884,  Autry). 


1.  A  cependant  été  considérée  comme  valable  une  élection  de  maire,  bien  qu'un 
ries  conseillers,  qui  avait  obtenu  la  majorité  absolue*,  n'eût  pas  été  proclame  par  le 
bureau  (20  mars  i885,  Laruns). 

a.  On  pourrait  cependant  citer  un  arrêt  du  a  février  1889  (Chaource)  par  lequel 
le  Conseil  d'État  annule  une  élection  d'adjoint  parce  que  le  conseil  municipal  se 
trouvait  incomplet  par  suite  de  l'option  d'un  conseiller  pour  une  autre  commune. 


49^-611-614.  FORME    DES    OPÉRATIONS.  (Art.  77.) 

611.  —  L'absence  d'un  conseiller  municipal,  appelé  sous 
les  drapeaux  comme  réserviste,  ne  pourrait  évidemment  faire 
considérer  le  conseil  comme  incomplet.  (Cons.  d'Ét.  9  mai 
1879,  Gabriac.) 

612.  —  Alors  même  que  l'on  se  trouve  dans  un  des  cas  où  la 
loi  n'exige  pas  qu'il  soit  pourvu  aux  vacances  avant  l'élection 
de  la  municipalité,  le  préfet  est  toujours  libre  de  faire  pro- 
céder à  des  élections  complémentaires  et  on  ne  pourrait  atta- 
quer l'élection  de  la  municipalité,  sous  le  prétexte  qu'elle  a  été 
faite  par  un  conseil  autrement  composé  que  la  loi  ne  Ta  prévu. 
(Cons.  d'Et.  3  août  1877,  Olmiccia.) 

613.  —  Ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  rien  n'oblige  le 
Gouvernement  à  pourvoir,  lorsqu'il  reste  encore  un  maire  et 
un  adjoint,  à  la  vacance  résultant  du  décès  ou  de  la  démission 
du  deuxième  adjoint.  (Avis  du  Conseil  d'Etat  7-1 3  juillet 
1887.)  [Voir  art.  79,  n°  621.] 

r 

Forme  des  opérations  électorales. 

614.  —  La  loi  ne  trace  pas  de  règles  à  cet  égard,  sauf  dans 
l'article  5i  où  elle  parle  du  scrutin  secret.  (Voir  n08  33g  à  349.) 

Ainsi  pour  la  formation  du  bureau  électoral,  la  réception  et 
le  dépouillement  des  votes,  on  ne  trouve  dans  la  loi  aucune 
indication. 

Le  Conseil  d'État  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'étendre 
aux  élections  de  maire  et  d'adjoint  les  règles  tracées  pour  l'é- 
lection des  conseils  municipaux,  en  ce  qui  concerne  la  compo- 
sition du  bureau  électoral  (22  mars  1889,  le  Mans);  que  la 
botte  de  scrutin,  prescrite  par  l'article  26,  n'est  pas  non  plus 
obligatoire  (20  avril  1887,  Bondy). 

Les  bulletins  de  vote  peuvent  aussi,  contrairement  aux  dis- 
positions du  même  article,  être  écrits  en  séance  (3  août  1877, 
La  Magistère  ;  3  juin  1881,  Arlempdes). 


{AH.  78.)    ÉLECTIONS  DES  MAIRES.  PROCBS-VERBjIL.      61  5.  -  497 

Il  peut  n'être  pas  dressé  de  liste  d'émargement  (3  août  1877, 
Sérénas). 

Le  dépouillement  des  votes  s'effectue  aussi  en  dehors  des 
conditions  tracées  par  l'article  27.  (Voir  n0"  1 12  et  1 i3.) 

Rappelons  que  l'article  4  du  décret  du  3  janvier  1876,  qui  veut 
que  le  scrutin  reste  ouvert  pendant  une  heure  pour  l'élection 
des  délégués  sénatoriaux,  n'est  pas  applicable  à  l'élection  des 
maires  ;  non  plus  que  la  disposition  portant  que  le  vote  a  lieu 
sans  débat.  Nous  renvoyons,  sur  ces  deux  points,  aux  explica- 
tions données  sous  l'article  5 1 .  (Voir  n°  346.) 

Art.  78. 

Publication  du  procès-verbal  de  l'élection  des  maires  et  adjoints. 

Installation. 

« 

1.01  du  5  avril  1884.  (Cet  article  n'a  pas  de  corres- 

Les  nominations  sont  rendues  pu-      Pond,ant  ^m  la  Ration  muni- 
bliques  dans  les  vingt-quatre  heures      ctPale  anté™"™.) 
de  leur  date,  par  voie  d'affiche  à  la 
porte  de  la  mairie.  Elles  sont,  dans 
le  même  délai,  notifiées  au    sous- 
préfet. 

Publication  du  procès-verbal. 

615.  —  Le  procès-verbal  de  l'élection  doit  être  transcrit  au 
registre  des  délibérations  du  conseil  municipal,  comme  toutes 
les  résolutions  que  prend  le  conseil  et  être  signé  de  tous  les 
membres  présents  (art.  57,  n°*  382  et  suiv.).  Tout  électeur  ou 
contribuable  a  le  droit  d'en  prendre  communication  ou  copie 
(art.  58,  n°*  388  et  suiv.). 

L'article  78  exige  de  plus  qu'il  soit,  dans  les  24  heures,  affi- 
ché à  la  porte  de  la  mairie.  C'est  un  emprunt  fait  à  la  loi  du 
2  août  1875,  dont  l'article  5  prescrit  l'affichage  du  procès-ver- 
bal de  l'élection  des  délégués  sénatoriaux. 

Il  eût  été  naturel,  pour  donner  une  sanction  à  cette  obliga- 
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498- 616.  INSTALLATION    DES    MAIRES.  {Art.  7g.) 

tion,  de  ne  faire  courir  que  du  jour  de  l'affichage  le  délai  ac- 
cordé aux  électeurs  pour  protester  contre  l'élection  ;  mais  nous 
verrons,  sous  l'article  suivant  (n°  6 1 8),  que  ce  délai  court  du 
lendemain  de  l'élection,  alors  même  que  le  procès-verbal  n'a 
pas  été  affiché. 

Une  copie  du  même  procès-verbal  est,  dans  les  a4  heures, 
transmis  au  sous-préfet. 

Installation. 

616.  —  L'installation  des  maires  et  adjoints  consistait,  autre- 
fois, dans  la  prestation  de  serment.  Aujourd'hui,  aucune  for- 
malité particulière  ne  la  constate  ;  le  maire  et  l'adjoint  élus 
peuvent  immédiatement  prendre  possession  de  leurs  fonctions 
et  leur  prise  de  possession  constitue  leur  installation.  C'est  ce 
que  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  à  l'occasion  d'une  pour- 
suite dirigée  pour  outrages  à  un  maire  non  installé.  La  Cour  a 
déclaré  que  cet  outrage  constituait  l'outrage  à  un  magistrat, 
prévu  par  l'article  6  de  la  loi  du  25  mars  1822,  attendu  que  la 
cérémonie  dite  d'installation  n'a  plus  aujourd'hui  d'objet  et 
qu'il  suffit  que  le  maire  ait  pris  possession  de  la  mairie  pour 
qu'il  soit  considéré  comme  investi  de  ses  fonctions.  (Cass.,  ch. 
crim.,  19  novembre  1874;  Dalloz,  1875,  I,  829.) 


1 

Art.  79. 

Protestations  contre  l'élection  des  maires  et  adjoints.  —  Délai 
de  remplacement  des  maires  et  adjoints. 

loi  du  5  avril  188/4.  (6  et  article  n'a  pas  de  corres- 

,,,,,.       .         .       ,  ,         ».  .   .  pondant  dans  la  législation  muni" 

L  élection  du  maire  et  des  adjoints  '  .     .        . ,  .         x  J 

M  *A  ,     1        H-*  *   1        1  ci  pale  antérieure.) 

peut  être  arguée  de  nullité  dans  les         '  ' 

conditions,  formes  et  délais  prescrits 
pour  les  réclamations  contre  les  élec- 
tions du  conseil  municipal.  Le  délai  ::":*:. 
de.  cinq  jours  court  à  paçtir..de  vingt-  ..     .  -  . 
quatre  heures  après  l'élection. 


{Art.  79.)  ÉLECT.  DES  MAIRES.  PROTEST.       617-618.-499 

Lorsque  l'élection  est  aauulée  ou 
que,  pour  toute  autre  cause,  le  maire 
ou  les  adjoints  ont  cessé  leurs  fonc- 
tions, le  conseil,  s'il  est  au  complet, 
est  conroqué  pour  procéder  au  rem- 
placement dans  le  délai  de  quin* 
zaine. 

S'il  y  a  lieu  de  compléter  le  con- 
seil, il  sera  procédé  aux  élections 
complémentaires  dans  la  quinzaine 
de  la  vacance,  et  le  nouveau  maire 
sera  élu  dans  la  quinzaine  qui  sui- 
vra. Si,  après  les  élections  complé- 
mentaires, de  nouvelles  vacances  se 
produisent,  l'article  77  sera  appli- 
cable. 


Protestation  contre  l'élection  des  maires  et  des  adjoints* 

617.  —  Les  lois  anciennes  ne  contenaient  aucune  disposi- 
tion sur  le  jugement  des  protestations  dirigées  contre  l'élection 
des  maires  et  adjoints.  La  jurisprudence  du  Conaeil  d'Etat 
avait  suppléé  à  cette  lacune  en  assimilant  complètement  ces 
élections  aux  élections  des  conseillers  municipaux  et  en  recon- 
naissant à  tous  les  électeurs  de  la  commune  et  aux  préfets  le 
droit  de  porter  leurs  réclamations  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture et,  en  appel,  devant  le  Conseil  d'Etat. 

L'article  79  confirme  cette  jurisprudence  et  lui  donne  une 
base  légale.  Gomme  il  étend  purement  et  simplement  aux 
élections  de  maires  et  adjoints,  les  règles  tracées  par  les  arti- 
cles 37,  38,  39  et  l\o,  nous  nous  bornons  à  nous  référer  aux 
observations  que  nous  avons  présentées  sous  ces  articles  '. 

618.  —  La  seule  exception  que  l'article  79  apporte  à  ces 


1.  Il  a  été  expressément  reconnu  au  Sénat,  par  le  rejet  d'une  proposition  de  M.  do 
Gavardie,  que  toutes  les  causes  de  nullité  qui  pouvaient  entacher  l'élection  d'un 
maire,  fussent-elles  tirées  de  son  incapacité  électorale,  doivent,  à  peine  de  dé- 
chéance, être  signalées  dans  le  délai  accordé  aux  intéressés  pour  saisir  le  conseil 
de  préfecture. 


5oO-619.  DÉLAI    DE    REMPLACEMENT    DES    MAIRES.         (Art.  79.) 

règles,  est  relative  au  point  de  départ  du  délai  dans  lequel  les 
électeurs  doivent  saisir  le  conseil  de  préfecture. 

Nous  avons  vu,  sous  Particle  précédent  (n°  6i5),  que  le  pro- 
cès-verbal de  l'élection  doit  être  affiché  dans  les  a4  heures  de 
l'élection.  Comme  conséquence  de  cette  disposition,  M.  Arthur 
Leqrand  avait  demandé,  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  dé- 
putés du  2,r>  octobre  i883,  que  les  cinq  jours  accordés  pour 
protester  courussent  non  du  jour  de  l'élection,  mais  du  jour 
de  l'affichage.  Le  rapporteur  répondit  qu'il  ne  voyait  à  cela 
aucune  difficulté,  «  qu'il  était  certain  que  le  délai  imparti  aux 
électeurs  ne  courait  qu'à  partir  du  moment  où  ils  ont  pu  avoir 
connaissance  de  l'élection,  c'est-à-dire  à  partir  du  moment  où 
l'élection  a  été  publiée  par  voie  d'affichage  ».  Mais  la  rédac- 
tion proposée,  après  renvoi  à  la  commission  et  votée  dans  la 
séance  du  29  octobre,  ne  traduit  pas  cette  pensée.  Elle  porte 
que  le  délai  de  cinq  jours  court  à  partir  de  vingt-quatre 
heures  après  l'élection  ;  en  sorte  que  si  l'affichage  n'a  pas  eu 
lieu,  comme  le  prescrit  la  loi,  le  délai  n'en  courra  pas  moins 
après  les  vingt-quatre  heures  accordées  pour  cet  affichage. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut,  en  présence  d'un  texte  formel,  dé- 
cider que  si  l'élection  a  eu  lieu  le  i*r,  les  cinq  jours  utiles  pour 
protester  seront  les  3,  4>  5,  6  et  7,  que  l'affichage  ait  eu  lieu 
le  icr,  le. 2  ou  plus  tard,  ou  même  n'ait  pas  eu  lieu1.  (Dans 
ce  sens  :  Cous.  d'Ét.  9  janvier  i885,  Villalier.) 

Délai  de  remplacement  des  maires  et  adjoints. 

619.  —  Lorsque  l'élection  est  annulée,  dit  le  second  para- 
graphe de  l'article  79  (ou  si  pour  toute  autre  cause,  le  maire 
ou  les  adjoints  ont  cessé  leurs  fonctions),  le  conseil  municipal 
doit  être  convoqué  pour  procéder  au  remplacement  dans  le 
délai  de  quinzaine. 


1.  Toutefois,  le  Conseil  d'État  a  déchiré  valablement  formée  une  protestation 
faite  en  dehors  du  délai  contre  une  élection  dont  le  résultat  n'avait  été  rendu  pu- 
blic que  plus  tard  (i3  février  i885,  Cambia). 


(AH.  79.)    DÉLAI    DE    REMPLACEMENT    DES    MAIRES.  620-621.-501 

Le  texte  primitif  portait,  au  lieu  des  mots  «  si  l'élection  est 
annulée  »,  ceux-ci  :  «  lorsque  l'annulation  de  l'élection  est 
devenue  définitive  ».  Il  a  été  expressément  déclaré  au  Sénat 
(séance  du  9  février  i884)  que  les  deux  rédactions  avaient  la 
même  portée  et  que  le  délai  prescrit  par  la  loi  pour  le  rempla- 
cement ne  courait  que  du  jour  où  l'élection  est  définitivement 
annulée. 

Donc  le  maire  ou  l'adjoint  dont  l'élection  a  été  annulée  par 
le  conseil  de  préfecture  ne  devra  être  remplacé  que  quinze 
jours  après  que  la  décision  du  conseil  de  préfecture  sera  de- 
venue définitive  par  l'expiration  du  délai  d'un  mois  accordéà 
l'intéressé  par  l'article  4o,  pour  en  appeler  au  Conseil  d'État. 
S'il  introduit  ce  recours,  il  conservera  ses  fonctions  jusqu'à  la 
décision  du  Conseil  d'État  et,  en  cas  de  confirmation  de  l'an- 
nulation, le  délai  de  remplacement  ne  courra  que  du  jour  où 
la  décision  du  Conseil  d'État  aura  été  notifiée  au  ministre. 
(Voir  nos  267  et  268.) 

620.  —  Le  délai  de  quinzaine  prescrit  par  l'article  79  s'ap- 
pliquera-t-il  lorsque  l'élection  du  maire  vient  à  être  indirecte- 
ment annulée  par  suite  de  l'annulation  de  son  élection  comme 
conseiller  municipal  ?  Devra-t-on,  dans  ce  cas,  prendre  le  délai 
de  deux  mois  accordé  à  l'administration  par  l'article  4o  (voir 
n°  268),  pour  la  convocation  des  électeurs  en  vue  de  pourvoir 
à  la  vacance  de  conseiller  municipal  ?  La  jurisprudence  minis- 
térielle a  adopté  le  délai  le  plus  long.  (Décis.  min.  16  mai  i885, 
Dordogne.) 

621.  —  Dans  les  communes  composées  d'une  municipalité 
de  3  membres,  le  remplacement  des  adjoints  n'est  obligatoire 
que  si  tous  les  adjoints,  qui  forment  une  personne  morale  in- 
divisible, viennent  à  manquer  soit  ensemble,  soit  successive- 
ment. Si  donc  un  seul  est  démissionnaire  ou  décédé,  le  conseil 
municipal  apprécie  souverainement  l'opportunité  du  rempla- 
cement. L'administration,  de  son  côté,  n'est  pas  tenue  de  faire 
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compléter  le  conseil  municipal.  (Avis  Cons.  d'Ét.   i3  juillet 
1887.)  [Voir  n°6i3.] 

822.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  79  a  été  ajouté 
par  le  Sénat,  sur  la  demande  de  M.  Batbie.  Le  conseil  muni- 
cipal ne  peut  procéder  à  l'élection  d'un  maire  ou  d'un  adjoint 
que  s'il  est  au  complet  (art.  77).  S'il  est  incomplet,  on  doit 
donc  préalablement  pourvoir  aux  vacances,  et  on  a  pensé  qu'il 
fallait,  dans  ce  cas,  fixer  un  bref  délai  pour  la  convocation  des 
électeurs.  La  loi  dit  qu'il  sera  procédé  aux  élections  complé- 
mentaires dans  la  quinzaine  de  la  vacance1  et  que  l'élection 
du  maire  aura  lieu  dans  la  quinzaine  suivante.  Si,  après  les 
élections  complémentaires  et  avant  la  convocation  du  conseil 
pour  l'élection  du  maire,  de  nouvelles  vacances  venaient  à  se 
produire,  il  n'y  aurait  à  en  tenir  compte,  que  si  elles  attei- 
gnaient le  quart  de  l'effectif;  mais,  dans  ce  cas,  le  délai  pour 
la  seconde  convocation  des  électeurs  serait,  non  plus  de  quinze 
jours,  mais  d'un  mois.  (Voir  art.  77,  n°  6o4.) 

Art.  80. 
Condition»  d'éligibilité  aux  fonctions  de  maire  et  d'adjoint. 

M*  DU  5  AVRIL  l884*  LOI  DU  5  MAI  l855»  ART.  5. 

Ne  peuvent  être  maires  ou  ad-  Ne  peuvent  être  ni  meure  ni  ddr 

joints,  ni  en  exercer  même  tempo-      Joints  : 

rairement  les  fonctions  :  ;°  Les  préfets,  sous-préfets,  se- 

crétaires généraux  et   conseillers 
de  préfecture  ; 

20  Les  membres  des  cours,  des 
tribunaux  de  première  instance  et 
des  Justices  de  paix; 


i.  Si  Ton  interprétait  cette  disposition  à  la  lettre,  il  faudrait  que  le  préfet  convo- 
quât les  électeurs  le  jour  même  de  la  vacance,  puisque  l'article  iô  exige  un  inter- 
valle de  quinze  jours  entre  l'arrêté  et  la  réunion  des  électeurs.  Le  législateur  a 
voulu  dire  que  l'arrêté  de  convocation  devait  être  rendu  dans  les  i5  jours.  C'est, 
du  reste,  l'interprétation  que  le  rapporteur  a  donnée  à  la  Chambre  des  députés,  en 
répondant,  dans  la  séance  du  ai  mars  .1884*  à  une  observation  de  M.  Lorois. 
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Les  agents  et  employés  des  admi- 
nistrations financières,  les  trésoriers- 
payeurs  généraux,  les  receveurs  par- 
ticuliers et  les  percepteurs;  les 
agents  des  forêts,  ceux  des  postes 
el  des  télégraphes,  ainsi  que  les 
gardes  des  établissements  publics  et 
des  particuliers. 


I^es  agents  salariés  du  maire  ne 
peuvent  être  adjoints. 


3*  Les  ministres  des  cultes  ; 

49  Les  militaires  et  employés  des 
armées  de  terre  et  de  mer  en  acti- 
vité de  service  ou  en  disponibilité  ; 

5°  Les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines  en  activité 
de  service,  les  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  et  les  agents 
voyers  ; 

6°  Les  agents  et  employés  des 
administrations  financières  et  des 
forêts,  ainsi  que  les  gardes  des 
établissements  publics  et  des  parti- 
ailiers  ; 

70  Les  commissaires  et  agents  de 
police; 

8°  Les  fonctionnaires  et  employés 
des  collèges  communaux  et  les  ins- 
tituteurs primaires  communaux  ou 
libres  ; 

90  Les  comptables  et  les  fermiers 
des  revenus  communaux  et  les 
agents  salariés  par  la  commune. 

Néanmoins,  les  Juges  suppléants 
aux  tribunaux  de  première  ins- 
tance et  les  suppléants  de  juges  de 
paix  peuvent  ttre  maires  ou  ad- 
joints. 

Les  agents  salariés  du  maire  ne 
peuvent  être  ses  adjoints. 

Il  y  a  incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  maire  et  d'adjoint  et 
le  service  de  la  garde  nationale. 


623.  —  La  première  condition,  pour  être  valablement  élu 
aux  fonctions  de  maire  ou  d'adjoint,  est  de  faire  partie  du 
conseil  municipal.  L'article  76  dispose,  en  effet,  que  le  conseil 
élit  le  maire  et  les  adjoints  parmi  ses  membres. 

Sont  donc,  par  ce  fait,  inéligibles  aux  fonctions  de  maire  et 
d'adjoint,  les  personnes  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions 
prévues  par  l'article  3i  ou  qui  se  trouvent  dans  un  des  cas 
d'incapacité,  d'inéligibilité  ou  d'incompatibilité  prévus  par 
les  articles  3 1,  32,  33  et  34. 


5o4-624.  ÉLIGIBILITÉ    AUX    FONCTIONS    DE    MAIRE.         (Arf.  8o.) 

C'est  pour  cette  raison  que  les  cas  d'inéligibilité  l  aux  fonc- 
tions de  maire  sont  beaucoup  plus  restreints  dans  la  loi  de 
i884  qu'ils  ne  l'étaient  dans  la  loi  de  i855,  la  plupart  des 
exclusions  prévues  par  cette  dernière  loi  se  trouvant  énon- 
cées dans  les  articles  3i  à  34  *. 

4  624.  —  Mais  de  ce  que  les  maires  et  adjoints  doivent  rem- 
plir les  conditions  d'éligibilité  exigées  des  conseillers  munici- 
paux, il  ne  faut  pas  conclure  que  Ton  pourrait  attaquer  l'élection 
d'un  maire  ou  d'un  adjoint  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  ne  remplit 
pas  ces  conditions  si,  en  fait,  il  siège  légalement  au  conseil 
municipal,  soit  parce  que  son  élection  comme  conseiller  n'a 
pas  été  attaquée,  soit  parce  que  la  protestation  dirigée  contre 
son  élection  de  conseiller  a  été  rejetée  comme  tardive  ou  mal 
fondée.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  est  très  nettement 
fixée  en  ce  sens  que  tout  candidat  définitivement  élu  au  conseil 
municipal  est  éligible  aux  fonctions  de  maire  et  d'adjoint,  si, 
d'ailleurs,  il  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  spéciaux  qui  ren- 
dent certains  conseillers  inéligibles  aux  fonctions  de  maire. 
(Cons.  d'Et.  2  décembre  1881,  Commenailles  ;  20  février  i885. 


1.  Nous  nous  servons  du  mot  inéligibilité  qui  n'est  pas  très  exact.  En  effet,  les 
situations  visées  dans  cet  article  constituent  plutôt  des  incompatibilités  pouvant 
cesser  avec  la  fonction  que  des  inéligibilités  proprement  dites,  ainsi  que  nous  le 
dirons  plus  loin.  (Voir  n°  6a5.) 

a.  Cette  différence  de  rédaction  entre  les  deux  législations  n'est  pas  sans  consé- 
quence. Ainsi,  l'article  33  de  la  loi  de  i884  édicté  un  certain  nombre  d'inéligibili- 
tés  qui  ne  sont  que  relatives  et  ne  s'étendent  pas  en  dehors  du  ressort.  Un  juge 
de  paix  notamment  peut  être  valablement  élu  conseiller  municipal  d'une  commune 
située  en  dehors  de  son  canton.  Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure,  il  n'au- 
rait pas  pu  être  maire,  même  en  dehors  de  son  canton,  puisque  la  loi  du  5  mai 
i855  comprenait  les  juges  de  paix  dans  rémunération  de  son  article  5.  (Cons. 
d'Ét.  3i  août  187 1,  Saint-Pierre-le-Moustier.)  Aujourd'hui,  au  contraire,  on  serait 
amené  à  déclarer  qu'un  juge  de  paix  peut  être  légalement  élu  maire,  puisqu'il  ne 
ligure  pas  dans  rénumération  de  l'article  80. 

De  même,  un  candidat  qui  aurait  été  élu  conseiller,  bien  qu'inéligible  d'après 
l'article  33,  mais  dont  l'élection  n'aurait  pas  été  attaquée  dans  le  délai  légal,  pour- 
rait être  élu  maire,  s'il  ne  se  trouve  pas  dans  un  des  cas  visés  par  l'article  80.  Il 
n'eût  donc  pas  été  inutile  de  viser  dans  cet  article  les  cas  d'incapacité  et  d'incom- 
patibilité édictés  pour  le  conseil  municipal. 


(Art.  80.)    ÉLIGIBILITÉ    Al'X    FONCTIONS    DE    MAIRE.    625-626.  -  5of> 

Soulom;  i3  mars  i885,Vérac;  ifr  mai  i885,  Bièvres;  23  no- 
vembre 1888,  Bouhira;  11  décembre  1896,  Courtisols.) 

625.  —  Notons  que  l'exercice  des  fonctions  prévues  par  l'ar- 
ticle 80  constitue  une  simple  incompatibilité  qui  cesse  par  la 
démission,  en  sorte  que  les  agents  visés  peuvent,  après  leur 
élection  aux  fonctions  municipales,  les  conserver  s'ils  se  dé- 
mettent de  leur  emploi.  (Cons.  d'Ét.  21  novembre  1884,  Puy- 
Saint-Eusèbe  ;  i*r  mai  i885,  Billème  ;  27  mars  i885,  Maynias  ; 
9  juin  1893,  Woincourt;  3o  juin  1893,  Tayac,  Jurisprudence 
municipale  et  rurale,  1901,  III,  p..  20.) 

626.  —  Les  conseillers  municipaux  qui  ne  peuvent,  être 
maires  ni  adjoints  sont  : 

i°  Les  agents  et  employés  des  administrations  financières, 
les  trésoriers-payeurs  généraux,  les  receveurs  particuliers  et 
les  percepteurs. 

Bien  que  l'expression  générale  «  agents  et  employés  des 
administrations  financières  »  comprenne  les  comptables  énu- 
mérés  à  la  suite,  le  ministre  des  finances  a  demandé  qu'ils  fus- 
sent spécialement  dénommés.  (Séance  du  25  octobre  i883.) 

Sont  compris  sous  la  dénomination  d'agents  et  employés  des 
administrations  financières  : 

Les  vérificateurs  des  douanes  ; 

Les  trésoriers  des  Invalides  de  la  marine  ; 

Les  fondés  de  pouvoirs  des  trésoriers  généraux  ; 

Les  préposés  en  chef  d'octroi  (Cons.  d'Ét.  11  décembre  189G, 
Saint-Plaisir)  ; 

Les  receveurs  buralistes  (déclaration  du  rapporteur  à  la 
Chambre  des  députés,  séance  du  17  février  i883  ;  Cons.  d'Ét. 
1 3  février  i885,  Maurens); 

Les  débitants  de  tabac  et  de  poudre,  c'est-à-dire  les  titulaires 
de  ces  bureaux  qui  gèrent  eux-mêmes,  leurs  locataires  ou  gé- 
rants (Cons.  d'Ét.  9  juin  1893,  Vitray),  et  les  titulaires  non 


5o6-  627-628.  éligibilité  aux  fonctions  de  maire.  (Art.  80.) 

gérants  (Cons.  d'Et.  10  juillet  i885,  Igé).  Le  projet  primitif 
soumis  à  la  Chambre  des  députée  faisait  une  exception  en  fa- 
veur de  cette  catégorie  d'agents  ;  mais  cette  exception  a  été 
écartée  sur  la  demande  du  département  des  finances,  qui  voyait 
des  inconvénients  sérieux  à  rendre  accessibles  à  des  agents  su- 
balternes de  la  régie,  les  fonctions  municipales  \  qui  mettent 
journellement  les  titulaires  de  ces  emplois  en  rapport  avec  le 
service  des  contributions  indirectes.  (Séance  du  25  octobre 
i883). 

627.  —  Mais  il  n'y  a  pas  incompatibilité,  au  moins  légale, 
entre  les  fonctions  de  maire  ou  d'adjoint  et  celles  de  : 

Employés  de  l'administration  centrale  des  finances  ou  des 
administrations  qui  en  dépendent.  Ce  sont  de  simples  commis, 
sans  autorité  personnelle  et  sans  gestion  comptable  (Cire.  Int. 
6  juin  i843); 

Vérificateurs  des  poids  et  mesures  (Décis*  Int.  26  novembre 
i84o;  16  juillet  i865); 

Essayeur  de  la  garantie  (Décis»  min.  20  février  i845)  ; 

Commis  des  conservateurs  des  hypothèques  ,(«/.  20  mai 
1876); 

Agents  auxiliaires  des  contrôleurs  des  contributions  directes 
(Décis.  min.  28  mai  1849); 

Directeur  d'une  succursale  de  la  Banque  de  France  (mais  la 
Banque  n'autorise  pas  ses  agents  à  accepter  les  fonctions  mu- 
nicipales) ; 

Contremaîtres  mécaniciens  des  manufactures  de  tabac  (Dé- 
cis. min.  ier  février  i884;  Cons.  d'Ét.  3o  janvier  i885>  Maxé- 
ville). 

628.  —  L'expression  «  agents  ou  employés  des  administra- 
tions financières  »  n'embrasse  point  les  receveurs,  caissiers  ou 


x.  Le  département  des  finances  aurait  même  souhaité  que  les  débitants  de  tabac 
fusant  déclarés  inéligibles  aux  conseils  municipaux. 


J 
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trésoriers  des  établissements  publics  qui,  bien  que  placés  sous 
la  surveillance  de  l'inspection  des  finances,  ne  relèvent  pas  di- 
rectement du  ministère  des  finances.  Il  n'y  a  donc  point  incom- 
patibilité légale  entre  les  fonctions  de  maire  ou  adjoint  et  celles 
de  receveur  de  l'hospice,  du  bureau  de  bienfaisance,  de  cais- 
sier de  la  caisse  d'épargne  ;  mais  il  existe  une  incompatibilité 
morale  qui  doit  interdire  ce  cumul,  autant  que  possible. 

Les  trésoriers  de  fabriques  sont  également  éligibles  aux  fonc- 
tions de  maire.  (Cons.  d'Ét.  24  juin  1881,  Arbus.) 

Quant  aux  receveurs  municipaux,  percepteurs,  receveurs  et 
autres  comptables  communaux,  ils  sont  inéligibles  au  conseil 
municipal  (art.  33,  voir  n°  168). 

629.  —  a°  Les  agents  des  forêts  et  ceux  des  postes  et  télégra- 
phes. Nous  avons  dit  plus  haut  (art*  33,  n°  i64)  que  l'admi- 
nistration des  forêts  interdisait  à  ses  agents  d'accepter  les  fonc- 
tions municipales. 

Parmi  les  agents  des  postes  et  télégraphes,  il  faut  compren- 
dre les  aides  ou  adjoints  assermentés  (Décis.  Min.  Fin.  18  jan- 
vier 1842  ;  Cons.  d'Ét.  10  juillet  1893,  Noyant)  ;  —  mais  non 
un  chef  de  bureau  à  la  direction  générale  des  postes,  aujour- 
d'hui sous»secrétariat  des  postes. 

Les  courriers  convoyeurs  des  postes,  agents  assermentés,  sont; 
par  Buite,  inéligibles.  (Gons.  d'Ét*  27  mars  i885,  Jabreilles.) 

630.  —  3°  Les  gardes  des  établissements  publics  et  des  par- 
ticuliers. Les  fonctions  d'agents  de  surveillance  assermentés 
des  compagnies  de  chemins  de  fer,  bien  qu'ayant  quelque  ana- 
logie avec  celles  des  gardes  d'établissements  particuliers,  ne 
paraissent  pas  pouvoir  leur  être  assimilés  au  point  de  vue  de 
l'inéligibilité  aux  fonctions  municipales. 

Les  gardes-ventes  assermentés  des  marchands  de  bois  sont 
assimilés  aux  gardes  particuliers.  (Décis.  Int.  16  janvier  i885, 
Seine-et-Oise.) 

Rappelons,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut  (n°  625),  que 
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l'incompatibilité  cesse  par  la  démission  des  Fonctions  de  garde. 
(Cons.  d'Ét.  27  mars  i885,  Magnias.) 

631.  —  4°  £0*  agents  salariés  du  maire  ne  peuvent  être  ses 
adjoints.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  i83i,  la  Chambre 
des  députés  avait  proposé  d'exclure  des  fonctions  d'adjoints, 
non  seulement  les  agents  salariés  du  maire,  mais  encore  ses 
fermiers  et  colons  partiaires.  Cette  proposition  fut  rejetée. 

Devrait  être  considéré  comme  agent  salarié,  l'individu  qui, 
colon  partiaire  pour  certaines  récoltes,  serait  en  même  temps 
salarié  pour  d'autres;  qui,  par  exemple,  cultiverait  les  terres 
à  blé,  moyennant  une  part  des  fruits,  et  la  vigne,  moyennant 
un  salaire  fixe.  (Duvergier,  Coll.  des  lois,  3i,  p.  i34.) 

Ont  évidemment  le  même  caractère,  les  régisseurs,  inten- 
dants, secrétaires,  chefs  et  contremaîtres  de  fabrique,  employés 
de  commerce,  etc.,  du  moment  où  ils  reçoivent  un  salaire  per- 
manent, sous  quelque  forme  que  ce  soit. 

632.  —  Mais  la  personne  qui  s'occupe  accidentellement  do 
la  gestion  d'une  propriété  du  maire  et  qui  ne  reçoit  pas  de 
rémunération  arrêtée  d'avance,  n'est  pas  un  agent  salarié 
dans  le  sens  de  la  loi.  (Cons.  d'Et.  27  décembre  1878,  San- 
▼eterre.) 

Cela  ressort  des  explications  échangées  à  la  séance  de  la 
Chambre  des  députés  du  25  octobre  ï883,  entre  M.  Arthur  Le- 
grand  et  le  rapporteur. 

633.  —  Les  liens  de  subordination  ou  d'affection  nés  de  la 
parenté  ne  créent  pas  la  même  incompatibilité  que  les  liens  du 
salariat.  Ainsi  deux  parents  ou  alliés  peuvent  être  maire  et  ad- 
joint de  la  même  commune.  Ce  fait  ne  peut  se  produire  que 
dans  les  communes  de  moins  de  cinq  cents  âmes  ;  dans  celles 
dont  la  population  est  supérieure,  les  parents  au  degré  de  fils, 
de  frères  et  les  alliés  au  même  degré  ne  peuvent  être  en  même 
temps  membres  du  conseil  municipal  (art.  35,  voir  n01 195  et  s.). 
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Mais  si,  dans  une  commune  de  plus  de  cinq  cents  habitants, 
deux  parents  au  degré  prohibé  avaient  été  nommés  conseillers 
municipaux  et  que  leur  élection  fût  devenue  définitive  pour 
n'avoir  point  été  attaquée  dans  les  délais,  rien  ne  s'opposerait 
légalement  à  ce  qu'ils  fissent  partie  de  la  même  municipalité. 
(Cons.  de  pré*.  Finistère  20  octobre  1876.) 

634.  —  Indépendamment  des  cas  ci-dessus  visés  par  l'arti- 
cle 80,  nous  devons  mentionner  deux  autres  motifs  d'exclusion  : 

i°  Les  maires  et  adjoints  révoqués  sont  inéligibles  pendant 
un  an  aux  fonctions,  soit  de  maire,  soit  d'adjoint.  Nous  nous 
en  expliquerons  sous  l'article  86.  (Voir  n°  71 4») 

635.  —  20  Le  service  des  sapeurs-pompiers  est  incompatible 
avec  les  fonctions  de  maire  et  d'adjoint.  L'article  5  de  la  loi 
du  5  mai  i855  portait  qu'il  y  avait  incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  maire  et  d'adjoint  et  le  service  de  la  garde  natio- 
nale. La  loi  du  25  août  1871,  qui  a  dissous  toutes  les  gardes 
nationales,  a  fait  disparaître  cette  incompatibilité.  Le  décret 
réglementaire  du  29  décembre  1875,  qui,  en  vertu  de  l'arti- 
cle ier  de  la  même  loi,  a  fixé  la  nouvelle  organisation  des  corps 
de  sapeurs-pompiers,  dispose  que  le  service  des  sapeurs-pom- 
piers est  incompatible  avec  les  fonctions  de  maire  et  d'adjoint 
(art.  8).  Ces  corps  étant  placés  sous  l'autorité  des  municipa- 
lités, il  y  a  évidemment  impossibilité  de  cumuler  les  deux  si- 
tuations. (Cons.  d'Ét.  28  novembre  1896,  Rigny.) 

636.  —  Les  inéligibilités  édictées  par  la  loi  sont  absolues 
en  ce  sens  que  les  fonctionnaires  et  agents  qui  y  sont  désignés 
ne  peuvent  être  maires  ou  adjoints,  même  en  dehors  du  lieu  de 
leur  résidence1  ;  le  texte  ne  fait  aucune  distinction. 


1.  Un  officier  de  sapeurs-pompiers  pourrai Ul  être  élu  maire  dans  une  commune 
autre  que  celle  où  il  exerce  son  commandement  ?  —  Le  Conseil  d'État  a  jugé  que 
l'incompatibilité  prononcée  par  la  loi  de  i85f»,  entre  les  fonctions  de  maire  et  d'ad- 
joint et  le  service  de  la  garde  nationale,  s'appliquait  même  dans  le  cas  ou  les  fonc- 
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637.  —  Elles  sont  également  absolues  en  ce  sens  qu'elles  s'ap- 
pliquent, non  seulement  aux  maires  et  adjoints,  mais  encore  à 
ceux  qui  en  remplissent  temporairement  les  fonctions.  Ainsi, 
les  délégués  nommés  conformément  à  l'article  44  doivent  réu- 
nir les  conditions  d'éligibilité  aux  fonctions  de  maire.  (Voir 
n°  288.)  De  même,  le  conseiller  municipal  appelé  à  remplacer 
le  maire,  par  application  de  l'article  84.  (Voir  n°  683.) 

638.  —  Mais  ces  causes  d'exclusion  sont  les  seules  qui 
puissent  faire  écarter  les  conseillers  municipaux  des  fonctions 
de  maire  ou  d'adjoint.  Nous  avons  vu,  sous  l'article  76,  n°5gi, 
que  l'on  avait  renoncé  à  exiger  des  conditions  spéciales  de  domi- 
cile. On  ne  saurait  davantage  écarter  un  conseiller  sous  prétexte 
qu'il  serait  illettré.  (Gons.  d'Et.  2  août  1878,  Abère;  17  janvier 
1879,  Rufliac;  6  mars  i885,  Sauveterre.) 

639.  —  Le  projet  soumis  à  la  Chambre  des  députés  déclarait 
également  inéligibles  aux  fonctions  de  maire  les  militaires  et 
employés  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  activité  de  service 
ou  en  disponibilité ;  c'était  la  reproduction  de  la  loi  de  i855. 
Mais  on  a  fait  remarquer  qu'en  ce  qui  concerne  les  militaires  en 
activité  de  service,  la  rédaction  faisait  double  emploi  avec  l'ar- 
ticle 3 1  (voir  n°  i47)>  qui  'es  écarte  du  conseil  municipal.  En  ce 
qui  concerne  les  militaires  en  disponibilité,  l'exclusion  est  éga- 
lement inutile  si  elle  vise  les  officiers  ;  les  officiers  disponibles 
sont  en  effet  en  activité  de  service.  Quant  à  exclure  le*  hommes 
de  troupe  en  disponibilité,  c'est-à-dire  laissés  dans  leurs  foyers 
à  des  titres  divers,  c'eût  été  excessif.  (Séances  des  17  et  37  fé- 
vrier i883.) 

Pour  ce  qui  est  des  officiers  ou  hommes  de  troupe  de  la  ré- 


tions  municipales  étaient  remplies  dans  une  autre  commune  que  celle  où  le  service 
de  la  garde  nationale  était  demandé.  (Cons.  d'Et.  19  juin  186a,  Joly  de  Bammc- 
villc).  Bien  que  la  situation  ne  soit  pas  identique,  que  le  service  de  la  garde  na- 
tionale fût  obligatoire,  tandis  que  celui  des  sapeurs-pompiers  est  purement  volontaire, 
nous  croyons  difficile  de  faire  une  distinction  là  où  le  texte  de  la  loi  n'en  établit 
pas  ;  l'incompatibilité  est  en  effet  édictée,  en  termes  généraux,  par  le  décret  de  1876. 
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serve  et  de  l'armée  territoriale,  ils  ont  toujours  été  considérés 
comme  éligibles,  tant  aux  fonctions  de  conseiller  qu'aux  fonc- 
tions de  maire.  (Décis.  Min.  guerre  il\  décembre  1876.) 

Rappelons  que  les  maîtres  de  port  ne  sont  pas  militaires  et 
sont  éligibles  aux  fonctions  municipales.  (Cons.  d'Ét.  18  mai 

1877,  Arzon.) 

< 

640.  —  La  Chambre  a  écarté  un  amendement  qui  visait  à 
exclure  des  fonctions  municipales  tous  les  fonctionnaires  sa- 
lariés par  l'État  ou  les  départements.  (Séances  des  17  et  27  fé- 
vrier i883.) 

Elle  avait  précédemment,  en  1877,  refusé  de  prendre  en 
considération  une  proposition  de  M.  de  Gasté  tendant  à  faire 
déclarer  les  fonctions  de  maire  et  d'adjoint  incompatibles  avec 
le  mandat  de  sénateur,  de  député,  de  conseiller  général.  (Séance 
du  23  janvier  1877.) 

641.  —  Aux  termes  de  l'article  70  de  la  loi  du  10  août  1871, 
le  maire  du  chef-lieu  du  département  ne  peut  être  membre  de  la 
commission  départementale. 

642.  —  Un  greffier  de  justice  de  paix  peut  être  élu  maire 
puisqu'il  peut  être  conseiller  municipal.  (Avis  Cons.  d'Ét. 
22  mars  1888.) 

643.  —  Certaines  incompatibilités  édictées  par  la  loi  du 
5  mai  i855  disparaissent  :  telles  sont  celles  qui  frappaient  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  les  fonction- 
naires et  employés  des  collèges  communaux,  les  instituteurs 
libres,  les  fermiers  de  revenus  communaux.  Ces  divers  fonc- 
tionnaires ne  figurent  pas,  en  effet,  dans  l'article  80,  et  l'ar- 
ticle 33  n'écarte  du  conseil  municipal  que  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  chargés  du  service  de  la  voirie,  les  institu- 
teurs publics  et  les  entrepreneurs  de  services  communaux: 
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644.  —  Du  silence  de  la  loi  est  née  une  question  délicate  en 
ce  qui  concerne  les  instituteurs  publics.  Ils  ne  peuvent  être 
nommés  conseillers  municipaux  dans  les  communes  où  ils  exer- 
cent (art.  33,  voir  n°  175);  mais  l'incompatibilité  n'est  que  re- 
lative. L'élection  d'un  instituteur  public  au  conseil  municipal 
d'une  autre  commune  serait  valable.  Mais  peuvenMls  être  élus 
maire  dans  cette  autre  commune,  malgré  les  dispositions  de 
l'article  25  de  la  loi  du  3o  octobre  1886  qui  leur  interdit  les 
fonctions  administratives?  Le  Conseil  d'État  ne  le  pense  pas  ; 
toutefois  il  a  décidé  qu'il  appartenait  exclusivement  au  ministre 
<le  l'instruction  publique  de  faire  respecter  cette  prohibition  e( 
(jue  le  conseil  de  préfecture  ne  pourrait  pas  annuler  l'élection 
de  rinslituleur  comme  maire.  (Cons.  d'Ét.  17  mai  1889,  Saint- 
Barthélémy.) 

645.  —  Dans  la  discussion  de  la  loi  de  i83i,  on  avait  aussi 
proposé  d'appliquer  l'incompatibilité  à  tous  les  fonctionnaires 
salariés  des  établissements  auxquels  la  Commune  accorde  dans 
son  budget  une  subvention,  mais  cette  proposition  fut  rejetée. 

646.  —  La  commission  chargée,  en  i85i,  de  présenter  à 
l'Assemblée  nationale  un  projet  de  loi  sur  l'administration  com- 
munale avait  ajouté  à  l'énumération  des  individus  qui  ne  peu- 
vent être  maires  ni  adjoints,  les  citoyens  dont  les  établissements 
sont  soumis  à  la  surveillance  de  l'administration  municipale.  Ce 
qui  comprenait,  notamment,  les  débitants  de  boissons.  Le  pro- 
jet préparé  par  le  Gouvernement,  en  1876,  reproduisait  cette 
disposition  en  excluant  nommément  les  débitants  de  boissons 
et  les  entrepreneurs  de  divertissements  publics.  Ce  projet  n'a 
point  été  voté  et,  dans  l'état  actuel  de  le  législation,  rien  ne 
s'oppose,  en  droit,  à  ce  que  les  individus  se  trouvant  dans  cette 
situation  soient  chargés  de  l'administration  municipale. 

647.  —  L'article  1273,  §  4>  de  l'instruction  générale  du 
20  juin  1869  sur  la  comptabilité  publique,  semblerait  créer  une 


à 
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autre  cause  d'exclusion  ;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Les  parents  ou 
alliés,  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusivement,  ne 
peuvent  être  chargés  de  fonctions  dans  lesquelles  ils  exerce- 
raient ou  concourraient  à  exercer  l'un  sur  l'autre  une  surveil- 
lance médiate  ou  immédiate.  »  Le  ministère  des  finances  en 
induit  que  les  parents  ou  alliés  des  comptables,  et  notam- 
ment des  percepteurs  ou  des  receveurs  municipaux,  nepeuveht 
exercer  dans  la  même  commune  les  fonctions  de  maire  ou  d'ad- 
joint» 

Cette  disposition  se  trouvait  déjà  dans  un  règlement  du  i5  dé- 
cembre 1826  (art.  980).  En  i836,  le  Conseil  d'État  fut  appilé 
par  le  ministre  de  l'intérieur  à  donner  son  avis  sur  le  point  de 
savoir  s'il  en  résultait  un  empêchement  légal. 

Les  comités  réunis  de  législation,  de  l'intérieur  et  des  finan- 
ces, par  un  avis  du  23  mars  i836,  ont  reconnu  que,  dans  l'état 
de  la  législation,  il  n'y  avait  pas  violation  de  la  loi  lorsque  des 
parents  ou  alliés  sont  simultanément,  l'un  maire  ou  adjoint, 
l'autre  receveur  municipal  de  la  même  commune. 

Les  motifs  sur  lesquels  est  fondé  l'avis  peuvent  encore  être 
invoqués  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle  ;  voici  com- 
ment ils  sont  formulés  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  17  frimaire  an  III, 
les  parents  ou  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusi- 
vement ne  pouvaient  être  en  même  temps,  l'un  receveur  de 
district,  et  l'autre  administrateur  du  directoire,  ou  agent  natio- 
nal du  même  district  ; 

«  Que  cette  loi  ne  concernait  que  les  administrateurs  et  les 
receveurs  de  district  ;  qu'il  n'existe  aucune  loi  qui  ait  prescrit 
l'application  de  ses  dispositions  aux  autorités  municipales  et 
aux  receveurs  communaux,  et  que  la  loi  du  21  mars  i83i  sur 
l'administration  municipale,  en  déterminant  toutes  les  incom- 
patibilités et  empêchements  des  fonctions  municipales,  n'y  a  pas 
compris  le  cas  soumis  à  l'examen  des  comités  réunis  et  qu'eîle 
abroge  formellement,  par  son  article  21,  toutes  les  dispositions 
des  lois  précédentes  sur  cette  matière  ; 
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«  Que  s'il  est  à  désirer,  en  raison  de  la  surveillance  que  le 
nouveau  maire  ou  l'adjoint  doivent  exercer  sur  le  receveur 
communal,  que  ces  emplois  ne  soient  pas  occupés  simultané- 
ment par  de  proches  parents  ou  alliés,  c'est  une  règle  qu'une 
administration  sage  et  prudente  peut  se  prescrire  et  doit  obser- 
ver, autant  que  cela  est  possible,  mais  que  la  prohibition  ne 
résulte  pas  formellement  et  rigoureusement  de  la  législation  en 
vigueur.  » 

Le  ministère  des  finances  maintient  néanmoins  son  interpré- 
tation. La  question  n'a  pas  été  encore  tranchée  contentieuse- 
ment  par  le  Conseil  d'État;  mais  il  ne  nous  semble  pas  douteux 
qu'elle  ne  le  fût  dans  le  sens  indiqué  par  l'avis  du  23  mars  i836. 
Inutile  d'ajouter  que  l'administration  des  finances  pourrait  tou- 
jours mettre  fin  à  la  situation  qu'elle  jugerait  irrégulière,  en 
déplaçant  ou  même  en  révoquant  le  comptable  parent  ou  allié 
du  maire  ou  de  l'adjoint. 

648.  —  L'administration  supérieure  interdit  aussi,  en  prin- 
cipe, aux  maris  des  préposées  des  postes  d'accepter  les  fonctions 
de  maire  ou  d'adjoint. 

649.  —  La  question  s'est  fréquemment  posée  de  savoir  si 
l'exercice  simultané  des  fonctions  de  maire  et  de  médecin  ou 
chirurgien  de  l'hospice  était  légal.  On  s'appuie,  pour  soutenir 
la  négative,  sur  la  disposition  de  la  loi  du  *il\  vendémiaire 
an  111,  portant  qu'aucun  citoyen  ne  peut  exercer  ou  concourir  à 
l'exercice  d'une  autorité  chargée  de  la  surveillance  médiate 
ou  immédiate  des  fonctions  qu'il  exerce  dans  une  autre  qualité. 

La  jurisprudence  administrative  est  très  hésitante  sur  ce 
point  ;  nous  nous  prononçons,  quant  à  nous,  dans  le  sens  de 
la  non-incompatibilité  par  les  considérations  suivantes  : 

La  loi  du  24  vendémiaire  an  III,  comme  la  plupart  des  lois 
promulguées  à  cette  époque,  a  posé  des  principes  généraux 
dont  les  lois  ultérieures  ont  fait  l'application. 

Ainsi,   les   lois   d'organisation    municipale   ont  déterminé 
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quelles  sont  les  fonctions  qui  sont  incompatibles  avec  le  man- 
dat municipal  à  raison  de  la  surveillance  que  le  maire  doit 
exercer  sur  les  titulaires  de  ces  fonctions,  et  la  loi  du  5  mai 
î855  les  a  énumérées  dans  son  article  5.  Or,  les  médecins  d'hos- 
pices ne  sont  pas  compris  dans  cette  énumération  limitative. 
D'un  autre  côté,  le  Conseil  d'État,  statuant  au  contentieux,  a, 
par  de  nombreux  arrêts,  déclaré  que  les  médecins  d'hospices, 
alors  même  qu'ils  sont  rétribués  sur  le  budget  hospitalier,  ne 
sont  pas  des  agents  salariés  de  la  commune.  (Voir  art.  33, 
n°  182.) 

Il  est  vrai  que  le  maire  préside  de  droit  la  commission  admi- 
nistrative ;  mais  en  admettant  que  le  médecin  soit,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  spéciales,  soumis  à  l'autorité  de  la  com- 
mission administrative,  on  a  pensé  qu'il  suffirait,  pour  éviter 
tout  inconvénient,  que  le  maire-médecin  s'abstînt  de  présider 
la  commission  lorsque  celle-ci  serait  appelée  à  délibérer  sur  le 
service  médical1. 

650.  —  Certaines  situations,  indépendamment  de  celles  que 
nous  venons  d'énuinérer,  sans  créer  d'obstacle  légal  à  l'accep- 
tation des  fonctions  municipales,  constituent  aux  yeux  de  l'ad- 
ministration des  cas  d'incompatibilité  morale:  telles  sont  celles 
de  secrétaire  d'une  commission  administrative  dliospice,  d'ins- 
pecteur des  enfants  assistés,  d'entrepreneur  des  travaux  dans 
une  maison  centrale,  etc.,  etc. 

051.  —  On  s'est  demandé  si  l'exercice  des  fonctions  munici- 
pales était  compatible  avec  la  position  d'agent  consulaire  accré- 
dité en  France  par  un  gouvernement  étranger.  On  faisait  valoir 
en  faveur  de  la  négative  que  le  serment  prêté  à  une  puissance 
étrangère  impose  des  devoirs  qui  ne  sauraient  s'allier  avec  les 


1.  On  trouve  dans  ce  sens  une  décision  ministérielle  du  a4  décembre  1875.  La 
circulaire  du  \(\  novembre  1879  parait,  au  contraire,  n'admettre  le  cumul  des  deux 
fonctions  qu'à  la  condition  que,  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions  municipales, 
le  maire  se  fasse  suppléer  dans  son  service  médical. 


I 
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obligations  d'un  officier  municipal,  appelé  souvent  à  défendre 
des  intérêts  en  opposition  avec  ceux  qui  sont  placés  dans  les 
attributions  des  consuls.  Mais  il  a  été  décidé  en  i832,  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  de  concert  avec  ses  collègues  des  affai- 
res étrangères  et  du  commerce,  que  si  le  cumul  de  ces  fonc- 
tions présentait  certains  inconvénients  et  devait  être  évité  en 
principe,  en  l'absence  de  toute  disposition  légale  il  n'existait 
point  d'incompatibilité. 

Il  a  été  décidé  également  que  le  maire  d'une  commune  peut 
être  nommé  consul  d'un  gouvernement  étranger  dans  une  autre 
ville,  alors  surtout  qu'il  n'est  point  tenu  de  résider  dans  cette 
ville.  (Décis.  Min.  Int.  6  octobre  i84o.) 

Un  agent  diplomatique  de  France  à  l'étranger  pourrait,  à  la 
rigueur,  être  nommé  maire,  puisque  la  résidence  n'est  pas 
exigée  des  maires  ;  mais  il  y  aurait  là  évidemment  une  situation 
anormale.  * 


Art.  8i. 


Durée  des  pouvoirs  des  maires  et  adjoints.  —  Remplacement. 


LOI  DU  5   AVRIL   l884. 

Les  maires  et  adjoints  sont  nom- 
més pour  la  même  durée  que  le 
conseil  municipal. 

Ils  continuent  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  sauf  les  dispositions  des 
articles  80,  86,  8y  de  la  présente 
loi,  jusqu'à  l'installation  de  leurs 
successeurs. 

Toutefois,  en  cas  de  renouvelle- 
ment intégral,  les  fonctions  de  maire 
et  d'adjoints  sont,  a  partir  de  l'ins- 
tallation du  nouveau  conseil  jusqu'à 
l'élection  du  maire,  exercées  par  les 
conseillers  muni  ipaux  dans  Tordre 
du  tableau. 


LOI  DU  5  MAI   l855,  ART.  2. 

Les  maires  et  les  adjoints  sont 
nommés  pour  cinq  ans. 

Fis  remplissent  leurs  fonctions, 
même  après  Veœpiration  de  ce 
terme,  jusqu'à  l'installation  de  leurs 
successeurs. 
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652.  —  Les  maires  et  adjoints,  dit  l'article  8t,  sont  nommés 
pour  la  même  durée  que  le  conseil  municipal. 

D'après  l'article  41?  les  conseils  municipaux  sont  élus  pour 
quatre  ans.  Il  n'en  faudrait  pas  conclure  que  le  maire  doit  tou- 
jours rester  quatre  ans  en  fonctions  ;  la  durée  de  son  mandat 
est,  au  contraire,  limitée  à  celle  du  conseil  qui  l'a  élu,  et  si  ce 
conseil  était  au  cours  de  la  dernière  année  de  son  mandat  lors- 
qu'il a  élu  le  maire,  celui-ci  cesserait  ses  fonctions  à  l'expira- 
tion de  cette  quatrième  année  et  il  ne  serait  pas  fondé  à  soute- 
nir qu'étant  élu  pour  quatre  ans,  il  ne  peut  être  remplacé, 
avant  ce  temps,  sans  avoir  été  préalablement  révoqué.  (Cons. 
d'Ét.  1 3  juillet  1866,  Sartre.) 

653.  —  Si  le  conseil  municipal  qui  a  élu  le  maire  vient  à 
cesser  ses  fonctions  avant  l'expiration  de  la  durée  légale  de  son 
mandat,  cette  cessation  mettra  fin  aux  pouvoirs  de  la  municipa- 
lité ;  telle  nous  parait  être  la  portée  de  la  loi,  puisque  le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  81  déclare  qu'en  cas  de  renouvel- 
lement intégral  (et  il  ne  distingue  pas  entre  les  cas  qui  peuvent 
nécessiter  le  renouvellement  intégral  du  conseil),  le  premier 
inscrit  du  nouveau  conseil  est  investi  des  fonctions  municipales. 

654.  —  Le  conseil  municipal  peut  cesser  ses  fonctions  dans 
l'intervalle  de  la  période  quaternale,  soit  par  suite  de  la  démis- 
sion de  tous  ses  membres  (art.  60,  n°*  'i  16  et  suiv.),  soit  par 
suite  de  dissolution  (art.  43,  n°  280),  soit  par  suite  de  l'annu- 
lation totale  des  opérations  électorales  (art.  l\oy  n°  268). 

Dank  ces  divers  cas,  de  même  que  dans  le  cas  où  le  conseil 
municipal  est  arrivé  au  terme  légal  de  son  mandat,  la  munici- 
palité en  fonctions  conserve  ses  pouvoirs  jusqu'aux  élections 
nouvelles  et  les  remet  aux  premiers  inscrits,  dès  que  le  nou- 
veau conseil  est  installé  '.  (Cons.  d'Ét.  20  novembre  i885,  Da- 
mazan.) 


1 .  Sous  l'empire  de  la  législation  ancienne,  le  maire  conservait  ses  fonctions  jus- 
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655.  —  Si  cependant,  après  dissolution  ou  démission  col- 
lective, le  Gouvernement  a  usé  des  pouvoirs  que  lui  confèrent 
les  articles  44.  et  87  de  nommer  des  délégués  spéciaux  (voir 
n°*  288  et  7 1 6),  la  municipalité  en  fonctions  remet  ses  pouvoirs 
au  président  et  au  vice-président  de  cette  délégation.  Il  en  est 
de  même  lorsqu'une  délégation  a  été  nommée  par  suite  de 
l'impossibilité  de  constituer  un  conseil  municipal. 

666.  —  Les  maires  et  adjoints  peuvent  aussi  cesser  leurs 
fonctions  au  cours  du  mandat  du  conseil  municipal  pour  des 
causes  qui  leur  sont  personnelles.  Ces  causes  sont  :  i°  l'annu- 
lation de  l'élection  comme  maire  ou  adjoint  ;  a°  la  perte  des 
conditions  requises  pour  l'éligibité  aux  fonctions  municipales  ; 
3°  la  démission  volontaire  ;  4°  la  suspension  et  la  révocation. 

657.  —  Annulation  de  [élection  comme  maire.  Le  maire 
dont  l'élection  comme  maire  est  annulée,  doit  cesser  ses  fonc- 
tions dès  la  notification  de  la  décision  qui  a  prononcé  l'an- 
nulation. (Avis  de  la  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'État 
20  janvier  i885,  n°  658  «.)  Mais,  ainsi  qufc  nous  l'avons  dit 
sous  l'article  79  (n°  619),  il  faut  que  l'annulation  soit  défini- 
tive, soit  par  l'expiration  du  délai  accordé  à  l'intéressé  pour 
former  appel  devant  le  Conseil  d'État,  soit  par  la  décision  çon- 
firmative  du  Conseil  d'État. 

658.  —  Perte  des  conditions  requises  pour  l'éligibilité  aux 
fonctions  de  maire.  Le  maire  qui,  pour  une  cause  postérieure 


qu'à  l'installation  de  son  successeur,  même  au  cas  où  l'élection  du  conseil  municipal 
était  intégralement  annulée  et  où  l'ancien  maire  n'était  pas  au  nombre  des  conseil- 
lera réélus.  Mais  le  Sénat  a  pensé  qu'en  cas  de  renouvellement  intégral  du  conseil, 
il  était  souverainement  imprudent  d'imposer  à  une  assemblée  nouvellement  élue  un 
maire  avec  lequel  il  serait  possible  qu'elle  fût  en  complète  contradiction. 

1.  Voir,  pages  suivantes,  le  texte  de  l'avis  de  la  section.  —  L'avis  ne  trancha 
pas  la  question  de  savoir  si  le  maire  dont  l'élection  comme  maire  est  annulée  pour 
une  autre  cause  que  celle  d'incompatibilité,  peut  continuer  à  administrer  la  com- 
mune comme  conseiller  municipal  premier  inscrit  au  tableau. 
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à  son  élection,  ne  remplit  plus  les  conditions  requises  pour 
être  maire  ou  qui  se  trouve  placé  dans  un  des  cas  d'incompati- 
bilité prévus  par  Particle  80,  doit  cesser  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, et  le  préfet  doit  lui  enjoindre  de  remettre  immédiate- 
ment le  service  à  son  suppléant,  sans  attendre  l'installation  de 
son  successeur.  Voici  le  texte  (extrait)  de  l'avis  du  Conseil 
d'État  (section  de  l'intérieur)  du  20  janvier  i885  d'où  ressortent 
ces  solutions: 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  80,  ne  peuvent  être  maires  ou 
adjoints,  ni  en  exercer  temporairement  les  fonctions,  les  agents  et  em- 
ployés des  administrations  financières,  les  trésoriers-payeurs  généraux,  les 
receveurs  particuliers  et  les  percepteurs,  les  agents  des  forêts,  des  postes 
et  télégraphes,  les  gardes  des  établissements  publics  et  des  particuliers  ; 
que,  lorsque  le  maire  vient  à  se  trouver  dans  un  des  cas  d'incapacité  pré- 
vus par  ledit  article,  il  doit,  sur  l'injonction  du  préfet,  remettre  immédia- 
tement le  service  à  son  suppléant,  par  application  des  dispositions  combi- 
nées des  articles  80  et  81,  §  2  ; 

Considérant  qu'il  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  aux  règles  d'une 
bonne  administration  et  au  respect  de  la  chose  jugée  d'adopter  la  même 
solution  dans  le  cas  où  l'élection  d'un  maire,  soit  comme  maire,  soit  comme 
conseiller  municipal,  est  annulée  et  qu'il  doit,  dans  cette  hypothèse,  re- 
mettre le  service  à  son  suppléant  dès  la  notification  de  l'arrêt  qui  a  défini- 
tivement annulé  son  élection  ; 

Est  d'avis  :... 

3°  Qu'au  cas  d'acceptation  de  fonctions  incompatibles  avec  les  fonctions 
de  maire,  le  préfet  doit  enjoindre  au  maire  de  remettre  immédiatement  le 
service  â  son  suppléant  ; 

4°  Que  le  maire  ou  l'adjoint  dont  l'élection,  soit  comme  maire  ou  adjoint, 
soit  comme  conseiller  municipal,  a  été  annulée,  doit  cesser  l'exercice  de 
ses  fonctions  dès  la  notification  de  l'arrêt  qui  a  définitivement  prononcé 
l'annulation  de  son  élection. 

659.  —  La  première  condition  pour  être  élu  maire  ou  ad- 
joint est  de  faire  partie  du  conseil  municipal. 

Le  maire  qui  vient  à  perdre  la  qualité  de  conseiller  munici- 
pal devra  donc  cesser  ses  fonctions  (Cons.  d'Ét.  i4  mars  1890, 
Pouzolles,  Revue  gén.  dadmin.,  1890,  t.  I,  p.  444)  \  mais  si 
l'annulation  des  élections  municipales  était  entière  et  qu'il  n'y 
eût  plus  personne  pour  remplir  le  mandat,  le  maire  et  l'adjoint 
resteraient  en  fonctions  jusqu'à  l'élection  d'un  nouveau  conseil. 
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(Cous.  d'Ét.  19  novembre  1886,  Campile,  Revue  gén.  cTadmin., 
1886,  t.  III,  p.  435 5  3i  janvier  1891,  Usclas,  ibidem,  1891, 
t.  II,  p.  173;  28  novembre  1891,  Saint-Louis,  ibidem,  1892, 
t.  I,  p.  46.) 

660.  —  Si  le  maire  a  été  remplacé  comme  maire,  à  la  suite 
d'une  décision  du  conseil  de  préfecture  annulant  son  élection 
comme  conseiller  municipal,  et  que,  plus  tard,  cette  décision 
du  conseil  de  préfecture  soit  réformée  par  le  Conseil  d'État, 
l'arrêt  qui  lui  restitue  sa  qualité  de  conseiller  municipal,  lui 
restitue,  par  voie  de  conséquence,  ses  fonctions  de  maire  et 
annule  ipso  facto  l'élection  de  son  successeur,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  qu'une  protestation  contre  cette  dernière  élection 
ait  été  déférée  au  conseil  de  préfecture.  (Cons.  d'Ét.  28  mars 
1879,  Vers1.) 

Mais  le  maire  dont  l'élection  comme  conseiller  municipal  a 
été  définitivement  annulée  ne  pourrait,  s'il  est  réélu  conseiller 
avant  qu'il  ait  été  pourvu  à  son  remplacement  comme  maire, 
continuer  l'exercice  de  ses  fonctions  sans  une  nouvelle  investi- 
titure.  Ainsi  décidé  par  l'avis  de  la  section  de  l'intérieur  du 
Conseil  d'État  20  janvier  i885,  dont  voici  l'extrait  : 

Considérant  que  le  maire  dont  l'élection  comme  conseiller  municipal  a 
été  annulée,  a  perdu  la  qualité  de  maire  dès  l'arrêt  définitif  qui  a  prononcé 
cette  annulation  ;  que  dès  lors,  s'il  vient  à  être  réélu  conseiller  municipal, 
une  nouvelle  élection  est  nécessaire  pour  lui  conférer  les  pouvoirs  de  maire  ; 

Est  d'avis  : 

Que  le  maire  dont  l'élection  comme  conseiller  municipal  a  été  annulée 
et  qui  vient  â  être  réélu  conseiller  municipal  ne  reprend  l'exercice  des 
pouvoirs  de  maire  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  élection. 

661.  —  Démission  volontaire.  Les  personnes  qui  ont  ac- 
cepté les  fonctions  municipales  ne  peuvent  être  contraintes  de 
les  conserver  malgré  elles  pendant  toute  la  période  normale. 
Elles  sont  donc  autorisées  à  donner  leur  démission.  Mais  cette 
démission  n'était  autrefois  considérée  comme  valable  que  lors- 


1.  Ce  cas  se  présentera  rarement  aujourd'hui  que  le  pourvoi  est  suspensif» 


r 
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qu'elle  avait  été  acceptée  par  l'autorité  compétente,  c'est-à-dire 
par  le  préfet.  Même  lorsque  le  maire  était  élu  par  le  conseil 
municipal,  c'était  à  l'autorité  administrative  et  non  point  au 
conseil  qu'il  appartenait  d'accepter  la  démission.  (Solution 
implicite,  Cons.  d'Ét.  9  novembre  i85o,  Verdalle.) 

La  loi  de  1884  garde  sur  ce  point  le  même  silence  que  la 
législation  précédente  et  l'on  s'est  demandé  s'il  ne  fallait  pas 
étendre  aux  démissions  de  maire  les  règles  tracées  pour  les 
démissions  de  conseillers  municipaux  (art.  60). 

Le  Conseil  d'État  (section  de  l'intérieur)  a  repoussé  cette 
assimilation  et  s'est  prononcé  pour  le  maintien  de  l'ancienne 
jurisprudence  par  l'avis  du  20  janvier  i885  dont  voici  l'extrait  : 

Considérant  que  le  maire  conserve,  sous  l'empire  de  la  loi  du  5  avril 
1884,  le  double  caractère  de  représentant  de  la  commune  et  d'agent  du 
pouvoir  central,  qu'en  cette  dernière  qualité  il  est  chargé,  sous  l'autorité 
de  l'administration  supérieure,  de  la  publication  des  lois  et  règlements  et 
de  l'exécution  des  mesures  de  sûreté  générale  (art.  92);  qu'en  vertu  de 
l'article  86  il  peut  être  suspendu  par  le  préfet  et  révoqué  par  le  Chef  de 
l'État  ; 

Considérant  que  l'article  Go,  relatif  aux  démissions  des  conseillers  muni- 
cipaux, est  contenu  dans  le  titre  II,  absolument  étranger  aux  attributions 
des  maires  ;  qu'en  l'absence  d'un  texte  de  loi  formel  on  ne  saurait  appli- 
quer, par  analogie,  les  dispositions  concernant  les  conseillers  municipaux 
chargés  exclusivement  de  délibérer  sur  les  intérêts  de  la  commune,  et  que 
le  pouvoir  central  ne  peut  ni  révoquer,  ni  suspendre,  à  un  fonctionnaire 
public  investi  des  fonctions  d'agent  du  Gouvernement  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'il  convient  d'appliquer,  après  comme  avant  la  loi  du 
5  avril  1884,  les  règles  tracées  par  une  jurisprudence  constante,  en  vertu 
de  laquelle  la  démission  des  maires  et  adjoints  n'est  définitive  que  quand 
elle  a  été  acceptée  par  l'autorité  supérieure  ; 

Sur  les  questions  2  et  3  : 

Considérant  que  l'article  81,  §  2,  dispose  que  les  maires  et  adjoints  con- 
tinuent l'exercice  de  leurs  fonctions  jusqu'à  l'installation  de  leurs  succes- 
seurs, sauf  les  exceptions  résultant  de  l'application  des  articles  80,  86  et 
87  ;  qu'il  résulte  de  ce  texte,  que  le  maire  dont  la  démission  a  été  acceptée 
doit  rester  en  fonctions  jusqu'à  l'installation  de  son  successeur  ; 

Mais  considérant  que  cette  disposition  n'a  eu  pour  but  que  d'imposer 
aux  maires  et  adjoints  une  obligation  dans  l'intérêt  des  services  publics 
qui  leur  sont  confiés z  et  qu'elle  ne  leur  a  pas  conféré  un  droit  dont  ils 


1.  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  ao  avril  i883  (Pâques). 
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puissent  se  prévaloir  vis-à-vis  de  l'autorité  supérieure;  qu'il  appartient, 
dès  lors,  au  préfet  d'autoriser  ou  de  contraindre  le  maire  ou  l'adjoint  dé- 
missionnaire, si  l'intérêt  public  l'exige,  à  remettre  le  service  à  son  sup- 
pléant, conformément  aux  dispositions  de  l'article  84  ; 

Est  d'avis  : 

i°  Que  les  démissions  de  fonctions  de  maire  et  d'adjoint  doivent  (Hre 
adressées  au  préfet  et  qu'elles  ne  sont  définitives  que  quand  le  préfet  les  a 
acceptées  ; 

a°  Que  le  maire  ou  l'adjoint  démissionnaire  conserve,  en  principe,  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  jusqu'à  l'installation  de  son  successeur,  à  moins 
qu'il  ne  soit  autorisé  ou  contraint,  par  le  préfet,  à  remettre  le  service  à 
son  suppléant,  conformément  à  l'article  84* 

Cet  avis  a  été  confirmé  par  des  décisions  contentieuses 
du  Conseil  d'État  (27  mars  i885,  Visaa;  22  mai  i885,  Saint- 
Flour). 

Il  y  a  donc  entre  la  démission  des  maires  et  celle  des  con- 
seillers municipaux  une  différence  essentielle,  puisque,  pour 
les  conseillers  municipaux,  la  démission  n'a  pas  besoin  d'être 
acceptée  par  le  préfet,  qui  se  borne  à  en  accuser  réception, 
tandis  qu'il  doit  accepter  formellement  celles  de  maire  ou  d'ad- 
joint.. 

662.  —  Jusqu'au  moment  où  elle  est  définitive,  la  démis- 
sion peut  être  retirée  par  celui  de  qui  elle  émane. 

Mais  pour  que  le  préfet  puisse  valablement  accepter  la  dé- 
mission, il  est  indispensable  que  l'offre  qu'en  a  faite  celui  dont 
elle  émane  soit  constatée.  Un  maire  ayant  été  remplacé  par  le 
préfet  comme  s'étant  démis  verbalement  de  ses  fonctions  dans 
un  entretien  avec  le  sous-préfet,  le  Conseil  d'État  a  jugé  que  le 
préfet  avait  excédé  ses  pouvoirs,  parce  qu'il  n'était  pas  établi 
par  l'instruction  que  cette  démission  verbale  eût  été  réellement 
donnée.  (Cons.  d'Ét.  24  février  1870,  Clauzel.) 

Le  préfet  ne  pourrait,  sans  excès  de  pouvoirs,  lorsqu'il  a 
accepté  une  démission,  autoriser  le  démissionnaire  à  reprendre 
ses  fonctions,  le  caractère  définitif  de  la  démission  y  fait  obs- 
tacle. (Cons.  d'Ét.  7  août  i883,  Urzy.) 

Un  maire  suspendu  de  ses  fonctions  ne  saurait  valablement 


f 


(Art.  8l.)         DURÉE  DES  POUVOIRS  DES  MAIRES»    663-665. -5a3 

donner  sa  démission.  (Chambre  des  députés,  interpellation 
Robert  Mitchell,  3  juin  1880.) 

Un  maîrç  démissiomiaire  peut  &ro  suspendu  avant  que  sa 
démission  soit  définitive. 

663.  —  Ainsi  que. le  porte  le  texte  de  l'avis  du  Conseil  d'État 
du  20  janvier  i885  (voir  n°66i),  le  maire  ou  l'adjoint  démis- 
sionnaire conserve,  en  principe,  l'exercice  de  ses  fonctions 
jusqu'à  l'installation  de  son  successeur,  conformément  au  para- 
graphe 2  de  l'article  81  (Cons.  d'Ét.  1*  juin  i883,  Moissey1), 
à  moins  qu'il  ne  soit  autorisé  ou  bien  contraint  par  le  préfet 
à  remettre  le  service  à  son  suppléant,  conformément  à  l'ar- 
ticle 84- 

664.  —  Suspension  et  révocation.  Comme  nous  le  verrons 
sous  l'article  86  fn°*  700  et  706],  les  maires  et  adjoints  peuvent 
être  suspendus  ou  révoqués.  La  suspension  et  la  révocation  ont 
évidemment  pour  effet  de  mettre  fin  immédiatement  aux  pou- 
voirs des  titulaires  et,  en  leur  notifiant  l'arrêté  ou  le  décret, 
le  préfet  ne  manquera  pas  d'inviter  les  intéressés  à  remettre 
leur  service  à  ceux  qui  sont  appelés  à  les  suppléer.  Le  sens  du 
paragraphe  2  de  l'article  81,  qui  dit  que  les  maires  et  adjoints 
conservent  leurs  fonctions  jusqu'à  l'installation  de  leurs  suc- 
cesseurs, sauf  les  dispositions  de  l'article  86,  n'est  pas  ici  dou- 
teux. L'article  84  le  dit  d'ailleurs  en  termes  exprès. 

Nous  placerons  sous  l'article  86  les  autres  observations  que 
nous  avons  à  présenter  sur  les  suspensions  et  révocations.  (Voir 
n°*  700  et  suiv.) 

665.  —  Les  causes  que  nous  venons  de  passer  en  revue  sont 


1 .  «  Considérant,  dit  cet  arrêt,  que  les  maires  et  adjoints  conservent  leurs  fonctions 
jusqu'à  l'installation  de  leurs  successeurs;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  la  prési- 
dence du  bureau  électoral  a  été  confiée  au  sieur  X...  dont  la  démission  d'adjoint 
avait  été  acceptée,  mais  au  remplacement  duquel  il  n'avait  pas  encore  été  pourvu.  » 
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les  seules  qui  mettent  fin  aux  pouvoirs  des  maires  et  adjoints; 
ils  ne  sont  pas  atteints  par  les  modifications  qui  surviendraient 
dans  la  composition  du  conseil  municipal. 

Nous  avons  vu,  sous  Particle  76  (n°  5o3),  que  les  conseillers 
municipaux  dont  l'élection  est  attaquée  devant  le  conseil  de 
préfecture  ou  le  Conseil  d'Etat  peuvent  valablement  prendre 
part  au  vote,  en  vertu  du  principe  que  l'exercice  provisoire  du 
mandat  demeure  à  ceux  qui  en  sont  investis.  (Cons.  d'Etat 
6  août  1878,  Balogna;  10  mars  1882,  Nanclarë;  3i  mars  1882, 
Donzac.)  La  décision  qui,  ultérieurement,  viendrait  à  annuler 
leur  élection,  n'affecterait  en  rien  la  validité  des  délibérations 
auxquelles  ils  ont  participé  et  notamment  la  validité  de  l'élec- 
tion de  la  municipalité.  (Cons.  d'Ét.  27  juin  1873,  Gouliér; 
1 4  juin  1878,  Danjoutin  ;  6  décembre  1878,  Mios;  16  juin  1882, 
Plaintel.)  Sans  doute,  il  pourra  en  résulter  que  la  municipa- 
lité, restant  en  fonctions,  ne  représentera  plus  la  majorité  du 
conseil.  C'est  pour  éviter  cet  inconvénient  que  M.  Eug.  Mir 
avait  proposé  d'ajourner  la  constitution  de  la  municipalité  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  été  statué  sur  les  élections  contestées;  mus 
cette  proposition  a  été  repoussée  (séance  de  la  Chambre  des 
députés  du  17  février  i883). 

Ce  n'est  qu'au  cas  où  l'élection  du  conseil  tout  entier  est 
annulée  que  les  pouvoirs  de  la  municipalité  prennent  fin,  le 
paragraphe  ier  de  l'article  81  ne  permettant  pas  à  une  munici- 
palité de  survivre  au  conseil  dont  elle  tient  ses  pouvoirs.  (Voir 
n°«653  et  654.) 


666.  —  La  suspension  du  conseil  municipal  ne  met  pas 
davantage  aux  pouvoirs  de  la  municipalité. 


fin 
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Art.  82. 


Délégations  données  par  le  maire. 


LOI  DU  5  AVRIL   l884. 

Le  maire  est  seul  chargé  de  l'ad- 
ministration ;  mais  il  peut,  sous  sa 
surveillance  et  sa  responsabilité, 
déléguer  par  arrêté  une  partie  de 
ses  fonctions  à  un  ou  plusieurs  de 
ses  adjoints,  et,  en  l'absence  ou  en 
cas  d'empêchement  des  adjoints,  à 
des  membres  du  conseil  municipal. 

Ces  délégations  subsistent  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  rapportées. 


LOI  DU    l8  JUILLET    l837,   ART.    \t\. 

Le  maire  est  chargé  seul  de  l'ad- 
ministration ;  mais  il  peut  déléguer 
une  partie  de  ses  fonctions  à  un  ou 
plusieurs  de  ses  adjoints,  et,  en 
V absence  des  adjoints,  à  ceux  des 
conseillers  municipaux  qui  sont  ap- 
pelés à  m  faire  les  fonctions. 


667.  —  Le  maire  est  seul  chargé  de  l'administration  ;  ses 
adjoints  sont  ses  collaborateurs,  mais  ne  sont  pas  membres 
d'une  administration  collective.  Sans  doute,  il  arrivera  sou- 
vent qu'avant  de  prendre  une  décision  importante,  le  maire 
fera  appel  aux  conseils  de  ses  adjoints,  mais  ce  concert  offi- 
cieux ne  doit  pas  être  mentionné  dans  les  actes  que  le  maire 
signe  sous  sa  seule  responsabilité.  (Décis.  Min.  Int.  6  octobre 
i838;  24  février  i8440 

668.  —  Prévoyant  le  cas  où  le  maire  ne  pourrait  pas  seul 
suffire  aux  devoirs  multiples  de  ses  fonctions,  la  loi  de  i884, 
comme  la  législation  ancienne,  l'autorise  à  déléguer,  sous  sa 
surveillance  et  sa  responsabilité  (ces  mots  sont  nouveaux,  ils 
ne  figuraient  pas  dans  la  loi  de  1837),  une  partie  de  ses  fonc- 
tions à  un  ou  plusieurs  de  ses  adjoints,  et,  en  l'absence  ou  en 
cas  d'empêchement  des  adjoints,  à  des  conseillers  municipaux. 

Il  ne  s'agit  point  ici  du  cas  où  le  maire  est  absent  ou  empê- 
ché, cas  prévu  par  l'article  84  de  la  loi,  mais  uniquement  de 
l'hypothèse  où,  se  trouvant  sur  les  lieux,  ce  magistrat  veut  se 
décharger  d'une  partie  de  ses  trop  nombreuses  attributions  en 
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les  conférant  à  un  adjoint  ou  à  un  membre  du  conseil  muni- 
cipal. 

669.  —  Le  maire  ne  pourrait  donc  pas,  dans  le  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement,  charger  un  adjoint  ou  un  conseiller 
municipal  d'agir  à  sa  place.  Il  n'a  point  le  droit,  en  effet,  de 
nommer  un  maire  provisoire1. 

En  cas  d'absence  du  maire,  le  premier  adjoint  en  remplit  les 
fonctions  et  exerce  les  pouvoirs  municipaux  dans  leur  pléni- 
tude, alors  même  qu'avant  son  départ  le  maire  aurait  délégué 
à  un  autre  adjoint  une  partie  de  ses  fonctions.  (Décis.  Int. 
17  octobre  1875.) 

670.  —  L'adjoint  ou  le  conseiller  municipal  qui  fait  les  fonc- 
tions de  maire  peut,  comme  le  maire  lui-même,  déléguer  une 
partie  de  ses  attributions.  (Décis.  Int.  a6  avril  i843.)  Mais  celui 
qui  n'agit  qu'en  vertu  d'une  délégation  ne  pourrait  déléguer  à 
son  tour  une  partie  des  attributions  qui  lui  ont  été  confiées. 

671.  —  Aux  termes  mêmes  de  la  loi,  le  maire  ne  peut  donner 
de  délégations  aux  conseillers  municipaux  qu'en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  des  adjoints 2.  Il  n'a  donc  point  le  droit  de 


1.  Une  pensée  contraire  semblait  se  dégager  tant  des  observations  présentées  à 
la  séance  du  Sénat  du  9  février  1884  par  M.  Baragnon,  avec  l'assentiment  tacite 
de  la  commission,  sous  l'article  84»  que  de  quelques  paroles  du  rapporteur  »  sous 
l'article  82,  dans  les  séances  des  4  et  ag  mars.  On  a  paru  admettre  que  la  déléga- 
tion donnée  par  le  maire  subsistait  même  en  l'absence  du  maire,  même  en  oas  de 
remplacement  du  maire  et  que  son  successeur,  se  trouvant  en  face  de  cette  déléga- 
tion, devait  la  rapporter  expressément  pour  y  mettre  fin  ;  mais  dans,  la  séance  du 
4  mars  1884,  M.  Clément,  parlant  sur  l'article  84»  a  fait  remarquer  avec  beaucoup 
de  raison  que  le  maire  révoqué  (et  on  peut  en  dire  autant  du  maire  absent,  sus- 
pendu ou  empècbé  par  tout  autre  motif)  est  remplacé  dans  la  plénitude  de  ses  fonc- 
tions par  un  adjoint  ou  un  conseiller  municipal  ;  qu'il  n'a  plus  d'autorité  et  que  tes 
pouvoirs  qu'il  a  donnés  de  son  chef  disparaissent.  Gomme  sanction  de  ses  observa- 
tions, M.  Clément  a  obtenu  <jue  le  paragraphe  portant  que  les  délégations  subsistent 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  rapportées,  au  lieu  de  figurer  à  l'article  84  qui  parte  du 
maire  révoqué,  suspendu  ou  empêché,  fût  transporté  à  l'article  82.  La  question  pa- 
rait donc  tranchée  par  ce  vote. 

3.  Les  mots  «  ou  en  cas  d'empêchement  »,  qui  ne  figuraient  ni  dans  la  loi  de 
1837,  ni  dans  la  rédaction  votée  en  première  lecture  à  la  Chambre  des  députés, 
ont  été  ajoutés  entre  les  deux  délibérations. 
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déléguer  une  partie  de  ses  fonctions  à  un  conseiller  municipal 
quand  il  existe  un  adjoint  qui  peut  s'en  acquitter,  mais  rien 
n'oblige  le  maire  à  observer  le  rang  des  adjoints. 

Le  maire  devait,  au  contraire,  d'après  la  loi  de  1837,  tenir 
compte  de  l'ordre  du  tableau  lorsqu'il  s'agissait  de  conseillers 
municipaux  ;  la  délégation  devait  être  donnée  aux  conseillers 
appelés  à  faire  les  fonctions  d *  adjoints  et  la  Cour  de  cassation  a 
reconnu  que  la  délégation  des  fonctions  d'officier  de  l'état  civil 
donnée  à  un  conseiller  qui  ne  vient  pas  en  ordre  utile  au  tableau, 
si  elle  n'est  pas,  comme  l'avait  pensé  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  ',  une  cause  de  nullité  absolue  des  mariages  célébrés 
par  ce  conseiller,  était  néanmoins  contraire  au  texte  de  la  loi. 
La  rédaction  votée  par  la  Chambre  des  députés  maintenait, 
sur  ce  point,  le  texte  de  la  loi  de  1837  ;  mais  la  rédaction  pré- 
sentée et  votée  en  seconde  délibération  porte,  au  lieu  de  : 
«...  aux  conseillers  municipaux  qui  sont  appelés  à  faire  fonc- 
tions d'adjoint  »,  ceci  :  «  ...  à  des  conseillers  municipaux  ». 
Le  maire  ne  sera  donc  plus  obligé  d'observer  l'ordre  du  ta- 
bleau. 

L'éloignement  n'a  pas  été  considéré  comme  constituant  une 
cause  légale  A9 empêchement  (Décis.  Int.  11  novembre  1892, 
Revue  gén.  d'admin.,  t.  III,  p.  454);  de  même  le  défaut 
d'aptitude  de  l'adjoint  (4  novembre  i8g3,  ibid.j  1894, 1. 1,  67). 

672.  —  L'adjoint  ou  le  membre  du  conseil  sur  qui  le  maire 
veut  se  décharger  d'une  partie  de  ses  attributions,  peut-il  re- 
fuser la  délégation  ? 

En  principe,  l'adjoint  est  le  collaborateur  du  maire  et,  en 
acceptant  ses  fonctions,  il  s'engage,  non  seulement  à  remplacer 
celui-ci  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  mais  encore  à 
remplir  celles  des  attributions  dont  le  maire  jugera  bon,  dans 
l'intérêt  du  service,  de  se  décharger  sur  lui  ;  toutefois,  c'est  là 


1.  Jugement  du  23  février  i883.  (Voir  dans  la  Revue  générale  d'administration 
le  texte  de  ce  jugement,  i883,  t.  I,  p.  l\oof  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
7  août  i883,  ibidem,  i883,  t.  III,  p.  207.) 
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plutôt  une  obligation  morale  que  légale  et  on  ne  voit  pas  com- 
ment on  pourrait  contraindre  un  adjoint  à  accepter  une  délé- 
gation qu'il  refuserait. 

673.  —  Le  texte  soumis  en  première  délibération  à  la 
Chambre  des  députés  n'autorisait  le  maire  qu'à  faire  des  délé- 
gations à  titre  temporaire  et  particulier,  mais,  par  contre,  il 
spécifiait  que  le  maire  pouvait  déléguer  aussi  bien  les  attri- 
butions qu'il  tient  des  lois  générales  que  celles  qu'il  tient  des 
lois  spéciales.  Ces  deux  membres  de  phrase  ont  disparu  dans 
la  rédaction  définitive.  On  doit  donc  admettre,  d'une  part,  que 
la  délégation  peut  être  permanente,  d'autre  part,  qu'elle  peut 
porter  sur  l'ensemble  de  tout  un  service,  tel  que  l'instruction 
publique,  la  voirie,  l'octroi  et  comprendre  même,  dans  ce  cas, 
le  droit  de  faire  les  règlements  relatifs  à  l'objet  délégué,  ce  que 
l'ancienne  jurisprudence  contestait. 

La  cour  de  Poitiers  a  jugé  par  arrêt  du  28  janvier  1882  que 
la  délégation  d'un  conseiller  municipal  pour  la  direction  de  la 
gestion  d'un  octroi  est  régulière  et  valable.  Si  elle  est  faite 
sans  réserve,  elle  attribue  au  conseiller  délégué  tous  les  pou- 
voirs dont  le  maire  est  lui-même  investi  pour  la  gestion  de 
l'octroi  et  notamment  le  droit  de  faire  dresser,  à  sa  requête, 
des  procès-verbaux  de  contravention. 

On  lit  également  dans  un  jugement  du  tribunal  correction- 
nel du  Havre  que  la  faculté  accordée  au  maire  de  déléguer  à 
ses  adjoints  une  partie  de  l'autorité  municipale  implique  néces- 
sairement pour  l'adjoint  auquel  cette  délégation  est  faite,  le 
droit  d'exercer,  sur  les  matières  à  lui  confiées,  le  pouvoir 
réglementaire,  lorsque  la  délégation  ne  contient  à  cet  égard 
aucune  réserve  (18  avril  i883). 

674.  —  Enfin,  de  la  suppression  des  paragraphes  qui 
comprenaient  expressément  dans  les  attributions  susceptibles 
d'être  déléguées  celles  que  le  maire  tient  des  lois  spéciales, 
on  doit  conclure,  crovons-nous,  qu'il  n'est  rien  innové  à  cet 
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égard  et  que  le  maire  peut  déléguer  toutes  celles  de  ses  attri- 
butions que  les  lois  particulières  ne  lui  interdisent  pas  de 
déléguer. 

675.  —  Parmi  ces  dernières,  il  faut  citer  les  fonction?  de 
ministère  public  près  le  tribunal  de  simple  police,  pour  les- 
quelles la  loi  du  27  juillet  1873  établit  une  suppléance  spé- 
ciale (Cass.  10  mars  1892,  Revue  générale  d'adminstratiorij 
1892,  t.  III,  p.  68  et  2  mars  1894)  et  la  présidence  des  com- 
missions administratives  des  établissements  de  bienfaisance 
qui,  aux  termes  de  la  loi  du  21  mai  1873,  ne  peut  être  exercée 
que  par  le  maire  ou  par  l'adjoint  qui  remplit  dans  leur  pléni- 
tude les  fonctions  de  maire. 

Quant  aux  fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  pour  lesquelles 
on  a  quelquefois  contesté  l'application  des  règles  tracées  par 
la  loi  municipale,  l'arrêt  ci-dessus  rappelé  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  7  août  i883  (voir  n°  671)  reconnaît  qu'elles  peuvent 
être  déléguées  aux  conditions  et  dans  les  formes  prévues  par 
la  loi  municipale. 

676.  —  Dans  quelle  forme  sera  faite  la  délégation  ?  une 
délégation  verbale  sera-t-elle  suffisante?  La  commission  du 
Sénat  avait  introduit  dans  l'article  82  une  disposition  portant 
que  la  délégation  devait  être  faite  par  arrêté,  arrêté  qui,  dans 
sa  pensée,  devait  être  transcrit  au  registre  de  la  mairie,  et 
dont  l'effet  devait  subsister  tant  qu'il  n'était  pas  rapporté 
(art.  84,  §  2).Ces  dispositions  ont  été  rejetées  en  première  lec- 
ture (séance  du  9  février  1884);  mais  elles  ont  été  rétablies  en  se- 
conde délibération  (séance  du  4  mars).  Supprimées  de  nouveau 
par  la  Chambre,  elles  ont  été  maintenues  par  le  Sénat,  malgré 
l'opposition  de  M.  Le  Bastard  (séance  du  29  mars  1884)  et 
définitivement  acceptées  parla  Chambre  (séance  du  3i  mars). 
Les  délégations,  pour  être  valables,  devront  donc  être  données 
par  arrêté  spécial  qui  sera  transcrit  au  registre  de  la  mairie, 
où  tous  les  intéressés  pourront  ainsi  le  consulter. 

LOI    MUSIC[PALK.    I.  31 


*•  "» 
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Lorsque  le  maire  délègue  la  tenue  des  registres  de  l'état 
civil,  l'arrêté  de  délégation  doit,  en  outre,  être  envoyé  au  tri- 
bunal de  l'arrondissement.  (Voir  Dalloz,  v°  État  civil,  n°  3i.) 

677.  —  L'administration  appartenant  exclusivement  au 
maire,  il  reste  toujours  libre  de  faire  un  acte  rentrant  dans  la 
partie  du  service  qu'il  a  délégué;  il  peut  toujours  aussi  exercer 
sa  surveillance  et  son  contrôle  sur  la  manière  dont  les  adjoints 
ou  les  conseillers  municipaux  délégués  remplissent  les  fonctions 
dont  il  les  a  chargés.  Il  a  le  droit  de  faire  cesser  la  délégation 
lorsqu'il  lui  plaît.  Enfin,  tous  les  actes  doivent  être  faits  en 
son  nom. 

L'adjoint  ou  le  conseiller  municipal  qui  remplace  ou  supplée 
le  maire,  doit  indiquer  dans  l'acte  le  fait  qui  place  l'administra- 
tion entre  ses  mains  et  dire  si  c'est  par  suite  de  l'absence  ou  de 
l'empêchement  du  maire  qu'il  agit,  ou  par  délégation,  et  dans 
ce  dernier  cas  mentionner  l'arrêté  de  délégation. 

678.  —  Les  délégations,  dit  le  dernier  paragraphe,  subsis- 
tent tant  qu'elles  ne  sont  pas  rapportées;  nous  avons  vu  plus 
haut  qu'elles  peuvent  cesser  sans  être  expressément  rapportées 
lorsque  le  maire,  de  qui  elles  émanent,  vient  à  interrompre  ou 
à  cesser  ses  fonctions  (voir  la  note  au  n°  669).  Mais  tant  que  le 
maire  détient  le  pouvoir,  les  délégations  qu'il  a  données  restent 
valables,  à  moins  d'être  expressément  retirées.  L'arrêté  qui  met 
fin  à  la  délégation  doit,  comme  l'arrêté  qui  l'a  conférée,  être 
mentionné  au  registre  de  la  mairie. 

Art.  83.. 

Remplacement  du  maire  dans  les  contrats  ou   procès  où  le 
maire  a  des  Intérêts  opposés  à  ceux  de  la  commune. 

loi  du  5  avril  1884.  (Cet  article  n'a  pas  de  corres- 

Dans   le  cas   où   les  intérêts  du      *,ond.ant  *"!*  la  %**•**»  muni- 
mnirc  sctrouvent  en  opposition  avec      c'fa,e  antin*ur*-) 
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ceux  de  la  commune,  le  conseil  mu- 
nicipal désigne  un  autre  de  ses  mem- 
bres pour  représenter  la  commune, 
soit  en  justice,  soit  dans  les  con- 
trats. 

679.  —  Cet  article  figure  pour  la  première  fois  dans  la  loi 
municipale  ;  il  est  d'ailleurs  évident  que  jamais  le  maire  n'est 
intervenu  dans  un  contrat  ou  dans  un  procès  avec  la  double 
qualité  de  maire  et  de  partie  en  cause.  Il  était  remplacé  ordi- 
nairement comme  maire  par  son  adjoint.  Désormais,  ce  sera 
au  conseil  municipal  à  désigner  un  de  ses  membres  pour  re- 
présenter et  soutenir  les  intérêts  et  les  droits  de  la  commune. 

Comme  analogie,  on  peut  citer  l'article  54  de  la  loi  du  10 
août  1871  qui  porte  qu'en  cas  de  litige  entre  l'État  et  le  dé- 
partement, le  préfet,  qui  ne  peut  plus  représenter  le  départe- 
ment puisqu'il  représente  l'Etat,  est  remplacé  par  un  membre 
de  la  commission  départementale  désigné  par  elle. 

Art.  84. 
Remplacement  du  maire  absent  ou  empêché. 


LOI  DU  5  AVRIL   l884. 

En  cas  d'absence,  de  suspension, 
tic  révocation  ou  de  tout  autre  em- 
pêchement, le  maire  est  provisoire- 
ment remplacé,  dans  la  plénitude 
de  ses  fonctions,  par  un  adjoint, 
dans  Tordre  des  nominations,  et,  à 
défaut  d'adjoints,  par  un  conseiller 
municipal  désigné  par  le  conseil, 
sinon  pris  dans  Tordre  du  tableau. 


LOI  DU  5  MAI   l855,  ART.  l\. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment, le  maire  est  remplacé  par  un 
de  ses  adjoints,  dans  l'ordre  des 
nominations. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment du  maire  et  des  adjoints,  le 
maire  est  remplacé  par  un  con- 
seiller municipal  désigné  par  le 
préfet,  ou,  à  défaut  de  celte  dési- 
gnation, par  le  conseiller  munici- 
pal le  premier  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau. 

Ce  tableau  est  dressé  d'après  le 
nombre  des  suffrages  obtenus,  et 
en  suivant  l'ordre  des  scrutins. 


680.  —  Comme  il  ne  doit  y  avoir  aucune  interruption  dans 
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le  pouvoir  municipal,  qui  doit  être  toujours  représenté  pour 
parer  aux  nécessités  du  moment,  la  loi  a  dû  prévoir  comment 
il  serait  suppléé  à  l'absence  ou  à  l'empêchement  du  maire. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  maire  est  remplacé 
par  un  de  ses  adjoints,  dans  l'ordre  des  nominations. 

681.  —  Nous  avons  vu  plus  haut  (art.73,  n°  579)  quel  est 
le  rang  des  adjoints.  Le  premier  adjoint  est  toujours  celui  qui 
a  été  nommé  le  premier,  et  lorsqu'il  vient  à  disparaître,  celui 
qui  a  été  désigné  après  lui  passe  du  second  rang  au  premier. 

682.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  maire  et 
des  adjoints,  le  maire  est  remplacé  par  un  conseiller  municipal 
désigné  par  le  conseil,  ou,  à  défaut  de  cette  désignation,  par 
le  conseiller  municipal  le  premier  dans  l'ordre  du  tableau 
dressé  conformément  à  l'article  49-  (Voir  n°*  3i2  à  3i4») 

La  loi  du  5  mai  i855  (art.  4)  laissait  au  préfet  et  non  au 
conseil  municipal  le  soin  de  désigner  le  conseiller  appelé  à 
faire  les  fonctions  de  maire. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  simultanés  du  inaire  et 
de  l'adjoint,  le  soin  de  convoquer  le  conseil  municipal  en  vue 
de  la  désignation  d'un  maire  provisoire  appartiendrait  au  pre- 
mier conseiller  inscrit.  (Réponse  du  rapporteur  à  M.  Roy  de 
Loulay,  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  21  mars  i884«) 

Il  serait  tenu  de  faire  cette  convocation  si  la  demande  lui 
en  était  faite  par  la  majorité  des  membres  en  exercice  (art.  4y> 
voir  n°  298). 

Mais  le  conseil  municipal  ne  peut  désigner  à  l'avance  un  de 
ses  membres  pour  remplacer  éventuellement  le  maire  et  l'ad- 
joint. Ce  serait  faire  une  véritable  nomination  d'adjoint  en 
sus  du  nombre  légal.  (Décis.  Int.,  Cher,  juillet  1884.) 

683.  —  Les  conseillers  municipaux  qui  remplissent  des 
fonctions  incompatibles  avec  celles  de  maire,  ne  peuvent  être 
chargés,  même  temporairement,  de  l'administration  munici- 
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pale.  La  jurisprudence  ministérielle  était  autrefois  fixée  en  ce 
sens.  Le  préfet  devait  s'abstenir  de  désigner  un  conseiller  se 
trouvant  dans  cette  situation  et  si  la  dévolution  s'opérait  sui- 
vant Tordre  du  tableau,  le  conseiller  premier  inscrit  qui  se 
trouvait  dans  un  des  cas  d'incompatibilité,  devait  être  consi- 
déré comme  étant  en  dehors  du  tableau  et  laisser  à  celui  qui 
le  suivait  le  soin  de  remplacer  le  maire.  (Cire.  Min.  Int. 
22  mars  i832  '.) 

Cette  jurisprudence  se  trouve  aujourd'hui  consacrée  par  la 
loi  elle-même,  puisque  l'article  80  déclare  que  ceux  qui  sont 
inéligibles  aux  fonctions  de  maire  ou  d'adjoint  ne  peuvent  en 
exercer,  même  temporairement,  les  fonctions.  (Voir  n°  637.) 

684.  —  Si,  pour  un  motif  quelconque,  mais  sans  donner 
d'excuse  valable,  les  conseillers  premiers  inscrits  refusent  de 
remplir  les  fonctions  de  maire,  l'administration  peuk-elle  les  y 
contraindre  ;  en  d'autres  termes,  existe-t-il  une  sanction  légale 
de  l'obligation  contenue  dans  l'article  84  ? 

L'article  5  de  la  loi  du  21  mars  i83i  était  conçu  en  termes  à 
peu  près  semblables  à  ceux  de  notre  article  84  et  ne  s'expliquait 
pas  sur  la  question.  Lors  de  la  première  application  de  cette 
loi,  on  se  demanda  comment  l'administration  pourrait  vaincre 
les  résistances  des  premiers  inscrits.  Le  ministre  de  l'intérieur, 
dans  une  circulaire  du  22  mars  i832,  émit  la  pensée  qu'on 
pouvait  les  assimiler  à  des  conseillers  qui  manquent  à  trois 
sessions  consécutives  et  les  déclarer  d'office  démissionnaires. 
Mais  cette  solution,  qui,  contrairement  aux  principes,  éten- 
dait une  disposition  pénale  par  voie  d'analogie,  a  dû  être  aban- 
donnée. 

Pourrait-on  recourir  aux  dispositions  3e  la  loi  du  7  juin 
1873,  édictée  en  vue  de  réprimer  les  manquements  à  la  loi 


1.  Une  décision  du  Conseil  d'État  a  cependant  déclaré  qu'aucune  disposition  de 
loi  n'empêchait  autrefois  un  juge  de  présider  en  qualité  de  conseiller  municipaj 
suppléant  le  maire  et  l'adjoint  empêchés,  un  bureau  électoral,  bien  que  la  loi  du 
5  mai  i855  écartât  les  juges  des  fonctions  municipales  (39  février  1884,  Tannay). 


534-685.  REMPLACEMENT    DU   MAIRE   ABSENT.  (Art.  84-) 

commis  par  les  membres  des  assemblées  électives  qui  refusent 
systématiquement  de  remplir  les  obligations  légales  accessoires 
à  leur  mandat,  et  qui  donne  au  Conseil  d'Etat  le  pouvoir  de 
prononcer  contre  eux,  sur  la  proposition  de  l'administration, 
une  démission  d'office  et  de  les  déclarer,  par  voie  de  consé- 
quence, inéligibles  pendant  un  an?  En  d'autres  termes,  un  con- 
seiller qui  refuse  de  remplacer  le  maire,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement,  refuse-t-il  de  remplir  une  des  fonctions  acces- 
soires qui  lui  sont  dévolues  par  la  loi  ? 

La  question  semble  pouvoir  être  résolue  affirmativement. 
Toutefois,  elle  n'a  pas  encore  été  tranchée,  la  seule  affaire  de 
ce  genre  qui  ait  été  soumiseau  Conseil  d'Etat  s'étant  terminée 
par  un  désistement  de  l'administration  '. 

685.  —  La  loi  de  i855  ne  prévoyait  que  le  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  ;  mais  la  jurisprudence  avait  étendu  les 
règles  qu'elle  traçait  pour  ces  deux  cas  aux  autres  hypothèses, 
au  cas,  par  exemple,  où  le  maire  est  démissionnaire,  suspendu 
ou  révoqué.  La  loi  de  1 884  vise  spécialement  les  cas  de  sus- 
pension, révocation  ou  de  tout  autre  empêchement.  Toutes  les 
fois  donc  que,  pour  une  cause  quelconque,  le  maire  se  trouvera 
empêché,  ses  fonctions  passeront  de  plein  droit  à  ceux  qui 
sont  appelés  à  le  suppléer. 

Notons  qu'aujourd'hui,  en  cas  de  révocation  ou  de  démission 
des  maires,  la  délégation  sera  de  courte  durée,  puisque,  d'après 
l'article  79,  le  conseil  doit  être  convoqué  dans  le  délai  de  quin- 
zaine pour  pourvoir  au  remplacement  (n°  619).  Notons  encore 
que,  en  cas  de  vacance  du  pouvoir  municipal,  le  conseil  aura 
bien  rarement  à  faire  la  désignation  prévue  par  l'article  84, 
car  tout  porte  à  croire  qu'une  fois  réuni,  il  préférera  pourvoir, 


1.  Un  conseiller  municipal  qui,  à  défaut  de  maire  ou  d'adjoint,  avait  clé  requis 
d'accompagner  les  gardes  forestiers  dans  la  recherche  d'un  corps  de  délit  et  qui 
s'y  était  refusé,  a  été  poursuivi  en  vertu  de  l'article  47$,  n°  I2>  du  Code  pénal,  mais 
la  Cour  de  cassation  a  cassé  le  jugement  qui  le  condamnait,  l'article  ^5  ne  visant 
que  les  citoyens  requis  en  cas  d'accident  oa  de  flagrant  délit  (ai  novembre  1890, 
Revue  gén.  d' ad  min.,  1896,  t.  I,  p.  i65), 
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par  une  élection  définitive,  au  remplacement  du  titulaire  plutôt 
que  de  désigner  un  suppléant  provisoire. 

Si  cependant  le  conseil  municipal  n'est  pas  au  complet,  il  ne 
pourra  pas  procéder  immédiatement  à  l'élection  d'un  maire 
définitif  et  il  se  bornera,  dans  ce  cas,  à  désigner  un  maire 
provisoire. 

686.  —  Une  autre  question  que  la  loi  de  i855  avait  laissée 
indécise,  était  celle  de  savoir  comment  il  devait  être  pourvu 
provisoirement  au  remplacement  des  adjoints.  La  loi  ancienne, 
de  même  que  la  nouvelle,  ne  parle,  en  effet,  que  du  remplace- 
ment du  maire.  Mais  la  jurisprudence  s'était,  depuis  un  arrêt 
du  Conseil  d'Etat  du  7  avril  i843,  fixée  en  ce  sens  que  les 
mêmes  règles  étaient  applicables  et  que  le  préfet  avait  le  droit 
de  désigner  un  ou  plusieurs  conseillers  pour  seconder  le  maire 
en  qualité  d'adjoints  ;  les  fonctions  d'adjoints  pouvaient,  à  dé- 
faut de  cette  désignation,  être  exercées  par  les  premiers  ins- 
crits. Cette  solution  nous  parait  devoir  aujourd'hui  encore 
être  admise,  sous  cette  réserve  que  la  désignation  des  conseil- 
lers appelés  à  faire  provisoirement  fonctions  d'adjoints  sera 
faite  par  le  conseil  municipal. 

687.  —  Nous  avons  vu  (voir  n°  684)  qu'il  était  au  moins 
douteux  que  l'on  pût  légalement  contraindre  les  conseillers  mu- 
nicipaux à  accepter  les  fonctions  provisoires  de  maire  ou  d'ad- 
joints. Que  devrait  faire  l'administration,  si  tous  les  conseillers 
refusaient  cette  délégation  et  se  refusaient  également  à  élire 
une  municipalité  définitive?  —  La  loi  ne  contient  aucune  dis- 
position à  cet  égard.  Elle  a  bien  prévu  le  cas  où  un  maire  en 
exercice  refuserait  de  faire  un  des  actes  de  ses  fonctions  et 
elle  autorise  le  préfet  à  en  charger  un  délégué  spécial  (art.  85, 
n°  690).  Elle  a  prévu  le  cas  où  il  serait  impossible  de  consti- 
tuer le  conseil  municipal  et  elle  autorise  alors  le  préfet  à  nom- 
mer une  délégation  pour  faire  fonctions  à  la  fois  de  maire  et  de 
conseil  municipal  (art.  44  et  87,  n08ia88  et  716).  Mais  elle  n'a 
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pas  prévu  le  cas  où,  malgré  l'existence  d'un  conseil,  il  serait 
impossible  de  constituer  une  municipalité  même  provisoire.  La 
loi  de  i855  gardait  le  même  silence,  mais  on  avait  reconnu 
que  le  préfet  puisait,  en  pareille  circonstance,  dans  ses  pou- 
voirs généraux  d'administrateur,  le  droit  de  désigner  un  délé- 
gué pris,  au  besoin,  dans  une  commune  voisine  pour  gérer 
provisoirement  la  mairie. 

Il  semble  que  l'on  puisse  d'autant  moins  contester  aujour- 
d'hui au  préfet  le  droit  d'agir  ainsi,  que  la  loi  nouvelle  accorde 
expressément  ce  pouvoir  au  Gouvernement  pour  un  cas  analo- 
gue (art.  44  et  87).  Il  sera  d'ailleurs  facile  de  rentrer  dans 
l'application  de  cet  article  en  prononçant  la  dissolution  du 
conseil  municipal. 

688.  —  L'adjoint  ou  le  conseiller  municipal  appelé  à  sup- 
pléer le  maire  absent  ou  empêché,  le  remplace,  dit  la  loi, 
dans  la  plénitude  de  ses  fonctions.  Il  exerce  donc  toutes  les 
attributions  que  le  maire  tient  tant  de  la  loi  municipale  que 
des  lois  spéciales  ;  il  aura  le  pouvoir  de  mandater  les  dépen- 
ses, de  faire  des  règlements  de  police,  dé  présider  la  commis- 
sion chargée  de  la  re vision  des  listes  électorales f,  de  présider 
la  commission  administrative  de  l'hospice,  etc. 

II  conservera  l'exercice  de  ses  fonctions  jusqu'à  l'installa- 
tion de  son  successeur  définitif  à  la  mairie  dans  les  mêmes 
conditions  que  le  maire  titulaire. 

689.  —  A  la  séance  du  Sénat  du  4  mars  i884,  M.  Delbreil 
a  posé  la  question  de  savoir  si  les  conseils  municipaux  pour- 
raient, dès  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  user  des  pou- 
voirs que  l'article  84  leur  accorde  de  désigner  le  conseiller 
municipal  appelé  à  remplacer  provisoirement  le  maire  suspendu 
ou  révoqué,  et  si,  par  conséquent,  ce  conseiller  remplacerait, 


1.  Dans  ce  sens,  lettre  du  garde  des  sceaux  du  i3  février  1878  (Bulletin  offi- 
ciel du  Ministère  de  la  justice,  1878,  p.  ai). 
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dans  la  présidence  du  bureau  électoral,  le  conseiller  désigné 
par  le  préfet  conformément  à  la  législation  précédente. 

Le  rapporteur  a  répondu  qu'il  croyait,  quant  à  lui,  que  la 
loi  devait  être  exécutée  aussitôt  après  sa  promulgation. 

Art.  85. 
Délégué  spécial  nommé  pour  agir  en  cas  de  refus  du  maire. 

LOI  DU  5  AVRIL   l884.  LOI  DU   l8  JUILLET  l837,  ART.    l5. 

Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  Dans  le  cas  oà  le  maire  refuse- 
on  négligerait  de  faire  un  des  actes  rait  ou  négligerait  de  faire  un  des 
qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la 
préfet  peut,  après  l'en  avoir  requis,  loi,  le  préfet,  après  l'en  avoir  re- 
y  procéder  d'office  par  lui-même  ou  quis,  pourra  y  procéder  d'office 
par  un  délégué  spécial.  par  lui-même  ou  par  un  délégué 

spécial. 

690.  —  Le  législateur  a  dû  prévoir  le  cas  où  le  maire  refu- 
serait de  remplir  un  acte  de  ses  fonctions.  On  ne  pourrait  l'y 
contraindre  en  le  menaçant  de  poursuites  judiciaires,  car  les 
tribunaux,  malgré  l'analogie,  refuseraient  de  lui  appliquer  les 
peines  dont  nos  lois  criminelles  frappent  les  dénis  de  justice. 
Il  est  souvent  fâcheux  et  toujours  difficile  de  triompher  de  sa 
résistance  par  une  destitution,  et  l'administration,  avant  1837, 
était  forcée  quelquefois  de  tolérer  l'inexécution  des  lois f.  Aussi 
l'article  1 5  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  que  reproduit  textuel- 
lement l'article  85,  a-t-il  autorisé  le  préfet  à  agir  au  lieu  et 
place  du  maire,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  délégué  spécial. 

691.  —  Mais,  il  convient  de  le  remarquer,  cette  disposition 
n'est  applicable  que  pour  les  actes  prescrits  par  la  loi,  tels  que 
la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil,  la  revision  des  listes  élec- 
torales, etc.  La  Chambre  des  députés,  lors  de  la  discussion  de 


1.  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  déposé  à  la  Chambre  des  députés  le 
37  janvier  i836. 
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la  loi  de  1837,  a  manifesté  très  nettement  son  intention  à  cet 
égard.  «  Il  faut,  disait  le  rapporteur  (M.  Vivien),  que  le  préfet 
ne  soit  admis  à  user  du  droit  que  le  projet  lui  confère  que 
pour  les  actes  formels,  précisément  exigés  par  la  loi,  et  qu'à 
l'aide  de  ce  droit,  il  ne  puisse  pas  annuler  l'autorité  munici- 
pale; pour  prévenir  toute  incertitude,  nous  avons  effacé  de 
l'article  tous  les  mots  qui  présentaient  une  signification  vague 
et  nous  limitons  le  droit  du  préfet  aux  seuls  cas  où  le  maire  a 
refusé  ou  négligé  de  faire  un  acte  prescrit  par  la  loi.  »  Le 
Conseil  d'Etat,  s'inspirant  de  la  même  doctrine,  a  annulé  un 
arrêté  préfectoral  nommant  un  délégué  spécial  pour  procéder 
à  la  réception  de  travaux  communaux  (22  juin  1888,  Longpré- 
1  es-Corps-Saints).  A,  au  contraire,  été  reconnue  légale  la  dé- 
légation donnée  au  sous-préfet  de  convoquer  le  conseil  muni- 
cipal pour  l'élection  du  maire.  (Cons.  d'Ét.  24  juillet  1884, 
Bretenoux.) 

692.  —  La  délégation  prévue  par  cet  article  ne  s'applique 
qu'à  un  ou  plusieurs  actes  déterminés  et  ne  saurait  comprendre 
l'ensemble  de  l'administration  communale.  (Cons.  d'Ét.  27  juin 
1902,  Seillet  et  autres.)  Si  donc  tous  les  membres  du  conseil 
municipal  refusaient  de  remplir  les  fonctions  de  maire,  ce  n'est 
pas  dans  cet  article  que  le  préfet  pourrait  puiser  le  moyen  de 
pourvoir  aux  nécessités  de  l'administration.  Nous  avons  ex- 
pliqué, sous  l'article  précédent,  comment  il  pourrait  procéder 
dans  ce  cas.  (Voir  n°*  684  et  687.) 

693.  —  Pour  l'application  de  l'article  85,  il  faut  que  le 
préfet  ait  mis  d'abord  en  demeure  le  maire  qui  refuse  ou  né- 
glige de  remplir  un  de  ses  devoirs,  en  lui  assignant  un  délai. 

La  délégation  ne  peut  être  donnée  par  le  même  acte  qui 
contient  la  mise  en  demeure  adressée  au  maire.  (Cons.  d'Et. 
7  juin  1889,  Àrnay-le-Duc.) 

La  mise  en  demeure  n'a  pas  besoin  de  revêtir  la  forme  d'un 
arrêté.  Il  suffit  que  le  maire  ait  été  invité  à  se  conformer  à  la 
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loi.  Ainsi  jugé  par  le  rejet  d'un  recours  dirigé  contre  la  nomi- 
nation d'un  délégué  spécial  chargé  d'installer  un  instituteur  au 
refus  du  maire.  (Cons.  d'Et.  8  mars  1901,  Nouguès.) 

694.  —  Si  le  maire,  après  avoir  refusé  de  faire  un  acte  pres- 
crit par  la  loi,  revient  sur  son  refus,  il  a  le  droit  d'y  procéder  à 
l'exclusion  du  délégué  spécial  nommé  par  le  préfet.  (Coris. 
d'Ét.  23  juillet  1897.) 

695.  —  La  loi  ne  parle  que  du  maire  ;  mais  il  faut  entendre 
par  là  tous  ceux  qui  sont  investis  des  fonctions  municipales, 
par  exemple  l'adjoint  faisant  fonctions  de  maire  ou  le  conseiller 
municipal  qui,  à  défaut  de  maire  ou  d'adjoint,  en  remplit  les 
fonctions.  C'est  ce  que  le  Conseil  d'État  a  déclaré  à  propos  du 
conseiller  municipal  appelé,  conformément  à  l'article  17  (voir 
n°  83),  à,  présider  le  bureau  électoral.  Le  préfet  peut,  en  cas 
de  refus  de  ce  conseiller  et  après  mise  en  demeure,  nommer  un 
délégué  spécial  pour  la  présidence  des  opérations  électorales 
(23  juillet  1897,  Grau-du-Roi).  [Voir  n°  697.] 

696.  —  Un  préfet  ne  peut  autoriser  le  fonctionnaire  spé- 
cial qu'il  a  délégué,  à  passer  cette  délégation  à  un  autre  agent, 
car  la  délégation  prévue  par  la  loi  ne  peut  émaner  que  du  préfet 
(27  février  1841,  Bull.  off-,  du  Min.  de  tint.,  i84i,  p.  48). 

697.  —  Souvent  il  arrive  que  le  préfet  est  amené  à  nommer 
un  délégué  spécial  pour  présider,  en  cas  de  renouvellement 
intégral  du  conseil  municipal,  les  opérations  électorales,  parce 
que  l'ancien  maire  et  l'ancien  adjoint  refusent  de  siéger  ou 
sont  révoqués  ou  suspendus  et  que  l'on  ne  peut  recourir  aux 
anciens  conseillers  municipaux  dont  les  pouvoirs  sont  expirés 
(art.  l\i).he  Conseil  d'État  a  admis  la  régularité  de  ce  procédé  \ 


1.  Voir  pourtant  Parrèt  rendu  le  19  janvier  1901  par  la  première  sous-section  du 
contentieux  et  qui  paraît  exiger,  dans  ce  cas,  la  mise  en  demeure  des  anciens 
conseillers  municipaux  (n°  85,  note). 
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Mais  le  préfet  agit  ici  moins  en  vertu  du  texte  de  l'article  85 
qu'en  vertu  de  ses  pouvoirs  généraux  d'administrateur.  (Voir 
n°$  85  et  695.) 

698.  —  Le  préfet  n'est  point  limité  dans  son  choix  ;  il  peut 
déléguer  soit  le  maire  d'une  commune  voisine,  soit  tout  autre 
fonctionnaire  ou  citoyen,  capable  ou  non  d'être  élu  maire.  Le 
premier  paragraphe  de  l'article  80  n'est  pas  applicable  dans 
ce  cas,  car  le  délégué  représente,  non  pas  l'autorité  munici- 
pale, mais  l'autorité  préfectorale1.  (Décis.  Int.  3  mai  1889.) 

699.  —  La  délégation  donnée  par  le  préfet  peut  entraîner 
certains  frais.  Le  point  de  savoir  comment  il  devait  être  pourvu 
à  ces  dépenses  a  donné  lieu,  autrefois,  à  d'assez  grandes  diffi- 
cultés. Il  existait  bien  une  loi  de  1791,  portant  (Loi  des 
15-17  mars,  art.  22)  que  les  frais  d'envoi  d'un  délégué  spécial 
dans  la  commune,  pour  suppléer  à  la  négligence  des  officiers 
municipaux,  seraient  mis  à  la  charge  de  ces  officiers.  Mais, 
quoique  cet  article  n'ait  pas  été  expressément  abrogé,  il  ne 
paraît  avoir  jamais  été  appliqué.  D'ailleurs,  il  visait  spéciale- 
ment le  cas  où  l'officier  municipal  refusait  de  donner  des  ren- 
seignements qui  lui  étaient  demandés.  On  avait  quelquefois 
proposé  de  mettre  les  frais  de  délégués  à  la  charge  de  la  com- 
mune, mais  l'administration  supérieure  s'y  était  constamment 
opposée,  en  se  basant  sur  ce  que  cette  dépense  n'était  pas 
comprise  au  nombre  des  dépenses  obligatoires  des  communes. 
On  s'était  trouvé  ainsi  amené,  faute  d'autre  moyen,  à  laisser 
la  dépense  à  la  charge  du  fonds  d'abonnement  de  la  préfecture. 


1.  Dans  la  séance  du  Sénat  du  t\  mars  1884»  M.  de  Gavardic  a  fait  observer  que 
le  préfet  ne  pourra  pas  toujours  agir  lui-même  au  lieu  et  place  du  maire,  et  que 
certains  actes,  tels  que  la  réception  des  déclarations  d'état  civil,  ne  pourront  être 
faits  que  par  un  délégué.  M.  de  Gavardie  aurait  voulu  que  l'article  mentionnât 
cette  distinction,  en  spécifiant  que  le  préfet  ne  procédera  par  lui-même  que  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi.  Cette  proposition  n'a  pas  été  adoptée  ;  elle  est,  en 
effet,  inutile.  La  loi  dit  que  le  préfet  procédera,  soit  par  lui-même,  soit  par  délé- 
gué ;  il  est  évident  qu'il  nommera  un  délégué  quand  il  s'agira  de  faire  un  acte 
qu'il  n'a  pas  le  droit  d'accomplir  lui-même. 


(Art.  86.)  suspension  des  maires.  700.-  54 1 

La  loi  de  i884  coupe  court  à  ces  difficultés  en  rangeant 
parmi  les  dépenses  obligatoires  des  communes  (art.  i36,  200) 
«  les  dépenses  occasionnées  par  l'application  de  l'article  85  » . 


Art.  86. 
Suspension  et  révocation  des  maires  et  adjoints. 


LOI  DU  5  AVRIL   l884. 

Les  maires  et  adjoints  peuvent 
être  suspendus  par  arrêté  du  préfet 
pour  un  temps  qui  n'excédera  pas 
un  mois  et  qui  peut  être  porté  à 
trois  mois  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Ils  ne  peuvent  être  révoqués  que 
par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique. 

La  révocation  emporte  de  plein 
droit  Tinéligibilité  aux  fonctions  de 
maire  et  à  celles  d'adjoint  pendant 
une  année  à  dater  du  décret  de  ré* 
vocation,  à  moins  qu'il  ne  soit  pro- 
cédé auparavant  au  renouvellement 
général  des  conseils  municipaux. 

Dans  les  colonies  régies  par  la 
présente  loi,  la  suspension  peut  être 
prononcée  par  arrêté  du  gouverneur 
pour  une  durée  de  trois  mois.  Cette 
durée  ne  peut  être  prolongée  par  le 
ministre. 

Le  gouverneur  rend  compte  immé- 
diatement de  sa  décision  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies. 


LOI  DU  5  MAI   1855,  ART.  2. 

//*  (les  maires  et  adjoints)  peu- 
vent être  suspendus  par  arrêté  du 
préfet. 

Cet  arrêté  cessera  d'avoir  ejfet 
s'il  n'est  confirmé,  dans  le  délai  de 
deux  mois,  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Les  maires  et  les  adjoints  ne 
peuvent  être  révoqués  que  par  dé- 
cret de  l'Empereur. 

LOI  DU   l4  AVRIL  187I,  ART.  g. 

Les  maires  et  les  adjoints  ainsi 
nommés,  seront  révocables  par  dé- 
cret. 

Les  maires  destitués,  ne  seront 
pas  rééligibles  pendant  une  année. 


Suspension. 

700.  —  Aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  5  mai  i855, 
les  maires  et  adjoints  pouvaient  être  suspendus  par  arrêté  du 
préfet  ;  mais  cet  arrêté  cessait  d'avoir  effet  s'il  n'était  confirmé 
dans  le  délai  de  deux  mois  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Après 
confirmation  par  le  ministre  de  l'intérieur,  la  suspension  était 
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indéfinie.  (Voir  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  3  j uin  1 880 , 
interpellation  Robert  Mitchell.)  Elle  pouvait  durer  jusqu'au 
renouvellement  général  des  municipalités. 

D'après  la  loi  de  1884,  la  suspension  prononcée  par  le  pré- 
fet n'est  que  d'un  mois  et  l'effet  de  l'arrêté  confirmatif  du  mi- 
nistre ne  dépasse  pas  deux  mois  ',  soit  en  tout  trois  mois. 

Dans  les  colonies,  la  suspension  peut  être  prononcée  pour 
trois  mois  par  le  gouverneur,  mais  il  n'y  a  pas  de  prolongation 
ministérielle.  Le  texte  soumis  en  seconde  délibération  à  la 
Chambre  des  députés  donnait  au  gouverneur  le  droit  de  sus- 
pendre pour  quatre  mois;  mais,  sur  la  demande  de  M.  Dureau 
de  Vaulcomte,  les  fonctionnaires  municipaux  des  colonies  ont 
été,  sur  ce  point,  assimilés  à  ceux  de  la  métropole  (séance  du 
25  octobre  i883). 

11  a  d'ailleurs  été  déclaré  (et  cela  va  de  soi)  que  le  délai  d'un 
ou  de  trois  mois  n'est  qu'un  maximum  et  que  le  préfet  ou  le 
ministre  en  France,  de  même  que  lé  gouverneur  dans  les  colo- 
nies, peuvent  suspendre  les  maires  et  adjoints  pour  un  temps 
moins  long. 

701.  —  L'autorité  qui  a  pris  la  décision  peut,  à  tout  moment, 
en  arrêter  les  effets  ;  il  lui  suffit  de  lever  la  suspension. 

La  suspension  n'entraîne  aucune  inéligibilité. 

702.  —  Un  maire  ou  un  adjoint  démissionnaire  peut  être 
suspendu  avant  que  sa  démission  soit  devenue  définitive. 
(Voir  art.  81,  n°662.) 

703.  —  De  même  le  maire  ou  l'adjoint  dont  l'élection  a  été 
annulée  par  le  conseil  de  préfecture,  mais  qui  a  formé  un  pour- 


1 .  C'est  à  tort  que  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés  a  dit,  dans  la  séance 
du  17  février  i883,  que  la  suspension  de  trois  mois  résultant  de  l'arrêté  ministériel 
s'ajoutait  à  l&  suspension  d'un  mois  résultant  de  l'arrêté  préfectoral.  Cette  opinion 
a  été  rectifiée  en  séance  ;  la  suspension  ne  peut  jamais  durer  plus  de  trois  mois 
en  tout. 
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voi  devant  le  Conseil  d'État,  peut  être  suspendu,  car  il  est 
encore  en  fonctions.  (Cons.  d'Ét.  21  mai  1897.)  [Voir  nos  267, 
3i8ét6i7.] 

704.  —  Les  arrêtés  qui  suspendent  un  maire  ou  un  adjoint 
n'ont  pas  besoin  d'être  motivés,  à  la  différence  des  arrêtés  por- 
tant suspension  d'un  conseil  municipal.  (Voir  art.  43,  n°  281.) 

Alors  même  que  l'arrêté  serait  motivé,  les  motifs  ne  pour- 
raient être  discutés  par  la  voie  contentieuse.  Ce  sont  des  actes 
qui  échappent  à  l'appréciation  du  Conseil  d'État  (27  décembre 
1878,  Penac;  i3  février  i885,  Laffite  ;  22  juillet  1898,  Revue 
gén.  ctadmin.,  1898,  t.  III,  p.  4i5).  [ Voir  Révocations,  n°  708.] 

705.  —  Lorsque  la  décision  est  motivée  et  que  les  considé- 
rants sont  erronés  ou  diffamatoires,  les  intéressés  peuvent-ils 
attaquer  cette  décision  devant  le  Conseil  d'État  pour  excès  de 
pouvoirs?  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  s'est  fixée  dans 
le  sens  delà  négative  (i4  décembre  i883,  Lequeux1),  mais 
cette  jurisprudence  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  citoyens 
lésés  dans  leur  honneur  intentent  une  action  en  diffamation 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Deux  décrets  rendus  sur  conflit,  le  7  mai  1871  (Dune  et  de 
Cumont),  ont  en  effet  décidé  qu'il  appartient  à  l'autorité  judi- 
ciaire de  statuer  sur  les  actions  formées  contre  un  fonction- 
naire public  à  raison  des  imputations  outrageantes  qiii  seraient 
comprises  dans  un  acte  émané  de  lui,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  pourvu  que  les  conclusions  se  bornent  à  demander 
la  répression  du  fait  de  diffamation  ou  des  dommages-intérêts, 
sans  porter  atteinte  à  l'autorité  ou  la  valeur  de  l'acte  adminis  • 
tratif.  La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  25  janvier  1873 
(Engelhard),  s'est  prononcée  dans  le  même  sens*. 


1.  Cette  décision  a  été  rendue  à  l'occasion  d'un  arrêté  de  révocation  pris  par 
le  préfet  de  la  Marne  à  l'égard  d'un  membre  du  comité  de  vigilance  contre  le  phyl- 
loxéra. 

2.  On  peut  rapprocher  de  ces  précédents  deux  décisions  plus  récentes  du  Tribu- 
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Notons,  cependant,  que  si  ces  arrêts  sur  conflit  ont  admis 
que  des  fonctionnaires  puissent  être  poursuivis  pour  diffama- 
tion, c'est  que  les  considérants  attaqués  comme  diffamatoires 
ont  été  regardés  comme  étrangers  à  l'acte  administratif  et  cons- 
tituant un  acte  personnel  au  préfet. 

Si  nous  supposons,  au  contraire,  qu'un  maire  ait  commis, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  un  acte  peu  honorable,  que 
le  préfet  le  suspende  à  raison  de  ce  fait,  et  qu'il  vise  ce  fait 
dans  les  considérants  de  son  arrêté,  nous  croyons  que  les  tribu- 
naux seraient  incompétents  pour  connaître  de  cet  arrêté.  C'est 
donc  avec  raison,  suivant  nous,  que,  par  un  jugement  en  date 
du  7  avril  1874?  le  tribunal  civil  de  Marseille,  saisi  d'une  action 
en  dommages-intérêts  formée  par  un  conseiller  municipal  de 
Marseille  contre  le  préfet,  à  raison  des  considérants  d'un  arrêté 
qui  suspendait  le  conseil,  a  décliné  sa  compétence. 

Nous  citerons  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises du  Tarn,  du  8  mars  i883,  qui  s'est  déclarée  incompétente 
pour  connaître  d'une  action  en  injure  publique  intentée,  en 
vertu  de  la  loi  de  la  presse  du  29  juillet  1881,  contre  le  préfet 
du  Tarn,  par  un  maire,  à  raison  des  considérants  d'un  arrêté 
de  suspension  pris  contre  ledit  maire  et  rendu  public.  La  cour 
déclare  que  l'arrêté  constitue  incontestablement,  dans  son  dis- 
positif, un  acte  de  la  fonction  du  préfet  et  que  les  considérants 
qui  le  précèdent  sont  si  étroitement  et  si  intimement  liés  au 
dispositif,  qu'ils  ne  forment  qu'un  seul  et  même  acte,  qu'un  tout 
indivisible1. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  préfets  doivent  agir  avec  prudence, 


nal  des  conflits,  qui  reconnaissent  la  compétence  des  tribunaux  pour  statuer  sur 
une  action  intentée  par  un  particulier  contre  un  préfet  et  basée  sur  des  apprécia- 
tions prétendues  diffamatoires,  contenues  dans  une  lettre  administrative  dudit  préfet 
au  maire,  notifiée  par  le  maire  à  l'intéressé  (n  décembre  1880,  Rubelles  ;  Revue 
générale  d'administration,  1881,  t.  I,  p.  3oa),  ou  sur  des  paroles  prononcées  au 
sein  d'une  commission  administrative  par  le  préfet,  président,  et  jugées  diffama- 
toires par  le  membre  de  la  commission  qu'elles  concernaient  (5  juillet  1884,  Vimont, 
ibidem,  1884,  t.  il,  p.  436). 

1.  Voir  Revue  générale  d'administration,  i883,  t.  II,  p.  33o.  — Dans  le  même 
sens  :  jugement  du  tribunal  de  Vitry  du  aa  janvier  1886. 


(Art.  86.)  RÉVOCATION  DES  maires.  706-708.-545 

lorsqu'ils  jugent  indispensable  de  motiver  leurs  arrêtés  de  sus- 
pension. 

Révocation. 

706.  —  La  loi  de  i884  maintient  au  Gouvernement  le  droit 
de  révoquer  les  maires  et  adjoints. 

La  révocation  doit  toujours  être  prononcée  par  décret  rendu 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur. 

707.  —  Pour  qu'un  maire  puisse  être  révoqué,  il  faut  qu'il 
soit  réellement  en  fonctions. 

Ainsi  le  maire  dont  l'élection  a  été  annulée  avec  celle  de 
tout  le  conseil,  et  qui  conserve  le  pouvoir  municipal  (voir 
ii°  654),  peut  être  révoqué. 

De  même,  un  maire  dont  l'élection  a  été  affichée  et  qui  a 
assisté  à  trois  séances  du  conseil  municipal  sans  faire  connaître 
son  refus  d'accepter,  peut  être  révoqué.  (Cons.  d'Ét.  28  mars 
1890,  Arudy.) 

Mais  serait  nul,  comme  entaché  d'excès  de  pouvoir,  un 
décret  révoquant  un  maire  élu  par  le  conseil  municipal,  qui 
se  serait  réservé  de  faire  connaître,  dans  un  bref  délai,  s'il 
acceptait  ou  non  les  fonctions  municipales  et  qui  n'en  serait 
pas  encore  investi.  (Cons.  d'Et.  26  juin  1874,  Trépagnc.) 

Il  en  serait  de  même  d'un  maire  dont  la  démission  a  été 
acceptée  parle  préfet.  (Cons.  d'Ét.  2  avril  1898,  Calvi,  Revue 
générale  d'administration,  1898,  t.  III,  p.  i5g.) 

708.  —  Ces  décisions  reconnaissent  implicitement  qu'un 
décret  de  révocation  peut  être  déféré  au  Conseil  d'État  pour 
excès  de  pouvoir  ou  violation  des  formes  de  la  loi  ;  mais,  de 
même  que  pour  les  arrêtés  de  suspension,  les  motifs  sur  les- 
quels la  révocation  est  basée  ne  sauraient  être  discutés  par  la 
voie  contentieuse  (16  janvier  1880,  Grezillé;  i3  février  i885, 
Lalfite;  22  juillet  1898,  Revue  générale  d'administration,  1898, 
t.  III,  p.  4i5). 

LOI    MUNICIPALE.   I.  35 


546-708-713;  RÉVOCATION   DES   MAIRES.  {Art.  86.) 

709. — Paà  plus  que  l'arrêté  de  suspension,  le  décret  de 
révocation  n'a  besoin  d'être  motivé. 

710.  —  Le  maire  qui  se  prétendrait  diffamé  par  les  consi- 
dérants d'un  décret  de  révocation  ne  pourrait  s'adresser,  aux 
tribunaux.  L'action  ne  saurait,  en  effet,  être  intentée  contre 
le  Président  de  la  République,  qui,  d'après  la  Constitution, 
n'est  responsable  que  dan6  le  cas  de  haute  trahison  (L»  25  février 
1875,  art.  6,  §  2),  ne  peut  être  mis  en  accusation  que  par  la 
Chambre  des  députés  et  ne  peut  être  jugé  que  par  le  Sénat 
constitué  en  cour  de  justice.  (L.  24  février  1875,  art.  9  ;  16  juil- 
let 1875,  art.  12,  §  2.) 

Les  ministres  ne  sont  également  responsables  des  actes  rela- 
tifs à  leurs  fonctions  que  devant  les  Chambres.  (L.  20  fé- 
vrier 1875,  art.  6,  §  1.) 

711,  -—De  même  que  la  suspension,  la  révocation  pronon- 
cée contre  un  maire  ou  un  adjoint  ne  porte  aucune  atteinte  à 
sa  situation  comme  conseiller  municipal;  il  continue  à  faire 
partie  du  conseil  et  conserve  les  droits  qui  lui  appartiennent 
en  cette  qualité.  (Voir  rapport  fait  à  la  Chambre  des  députés 
par  M.  Félix  Faure,  séance  du  2g  décembre  i83o.) 

712/  —  Toutefois,  il  ne  pourrait  point,  en  qualité  de  pre- 
mier inscrit  au  tableau,  remplacer  le  maire  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement.  S'il  en  était  autrement,  la  révocation  ou  la 
suspension  serait  souvent  illusoire.  La  jurisprudence  ministé- 
rielle est  depuis  longtemps  fixée  sur  ce  point'. 

La  question  a  été  au  surplus,  lors  de  la  discussion  de  notre 


1.  On  lit  dans  les  observations  présentées  au  Conseil  d'État  par  le  minisire  de 
l'intérieur  dans  l'affaire  de  l'élection  de  Valencienoes  (An\  7  août  i843):«  Apres 
ua  examen  approfondi  de  la  question  en  1837,  à  l'occasion  d'un  sieur  Hignart), 
maire  de  Ponlevoy  fFhiistëre),  il  a  été  reconnu  que  le  maire  ou  l'adjoint  révoqué 
ne  peut  exciper  de  son  rang  sur  la  liste  du  conseil  municipal  pour  exercer,  en 
vertu  de  l'article  5  de  la  loi  du  ai  mars  i83i,  les  fonctions  d'administrateur  de  la 
commune.  » 


(Art.  86.)  RÉVOCATION  DES  MAIRES.  713-744.  - 547 

loi,  posée  à  la  commission  du  Sénat  par  M.  Batbie,  et  le  rappor- 
teur n'a  pas  hésité  à  répondre  que  l'adjoint  révoqué  en  tant 
qu'adjoint  (il  en  serait  de  même  du  maire)  ne  peut,  en  dédou- 
blant sa  qualité,  prendre  le  pouvoir  municipal  comme  premier 
conseiller,  et  que,  dans  ce  cas,  la  fonction  municipale,  comme 
adjoint,  reviendra  au  second  conseiller  inscrit  au  tableau  (séance 
du  4  mars  i884). 

Un  maire  révoqué  ne  peut  donc  profiter  de  son  rang  d'ins- 
cription au  tableau  pour  présider  1$  bureau  électoral.  (Décis. 
Int.  17  juillet  ï886,  Lot-et-Garonne.) 

1 
1 

713.  —  Ainsi  que  nousï'avoiis  dit  plus  haut  (art.  81,  n°664), 
le  maire  révoqué  doit  cesser  immédiatement  ses  fonctions, 
sans  attendre  que  son  successeur  soit  installé.  S'il  est,  en  effet, 
sans  inconvénient  de  laisser  provisoirement  l'administration 
entre  les  mains  d'un  magistrat  qui  a  donné  sa  démission,  il  ne 
serait  pas  sans  danger  de  la  conserver  au  maire  qui  a  commis 
des  fautes  assez  graves  pour  justifier  une  mesure  de  rigueur. 

Le  maire  révoqué  qui  refuserait  de  remettre  ses  fonctions, 
se  rendrait  passible  des  peines  édictées  par  l'article  197  du 
Code  pénal.  (Gass.  26  février  i84a,  Araac.) 

714.  —  Inéligibilité  des  maires  révoqués.  —  Reproduisant 
une  disposition  de  la  loi  du  1 4  avril  1 87 1 ,  l'article  86  déclare  les 
fonctionnaires  municipaux  qui  ont  été  révoqués,  inéligibles  pen- 
dant un  an.  La  nouvelle  rédaction,  beaucoup  plus  précise  que 
celle  de  1871,  tranche  plusieurs  questions  contestées  en  spéci- 
fiant que  Tinéligibilité  frappe  également  les  maires  et  les  ad- 
joints, et  que  le  conseiller  destitué  d'une  de  ces  deux  foliotions 
ne  peut  être  élu  ni  à  Tune  ni  à  l'autre. 

L'inéligibilité  dure  un  an  à  partir  de  la  date  du  décret  de  ré- 
vocation. 

Mais  elle  cesse  si,  avant  cette  époque,  i\  est  procédé  au  re- 
nouvellement général  des  conseils  municipaux.  Le  texte  voté 
par  la  Chambre  portait  :  «s'il  est  procédé  au  renouvellement 


548-715.  VACANCE  DU  POUVOIR  municipal.  (Art.  87.) 

intégral  du  conseil  municipal  ».  Mais  le  Sénat  a  pensé,  et  avec 
beaucoup  de  raison,  qu'il  y  aurait  de  sérieux  inconvénients  à 
laisser  entre  les  mains  d'un  conseil  municipal  le  pouvoir  de 
paralyser  l'effet  de  la  décision  du  Gouvernement  par  une  démis- 
sion collective.  Avec  le  texte  actuel,  la  garantie  que  le  législa- 
teur a  jugé  nécessaire  de  maintenir,  ne  cessera  d'être  efficace 
que  dans  la  dernière  année  du  mandat  des  conseillers  mu- 
nicipaux1. (Cons.  d'Ét.  ieT  mai  i885,  Bénéventp-F  Abbaye.) 

715.  —  Le  Gouvernement  peut  faire  cesser  l'incapacité  dont 
est  frappé  un  inaire  révoqué  en  rendant  un  décret  qui  met  fin 
aux  effets  du  précédent  décret  de  révocation.  Il  a  eu  recours  à 
ce  moyen  en  1877,  Pour  permettre  la  réintégration  des  munici- 
palités qui  avaient  été  révoquées  pendant  la  période  du  16  mai, 
et  le  Conseil  d'Etat  a  reconnu' la  légalité  de  ce  procédé  en  vali- 
dant l'élection  des  inaires  ainsi  relevés  de  leur  déchéance  (6 
août  18782,  Ornoy;  6  décembre  1878,  Villedoux). 

Art.  87. 

Délégation  du  pouvoir  municipal  lorsqu'il  n'existe  ni  maire 

ni  conseil  municipal. 

i.(ii  du  5  avril  1884.  (Cet  article  n'a  point  de  carres- 

Au  cas  prévu  cl  réqlé  par  l'ar-      /?**"»<  «*»«  la  légùlaUon  muni- 
licle  M,  le  président  ci,  à  son  dé-      c'Pale  ****««"•) 
faut,  le  vice-président  de  la  déléga- 
tion spéciale  remplit  les  fonctions  de 
maire. 

Ses  pouvoirs  prennent  fiu  dès  l'ins- 
tallation du  nouveau  conseil. 


1.  Dans  sa  séance  du  ai  mars  1884,  la  Chambre  a  repoussé  un  amendement  de 
M.  le  comte  de  Lanjuinais  qui,  reprenant  le  texte  précédemment  voté,  aurait  voulu 
que  tout  renouvellement  intégral  du  conseil  municipal  mit  On  à  l'inéligibilité. 

2.  c  Considérant,  dit  cette  décision,  que  si,  par  décret  du  1 1  juin  1877,  Ie  **ienr  X..., 
maire,  a  été  révoqué,  ce  décret  a  été  rapporté  par  un  second  décret,  en  date  du 
3i  décembre  1877,  portant  que  les  effets  du  décret  du  21  juin  précédent  prendraient 
fin  à  compter  dudit  jour;  que,  par  suite,  le  sieur  X...  était  éligible  le  ai  janvier  1878.  • 


r 


(Art.  88.)  EMPLOYÉS    ET    AGENTS    COMMUNAUX.  716.-549 

716.  —  Nous  avons  vu,  article  44>  n°*  286  et  suivants,  dans 
quel  cas  une  délégation  peut  être  nommée  pour  faire  provisoi- 
rement fonctions  de  conseil  municipal  (dissolution,  démission, 
ou  impossibilité  de  constituer  un  conseil  municipal).  Nous 
avons  vu  également  quels  sont  ses  pouvoirs. 

La  nomination  de  cette  délégation  met  fin  aux  pouvoirs  des 
maires  et  adjoints  qui  sont  remplacés  par  le  président  et  le 
vice-président  de  la  délégation.  (Voir  art,  81,  n°  655.) 

Les  pouvoirs  de  ces  délégués  durent  jusqu'à  l'installation  du 
nouveau  conseil,  le  premier  inscrit  prenant  alors,  en  attendant 
l'élection  du  maire,  l'administration  provisoire  (art.  81 ,  n°  654). 

L'installation  du  nouveau  conseil  suivra  de  près,  ordinaire- 
ment, la  nomination  de  la  délégation,  puisqu'aux  termes  de 
l'article  45,  les  électeurs  doivent  être  convoqués  dans  les  deux- 
mois.  Mais  si  les  électeurs  ne  répondent  pas  à  la  convocation 
et  si  le  conseil  ne  peut  être  reconstitué,  les  pouvoirs  de  la  délé- 
gation continuent,  puisqu'ils  n'ont  d'autre  terme  légal  que  la 
reconstitution  du  conseil.  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  45 
le  dit  expressément.  L'article  87,  tel  qu'il  a  été  voté  à  la  Cham- 
bre des  députés,  le  répétait  en  ces  termes  :  a  Néanmoins,  la  dé- 
légation peut  être  prorogée  dans  le  cas  où  le  conseil  ne  peul 
être  reconstitué  »  ;  mais  le  Sénat  a  supprimé  cette  phrase 
comme  inutile. 


Art.  88. 

Employés  et  agents  communaux.  —  Recours  contre  les  arrêtés 

de  suspension  ou  de  révocation. 

LOI  DU  5  AVRIL    l884.  LOI  DU    l8  JUILLET   18.S7,  ART.    12. 

Le  maire  nomme  à  tous  les  cm-  Le  maire  nomme  à  tous  les  em- 
plois communaux  pour  lesquels  les  plois  communaux  pour  lesquels  la 
lois,  décrets  et  ordonnances  actuel-  loi  ne  prescrit  pas  un  mode  spécial 
lement  en  vigueur  ne  fixent  pas  un  de  nomination.   Il  suspend  et  ré- 
•droit  spécial  de  nomination.  voque  les  titulaires  de  ces  emplois. 


1 


55o-  717-718.  employés  et  agents  communaux.        {Art,  88.) 

Il  suspend  et  révoque  les  titulaires  art.  i3. 

de  ces  emplois.  j^  maj[re  nomme  également  les 

II  peut  faire  assermenter  et  corn-  pâ(res  communSy  sauf  ïapproba- 

misBionner  les  agenU  nommée  par  iion  du  cnnseil  municipal.  Il  peut 

lui,  maie  à  la  condition  qu'ils  soient  prononcer  l$ur  révocation. 
nçjréés   par  le    préfet   ou    le    sous- 
préfet. 

717.  —  En  déclarant  que  le  maire  nomme  à  tous  les  emplois 
communaux  pour  lesquels  la  loi  ne  fixe  pas  un  droit  spécial  de 
nomination1,  l'article  88  reproduit  les  dispositions  de  l'article 
12  de  la  loi  du  1 8  juillet  1837.  11  précise  seulement  le  texte  en 
déclarant  réservés  non  seulement  les  emplois  pour  lesquels  il 
existe  des  lois  spéciales,  mais  encore  ceux  dont  le  mode  déno- 
mination est  déterminé  par  des  décrets  ou  ordonnances.  Cette 
addition  a  été  faite  sur  la  demande  de  M.  le  sous-secrétaire 
d'État  des  finances  (séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
2Îï  octobre  i883),  en  vue  des  employés  de  l'octroi.  Il  a  seulement 
été  entendu,  et  la  rédaction  en  prend  acte,  qu'il  ne  s'agissait 
que  des  décrets  ou  ordonnances  actuellement  en  vigueur,  et 
que  le  maire  nommerait  à  tous  les  emplois  que  la  législation 
existante  ri  &  pas  réservés  à  d'autres  autorités  (séance  du  29  oc- 
tobre i883> 

718.  —  Le  droit  de  nomination  emporte  généralement  le 
droit  de  suspension  et  de  révocation.  L'article  88  fait  application 
de  ce  principe  en  donnant  au  maire  le  droit  de  révoquer  et  de 
suspendre  tous  les  employés  municipaux  à  sa  nomination. 

M.  Jean  David  avait  même  demandé  que  le  maire  pût  sus- 
pendre les  employés  municipaux  qui  ne  sont  pas  à  sa  nomina- 
tion; mais  cel  amendement  a  été  repoussé  par  la  Chambre  des 
députés  (séance  du  29  octobre  i883). 

Le  Conseil  d'Etat  a,  en  conséquence,  jugé  que  le  maire  ne 
peut  suspendre  les  employés  qui  ne  sont  pas  nommés  par  lui 
(28  janvier  1898,  Marty). 


1.  La  loi  de  1837  disait  :  un  mode  spécial  de  nomination. 


r 


{Art.  88.)  EMPLOYÉS    ET   AGENTS    COMMUNAUX.  719-721 ,  -  55 1 

Par  contre,  le  Sénat  a  rejeté  une  distinction  que  sa  commis- 
sion avait  introduite  entre  les  agents  ordinaires  et  les  agents 
commissionnés  et  qui  n'aurait  donné  au  maire,  à  l'égard  de  ces 
derniers,  que  le  droit  de  suspension,  le  droit  de  révocation 
étant  réservé  au  préfet  (séance  du  9  février  1 884). 

Le  maire  a,  en  effet,  la  faculté  de  commissionner  et  de  faire 
assermenter  certains  agents,  afin  qu'ils  puissent  dresser  leurs 
procès-verbaux1;  mais,  dans  ce  cas,  ses  choix  doivent  être 
agréés  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  \ 

719.  —  Le  droit  de  révocation  appartient  au  maire,  mfme 
pour  les  emplois  donnés  à  la  suite  d'un  concours.  (Cons. 
d'Ét.  8  août  1899,  Burgat.) 

Ce  droit  peut  se  trouver  modifié,  pour  les  employés  de  cer- 
tains établissements  communaux,  par  les  règlements  particu- 
liers de  ces  établissements.  (Cons.  d'Et.  8  août  1890,  Lyon.) 

720. — Le  droit  du  maire  de  nommer,  suspendre  et  révoquer 
les  employés  communaux  est  un  pouvoir  propre  de  ce  magistrat 
et  dont  l'exercice  échappe  au  contrôle  du  préfet,  qui  ne  peut 
annuler  ses  arrêtés. 

Les  décisions  du  maire  ne  sauraient  par  suite  engager  la  res- 
ponsabilité de  la  commune  (Cons.  d'Et.  22  juillet  1898;  3  février 
1899},  alors  même  que  la  révocation  aurait  été  prononcée  irré- 
gulièrement (Cons.  d'Ét.  i5  décembre  1899). 

721.  —  Le  conseil  municipal  ne  pourrait,  sans  empiéter  sur 
les  prérogatives  du  maire,  délibérer  sur  les  nominations  ou  ré- 
vocations d'employés  municipaux. 


1.  Ces  procès-verbaux  ne  font  pas  foi  en  justice  et  ne  valent  que  comme  simples 
renseignements.  —  Voir  le  commentaire  de  l'article  ia3,  n°*  1187  et  1188. 

2.  Dans  la  séance  du  Sénat  du  A  mars  i884>  M.  de  Gavardie  a  demandé  si  le 
maire  était  obligé  de  faire  assermenter  el,  par  conséquent!  agréer  l'appariteur  de 
la  commune.  Le  commissaire  du  Gouvernement  a  répondu  négativement. 


552-722.  EMPLOYÉS    ET    AGENTS    COMMUNAUX*  (Art.  88.) 

722.  —  Les  employés  municipaux  dont  la  nomination  est 
régie  par  des  dispositions  spéciales,  sont  : 

i°  Les  commissaires  de  police,  nommés  par  décret  ou  par  le 
préfet  (D.  28  mars  1852)  ; 

20  Les  gardes  champêtres,  dont  nous  parlerons  sous  l'arti- 
cle 102  ; 

3°  Les  receveurs  municipaux  (voir  Tard  :1e  i53)  ; 

4°  Les  instituteurs  communaux,  dont  la  nomination  appar- 
tient aux  préfets. 

Quant  aux  fonctionnaires  et  employés  des  collèges  commu- 
naux, ils  appartiennent  à  l'Université  et  ne  sont  pas  considérés 
comme  employés  communaux.  Les  gens  de  service  des  collèges, 
tels  que  les  concierges ,  sont  à  la  nomination  du  principal 
(Décis.  min.  2  décembre  1868); 

5°  Les  préposés  en  chef  d'octroi,  nommés  par  les  préfets  (Dé- 
cret du  25  mars  i852,  art,  5,  n°  16),  les  préposés  ordinaires, 
nommés  par  le  préfet  ou  sous-préfet,  sur  la  présentation  soit 
du  maire,  soit  de  l'adjudicataire,  soit  du  directeur  des  contri- 
butions indirectes,  suivant  le  mode  de  régie  de  l'octroi  (L.  28 
avril  1816,  art.  i56;  D.  du  i3  avril  1861); 

6°  Les  personnes  chargées  des  fonctions  de  peseurs,  mesu- 
reurs et  jaugeurs  publics  (Arrêté  du  7  brumaire  an  IX,  art.  3); 

70  Les  conservateurs  de  musées  municipaux  nommés  par  le 
préfet  (D.  25  mars  i852,  art.  5,  §  1 1)  ;  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'un  musée  fondé  par  la  ville  dans  un  immeuble  municipal  et 
entretenu  par  elle,  cas  auquel  la  nomination  appartient  au  maire 
(Ord.  des  22-27  juillet  T83()). 

Quant  aux  bibliothèques  municipales,  elles  sont  aujourd'hui 
régies  par  le  décret  du  ier  juillet  1837.  Le  droit  de  nommer  le 
bibliothécaire  appartient  au  maire  ;  toutefois,  si  l'importance  de 
la  bibliothèque  a  justifié  son  classement,  le  maire  ne  peut  por- 
ter son  choix  que  sur  un  élève  de  l'Ecole  des  chartes  ou  sur 
un  candidat  dont  l'aptitude  aura  été  constatée  après  examen 
(art.  6)  ; 

8°  Les  gardes  des  forêts  communales,  nommés  par  les  préfets 
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sur  une  liste  de  trois  candidats  dressée  par  les  conservateurs 
(D.  25  mars  i852,  art.  5,  n°  20). 

723.  — Secrétaires  de  mairie.  —  Dans  beaucoup  de  commu- 
nes, le  secrétaire  de  la  mairie  est,  avec  le  garde  champêtre,  le 
seul  employé  municipal. 

Les  lois  des  18  septembre  1789  et  19  vendémiaire  an  IV 
avaient  donné  un  caractère  légal  aux  secrétaires  de  mairie.  Ils 
étaient  considérés  comme  fonctionnaires  publics  et  avaient  le 
le  droit  de  certifier,  sous  leur  signature,  les  actes  de  la  mairie. 

Aujourd'hui,  ce  sont  de  simples  employés  sans  caractère  pu- 
blic, qui  ne  peuvent  donner  aucune  signature  pour  le  maire  ni 
faire  aucun  acte  en  leur  nom  personnel  '. 

724.  — Les  fonctions  de  secrétaire  de  mairie  sont  incompa- 
tibles avec  celle  de  : 

Notaire  (Décis.  Min.  Just.  6  janvier  1848)  ; 

Membre  d'une  commission  administrative  de  l'hospice  (Dé- 
cis. Min.  Int.  16  février  1847)  ; 

Receveur  d'hospice  (id.  9  septembre  1823)  ; 

Receveur  ou  préposé  des  postes  (Décis.  Fin.  18  octobre 
i836). 

La  loi  du  24  vendémiaire  an  III  interdisait  le*  cumul  des 
fonctions  de  greffier  de  municipalité  avec  celles  de  greffier  de 
justice  de  paix;  mais  la  Chancellerie  ne  considère  pas  cette 
disposition  comme  légalement  applicable  aux  secrétaires  ac- 
tuels de  mairie  et  tolère  le  cumul,  s'il  n'en  résulte  pas  d'incon- 
vénients pour  le  service  (i3  août  1879). 

725.  — Dans  la  plupart  des  communes  rurales,  les  fonctions  de 
secrétaire  de  mairie  sont  remplies  par  ^instituteur.  L'article  25 


1.  Voir  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  i5  janvier  i883,  confirma,  le  aa  juin, 
par  la  Cour  de  cassation,  qui  déclare  que  la  diffamation  envers  un  secrétaire  de 
mairie  est  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  et  non  de  la  compétence 
de  la  cour  d'assises. 
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de  la  loi  du  3o  octobre  1886  exige  que  ce  cumul  soit  autorisé 
par  le  conseil  départemental.  Cette  autorisation  ne  doit,  d'ail 
leurs,  être  donnée  qu'à  la  condition  que  les  instituteurs  puis- 
sent remplir  leurs  fonctions  de  secrétaire  sang  nuire  à  l'accom-  * 
plissement  de  leurs  devoirs  professionnels  et,  en  aucun  cas, 
ceux-ci  ne  .doivent  s'occuper,  pendant  les  heures  de  classe,  de 
travaux  étrangers  à  l'enseignement,  (Cire.  Min.  Inst.  pub. 
a4juill.  1875.) 

Les  promoteurs  du  projet  de  loi  sur  l'instruction  primaire 
auraient  voulu,  dans  l'intérêt  de  l'enseignement,  interdire 
absolument  ce  cumul  ;  mais  on  né  peut  le  faire,  actuellement 
au  moins,  sans  rendre  le  choix  du  secrétaire  à  peu  près  impos- 
sible. 

726.  —  Pour  le  traitement  des  secrétaires  de  mairie,  voir 
l'article  i36,  2°(n°  1606). 

Récours  contre  les  arrêtés  de  suspension  ou  de  révocation. 

727.  —  Les  employés  municipaux  révoqués  ou  destitués 
par  le  maire  ont-ils  un  recours  soit  devant  l'autorité  adminis- 
trative, soit  devant  les  tribunaux  ? 

Nous  avons  vu  plus  haut  (n°  720)  que  le  maire  agit  en  cette 
matière  en  vertu  d'un  pouvoir  propre  et  que  le  préfet  ne  peut 
annuler  ses  décisions. 

Le  ministre  ne  le  peut  pas  davantage. 

Le  recours  au  Conseil  d'État  pour  excès  de  pouvoir  n'est 
pas  non  plus  ouvert  aux  intéressés,  car  on  ne  peut  en  général 
discuter  par  la  voie  contentieuse  les  motifs  d'une  mesure  disci- 
plinaire, acte  d'administration  au  premier  chef.  (Cons.  d'Et. 
1 2  juillet  1878,  Régnier.)  Toutefois,  le  Conseil  d'État  a  apporté, 
comme  nous  le  verrons  sous  l'article  io3  (n°  1 186),  certains  tem- 
péraments à  cette  règle  et  il  a  annulé  pour  détournement  de 
pouvoirs  un  arrêté  municipal  révoquant  un  agent  de  police 
(16  novembre  1900). 
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728.  —  Les  intéressés  peuvent-ils  au  moins  s'adresser  aux 
tribunaux  pour  obtenir,  sinon  leur  réintégration,  du  moins  des 
dommages  et  intérêts  ? 

Cette  question  a  donné  lieu,  dans  ces  dernières  années,  à 
d'assez  nombreuses  contestations  et  à  des  interprétations  di- 
verses ;  nous  nous  bornerons  à  rappeler  les  plus  récentes  déci- 
sions qui  ont  fixé  la  jurisprudence. 

Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  connaître 
d'une  demande  en  indemnité  pour  privation  d'emploi,  formée 
par  un  agent  municipal.  (Cons.  d'Ét.  28  février  1879,  Meister; 
i a  janvier  i883,  Cadot1;  1 5  juin  1888,  Hazebrouck.) 

Les  tribunaux  civils  ne  peuvent  connaître  d'une  action  par 
laquelle  des  employés  communaux  demandent  à  la  commune 
des  dommages-intérêts  pour  avoir  été  brusquement  révoqués 
de  leur  emploi,  attendu  que  «  le  maire,  en  révoquant  lesdits 
employés,  n'a  fait  qu'un  acte  rentrant  dans  ses  attributions 
administratives  et  dont  l'appréciation  ne  saurait  appartenir 
aux  tribunaux  judiciaires a  ». 

Le  ministre  de  l'intérieur  est,  lui  aussi,  incompétent  pour  con- 
naître de  la  demande  en  indemnité,  et  c'est  au  Conseil  d'Etat, 
statuant  au  contentieux,  qu'il  appartient  de  prononcer3, 

729.  —  Le  Tribunal  des  conflits  a,  au  contraire,  reconnu  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires  pour  statuer  sur  une  ré- 
clamation formée  par  un  secrétaire  de  mairie  contre  la  déci- 
sion du  maire  qui  lui  avait  infligé,  par  mesure  disciplinaire, 


1.  Voir  Revue  générale  d'administration,  i883,  t.  Ier,  p.   i8ô. 

a.  Tribunal  de»  conflits  7  août  1880,  Le  Goff,  —  Voir,  dans  le  même  sens,  une 
décision  du  Tribunal  des  conflits,  Y}  décembre  1879,  Guidet»  et  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation,  ch.  civ.,  7  juillet  1879,  Narbonne-Lara  et  Marseille  (Revue  gé- 
nérale d'administration,  1880,  t.  III,  p.  196). 

3.  Affaire  Cadot,  ingénieur,  chargé  de  la  voirie  à  Marseille.  Le  Conseil  d'État, 
après  avoir  affirmé  sa  compétence,  déclare  que  la  sappression  d'emploi  ne  peut 
faire  naître  en  faveur  de  l'intéressé,  en  l'absence  de  toute  convention  spéciale,  un 
droit  à  indemnité.  (Cons.  d'Ét.  i3  décembre  1889,  Revue  générale  d'administration, 
1890,  t.  1,  p.  $5i.  Voir  également  dans  le  même  recueil,  i883,  t.  H,  p.  334,  I»  dé- 
cision ministérielle  qui  a  été  infirmée  par  le  Conseil  d'État.) 
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une  retenue  de  traitement.  Cette  décision  est  fondée  sur  ce 
qu'aucun  texte  de  loi  rie  donne  à  l'autorité  municipale  le  pou- 
voir de  retenir,  par  mesure  administrative,  tout  ou  partie  des 
traitements  des  employés  municipaux  et  sur  ce  que,  par  con- 
séquent, il  n'y  a  pas  là  un  acte  administratif  faisant  obstacle  à 
ce  que  le  débat  soit  porté  devant  les  tribunaux  civils  (i4  juin 
1879,  Nonancourt,  Revue  générale  d'administration,  1879, 
t.  II,  p.  437). 

730.  —  Ne  doit  pas  être  considérée  comme  employée  muni- 
cipale, et  par  suite  ne  peut  être  révoquée  par  le  maire,  une  sage- 
femme  qui  est  venue  s'intaller  dans  la  commune  sur  la  pro- 
messe d'une  subvention  annuelle.  (Cons.  d'Ét.  ierjuin  1900; 
Conflits  16  novembre  1901,  Revue  générale  d'administration, 
1902,  t.  I,  p.  287.) 

Art.  89. 

Adjudications  pour  le  compte  de  la  commune.  —  Privilèges  ac- 
cordés aux  associations  ouvrières  dans  les  adjudications.  — 
Conditions  du  travail,  sous-traitants,  marchandage.  —  Partici- 
pation du  maire  aux  adjudications  communales. 


LOI  DU  5  AVRIL    l884. 

Lorsque  le  maire  procède  à  une 
adjudication  publique  pour  le  compte 
de  la  commune,  il  est  assisté  de  deux 
membres  du  conseil  municipal  dési- 
gnés d'avance  par  le  conseil  ou,  à 
défaut  de  cette  désignation,  appelés 
dms  l'ordre  du  tableau. 

Le  receveur  municipal  est  appelé 
à  toutes  les  adjudications.  Toutes 
les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
sur  les  opérations  préparatoires  de 
l'adjudication  sont  résolues,  séance 
tenante,  par  le  maire  et  les  deux 
assistants,  à  la  majorité  des  voix, 
sauf  le  recours  de  droit. 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  prescrip- 


LOI  DU    l8  JUILLET   l837,   ART.    lG. 

Lorsque  le  maire  procède  à  une 
adjudication  publique  pour  le 
compte  de  la  commune,  il  est  as- 
sisté de  deux  membres  du  conseil 
municipal,  désignés  d'avance  par 
le  conseil,-  ou,  à  défaut,  appelés 
dans  l'ordre  du  tableau. 

Le  receveur  municipal  est  appelé 
à  toutes  les  adjudications. 

Toutes  les  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  sur  les  opérations  prépa- 
ratoires de  l'adjudication  sont  ré- 
solues, séance  tenante,  par  le  main» 
et  les  deux  conseillers  assistants,  « 
la  majorité  des  voix,  sauf  le  recours 
de  droit. 
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tions  du  décret  du  17  mai  1809,  re- 
latives à  la  mise  en  ferme  des  oc- 
trois. 

Adjudications  pour  le  compte  de  la  commune. 

731 .  —  Le  premier  paragraphe  de  cet  article  est  la  reproduc- 
tion presque  textuelle  de  l'article  16  delà  loi  du  18  juillet  1837. 
La  seule  modification  consiste  en  ce  que  la  loi  de  1837  appelait 
les  premiers  inscrits  à  assister  le  maire,  à  défaut  de  conseillers 
désignés,  c'est-à-dire  aussi  bien  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  dési- 
gnation, que  lorsque  les  conseillers  désignés  sont  absents  ou 
empêchés.  La  rédaction  actuelle,  sur  laquelle  le  rapporteur 
avait  annoncé  l'intention  de  revenir  (voir  séance  de  la  Chambre 
des  députés  du  18  février  i883),  semble  n'appeler  les  premiers 
inscrits  à  siéger  qu'à  défaut  de  désignation.  Faut-il  çn  con- 
clure que  si  les  conseillers  désignés  se  trouvent  empêchés,  on 
ne  pourra  les  remplacer  par  les  premiers  inscrits  et  qu'il  fau- 
dra appeler  le  conseil  municipal  à  faire  de  nouvelles  désigna- 
tions ?  Nous  ne  croyons  pas  qu'on  doive  donner  cette  portée  à 
une  modification  de  rédaction  qui  ne  parait  pas  intentionnelle. 

L'absence  des  deux  membres  du  conseil  municipal  entraîne 
la  nullité  de  l'adjudication  comme  acte  authentique.  (G.  de 
Dijon  24  juin  1896  '.) 

732.  —  H  y  a  trois  espèces  d'adjudications  :  i°  l'adjudica- 
tion aux  enchères,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  à 
l'extinclion  des  feux;  20  l'adjudication  au  rabais,  également  à 
l'extinction  des  feux  ;  3°  l'adjudication  au  rabais  sur  soumis- 
sions cachetées. 

L'adjudication  doit  être  précédée  de  la  rédaction  d'un  ca- 
hier des  charges  et  annoncée  par  voie  d'affiches  un  mois  à 
l'avance.  (Ord.  \l\  novembre  1837.) 


1.  Voir,  sur  la  présence  des  conseillers  municipaux  aux  adjudications,  Revue  gè 
nêrale  d'administration,  1888,  l.  III,  p.  3i5. 
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Elle  a  lieu  ordinairement  au  chef-lieu  de  la  commune,  mais, 
lorsqu'il  s'agit  de  travaux  importants,  on  peut  autoriser  le 
maire  à  y  procéder  au  chef-lieu  de  la  préfecture  ou  de  la  sous- 
préfecture  (Cire*  min.  9  juin  i858),  a  charge  par  le  bureau  de 
s'y  transporter  (Instruction  gén.  des  finances  i85(),  art.  1023). 

733.  —  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  i4  novembre  1837 
qui  demeure  en  vigueur  (voir  art.  ïi5,  n°  i3ii),  toutes  les 
entreprises  de  travaux  communaux  doivent  faire  l'objet  d'ad- 
judications publiques,  sauf  les  exceptions  prévues  à  l'article  2, 
où  il  peut  être  passé  des  marchés  de  gré  à  gré1.  Les  marchés  de 
gré  à  gré  doivent  être  approuvés  par  le  préfet  (art.  11 5,  voir 
n°  i3i2). 

734.  —  La  présence  du  receveur  municipal  aux  adjudica- 
tions est  justifiée  par  cette  double  considération  qu'il  peut 
renseigner  le  maire  sur  la  solvabilité  des  soumissionnaires  et 
qu'il  sera,  plu?  tard,  chargé  de  réaliser  le  cautionnement  des 
adjudicataires.  (Ord.  du  i4  novembre  1837,  art.  5.) 

735.  —  L'article  10  de  la  même  ordonnance  portait  que  les 
adjudications  sont  toujours  subordonnées  à  l'approbation  du 
préfet  et  ne  sont  valables  et  définitives,  à  l'égard  des  commu- 
nes, qu'après  cette  approbation. 

Nous  ne  voyons  rien  dans  la  loi  de  1884  qui  modifie  cette 
disposition.  (Voirn°  i3ï2.) 

Le  refus  d'approbation  ne  constitue  qu'un  acte  administratif 
non  susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'État  par  la  voie  con* 
tentieuse.  (Cons.  d'Ét.  11  mars  189S,  Trignac.) 

736.  —  Les  décisions  du  bureau  d  adjudication  .  peuvent 
être  déférées  au  Conseil  d'État,  même  en  matière  de  fournitures. 
(Cons.  d'Ét.  28  avril  1899.) 


1.  Voir  rémunération  de  ces  cas  exceptionnels  au  n°  i3u.  Article  *  de  l'ordon- 
nance de  1837. 


(Art.  89.)  adjudications.  737-739.-559 

Le  bureau  d'adjudication  ne  peut  modifier  au  détriment  des 
concurrents  les  conditions  fixées  par  le  cahier  des  charges. 
(Cons.  d'Ét.  8  décembre  1899,  Martinier.) 

Le  refus  par  le  maire  d'admettre  un  particulier  à  concourir 
à  une  adjudication  constitue  un  acte  d'administration  qui 
échappe  à  l'appréciation  de  l'autorité  judiciaire.  (Trib.  confl. 
16  novembre  1901,  Revue  générale  d'administration,  1902, 
t.  II,  p.  187.) 

737.  —  Un  procès-verbal  d'adjudication  de  travaux  com- 
munaux est  un  acte  authentique  qui  fait  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux  (Cons.  d'Ét.  4  février  1887,  Revue  générale  d 'adminis- 
tration, 1887,  t.  1,  p.  297),  même  si  le  maire  n'a  agi  que 
comme  chargé  de  la  gestion  du  domaine  privé  de  la  commune 
(Cass.,  chambre  civile,  i4  juin  1895). 

73Ô.  —  Le  second  paragraphe  de  Particle  89  a  été  ajouté  sur 
la  demande  de  M.  le  sous-secrétaire  d'État  des  finances  pour 
qu'il  n'y  eût  pas  de  doute  sur  le  maintien  des  règles  spéciales 
tracées  par  le  décret  du  17  mai  1809  pour  la  mise  en  ferme  des 
octrois.  Aux  termes  de  ce  décret,  les  adjudications  pour  la 
mise  en  ferme  de  l'octroi  sont  faites,  en  présence  d'un  agent 
des  contributions  indirectes,  par  le  maire,  dans  les  communes 
de  5,ooo  âmes  et  au-dessus,  et  dans  celles  d'une  population 
moindre,  par  le  sous-préfet  (art.  m).  L'adjudication  n'est 
définitive  qu'après  l'approbation  du  préfet.  (D.  du  12  février 
1870,  art.  5.) 

739.  —  Une  circulaire  ministérielle  du  23  juillet  i885  re- 
commande aux  préfets  de  scinder  les  entreprises,  au  lieu  de 
recourir  à  un  adjudicataire  général,  ce  mode  de  procéder  de- 
vant permettre  l'accès  des  adjudications  aux  industriels  qui 
ne  disposent  pas  de  ressources  suffisantes  pour  se  charger  de 
la  totalité  des  travaux. 


w-»—  I-.T 
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56o- 740-741.  adjudications.  (^4r/.  89.) 

740.  —  Pour  la  responsabilité  des  communes  à  l'égard  des 
ouvriers  qu'elles  emploient  et  qui  seraient  victimes  d'accidents 
du  travail,  voir  plus  loin,  n°*  i3i5  et  suiv. 


Privilèges  accordés  aux  associations  ouvrières 
dans  les  adjudications. 

741.  —  La  lui  du  29  juillet  1893  décide  que  les  associations 
d'ouvriers  français x  seront  admises  aux  adjudications  de  tra- 
vaux communaux  dans  les  conditions  déterminées  par  le  dé- 
cret du  4  juin  1888  pour  les  travaux  de  l'État,  c'est-à-dire 
avec  certains  privilèges  qui  sont  les  suivants  : 

Lorsque  le  montant  prévu  des  travaux  ou  des  fournitures 
faisant  l'objet  de  l'adjudication  ne  dépasse  pas  cinquante  mille 
francs,  ces  associations  sont  dispensées  de  tout  cautionne- 
ment ; 

A  égalité  de  rabais  consenti  par  un  entrepreneur  ou  four- 
nisseur et  par  une  société  d'ouvriers,  cette  dernière  doit  être 
déclarée  adjudicataire  ; 

Les  sociétés  d'ouvriers  doivent  recevoir  «  tous  les  quinze 
jours  »  des  acomptes  sur  les  ouvrages  exécutés  ou  les  fourni- 
tures livrées. 

Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  qu'une  société  coopérative  d'ou- 
vriers, alors  même  qu'elle  comprendrait  un  certain  nombre  de 
sociétaires  non  ouvriers,  peut  revendiquer  le  bénéfice  de  la  loi 
de  1893,  du  moment  que  la  majorité  des  membres  du  conseil 
d'administration  de  la  société  et  son  directeur  sont  pris  parmi 
les  sociétaires  ouvriers  (19  juillet  1901). 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1893  ont  été  rappelées  à  Fatten- 


1 .  Voir,  pour  l'admission  des  étrangers  aux  adjudications,  la  réponse  du  ministre 
do  l'intérieur  à  une  pétition  renvoyée  par  la  Chambre  (Revue  gèn.  d'à  et  min.,  i8ij5, 
1.  I,  p.  104,  et  n°  742). 
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tion  des  maires  par  circulaires  des  6  octobre  1897  (ministre 
du  commerce),  3o  décembre  1897  et  l^  septembre  1899  (inté- 
rieur). 

Conditions  du  travail.  —  Sous-traitants.  —  Marchandage. 

742,  —  L'ordonnance  du  i4  novembre  1837  a  été  complé- 
tée par  le  décret  du  6  août  1899  qui  permet  aux  communes  d'in- 
sérer dans  le  cahier  des  chargés  de  l'adjudication  des  clauses 
par  lesquelles  les  entrepreneurs  s'engagent  : 

i°  A  assurer  aux  ouvriers  et  employés  un  jour  de  repos  par 
semaine  ; 

20  A  n'employer  d'ouvriers  étrangers  que  dans  une  propor- 
tion fixée  par  décision  préfectorale  selon  la  nature  des  travaux 
et  la  région  où  ils  sont  exécutés  ; 

-  3°  A  payer  aux  ouvriers  un  salaire  normal  égal,  pour  chaque 
profession  et  dans  chaque  profession,  pour  chaque  catégorie 
d'ouvriers,  au  taux  couramment  appliqué  dans  la  ville  ou  la 
région  où  le  travail  est  exécuté  ; 

4°  A  limiter  la  durée  du  travail  journalier  à  la  durée  nor- 
male du  travail  en  usage,  pour  chaque  catégorie,  dans  la  ville 
ou  la  région. 

Les  communes  doivent  de  plus  insérer  dans  le  cahier  des 
charges  une  clause  interdisant  aux  adjudicataires  de  céder  à 
des  sous-traitants  -aucune  partie  de  leur  entreprise,  à  moins 
d'obtenir  l'autorisation  expresse  de  l'administration  et  sous  la 
condition  de  rester  personnellement  responsables  tant  envers 
l'administration  que  vis-à-vis  des  ouvriers  et  des  tiers. 

Enfin  une  clause  du  cahier  des  charges  doit  rappeler  «  l'in- 
terdiction du  marchandage  telle  qu'elle  résulte  du  décret  du 
2  mars  i848  et  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du  21  mars  1848». 

L'interprétation  de  ces  dernières  dispositions  sur  le  mar- 
chandage a  donné  lieu  à  de  graves  controverses  qui  ont  été 
terminées  par  un  arrêt  des  chambres  réunies  de Ja. Gourde 
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562  -  743.  adjudications.  (Art.  89.) 

cassation  du  3i  janvier  1901.  Cet  arrêt  distingue  le  marchan- 
dage licite  du  marchandage  interdit.  L'embauchage  des  ou- 
vriers à  la  journée  par  un  tâcheron  est  permis  ;  mais  Yeœploi- 
tation  de  ces  ouvriers  par  un  sous-traitant  qui  cherche  à  tirer 
un  profit  abusif  de  ceux  qu'il  emploie  est  prohibé.  Pour  deve- 
nir délictueux,  le  marchandage  doit  donc  réunir  trois  éléments  : 
un  fait  matériel,  l'intention  de  nuire  et  un  préjudice  causé  aux 
ouvriers1. 

Du  reste,  pour  ne  pas  prendre  parti  dans  le  débat,  le  décret 
du  6  août  1899  s'est  borné  à  rappeler  l'interdiction  du  mar- 
chandage «  telle  qu'elle  résulte  du  décret  et  de  l'arrêté  de 
1848  ». 

Participation  du  maire  aux  adjudications  communales. 

743.  —  L'article  175  du  Code  pénal  porte  que  «  tout  fonc- 
tionnaire, tout  officier  public,  tout  agent  du  Gouvernement 
qui,  soit  ouvertement,  soit  par  interposition  de  personnes, 
aura  pris  ou  reçu  quelque  intérêt  que  ce  soit  dans  les  actes, 
adjudications,  entreprises  ou  régies  dont  il  a  ou  avait  au  temps 
de  l'acte,  en  tout  ou  en  partie,  l'administration  ou  la  surveil- 
lance sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois.au  moins  et 
de  deux  ans  au  plus,  et  sera  condamné  à  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  indemnités  ni  être 
au-dessous  du  douzième.  —  Il  sera  de  plus  déclaré  à  jamais  in- 
capable d'exercer  aucune  fonction  publique.  » 

Cet  article  s'applique-k-ïl  au  maire  qui  se  rend  par  lui-même 
ou  par  personne  interposée  adjudicataire  d'un  travail  ou  d'une 
fourniture  municipale  ? 

Les  tribunaux  l'ont  reconnu  et  ont  condamné  le  maire  d'une 
ville  qui  avait  continué  à  fournir,  comme  pharmacien,  des  mé- 
dicaments à  l'hospice  de  cette  ville,  alors  qu'en  qualité  de 

1.  Voir  cet  arrêt  dans  la  Revue  générale  a"  administration,  1901,  U  II,  p,  169. 
Voir  également  même  r-vue,  1899,  t.  III,  p.  49,  l'arrêt  de  la  cour  d'Orléans  et  celui 
de  la  cour  de  Bourges  qui  ont  été  successive  ment  cassés  (1000,  t.  III,  p.  197). 


(Art.  89.)  adjudications.  744.-563 

maire  il  avait  la  présidence  de  la  commission  administrative 
de  l'hospice.  (Trib.  de  la  Seine  28  février  1895,  Revue  générale 
d'administration,  1895,  t.  III,  p.  3a  1.) 

A  la  suite  de  ce  jugement,  une  circulaire  ministérielle  du 
3o  septembre  1895  {Revue  générale  d'administration,  1895, 
t.  III,  p.  391)  a  invité  les  préfets  à  rappeler  aux  maires  que 
l'immixtion  à  titre  personnel  dans  les  marchés  de  travaux  pu- 
blics ou  de  fournitures  des  communes  ou  des  établissements  de 
bienfaisance  dont  ils  ont  la  surveillance  est  sévèrement  inter- 
dite. 

Cette  doctrine  ne  peut,  à  notre  avis,  être  appliquée  qu'avec 
les  tempéraments  que  nécessite  la  force  des  choses.  Dans  beau- 
coup de  communes,  le  maire  exerce  un  commerce  ou  une  pro- 
fession qui  le  rend,  à  défaut  de  concurrence  possible,  le  four- 
nisseur obligé  de  la  commune  ;  sera-t-il  nécessairement  puni 
lorsqu'il  aura  fourni  le  pain  ou  le  bois  aux  indigents  de  la 
commune  ?  Non  sans  doute,  car  il  n'y  a  pas  de  sa  part  l'inten- 
tion dolosive  qui  est  exigée  pour  tout  délit. 

Nous  nous  rapprocherons  plutôt  de  la  solution  admise  par 
la  cour  d'Alger  et  la  Cour  de  cassation  qui  ont  déclaré  qu'un 
maire  a  pu,  sans  commettre  le  délit  prévu  par  le  Code  pénal, 
fournir  à  sa  commune  des  prix  et  autres  objets  de  librairie, 
aucun  abus,  aucune  intention  frauduleuse  ou  dolosive  ne  res- 
sortant des  circonstances  de  l'affaire  (10  avril  1897,  Revue  gé- 
nérale <F administration,  1897,  t.  III,  p.  3o5). 

744.  —  La  prohibition  ne  s'appliquerait  au  surplus,  d'après 
un  jugement  du  tribunal  de  ChâtÛlon-sur-Seine  du  24  mars  1899, 
rapporté  dans  la  Revue  générale  d?  administration  (1899,  t.  III, 
p.  188),  qu'aux  ventes  et  non  aux  locations;  dans  l'espèce,  lo- 
cation des  droits  de  chasse  dans  les  bois  communaux* 


564  -  745.     ATTRIBUTIONS    ET    PREROGATIVES    DU    MAIRE.    (Art.  QO.) 


Art.  90. 

Attributions  exercées  par  le  maire  comme  préposé  à  la  gestion 

des  Intérêts  communaux. 


LOI  DU  5  AVRIL    l884. 

Le  maire  est  chargé,  sous  le  con- 
trôle du  conseil  municipal  et  la 
surveillance  de  l'administration  su- 
périeure : 


1*  De  conserver  «t  d'administrer 
les  propriété1  s  de  la  commune  et  de 
faire,  en  conséquence,  tous  actes 
conservatoires  de  ses  droits  ; 

20  De  gérer  les  revenus,  de  sur- 
veiller les  établissements  commu- 
naux et  la  comptabilité  communale; 

3°  De  préparer  et  proposer  le 
budget  et  ordonnancer  les  dépenses  ; 

4°  De  diriger  les  travaux  commu- 
n  ux; 

5°  De  pourvoir  aux  mesures  rela- 
tives à  la  voirie  municipale  ;  • 

6*  De  souscrire  les  marchés,  de 
passer  les  baux  des  biens  et  les  ad- 
judications des  travaux  communaux 
dans,  les  formes  établies  par  les  lois 
et  règlements  et  par  les  articles  68 
et  6g  de  la  présente  loi  ; 

70  î)e  passer  dans  les  mêmes  for- 
mes les  actes  de  vente,  échange, 
partage,  acceptation  de  dons  ou  legs, 
acquisition,  transaction,  lorsque  ces 
actes  ont  été  autorisés  conformément 
à  la  présente  loi; 

8°  De  représenter  la  commune  en 


LOI  DU    l8  JUILLET   l83y,  ART.    10. 

Le  maire  est  chargé,  sous  la  sur- 
veillance de  l'administration  supé- 
rieure : 

i°  De  la  police  municipale,  de  In 
police  rurale  et  de  la  voirie  muni- 
cipale et  de  pourvoir  à  l'exécution 
des  actes  de  l'autorité  supérieure 
qui  y  sont  relatifs  ; 

3°  De  la  conservation  et  de  Uad* 
minisiration  des  propriétés  de  la 
commune,  et  de  faire  en  consé- 
quence tous  actes  conservatoires 
de  ses  droits; 

3°  De  la  gestion  des  revenus,  de 
la  surveillance  des  établissements 
communaux  et  de  la  comptabilité 
communale  ; 

4°  De  la  proposition  du  budget 
et  de  l'ordonnancement  des  dé- 
penses; 

5°  De  la  direction  des  travaux 
communaux  ; 

(Voir  le  §  i°.) 

G°  De  souscrire  les  marchés,  de 
passer  les  baux  des  biens  et  les 
adjudications  des  travaux  commu- 
naux dans  les  formes  établies  par 
les  lois  et  règlements  ; 

7°  De  souscrire,  dans  les  mêmes 
formes,  les  actes  de  vente,  échange, 
partage,  acceptation  de  dans  ou 
legs,  acquisition,  transaction,  lors- 
que ces  actes  ont  été  autorisés  con- 
formément à  la  présente  loi; 

#°  De  représenter  la  commune 


PREROGATIVES    DU    MAIRE. 
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justice,  soit  en  demandant,  soit  en      en  justice,  soit  en  demandant,  soit 
défendant  ;  en  défendant. 


90  De  prendre,  de  concert  avec 
tes  propriétaires  ou  les  détenteurs 
du  droit  de  chasse  dans  les  buis- 
sons,  bois  et.  forêts,  toutes  les  me- 
sures nécessaires  à  la  destruction 
dss  animaux  nuisibles  désignés 
dans  l'arrêté  du  préfet  pris  en 
vertu  de  l'article  g  de  la  loi  du 
3  mai  r844> 

De  faire,  pendant  le  temps  de 
neige,  à  défaut  des  détenteurs  du 
droit  de  chasse,  à  ce  dament  invi- 
tés, détourner  les  loups  et  sangliers 
remis  sur  le  territoire;  de  reçue* 
rir,  à  l'effet  de  les  détruire,  les  ha- 
bitants avec  armes  et  chiens  pro- 
pres à  la  chasse  de  ces  animaux; 

De  surveiller  et  d'assurer  l'exé- 
cution des  mesures  ci-dessus  et  d'en 
dresser  procès-verbal; 

io°  Et,  d'une  manière  générale, 
d'exécuter  les  décisions  du  conseil 
municipal. 


LOI  DES   l6*24  AOUT   I79O,  ART.  3. 

Les  objets  de  police  confiés  à  la 
vigilance  et  à  l'autorité  des  corps 
municipaux  sont:...  6°  le  soin  d'ob- 
vier ou  de  remédier  aux  événements 

■  * 

fâcheux  qui  pourraient  être  occa- 
sionnés par...  la  divagation  des  ani- 
maux malfaisants  ou  féroces. 


Prérogatives  du  maire. 

745.  —  Avant  d'aborder,  avec  l'article  90,  les  attributions  du 
maire,  nous  croyons  devoir  dire  quelques  mots  de  ses  préroga- 
tives. 

Le  décret  du  24  messidor  an  XII  classe  le  maire  parmi  les 
autorités  ayant  rang  personnel  dans  les  cérémonies  publiques 
et  le  place  après  le  président  du  tribunal  de  commerce  et  avant 
le  commandant  d'armes  (art.  Ier). 

Dans  les  villes  qui  ne  sont  ni  chef-lieu  de  département  ni 
chef-lieu  d'arrondissement,  le  maire  est  presque  toujours  la  pre- 
mière,' pour  ne  pas  dire  la  seule  autorité  ;  c'est  à  lui  que  revient 
le  soin  d'arrêter,  sous  l'approbation  du  préfet,  le  programme 
des  cérémonies  publiques. 


"  J  f*m 


566-746-748.         prérogatives  du  maire.  (AN.  go.) 

En  principe,  le  maire  ne  jouit  des  prérogatives  attachées  à 
ses  fonctions  que  dans  la  commune  qu'il  administre. 

H  n'est  pas  dû  d'honneurs  civils  et  militaires  au  maire  indivi- 
duellement ;  mais  le  décret  de  messidor  en  a  attribué  au  corps 
municipal,  à  la  tête  duquel  il  est  placé.  (Voir  article  ier,  n°  2.) 

Le  maire  doit,  au  contraire,  des  honneurs  aux  autorités  pla- 
cées avant  lui  dans  l'ordre  des  préséances.  Quand  il  ne  va  pas 
les  recevoir,  il  leur  doit  visite  dans  les  vingk-quatre  heures. 
Cette  'obligation  ne  lui  est  d'ailleurs  imposée  qu'à  l'égard  des 
personnes  dénommées  au  décret  de  messidor. 

746.  —  Aux  termes  de  l'article  21  du  décret  du  3o  dé- 
cembre 1809,  le  maire  de  la  commune,  s'il  est  catholique,  a, 
comme  membre  de  droit  du  conseil  de  fabrique,  une  place  ré- 
servée au  banc  d'oeuvre. 

747.  —  Les  maires  peuvent  porter  un  costume.  Ce  costume, 
déterminé,  à  l'origine,  par  les  arrêtés  des  8  messidor  et  1 7  floréal 
an  VIII,  modifiés  par  la  décision  royale  du  18  septembre  i83o 
et  par  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  26  février  i84g, 
a  été,  en  dernier  lieu,  fixé  par  le  décret  du  icr  mars  F8521. 

748.  —  A  défaut  de  costume  officiel,  Pécharpe  tricolore 
est  le  signe  distinctif  de  l'autorité  municipale. 


1 .  Voici  la  description  de  ce  costume  : 

Grande  tenue:  Habit  bleu,  broderie  en  argent,  branche  d'olivier  aux  collet,  pare- 
ments et  taille,  baguette  au  bord  de  l'habit  ;  gilet  blanc  ;  chapeau  français  à  plumes 
noires,  ganse  brodée  eu  argent  ;  épée  argentée  à  poignée  de  nacre  ;  écharpe  tricolore 
avec  glands  à  franges  d'or; 

Petite  tenue  :  Même  broderie  au  collet  et  aux  parements. 

Le  décret  du  i*rmars  i85a  attribue  aux  adjoints  le  même  costume  qu'aux  maires, 
avec  cette  distinction  que  le  collet,  au  lieu  d'être  entièrement  brode,  n'est  brodé 
qu'aux  coins,  et  que  l'écharpe  est  à  frange  d'argent  ou  blanche,  au  lieu  de  frange 
d'or. 

Les  conseillers  municipaux  n'ont  pas  de  costume,  mais  ils  peuvent  ceindre  l'écharpe 
municipale  lorsqu'ils  fmt  acte  ou  fonctions  de  maire;  par  exemple,  lorsqu'ils  célè- 
brent un  mariage,  qu'ils  assistent  à  une  revue  et  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  dissiper 
des  attroupements  et  de  requérir  l'emploi  de  la  force  armée. 


1 
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Avant  i83o,  l'écharpc  se  portait  toujours  à  la  ceinture.  De* 
puis,  quelques  fonctionnaires  municipaux  la  portent  de  l'épaule 
droite  au  côté  gauche.  La  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur 
du  20  mars  i85a  admet  l'un  et  l'autre  mode.  Cet  insigne  des 
fonctions  municipales  date  de  1790.  Les  maires  portaient  alors, 
comme  aujourd'hui,  l'écharpe  à  frange  d'or  ou  couleur  d'or. 

Signature  des  actes  administratifs. 

740.  —  Le  maire  (ou  l'adjoint  ou  le  conseiller  municipal 
qui  en  fait  fonctions)  a  seul  qualité  pour  signer  les  actes  admi- 
nistratifs. Nous  avons  vu  qu'il  ne  peut  déléguer  sa  signature 
au  secrétaire  de  la  mairie  (n°  723). 

Il  né  peut  non  plus  faire  usage  d'une  griffe.  L'emploi  de  la 
signature  griffée  est  formellement  interdit  par  l'article  ier  de 
l'arrêté  des  consuls  du  1 7  ventôse  an  X.  (Cire.  Int.  1 4  août  1900.) 

Attributions  du  maire. 

750.  — Les  attributions  du  maire  se  classent  en  deux  catégo- 
ries :  i°  celles  qu'il  exerce  comme  représentant  de  la  commune 
et  que  l'on  qualifie  de  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal, 
telles  que  l'administration  des  biens  de  la  commune,  et  20  celles 
qu'il  exerce  par  délégation  de  l'État,  comme  préposé  et  agent 
de  l'administration  générale  ;  c'est  en  cette  dernière  qualité 
qu'il  agit  lorsqu'il  veille  aux  mesures  de  sûreté  générale f.  Nous 
plaçons  dans  la  même  catégorie  les  fonctions  qu'il  remplit 
comme  officier  de  l'état  civil,  bien  qu'on  les  classe  quelquefois 
à  part. 

751 .  —  La  loi  du  5  avril  1884  énumèreles  attributions  propres 


1,  Loi  du  14  décembre  1789,  art.  49:  «  Les  corps  municipaux  auront  deux  es- 
pèces de  fonctions  à  remplir  :  les  unes  propres  au  pouvoir  municipal,  les  autres 
propres  &  l'administration  générale  de  l'État  et  déléguées  par  elle  aux  municipa- 
lités. B 


* 
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du  maire  dans  l'article  90,  en  spécifiant  qu'il  les  exerce  sous  le 
contrôle  du  conseil  municipal  et  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration supérieure. 

La  loi  du  18  juillet  1837,  s'inspirant  de  l'article  5o  de  la  loi 
du  i4  décembre  1789,  ne  parlait  que  de  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration supérieure.  Le  projet  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  y  avait  ajouté  :  «  sous  Y  autorité  An  conseil  municipal  »; 
mais  on  a  fait  justement  remarquer,  au  Sénat,  que  le  pouvoir 
exécutif  ne  pouvait  être  placé  sous  Y  autorité  d'un  corps  délibé- 
rant, qu'il  agit  sous  sa  responsabilité  propre  et  l'on  a  substitué 
lé  mot  contrôle  au  mot  «  autorité  »  (séance  du  4  mars  i884). 

752.  —  Les  attributions  que  le  maire  exerce  comme  délé- 
gué du  pouvoir  central,  sous  Y  autorité  et  non  plus  seulement 
sous  la  surveillance  de  l'administration  supérieure,  sont  énu- 
méréesdans  l'article  92 1 

753.  — Enfin,  après  de  longues  discussions,  on  a  placé  dans 
un  article  intermédiaire  (art.  91)  les  attributions  de  police  que 
les  lois  de  1789  et  de  1837  avaient  rangées  dans  les  fonctions 
propres  au  pouvoir  municipal.  Nous  aurons  à  nous  expliquer  plus 
loin  (n°  793)  sur  le  caractère  mixte  de  ces  fonctions  et  à  justifier 
la  plaée  spéciale  que  la  nouvelle  législation  leur  a  assignée. 

754.  —  Le  principe  de  notre  droit  administratif  moderne  qui 
concentre  entre  les  mains  d'un  agent  unique  l'ensemble  des  pou- 
voirs municipaux  a  été  quelquefois  critiqué.  On  s'est,  à  plusieurs 
reprises,  demandé  s'il  ne  serait  pas  possible  de  répartir  entre 
deux  agents,  d'origine  différente,  les  pouvoirs  municipaux  pro- 
prement dits  et  les  pouvoirs  délégués  se  rattachant  à  l'admi- 
nistration générale.  A  un  autre  point  de  vue,  on  a  opposé  au 
système  français  le  système  qui  a  prévalu  dans  un  certain 
nombre  d'États  européens  et  qui  confie  soit  les  pouvoirs  d'ad- 
ministration, soit  les  pouvoirs  de  police,  à  une  assemblée  col- 
lective (junte  en  Italie,  collège  des  bourgmestre  et  échevins  en 
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Hollande  et  en  Belgique)  dont  le  chef  de  la  municipalité  n'est 
que  le  président  ;  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  a 
repoussé  l'introduction  de  ce  système  comme  contraire  à  nos 
traditions  et  difficilement  réalisable  en  France.  (Voir  en  tête  du 
volume  l'historique  de  la  loi.) 

755.  —  Nous  abordons,  après  ces  explications  préliminaires, 
l'examen  des  différents  paragraphes  de  l'article  90. 

Les  huit  premiers  paragraphes  de  cet  article  n*5  font  que  re- 
produire les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837. 

756 — i°Le  maire  veille  à  la  conservation  des  propriétés  com- 
munales, les  administre  et  fait  tous  les  actes  conservatoires  de 
ses  droits.  —  Par  application  du  principe  posé  dans  ce  para- 
graphe, l'article  n3  l'autorise  à  accepter  provisoirement  les 
dons  et  legs  faits  à  la  commune  et  l'article  122  à  faire  tous  les 
actes  interruptifs  de  déchéance.  (Voir  n°*  i3o3  et  i38i.) 

Les  arrêtés  que  le  maire  prend  comme  administrateur  des 
biens  de  la  commune  ne  sont  pas  sanctionnés,  comme  les  arrê- 
tés de  police,  par  l'article  47 1>  n°  17*  du  Code  pénal.  (Voir 
n°8i9.) 

757.  —  Le  devoir  essentiel  du  maire,  comme  surveillant  des 
propriétés  communales,  est  de  prévenir  et  réprimer  les  usurpa- 
tions. Frappé  de  cette  considération  que  quelques  maires,  soit 
par  faiblesse,  soit  par  connivence,  n'apportent  pas  une  vigilance 
assez  grande  dans  cette  partie  de  leurs  fonctions,  M.  Duchas- 
seint  avait  demandé,  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
27  octobre  i883,  que  la  loi  autorisât  le  préfet  à  poursuivre,  en 
vertu  de  son  droit  de  tutelle,  à  défaut  du  maire,  la  restitution 
des  biens  usurpés  ;  mais  la  Chambre  n'a  pas  admis  cette  propo- 
sition. (Voir  également,  au  n°  i4o3,  le  débat  qui  s'est  engagé 
sous  l'article  1 25.) 


"^ ^ÏTT»" 
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758.  — Le  droit  d'administrer  les  propriétés  emporte  le  droit 
de  disposer  des  édifices  communaux.  Ainsi  le  maire  peut  mettre 
les  salles  de  mairie  à  la  disposition  des  notaires,  avec  l'assen- 
timent du  conseil  municipal.  (Cire.  Int.  2  décembre  i854.)  S'il 
s'agissait  des  écoles  et  de  la  justice  de  paix,  il  devrait  en  outre 
prendre  l'avis  des  autorités  universitaires  et  judiciaires.  - 

759.  —  20  II  gère  les  revenus  delà  commune,  surveille  les  éta- 
blissements communaux  et  la  comptabilité  communale  ;  —  mais 
il  ne  saurait,  à  aucun  titre,  s'immiscer  dans  le  maniement  des 
deniers  communaux  (art.  i55,  n°  1986). 

760.  —  Comme  surveillant  de  la  comptabilité  communale,  le 
maire  doit  h  la  fin  de  l'année  procéder  à  laxlôture  et  à  la  véri- 
fication de  la  caisse  du  receveur  municipal.  Précédemment  celle 
obligation  lui  était  imposée  à  l'égard  de  tous  les  percepteurs 
etreceveurs  des  régies  financières.  (D.  3i  mars  1862,  art.  22.) 
Il  en  fut  dispensé  par  le  décret  du  16  décembre  1899,  qui  main-* 
tint  seulement  l'obligation  à  l'égard  du  receveur  municipal.  Le 
maire  procède  seul  à  la  vérification.  L'assistance  d'un  conseil- 
ler municipal  autrefois  exigée  est  supprimée.  (Cire,  du  min.  de 
l'intérieur  du  29  août  1900  et  des  finances  du  10  sept.  1900.) 

761.  —  De  ce  que  le  maire,  lorsqu'il  gère  les  revenus  de  la 
commune  et  surveille  la  comptabilité,  n'agit  que  sous  la  surveil- 
lance du  préfet,  il  résulte  que  celui-ci  peut  annuler  les  disposi- 
tions d'un  arrêté  municipal  établissant  une  taxe  illégale  et  pres- 
crire au  receveur  municipal  de  cesser  les  perceptions.  (Lettre 
Int.  10  mai  1899,  Creuse.) 

762.  —  3°  Il  prépare  et  propose  le  budget  et  ordonnance  les 
dépenses.  —  Nous  renvoyons  sur  ce  point  aux  explications 
données  sous  les  articles  i45  et  i52.  (Voir  noi  1873  et  1956). 

763.  —  4°  Il  dirige  les  travaux  communaux.  —  Ce  droit  de 
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direction  emporte,  suivant  nous,  le  droit  de  choisir  les  agents 
d'exécution  et  notamment  le  droit  de  désigner  l'architecte.  Le 
maire,  qu'il  ait  ou  non  un  architecte  %  doit  veiller  à  ce  que  les 
travaux  soient  exécutés  conformément  aux  plans,  devis  et 
clauses  du  cahier  des  charges.  Il  doit  aussi  veiller  à  ce  que  les 
devis  ne  soient  pas  dépassés. 

764.  —  5°  Il  pourvoit  à  la  voirie  municipale.  —  Nous  avons 
vu,  sous  l'article  68,  §  7,  nw  5i2  et  suivants,  quels  sont  les 
pouvoirs  des  conseils  municipaux  en  ce  qui  concerne  le  classe- 
ment, le  déclassement,  la  suppression,  le  prolongement,  le  re- 
dressement et  l'élargissement  des  voies  urbaines  de  communi- 
cation, ainsi  que  l'établissement  des  plans  d'alignement  et  de 
nivellement.  Les  pouvoirs  du  maire,  en  matière  de  voirie  mu- 
nicipale, consistent  dans  la  délivrance  des  alignements  indi- 
viduels et  des  autorisations  de  bâtir,  dans  les  autorisations  de 
stationnement,  de  dépôt  ou  de  saillie  sur  la  voie  publique;  nous 
en  parlerons  sous  l'article  98  (n°*  1 1 12  et  suiv.).  — Le  maire  est 
également  chargé  d'assurer  la  sûreté  et  la  commodité  de  la  cir- 
culation dans  les  rues;  mais  ce  droit,  qu'il  exerce  au  même  titre 
sur  toutes  les  voies  de  communication,  qu'elles  appartiennent  à 
la  grande  voirie,  à  la  voirie  vicinale  ou  à  la  voirie  urbaine,  rentre 
dans  les  attributions  de  police  du  maire  ;  nous  en  parlerons  sous 
l'article  97.  (Voir  nos  83g  et  suiv.) 

765.  —  6°  Le  maire  souscrit  les  marchés,  passe  les  baux  des 
biens  et  les  adjudications  des  travaux  communaux,  dans  les 
formes  établies  par  les  lois  et  règlements  et  par  les  articles  68 
et  69  de  la  loi a. 


1.  Le  maire  doit  toutefois  éviter,  lorsqu'il  existe  un  architecte  personnellement 
responsable  de  la  bonne  exécution  des  travaux,  de  substituer  sa  responsabilité 
propre  à  celle  de  l'homme  de  l'art. 

2.  Les  actes  passés  par  les  maires  sont  authentiques  et  font  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux.  (Cons.  d'Ét.  4  février  1887,  ^ev'  9&n'  d'administration,  1887,  t.  I,  p.  297.) 
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Pour  les  baux,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  explications 
données  sous  l'article  68,  §  Ier.  (Voir  n°*  485  et  suiv.  *.) 

Pour  les  marchés  de  gré  à  gré,  voir  le  commentaire  de  Par- 
ticle  ii5,  n°  i3ii. 

Pour  les  adjudications,  voir  le  commentaire  de  l'article  89, 
noê  731  et  suivants. 

766.  —  70  II  passe,  dans  les  mêmes  formes,  les  actes  de 
vente,  échange,  partage,  acceptation  de  dons  et  legs,  acquisi- 
tion, transaction,  lorsque  ces  actes  ont  été  autorisés  conformé- 
ment à  la  loi. 

767.  —  Aliénations  et  échanges.  —  Voir  article  68,  §  2 
(noê  49a  et  suiv.). 

768.  —  Partages.  —  La  loi  du  5  avril  i884  ne  s'occupe  des 
partages  de  biens  communaux  que  dans  l'article  90  et  seulement 
pour  déclarer  que  le  maire  passe  les  actes  de  partage  lorsqu'ils 
ont  été  régulièrement  autorisés.  Quelques  explications  sont 
donc  nécessaires. 

Il  y  a  deux  sortes  de  partages  : 

i°  Le  partage  des  biens  communaux  entre  les  habitants; 
20  Le  partage  des  biens  indivis  entre  les  communes  copro- 
priétaires. 

769. — Le  partage  des  biens  communaux2,  autres  que  ceux 


1.  Mentionnons  toutefois  ici  une  question  qui  s'est  posée  dans  plusieurs  départe» 
menls.  On  s'est  demandé  si,  malgré  la  disposition  de  l'article  68  qui  déclare  exécu- 
toires par  elles-mêmes  les  délibérations  par  lesquelles  les  conseils  municipaux  passent 
les  baux  de  moins  de  18  ans,  le  préfet  peut  user  du  pouvoir  que  lui  reconnaît  l'ar^ 
ticle  9  du  décret  du  7  octobre  1800,  aux  termes  duquel  il  peut  procéder  à  la  location 
d'office  d'un  local  pour  la  tenue  de  l'école,  lorsque  le  conseil  municipal,  dûment 
requis,  refuse  de  pourvoir  à  cette  installation  dans  des  conditions  convenables. 

Cette  question  est  aujourd'hui  tranchée  par  l'article  l\2  du  décret  du  7  avril  1878 
portant  que  le  préfet,  sur  l'avis  de  l'inspecteur  d'académie,  approuve  les  conditions 
du  bail,  invite  le  maire  à  passer  le  contrat  et,  en  cas  de  refus,  y  fait  procéder 
d'office  par  un  délégué  spécial,  conformément  à  l'article  85  de  Ja  loi  municipale. 

2.  Voir  dans  la  Revue  communale  une  étude  sur  le  partage  des  biens  communaux 
entre  les  habitants  (1901,  p.  414,  462,  5n  et  62 ij. 


1 


{Art.  90.)  PARTAGE    DES    BIENS    COMMUNAUX.  770.-573 

affectés  à  un  service  public,  entre  les  habitants,  avait  été  ordopné 
par  la  loi  du  i4  août  1792.  La  loi  du  lojuin  suivant  avait  rendu 
ce  partage  facultatif  en  le  réglementant.  Le  partage  des  biens 
communaux  était  une  mesure  injuste  et  funeste,  puisqu'elle  dé- 
pouillait la  commune,  être  moral,  et  les  générations  futures  au 
profit  des  seuls  habitants  actuels.  Les  abus  de  toute  sorte  aux- 
quels donna  lieu  la  loi  du  10  juin  1793  en  firent  suspendre  l'exé- 
cution. (Loi  du  2 1  prairial  an  IV.)  La  loi  du  9  ventôse  an  XII  sta- 
tua sur  la  validité  des  partages  faits  en  exécution  de  la  loi  du 
10  juin  1793  et  renvoya  devant  les  conseils  de  préfecture  toutes 
les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  lescopartageants, 
détenteurs  et  occupants  depuis  la  loi  du  10  juin  1793  et  les 
communes,  soit  sur  les  actes  et  les  preuves  du  partage,  soit 
sur  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  à  ceux 
qui  désiraient  devenir  propriétaires  incommutables.  Enfin,  la 
loi  du  3  prairial  an  V  interdit  définitivement  de  faire  aucune 
aliénation  de  biens  communaux  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin 
T793,  et  le  décret  du  9  brumaire  an  XIII  disposa  que  les  com- 
munes qui,  n'ayant  pas  profité  de  la  loi  de  1793  pour  partager 
leurs  biens,  avaient  conservé  leur  ancien  mode  de  jouissance, 
continueraient  d'en  jouir  comme  par  le  passé." 

Les  partages  gratuits  entre  les  habitants  ne  sont  donc  plus 
possibles.  (Avis  Cons.  d'Ét.  21  février  i83g.) 

770.  —  Mais  la  commune  peut,  en  se  conformant  aux  règles 
qui  régissent  les  aliénations,  les  céder  aux  habitants  à  titre  oné- 
reux et  moyennant  un  prix  qui  doit,  en  général,  représenter  la 
valeur  des  immeubles.  (Bull.  off.  Min.  int.,  1867,  p.  25;  Décis. 
Int%£26  juin  1900,  Revue  gén.  dadmin.,  1900,  U  III,  p,  77,) 

EHe  peut  aussi  les  amodier,  c'est-à-dire  les  donner  à  ferme. 
Les  délibérations  fixant  les  conditions  de  l'amodiation  sont  exé- 
cutoires par  elles-mêmes  ou  soumises  à  l'approbation  de  l'auto- 
rité supérieure,  selon  la  durée  du  bail  (art.  61  et  68). 

Elle  peut  encore  faire  des  partages  de  jouissance  entre  les 
habitants,'  c'est-à-dire  former  des  lots  dont  la  jouissance  tempo- 
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raire  est  abandonnée  aux  habitants,  à  titre  de  location,  moyen- 
nant le  versement  d'une  redevance  annuelle,  en  argent,  dans 
la  caisse  municipale.  Les  partages  de  jouissance  se  distinguent 
des  baux  en  ce  que  cette  sorte  de  location  n'est  pas  susceptible 
d'adjudication  et  que  seuls  les  habitants  peuvent  être  admis 
comme  preneurs.  Il  doit  être  fait  autant  de  lots  qu'il  y  a  de  feux 
ou  de  chefs  de  ménage,  conformément  au  principe  posé  par 
les  avis  du  Conseil  d'État  des  4  juillet  1807 x  et  12  avril  1808 2. 
(Bull.  off.  Min.  int.j  1857,  p.  a5.) 

771.  —  Tout  autres  sont  les  règles  relatives  au  partage  des 
biens  indivis  entre  plusieurs  communes  ou  entre  des  communes 
et  des  particuliers.  Loin  de  les  interdire,  la  loi  les  favorise. 
L'article  81 5  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  nul  n'est  tenu 
de  rester  dans  l'indivision,  s'applique  aussi  bien  aux  communes 
qu'aux  particuliers. 

A  moins  qu'il  n'y  ait  titre  contraire,  le  partage  entre  commu- 
nes ou  sections  doit  avoir  lieu  d'après  le  nombre  de  feux  exis- 
tant dans  chaque.commune.  (Avis  du  Cons.  d'Et.  4  juillet  1807* 
et  12  avril  1808 a.)  S'il  y  avait  contestation  sur  l'existence  des 
titres  ou  usages,  ce  serait  aux  tribunaux  à  statuer.  (Cass.  i3  mai 
1840,  Dun-le-Roi  ;  i4  février  i84i,  Colonne:  12  avril  i84i, 
Pomarez;  21  janvier  i852,  Eysus.) 

S'il  s'agit  d'un  partage  entre  communes  et  particuliers,  on 
suit,  au  contraire,  à  défaut  de  titre  fixant  les  droits  respectifs 
des  parties,  les  règles  du  droit  commun  (partage  par  moitié). 


1.  t  Le  Conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  Sa  Majesté,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur,  sur  celui  du  ministre  de  ce  département 
sur  la  question  de  savoir  quelle  sera  la  base  d'après  laquelle  deux  communes  pro- 
priétaires par  indivis  d'un  bien  communal  et  qui  veulent  faire  cesser  cette  indivision, 
doivent  le  partager  entre  elles,  est  d'avis  :  i°  que  ce  partage  doit  être  fait  en  raison 
du  nombre  de  feux  par  chaque  commune,  et  sans  avoir  égard  a  l'étendue  du  terri- 
toire de  chacune  d'elles  ;  a°  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois.  • 
—  Cet  avis  a  été  approuvé  par  l'Empereur  le  ao  juillet  1807. 

2.  Cet  avis,  approuvé  par  l'Empereur  le  26  avril  1808,  étend  aux  bois  les  règles 
posées  dans  l'avis  de  1807  pour  les  autres  biens  communaux. 
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772.  —  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion 
des  partages  sont  tantôt  du  ressort  de  l'autorité  administrative, 
tantôt  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire. 

Lorsqu'une  commune  refuse  de  sortir  de  l'indivision,  c'est 
l'autorité  judiciaire  seule  qui  peut  ordonner  le  partage.  L'admi- 
nistration a,  toutefois,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  tutelle,  la 
faculté,  si  elle  ne  juge  pas  le  partage  opportun,  de  ne  pas  l'au- 
toriser1. 

C'est  également  à  l'autorité  judiciaire  à  régler  les  droits  pré- 
tendus par  les  communes  ou  sections  de  communes  sur  les  biens 
indivis  entre  elles  (Con.  d'Ét.  1 6  avril  i863,  Blessac),  à  fixer 
la  part  à  laquelle  chacune  d'elles  a  droit,  lorsqu'elles  invoquent 
des  titres  (Cons.  d'Ét.  28  novembre  i8og,Vauvey;  7  mai  182S, 
Lancié;  20  juin  184^,  Mairieux;  Cass.  21  janvier  i852,  Eysus; 
22  juin  i854,  Arganchy;  16  avril  i863,  Courcelles);  à  statuer  sur 
l'indemnité  à  laquelle  I l'une  d'elles  prétendrait  avoir  droit  pour 
frais  de  gestion  pendant  l'indivision  (Con.  d'Et.  1  î  novembre 

1898). 

C'est  aux  conseils  de  préfecture  qu'il  appartient,  en  vertu  de 
la  loi  du  10  juin  1793  (section  V,  art.  1  et  2)  et  de  la  loi  du 
9  ventôse  an  XII,  de  statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent 
au  sujet  de  l'application  des  bases  de  partage  et  de  la  validité 
de  l'acte  de  partage.  (Trib.  des  conflits  2  mai  i85o,  Echillais  ; 
17  mai  i855,  Valergues;  Cons.  d'Et.  19  juillet  1878,  Marret.) 

La  compétence  de  la  juridiction  administrative  s'étend 
également,  en  matière  de  partage  des  biens  communaux,  à  tous 
les  points  contentieux  ressortant  des  prétentions  des  habitants 
de  la  commune  à  la  jouissance  d'une  part  des  biens  communaux, 
et  se  rattachant  necessairement.au  mode  de  partage  adopté. 

Elle  embrasse,  en  conséquence,  toutes  les  questions  d'apti- 


x.  A  la  condition,  bien  entendu,  que  l'indivision  n'existe  qu'entre  communes  ou 
sections  de  communes,  car  un  particulier  aurait  le  droit  absolu  de  sortir  d'indivi- 
sion. —  Dans  aucun  cas,  le  partage  entre  communes  ne  peut  èlre  ordonné  d'oflicr, 
si  aucune  des  commîmes  copropriétaires  ne  le  demande. 
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tude  personnelle  qui  ne  sont  pas  définies  par  le  Code  civil,  et 
ne  rentrent  pas  dans  les  questions  préjudicielles  d'état  ou  de 
droit  civil  nécessairement  réservées  aux  tribunaux  civils. 

Elle  comprend,  notamment,  en  matière  d'affouage,  les  ques- 
tions relatives  à  l'application  de  l'article  io5  du  Code  forestier, 
modifié  par  la  loi  du  19  avril  1901,  qui  a  établi,  même  pour  le 
domicile,  des  conditions  distinctes  des  règles  de  la  loi  civile 
ordinaire.  (Trib.  confl.  l\  juillet  1896.) 

La  Cour  de  cassation,  qui  avait  longtemps  hésité  sur  la  ques- 
tion, s'est  définitivement  rangée  à  cette  opinion.  (Cass.  7  juillet 
18981.) 

773.  —  Quant  aux  opérations  administratives  du  partage 
(désignation  des  experts,  expertise,  formation  et  distribution 
des  lots)2,  c'est  au  préfet  à  les  prescrire  et  à  apprécier  les 
réclamations  qui  peuvent  s'élever  à  ce  sujet  (Cons.  d'Ét.  7  mai 
1823,  Lancié;  25  janvier  1839,  Continvoir;  26  avril  1848, 
Rivière-Devant);  à  moins  qu'une  des  communes  ou  sections 
ne  soutienne  que  le  lot  qui  lui  est  attribué  n'a  pas  une  valeur 
proportionnée  aux  droits  qui  lui  appartiendraient  dans  la  pro- 
priété indivise,  cas  auquel  les  tribunaux  seraient  compétents. 
(Cons.  d'Ét.  26  février  i863  et  10  septembre  1864,  Bescat; 
29  août  i865,  Arudy.) 

774.  —  La  loi  de  1884  ne  change  rien  à  la  compétence  res- 
pective des  tribunaux  et  dés  conseils  de  préfecture.  Touche- 
t-elle  aux  droits  du  préfet? 


1.  Voir,  sur  le  partage  des  compétences,  les  conclusions  de  M.  David,  commis- 
saire du  Gouvernement,  au  recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État,  sous  1* arrêt  du 
19  juillet  1878,  Marret;  Lebon,  1878,  p.  70a,  et  celles  de  M.  Rau  devant  le  Tribu- 
nal des  conflits,  arrêt  du  3  février  1894,  Revue  communale,  i8q5,  p.  5^9- 

2.  Pour  la  formation  des  lots,  il  doit  èlre  procédé  à  une  expertise  par  deux  ex- 
ports désignés  par  les  communes  intéressées  et,  en  cas  de  désaccord»  le  préfet 
nomme  un  tiers  expert.  (L.  10  juin  1793,  art.  3  ct'ij).  —  L'arrêté  préfectoral  qui 
nommerait  les  trois  experls  sans  avoir  mis  les  communes  ci  demeure  de  les  dési- 
gner, serait  entaché  d'excès  de  pouvoir.  (Cons.  d'Ét.  39  aoû,t  i865,  Arudy.) 
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La  loi  du  1 8  juillet  1837  classait  le  partage  des  biens  indivis 
entre  plusieurs  communes  ou  sections  au  nombre  des  affaires 
sur  lesquelles  les  conseils  municipaux  délibéraient,  sauf  appro- 
bation (art.  19,  4°)«  La  délibération  devait  être  approuvée  par 
le  préfet  en  conseil  de  préfecture  ou  par  ordonnance,  suivant 
la  valeur  dés  biens  et  l'importance  du  revenu  defc  communes 
(art.  46). 

Le  décret  du  25  mars  i85a  transféra  au  préfet  le  droit  de 
statuer  sur  tous  les  partages,  quelle  que  fût  la  valeur  des  biens 
(art.  Ier,  tabl.  A,  n°  40>  sauf  en  ce  qui  concerne  les  bois  sou- 
mis au  régime  forestier,  auxquels  ne  s'applique  pas  le  décret 
du  25  mars  i852.  (Voir  Décis.  Int.,  Bulletin  int.y  i856,  p.  67.) 

La  loi  du  5  avril  i884  ne  mentionne  pas  les  partages  dans 
Tènumération  de  l'article  68  relative  aux  délibérations  réser- 
vées à  l'approbation,  bien  que  le  projet  de  loi  du  Gouverne- 
ment les  y  eût  compris.  Faut-il  en  conclure  que- les  délibéra- 
tions prises  par  les  conseils  municipaux  sur  les  partages  seront 
désormais  exécutoires  par  elles-mêmes  en  vertu  de  l'article  61  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  partage  doit,  à  notre  avis,  être 
mis,  au  point  de  vue  de  l'approbation,  sur  la  même  ligne  que 
les  aliénations  et  échanges  '. 

775.  —  L'arrêté  préfectoral  qui  approuve  un  partage  n'est 
pas  susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'État  par  la  voie  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir.  (Cons.  d'Ét.  22  juin  i854,  Ar- 
ganchy;  11  septembre  1898,  Pontcharra.) 

776.  —  Pour  le  partage  des  bois,  nous  avons  dit  (n°  774) 
que  le  décret  de  1 852- n'avait  rien  changé  à  la  législation.  Il 
reste  régi  par  le  Code  forestier  dont  l'article  92  porte  que  la  pro- 


1.  On  pourrait  aussi  se  fonder  sur  ce  que  ta  disposition  du  décret  du  a5  mars 
i85a  qui  donnait  compétence  au  préfet  n'est  pas  abrogée,  mais  l'article  i6&,  i4°, 
déclare  abrogé  le  n°  48  du  tableau  A  annexé  au  décret  du  i3  avril  18Ô1,  lequel 
n'était  que  ia  reproduction  du  n<>  4»  du  décret  du  »5  mars  i85a.  —  Voir  Dalloz, 
1888,  II,  p.  217,  note  a. 
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priété  des  bois  communaux  ne  peut  jamais  donner  lieu  à  par- 
tage entre  les  habitants.  Mais  lorsque  deux  ou  plusieurs  com- 
munes possèdent  un  bois  par  indivis,  chacune  conserve  le  droit 
d'an  provoquer  le  partage. 

777.  —  Affouage.  —  C'est  ici  le  lieu  de  parler  de  Yaffouage 
communal  ',  qui  n'est  en  réalité  que  le  partage  des  fruits  des 
bois  et  auquel  s'appliquent  la  plupart  des  règles  que  nous  venons 
«d'exposer. 

Le  droit  d'affouage  est  le  droit  qu'ont  les  habitants  de  la 
commune  de  prendre  dans  les  bois  communaux  le  bois  de 
chauffage  et  de  construction. 

La  loi  de  i884  n'en  parle  dans  aucune  de  ses  dispositions, 
et  nous  aurons  à  tirer  les  conclusions  de  ce  silence. 

La  loi  de  1837  comprenait  expressément  les  affouages  dans 
les  objets  que  le  conseil  municipal  réglait  par  ses  délibérations 
en  se  conformant,  ajoute  l'article  17,  aux  lois  forestières. 

C'est  en  effet  dans  le  Code  forestier  que  se  trouvent  les  règles 
de  l'affouage. 

L'article  io5de  ce  Code,  modifié  une  première  fois  en  i883 
(L.  du  23  novembre)  et  plus  récemment  en  i  901  (L.  du  19  avril), 
dispose  qu'à  défaut  de  titre  contraire,  le  partage  de  l'affouage, 
qu'il  s'agisse  des  bois  de  chauffage  ou  des  bois  de  construction, 
se  fera  de  l'une  des  trois  manières  suivantes  : 

i°  Ou  bien  par  feu,  c'est-à-dire  par  chef  de  famille  ou  de  mé- 
nage ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune  avant  la  pu- 
blication du  rôle  ; 

20  Ou  bien  moitié  par  chef  de  famille  ou  de  ménage  et  moitié 
par  tête  d'habitant  remplissant  les  mêmes  conditions  de  do- 
micile. 

Sera,  dans  les  deux  cas  précédents,  seul  considéré  comme 


1.  Voir  une  étude  sur  l'affouage  communal,  commentaire  de  la  loi  du  19  avril  1901 
publiée  dans  lu  Revue  générale  d'administration^  1901,  t.  II,  p.  129,  a57,  et  t.  III, 
p.  a8.  —  Voir  également  plus  loin  le  commentaire  de  l'article  i33.  9*,  n°*  i4&4  à 
1458. 


(Art.  90.)  affouage.  Î78-77Ô- -^79 

chef  de  famille  ou  de  ménage  l'individu  ayant  réellement  et 
elïectivement  la  charge  et  la  direction  d'une  famille  ou  possé- 
dant un  ménage  distinct,  où  il  demeure  et  où  il  prépare  et  prend 
sa  nourriture  ; 

3°  Ou  bien  par  tête  d'habitant  ayant  domicile  réel  fixe  dans 
la  commune  avant  la  publication  du  rôle. 

Chaque  année,  dans  la  session  de  mai,  le  conseil  municipal 
déterminera  lequel  de  ces  trois  modes  de  partage  sera  appliqué. 

Il  pourra  aussi  décider  la  vente  de  toutou  partie  de  l'affouage 
au  profit  de  la  caisse  communale. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  vente  aura  lieu  par  voie  d'adjudi- 
cation publique,  par  les  soins  de  l'administration  forestière1. 

Les  usages  contraires  à  ces  modes  de  partage  sont  et  de- 
meurent abolis. 

Les  étrangers  qui  remplissent  les  conditions  ci-dessus  indi- 
quées ne  pourront  êlre  appelés  au  partage  qu'après  avoir  été 
autorisés,  conformément  à  l'article  i3  du  Code  civil,  à  établir 
leur  domicile  en  France. 

778.  —  S'il  existe  des  tires,  c'est-à-dire  des  écrits  (chartes, 
édits,  règlements),  sur  lesquels  s'appuient  d'anciens  usages, 
autorisant  un  mode  de  partage  autre  que  ceux  que  prévoit  la 
loi,  ces  modes  pourront  être  conservés,  pourvu  que  le  Conseil 
municipal  y  consente. 

779.  —  Si  le  conseil  municipal  voulait  les  abandonner  pour 
adopter  un  des  trois  modes  prévus  par  la  loi,  sa  délibération  sera- 
t-elle  exécutoire  par  elle-même,  ou  sera-t-elle  soumise  à  l'ap- 
probation ?  Nous  pensons  que  le  silence  de  la  loi  du  5  avril  1884 
qui  n'a  pas  compris  l'affouage  parmi  les  objets  sur  lesquels  le 
conseil  municipal  prend  des  délibérations  soumises  à  l'appro- 
bation (art.  68),  fait  rentrer  la  matière  sous  l'application  de  l'ar- 


1.  Voir  le  dépôt,  par  le  ministre  de  l'agriculture,  d'un   projet  de  loi  tendant  à 
modifier  cette  disposition  (séance  de  la  Chambre  6  novemlre  1901). 
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ticle  61,  portant  que  le  conseil  municipal  règle  par  ses  délibé- 
rations les  affaires  de  la  commune.  Ce  silence  est  d'autant 
plus  significatif  que  la  loi  de  1837  mentionnait  expressément 
les  affouages.  L'article  6,  n°  4o,  du  décret  du  a5  mars  i852,  qui 
donnait  au  préfet  le  droit  de  statuer  lorsque  le  mode  de  jouis- 
sance était  établi  par  d'anciens  édits  ou  ordonnances,  doit,  selon 
nous,  être  considéré  comme  abrogé. 

Toutes  les  délibérations  que  le  conseil  municipal  prend,  soit 
pour  choisir  entre  les  modes  de  partage  prévus  par  la  loi,  soit 
pour  abandonner  d'anciens  usages  fondés  sur  des  titres,  sont 
donc  définitives. 

Le  préfet  peut  seulement  en  prononcer  la  nullité  pour  vio- 
lation de  la  loi  conformément  à  l'article  63. 

Quant  à  l'annulation  prévue  par  l'article  64  (participation  de 
membres  intéressés  dans  la  délibération),,  elle  n'a  pas  d'appli- 
cation en  cette  matière,  car,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  le 
ministre  de  l'intérieur,  il  serait  impossible,  lorsqu'il  s'agit  de 
délibérations  de  cette  nature,  de  composer  un  conseil  municipal 
de  membres  non  intéressés  dans  la  question.  (Décis.  Int.  3  avril 
1891,  Revue  gén.  d'admin.,  1892,  t.  II,  p.  79.) 

Le  préfet  doit  seulement  homologuer  le  tarif  des  droits  à 
percevoir  par  la  commune  sur  les  affouagistes  (art.  68,  70), 
comme  celui  de  toutes  les  taxes  municipales. 

780.  —  Les  autres  contestations  auxquelles  donne  lieu  la  dis- 
tribution de  l'affouage  sont  de  la  compétence  tantôt  judiciaire, 
tantôt  administrative,  suivant  les  distinctions  que  nous  avons 
rappelées  plus  haut  (n°  772). 

781.  —  Acceptation  de  dons  et  legs.  — Voir  le  commentaire 
des  articles  m  et  1 13. 

782.  —  Acquisitions  —  Voir  article  68, 3°,  n°*  496  etsuiv. 

783.  —  Transactions.  —  Voir  même  article,  4°)  n°  «r>oo. 
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784  —  Actes  passés  par  le  maire.  — »  Le  projet  de  loi  pré- 
paré par  le  Gouvernement,  en  1877,  contenait  une  disposition 
portant  que  les  actes  d'aliénation,  d'acquisition,  d'échange  ou 
de  partage  souscrits  par  les  maires  ne  seraient  définitifs  qu'après 
que  le  préfet  ou  le  sous-préfet  auraient  constaté  par  leur  visa 
qu'ils  ont  été  rédigés  conformément  tant  aux  conditions  ar- 
rêtées parle  conseil  municipal  qu'aux  lois  et  règlements.  L' ex-* 
posé  des  motifs  indiquait  que,  d'après  la  législation  en  vigueur, 
non  seulement  la  délibération  du  conseil  municipal  relative  à 
l'aliénation  ou  l'acquisition  devait  être  homologuée,  mais  en- 
core que  l'acte  lui-même,  réalisant  cette  convention,  devait  être 
revêtu  de  l'approbation  préfectorale  ;  le  texte  proposé  avait 
pour  but  de  supprimer  cette  seconde  autorisation  considérée 
comme  superflue. 

Cette  disposition  n'est  pas  passée  dans  la  loi  ;  faut-il  en  con- 
clure que  les  actes  souscrits  par  le  maire,  en  vertu  de  l'article  90, 
devront  être  nécessairement  approuvés? 

Nous  avons  vu  (n°  488)  que,  pour  les  baux,  la  disposition 
de  la  loi  de  1837  qui  exigeait  l'approbation  de  l'acte,  avait  été 
supprimée  et  nous  en  avons  conclu  que  l'approbation  n'était 
plus  nécessaire  (art.  68,  i°;  Cire.  min.  i5  mai  i884).  Pour  les 
autres  actes,  aucun  texte  ne  l'exige.  Le  Conseil  d'Etat  a  même, 
en  se  fondant  sur  ce  silence  de  la  loi,  annulé  lès  décisions  pré- 
fectorales qui  avaient  refusé  d'approuver  des  contrats  de  vente 
(Cons.  d'Ét.  6  juillet  i863,  Delrial  ;  28  juillet  1864,  Bandy  de 
Nalèche),  et  par  une  circulaire  du  24  février  i864,  le  ministre 
de  l'intérieur  a  recommandé  de  ne  plus  insérer  dans  le  cahier 
des  charges  des  adjudications  de  clause  subordonnant  la  vali- 
dité du  contrat  à  l'approbation  du  procès-verbal  d'adjudication. 
L'approbation  préfectorale  n'aurait  pas  d'ailleurs,  à  notre 
avis,  de  raison  d'être  lorsqu'il  s'agit  de  réaliser  une  convention 
sur  laquelle  le  conseil  municipal  est  compétent  pour  décider 
sans  homologation.  Si  la  délibération  doit  être  approuvée,  le 
préfet  peut,  avant  de  la  sanctionner,  s'assurer  que  toutes  les 
conditions  de  nature  à  sauvegarder  les  intérêts  de  la  commune 
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ont  été  prévues.  De  plus,  comme  le  maire  n'exerce  les  attri- 
butions qui  lui  sont  confiées  par  l'article  90  que  sous  la  sur- 
veillance de  l'administration  supérieure  (§  Ier  de  l'art.  90),  le 
préfet  peut  et  doit,  ainsi  que  le  porte  une  décision  insérée  au 
Bulletin  officiel  du  Ministère  de  V intérieur,  1864,  page  i34, 
exiger  qu'on  lui  envoie  une  expédition  de  tous  les  contrats,  et 
«'il  reconnaît  que  les  intérêts  de  la  commune  ont  été  gravement 
lésés,  soit  par  suite  de  l'inobservation  des  conditions  inscrites 
dans  la  délibération,  soit  par  suite  d'autres  irrégularités,  il  doit 
engager  les  intéressés  à  provoquer  l'annulation  du  contrat. 

Cette  annulation  ne  peut,  d'après  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'État  plusieurs  fois  rappelée  (n°*  462  et  549),  ^tre  demandée 
qu'à  l'autorité  judiciaire,  juge  des  contrats  de  droit  civil,  et 
qur;  la  commune  ne  peut  être  représentée  que  par  le  maire 
agissant  au  nom  du  conseil  municipal  ou  par  un  contribuable 
(art.  90,  8°,  n°  785,  et  art.  12.3,  n°  i383). 

Rappelons  que  les  actes  passés  par  le  maire  sont  des  actes 
authentiques  (voir  nos  737  et  760,  note).  Lorsque  lé  maire  rédige 
un  acte  comme  faisant  office  de  notaire,  il  doit  déléguer  son 
adjoint  pour  représenter  la  commune.  (Bull.  int.9  1859,  109.) 

785.  —  8P  Actions  judiciaires.  —  Aux  termes  du  §  8,  le 
maire  est  chargé  de  représenter  la  commune  en  justice,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant. 

Nous  verrons,  sous  les  articles  121  et  suivants,  quelles  sont 
les  règles  à  suivre  soit  par  les  communes  qui  veulent  intenter 
une  action  ou  y  défendre,  soit  par  les  particuliers  qui  veulent 
actionner  une  commune  en  justice. 

Bornons-nous  à  dire  ici  que  le  maire,  dûment  autorisé  par 
le  conseil  municipal,  a  seul  qualité  pour  représenter  la  com- 
mune devant  quelque  tribunal  que  l'action  se  poursuive.  Ni  les 
habitants  agissant  ut  singitli,  ni  le  conseil  municipal,  ne  pour- 
raient agir.  (Cass.  16  juin  i85r,  Soyer;  Cons.  d'Et.  20  avril 
r84o,  Autreville;  25  janvier  i885,  Guerriard.) 
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786.  —  Si  le  conseil  municipal  adjoint  au  maire  deux  con- 
seillers pour  intenter  une  action,  l'intervention  de  ces  deux 
conseillers  sera  déclarée  non  recevable,  mais  leur  présence  ne 
fait  pas  obstacle  à  la  recevabilité  de  l'action  du  maire.  (Cons, 
d'Ét.  8  juin  1888,  Bézu-Saint-Éloi.) 

787.  —  Le  maire  révoqué  de  ses  fonctions  antérieurement 
à  l'enregistrement  de  son  pourvoi  n'est  pas  recevable  à  agir  au 
nom  de  la  commune.  (Cons.  d'Ét.  19  décembre  1884,  Gherré.) 

788.  —  Le  maire  représente  aussi  bien  la  commune  que  les 
sections  de  la  commune. 

Il  n'y  a  d'exceptions  que  dans  les  cas  suivants  : 
Si  les  intérêts  du  maire  sont  en  opposition  avec  ceux  de  la 
commune,  il  est  remplacé  part  un  conseiller  désigné  par  le  con- 
seil municipal  (art.  83,  n°  679). 

Si  une  section  de  la  commune  plaide  contre  la  commune 
elle-même  ou  contre  une  autre  section  de  la  même  commune, 
l'action  est  suivie  au  nom  de  la  section  ou  de  chaque  section 
par  le  président  de  la  commission  syndicale  élue  à  cet  effet  dans 
la  ou  les  sections  (art.  128  et  129,  nOB  i43i  et  i438). 

789.  —  Les  actions  relatives  aux  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  ou  d'intérêt  commun  qui  intéressent  une  col- 
lectivité de  communes  sont  suivies,  non  par  les  maires  de  ces 
communes,  mais  par  le  préfet.  (L.  21  mai  i836,  art.  9;  Cons. 
d'Et.  12  janvier  1877,  préfet  de  l'Aude  ;  8  mars  1877,  Hallette  ; 
Cass.  9  août  1882,  Descoutures.) 

790.  —  90  Destruction  des  animaux  nuisibles  '.  —  A  la  de- 
mande de  M.  Petitbien,  auteur  d'un  projet  de  loi  sur  la  suppres- 
sion de  la  louvelerie,  la  Chambre  des  députés  a,  dans  sa  séance 


1.  Pour  la  destruction  des  insectes,  des  cryptogames  et  autres  végétaux  nuisible* 
à  l'agriculture,  voir  la  loi  du  a4  décembre  1888, 
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du  27  octobre  i883,  ajouté  à  rénumération  des  attributions  que 
le  maire  exerce  comme  représentant  les  intérêts  de  la  commune, 
les  deux  paragraphes  qui  forment  le  90  de  l'article  90  et  qui 
auraient  mieux  trouvé  leur  place,  ainsi  que  Ta  fait  remarquer 
M.  Tenaille-Saligny  au  Sénat  (séance  du  4  mars  i884),  à  l'ar- 
ticle qui  traite  des  attributions  de  police  du  maire. 

Le  premier  paragraphe  s'occupe  des  animaux  nuisibles  en 
général  ;  le  second  des  loups  et  sangliers. 

Aux  termes  de  l'article  g  de  la  loi  du  3  mars  i844>  modifié 
par  la  loi  du  22  janvier  1874,  le  préfet  de  chaque  département 
prend,  sur  l'avis  du  conseil  général,  un  arrêté  pour  déterminer 
les  espèces  d'animaux  malfaisants  ou  nuisibles  que  Je  pro- 
priétaire, possesseur  ou  fermier,  pourra  en  tout  temps  détruire 
sur  ses  terres,  et  les  conditions»  de  l'exercice  de  ce  droit.  La  loi 
municipale  charge  le  maire  de 'prendre,  de  concert  avec  les 
propriétaires  ou  détenteurs  du  droit  de  chasse,  mais  seulement 
dans  les  buissons,  bois  et  forêts,  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  destruction  de  ces  animaux.  Nous  estimons  que  le  maire 
ne  peut,  dans  ce  cas,  agir  que  de  concert  avec  les  propriétaires; 
son  droit  se  borne  surtout  à  provoquer  et  à  aider  leur  action. 
Si  donc  il  juge  des  battues  nécessaires  r,  il  ne  pourra  les  or- 
donner que  du  consentement  de  tous  les  propriétaires  sur  les 
terres  desquels  la  battue  porterait.  L'accord  devrait  exister 
également  sur  les  conditions  dans  lesquelles  ces  battues  seraient 
exécutées  *. 


1.  La  circulaire  du  mini  sire  de  l'intérieur  du  4  décembre  1884  reconnaît  au  maire 
le  droit  d'ordonner  des  battues  sur  le  territoire  de  la  commune,  mais  elle  ajoute 
que  l'opposition  des  propriétaires  intéressés  peut  les  empêcher.  — Les  battues  organi- 
sées par  le  maire  ne  sont  pas  soumises  aux  restrictions  imposées  aux  battues  ordon- 
nées par  le  préfet,  conformément  au  décret  du  19  pluviôse  an  V.  —  L'intervention 
des  agents  forestiers  n'est  nécessaire  que  si  elles  portent  sur  des  bois  soumis  au 
régime  forestier.  Tous  les  animaux  nuisibles  désignés  dans  l'arrêté  du  préfet  peu- 
vent y  être  abattus,  même  ceux  qui  ont  le  caractère  de  gibier  (même  circulaire). 

a.  La  circulaire  du  4  décembre  188 A  ne  parle  pas  de  cet  accord,  elle  se  borne  à 
dire  que  le  moire  doit  veiller  à  ce  que  les  battues  ne  soient  pas  détournées  de  leur 
objet,  a  II  prendra  soin  que  la  direction  en  soit  remise  en  bonnes  mains,  soit  qu'il 
désigne  lui-même  le  chasseur  chargé  de  conduire  les  opérations,  soit  qu'il  en  laissa 
le  choix  aux  propriétaires  intéressés.  » 
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Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  de  loups  »  et  sangliers  et  qu'on 
se  trouve  en  temps  de  neige,  le  maire  peut,  si  les  délenteurs 
du  droit  de  chasse,  à  ce  dûment  invités,  n'agissent  pas,  se  subs- 
tituer à  eux  et  requérir  les  habitants  avec  armes  et  chiens  pour 
détourner  et  détruire  ces  deux  espèces  d'animaux. 

Mais  pour  que  le  maire  ait  le  droit  d'agir,  deux  conditions 
sont  nécessaires  ;  il  faut  :  i°  que  l'on  se  trouve  en  temps  de 
neige  ;  2°  que  les  propriétaires  ou  détenteurs  du  droit  de  chasse 
refusent  ou  négligent  d'agir. 

791.  —  En  dehors  de  ces  conditions,  le  droit  d'ordonner 
des  battues  reste  régi  par  l'arrêté  du  19  pluviôse  an  V  et  l'or- 
donnance du  20  août  1814.  Auxtermes  de  ces  décrets,  le  préfet* 
peut,  en  tout  temps,  autoriser  ou  ordonner,  même  sur  les  pro- 
priétés particulières,  des  battues  pour  la  destruction  des  loups, 
renards,  blaireaux  et  autres  animaux  nuisibles. 

Cette  énumération  ne  comprend  pas  les  cerfs,  biches  et  la- 
pins, mais  elle  comprend  les  sangliers  qui  peuvent  devenir  nui- 
sibles par  suite  de  circonstances  particulières,  notamment 
de  leur  trop  grande  multiplication  dans  le  pays,  (Cons.  d'Et. 
Ier  avril  1881,  Reuue  générale  d'administration,  1881,  t.  H,  p. 
3oi.)  C4es  battues  ne  peuvent  être  ordonnées  que  de  concert 
avec  les  agents  forestiers  et  doivent  être  exécutées  sous  la  di- 
rection et  la  surveillance  desdits  agents,  qui  règlent,  de  concert 
avec  les  administrations  municipales,  les  jours  où  elles  se  feront 
et  le  nombre  d'hommes  qui  y  seront  appelés.  (Cons.  d'Et. 
12  mai  1882,  Chaïou,  Revue  générale  d'administration,  1882, 
t.  III,  p.  18 };  23  novembre  i883,  Delamarre-Didot.) 

792.  —  Les  mesures  prises  par  le  maire,  en  vertu  du  §  9  de 


1.  La  loi  du  1*  août  188a  a  réglé  .à  nouveau  le  taux  des  primes  accordées  pour 
la  destruction  des  loups  et  a  mis  le  paiement  de  ces  primes  a  la  charge  de  l'État. 
Les  maires  sont  chargés  de  constater  l'abatage. 

a.  Le  droit  d'autoriser  les  battues,  mais  seulement  dans  les  bois  des  communes  et 
des  établissements  de  bienfaisance,  a  été  délégué  aux  sous-préfets  par  le  décret  du 
i3  avril  1861. 
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l'article  go,  sont,  malgré  la  place  qu'elles  occupent  dans  la  loi, 
des  mesures  de  police.  Nous  pensons  donc  que  le  préfet  pourra 
annuler  ses  arrêtés  ou  en  suspendre  l'exécution  conformément 
à  l'article  g5*. 

Le  maire  ne  saurait  d'ailleurs  revendiquer,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle go,  un  droit  de  décision  absolue,  puisque  le  premier  pa- 
ragraphe de  l'article  porte  qu'il  n'agit  que  sous  la  surveillance 
de  l'autorité  supérieure. 

Les  particuliers  qui  se  prétendraient  lésés  auraient,  en  outre, 
un  recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil  d'Etat. 

Les  maires  devront  user  avec  prudence  des  droits  que  leur 
donne  la  loi  de  i884,  surtout  tant  que  la  jurisprudence  n'en 
aura  pas  nettement  défini  l'étendue  ;  car  en  les  outrepassant, 
ils  s'exposeraient  à  des  dommages  et  intérêts  dont  les  com- 
munes pourraient  être  déclarées  responsables,  si  les  tribunaux 
admettaient,  d'après  la  place  qu'occupe  cette  disposition,  que 
le  maire  a  agi  comme  représentant  de  la  communauté. 

Art.  gi. 
Attributions  de  police  municipale  et  rurale. 

LOI  DU  5  AVRIL   l884.  LOI  DU    18  JUILLET    l83y,  ART.    10. 

Le  maire  est  chargé,  sous  la  sur-  Le  maire  est  chargé,  sous  la  sur- 
veillance de  l'administration  supé-  veillance  de  l'administration  supé- 
rieure, de  la  police  municipale,  de  rieur*;  : 
la   police  rurale  et  de    l'exécution  7°  De  la  police  municipale,  de  la 


i.  La  circulaire  ministérielle  du  4  décembre  i884  ne  se  prononce  pas  expressé- 
ment sur  ce  point  ;  elle  rappelle  seulement  aux  préfets  que  les  mesures  ordonnées 
par  le  maire  sont  soumises  au  contrôle  du  conseil  municipal  et  à  la  surveillance  de 
l'administrai  ion  supérieure,  dont  le  préfet  est  le  représentant  et  dont  il  lui  appar- 
tient, en  toute  circonstance,  de  sauvegarder  les  droits.  M.  Puton,  directeur  de 
l'École  nationale  forestière,  dans  son  ouvrage  sur  la  louveteric,  reproduit,  en  ce  qui 
concerne  l'application  de  l'article  gof  par  le  Journal  des  Conseillers  municipaiiœ 
(numéros  de  janvier  i885  et  suivants),  estime,  au  contraire,  que  les  mesures  prises 
par  ie  maire  sont,  d'après  la  place  qu'elles  occupent  dans  la  loi  de  i884»  des  me- 
sures d'administration  et  non  des  mesures  de  police.  Nous  renvoyons  le  lecteur  à 
ce  commentaire  très  complet  des  nouvelles  dispositions  de  la  loi  municipale  en 
matière  de  destruction  d'animaux  nuisibles,  l'espace  dont  nous  disposons  ne  nous 
permettant  pas  de  nous  étendre  davantage  sur  ce  sujet. 
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des    actes  de   l'autorité  supérieure      police  rurale  et  de  la  voirie  munî- 
qui  y  sont  relatifs.  ci  pale,  et  de  pourvoir  à  l'exécution 

des  actes  de  l'autorité  supérieure 
qui  y  sont  relatifs. 

793.  —  Nous  avons  dit,  sous  l'article  précédent  (n°  75o),  que 
les  attributions  du  maire  se  partagent  en  deux  grandes  divisions  : 
i°  celles  qu'il  exerce  comme  représentant  de  l'État,  et  sous  l'au- 
torité de  l'administration  supérieure,  et  2°  celles  que  l'on  qua- 
lifie de  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal  et  qu'il  exerce 
sous  la  simple  surveillance  de  l'administration  supérieure. 

Cette  division  était  très  nettement  marquée  dans  la  loi  du 
1 8  juillet  1837.  Les  fonctions  que  le  maire  exerce  sous  l'autorité 
de  l'administration  supérieure  étaient  énumérées  dans  l'arti- 
cle 9  (elles  le  sont  aujourd'hui  dans  l'article  92).  Celles  qu'il 
exerce  sous  la  surveillance  de  l'administration  supérieure  étaient 
énumérées  dans  l'article  10. 

Parmi  ces  dernières  figuraient  les  attributions  de  police  mu- 
nicipale et  rurale  et  celles  relatives  à  la  voirie  municipale. 

Le  projet  de  loi  préparé  par  le  Gouvernement  (projet  Jules 
Simon)  plaçait  dans  une  section  spéciale  les  attributions  de  po- 
lice municipale  et  rurale.  Cette  section  était  intitulée  :  Attribu- 
tions exercées  par  le  maire,  sous  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration supérieurej  comme  préposé  à  la  police  municipale  et 
à  la  police  rurale.  Quant  à  la  voirie  municipale,  elle  était  main- 
tenue dans  la  section  III  intitulée  :  Attributions  exercées  par  le 
maire  sous  la  surveillance  de  C administration  supérieure  et  le 
contrôle  du  conseil  municipal,  comme  préposé  à  la  gestion  des 
intérêts  communaux. 

Cette  division  était  logique.  Il  est  incontestable,  en  effet, 
que  les  attributions  de  police  ont  un  caractère  distinct  des  attri- 
butions purement  administratives  du  maire,  ne  fût-ce  que  par 
cette  raison,  que  faisait  ressortir  l'intitulé  des  sections,  que  les 
premières  sont  exercées  par  le  maire  seul,  sans  aucune  interven- 
tion du  conseil  municipal» 
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La  commission  de  la  Chambre  des  députés  ne  crut  pas  devoir 
adopter  cette  division  en  trois  sections.  Elle  proposa  deux  cha- 
pitres :  l'un  concernant  les  attributions  exercées  par  le  maire 
comme  préposé  à  la  gestion  des  intérêts  communaux;  l'autre 
concernant  les  attributions  exercées  par  le  maire  comme  agent 
du  pouvoir  central.  Elle  maintint  les  attributions  de  police  mu- 
nicipale et  rurale  dans  le  premier  chapitre,  mais  en  faisant  de 
ces  deux  attributions  un  article  spécial  et  en  déclarant  que  le 
maire  exerçait  ces  attributions  sous  Y  autorité  de  l'administra- 
tion supérieure.  D'un  autre  côté,  tous  les  articles  qui  règlent 
l'exercice  du  pouvoir  de  police  des  maires  (art.  94  à  98)  se 
trouvaient  placés  sous  le  deuxième  chapitre  :  Attributions  exer- 
cées par  le  maire  comme  agent  du  pouvoir  central. 

Les  propositions  de  la  commission  furent  adoptées  sans  dis- 
cussion en  première  lecture  (séance  du  17  février  i883). 

Entre  la  première  et  la  deuxième  délibération,  la  commis- 
sion modifia  son  texte.  Elle  substitua,  dans  l'article  91,  aux 
mots  :  «  le  maire  est  chargé,  sous  Y  autorité  de  l'administra- 
tion supérieure,  de  la  police »  ceux-ci  ;  «  sous  la  surveil- 
lance...». Par  contre,  elle  introduisit  un  nouvel  article,  qui  est 
devenu  l'article  99,  et  qui  autorise  le  préfet  à  se  substituer  au 
maire  négligent  dans  l'exercice  des  pouvoirs  de  police  muni- 
cipale. 

Les  propositions  de  la  commission  ainsi  modifiées  furent 
adoptées  par  la  Chambre,  en  seconde  délibération,  sans  obser- 
vations (séance  du  27  octobre  i883). 

Mais,  au  Sénat,  la  classification  adoptée  pour  les  pouvoirs  de 
police  et  surtout  le  droit  conféré  au  préfet  par  l'article  99  don- 
nèrent lieu  à  de  longues  et  vives  discussions.  Nous  en  rendrons 
compte  sous  l'article  99.  (Voir  n0*  1 120  et  suiv.)  Bornons-nous 
à  dire  qu'à  la  suite  de  ces  débats  on  supprima  l'intitulé  des 
deux  chapitres,  mettant  ainsi  d'accord  ceux  qui  demandaient 
que  toutes  les  attributions  de  police  municipale  fussent  rangées 
sous  l'intitulé  :  Attributions  que  le  maire  exerce  comme  préposé 
à  la  gestion  des  intérêts  communaux  et  ceux  qui  soutenaient 
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que  tel  n'était  pas  le  caractère  exclusif  des  attributions  de  po- 
lice. L'article  99  fut  maintenu., 

794.  —  Les  attributions  de  police  municipale  constituent 
donc,  dans  la  loi  de  i884,  un  pouvoir  spécial,  d'un  caractère 
mixte,  que  le  maire  exerce,  comme  il  exerce  ses  pouvoirs  pro- 
pres, sous  la  surveillance  de  l'administration  supérieure,  ainsi 
que  le  porte  le  texte  de  l'article  91,  mais  qui  est  soumis  à  des 
restrictions  spéciales,  car  non  seulement  les  actes  du  maire  en 
cette  matière  peuvent  être  annulés  (art.  95),  mais  encore  le  pré- 
fet peut  se  substituer  au  maire  pour  ceux  de  «es  actes  que  le 
maire  refuserait  ou  négligerait  d'accomplir,  lorsqu'il  s'agit  de 
mesures  intéressant  la  salubrité,  la  sûreté  et  la  tranquillité  pu- 
bliques (art.  99). 

Ce  caractère  mixte  des  attributions  de  police  municipale  se 
justifie  non  seulement  en  droit,  mais  en  fait.  En  droit,  parce 
que,  ainsi  que  l'a  fait  très  justement  remarquer  le  ministre  de 
l'intérieur  à  la  tribune  du  Sénat  (séance  du  6  mars  i884)  et 
dans  sa  circulaire  du  i5mai  1884,  la  distinction  entre  la  police 
générale  (qui  appartient  incontestablement  à  l'autorité  supé- 
rieure) et  la  police  municipale  est  souvent  insaisissable  ;  toutes 
deux  ont  le  même  but:  assurer  la  sécurité,  la  tranquillité  et  la 
salubrité  publiques  ;  toutes  deux  s'exercent  par  les  mêmes 
agents  (commissaires  de  police,  agents  de  police,  gardes  cham- 
pêtres), l'Etat  n'ayant  pas,  par  économie  et  pour  assurer  l'unité 
indispensable  du  service,  d'agents  spéciaux  de  surveillance  et 
d'exécution  -r  les  agents  chargés  de  la  police  municipale  sont 
donc  à  la  fois  placés  sous  les  ordres  du  maire  pour  la  police 
municipale  et  sous  les  ordres  du  préfet  pour  la  police  générale x, 


1.  La  circulaire  ministérielle  du  3  novembre  1867  sur  l'application  de  la  loi  du 
a4  juillet,  qui  a  restitué  aux  maires  des  chefs-lieux  leurs  attributions  de  police,  s'ex- 
prime, à  cet  égard,  de  la  manière  suivante  : 

«  Un  même  personnel  de  fonctionnaires  et  d'agents  sera  chargé,  au  chef-lieu  du 
département,  d'exécuter  les  mesuras  de  police  confiées  par  la  loi  à  votre  vigilance, 
Monsieur  le  Préfet,  et  celles  dont  l'initiative  appartiendra  à  l'autorité  municipale. 
Les  agents  de  police  de  tous  grades  obéiront  donc  à  une  double  impulsion.  Placés 
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et  par  conséquent,  il  est  impossible  de  soutenir  que  le  service 
de  police  constitue  un  service  exclusivement  municipal. 

795.  —  Le  domaine  de  la  police  municipale  a  été  déterminé 
par  l'article  5o  de  la  loi  du  i4  décembre  1789,  l'article  3, 
titre  XI,  de  la  loi  des  16-24  août  1790  et  l'article  46  de  la  loi 
des  19-22  juillet  1791.  Nous  y  reviendrons  sous  l'article  97,  qui 
reproduit,  avec  quelques  modifications,  l'article  3  de  la  loi  de 
1790. 

796.  —  Le  domaine  de  la  police  rurale  est  déterminé  par  le 
Code  rural  (L.  des  28  septembre-6  octobre  1791)  dont  la  revi- 
sion se  poursuit  en  ce  moment1. 

797.  —  Les  maires  assurent  la  police  municipale  et  rurale 
en  prenant,  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  leur  sont  donnés, 
des  arrêtés  dont  nous  parlerons  sous  l'article  94.  (Voir  nM  808 
et  suiv.) 

Ils  l'assurent  aussi  en  veillant  à  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments généraux  de  police,  soit  qu'ils  rappellent  les  citoyens  à 
leur  exécution  (art.  94),  soit  qu'ils  pourvoient  à  cette  exécu- 
tion par  des  arrêtés  spéciaux,  soit  qu'ils  poursuivent  les  con- 


sous  l'autorité  du  maire  pour  l'application  des  arrêtés  de  police  municipale,  ils  toqs 
seront  entièrement  subordonnés  lorsqu'il  s'agira  d'exécuter  les  mesures  de  sûreté 
générale.  Le  commissaire  central,  chef  responsable  de  tout  1>;  service  de  la  ville 
chef-lieu  de  sa  résidence,  est  particulièrement  placé  sous  votre  direction,  pour  les 
services  se  rattachant  à  la  sûreté  publique.  11  reçoit  de  vous,  à  cet  effet,  les  instruc- 
tions nécessaires,  les  transmet  aux  commissaires  de  police  et  aux  agents  placés 
sous  ses  ordres,  en  surveille  et  dirige  l'exécution,  et  vous  rend  compte  directement 
des  résultats  obtenus.  Il  reçoit  également  du  maire  et  de  l'autorité  judiciaire  les 
instructions  relatives  aux  services  qui  les  concernent.  Il  tient  les  diverses  autorités 
dont  il  relève  informées  des  faits  qui  viennent  à  sa  connaissance,  et  il  vous  adresse, 
ainsi  qu'au  maire,  un  rapport  mensuel  sur  l'ensemble  du  service  de  la  police  de  la 
ville,  h 

i.  Le  livre  I  (Du  Régime  du  s  l)  a  été  promulgué  les  28  août  1881  (titre  1), 
g  juillet  1889  (titres  H  et  111),  18  juillet  1889,  8  mars  1898  et  8  février  1897 
(titre  IV),  a  juillet  190a  (titre  V),  4  avril  1889  (titre  VI)  et  3  août  1884  (titre  VII).  — 
Le  livre  II  (Régime  des  eaux)  a  été  promulgué  le  8  avril  1898,  à  l'exception  des 
titres  VetVI.  —  Le  titre  I  du  livre  III  (Police  rurale)  a  seul  été  promulgué  le  21  juin 
1898. 
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trevenants  ;  c'est  ce  que  déclare  la  dernière  phrase  de  l'arti- 
cle 91  en  disant  que  le  maire  est  chargé  de  l'exécution  des  actes 
de  l'autorité  supérieure  relatifs  à  la  police  municipale  ou  rurale. 


Art.  92. 

Attributions  exercées  par  le  maire  comme  agent  du  pouvoir 

central. 


LOI  DU  5  AVRIL  l884. 

Le  maire  est  chargé,  sous  l'auto- 
rité de  l'administration  supérieure  : 

i°  De  la  publication  et  de  l'exé- 
cution des  lois  et  règlements  ; 

20  De  l'exécution  des  mesures  de 
sûreté  générale; 

3°  Des  fonctions  spéciales  qui  lui 
sont  attribuées  par  les  lois. 


LOI  DU   l8  JUILLET    1887,  ART.  9. 

Le  meure  est  chargé,  sous  V auto- 
rité de  l'administration  supérieure  : 

i°  De  la  publication  et  de  l'exé- 
cution des  lois  et  règlements  ; 

20  Des  fonctions  spéciales  qui  lui 
sont  attribuées  par  les  lois; 

3°  De  l'exécution  des  mesures  de 
sûreté  générale. 


798.  —  Cet  article  est  la  reproduction  pure  et  simple  de  la 
loi  du  18  juillet  1837  (art.  9).  Il  n'y  a  de  changé  que  Tordre  dans 
lequel  les  attributions  sont  énumérées. 

Pour  les  actes  qu'il  accomplit  comme  agent  du  pouvoir  cen- 
tral, le  maire  est  placé  sous  l' autorité  de  l'administration  supé- 
rieure. Il  doit  exécuter  les  ordres  qu'il  reçoit  et,  s'il  refusait 
d'obéir,  le  préfet  pourrait,  après  l'avoir  requis,  procéder  lui- 
même,  ou  faire  procéder  par  un  délégué  à  l'exécution  des  me- 
sures prescrites  (art.  85,  voir  n°§  690  et  suiv.). 

Une  autre  conséquence  du  principe  que  le  maire  n'agit  que 
sous  X autorité  de  l'administration  est  que  tous  les  arrêtés  mu- 
nicipaux pris  en  cette  matière  peuvent  être  annulés.  (Cons.  d'Ét . 
24  novembre  1899,  Mussy-sur-Seine.) 

799.  —  Comme  les  fonctions  qu'accomplit  le  maire  en  qua- 
lité d'agent  de  l'État  touchent  aux  intérêts  généraux  et  sont 
fixées  par  les  lois  spéciales  à  chacune  des  matières  auxquelles 
elles  se  rapportent,  la  loi  municipale  n'avait  à  entrer  dans  aucun 


1 


f>92  -  800-801 .    MAIRE.    ATTRIBUTIONS    DELEGUEES.  (Art.  92.) 

détail.  Elle  se  borne  donc  à  énoncer  cette  nature  d'attributions 
qui  comprend  : 

i°  La  publication  et  l'exécution  des  lois  et  règlements.  — ■ 
Nous  avons  dit  plus  haut  (n°  797)  et  nous  verrons  plus  loin 
(art.  94,  n°  820)  que  le  maire  est  chargé  de  prendre  des  arrêtés 
pour  publier  à  nouveau  les  lois  et  règlements  de  police  et  rap- 
peler les  citoyens  à  leur  observation.  Le  maire  concourt  égale- 
ment à  l'exécution  des  lois  et  règlements  en  recherchant  et  en 
constatant,  comme  officier  de  police  judiciaire,  les  contraven- 
tions de  police.  (Gode  d'instr.  crim.,  art.  11.) 

800.  —  2°  L'exécution  des  mesures  de  sûreté  générale.  — 
Si  des  doutes  peuvent  s'élever  sur  le  caractère  des  attributions 
du  maire  en  matière  de  police  municipale  et  rurale,  il  est  inconr 
testable  que,  lorsqu'il  concourt  à  l'exécution  des  mesures  de 
sûreté  générale,  il  agit  comme  agent  du  pouvoir  central. 

Pour  les  mesures  de  sûreté  générale,  le  maire  n'a  pas  de  pou- 
voir propre  et  indépendant.  Il  n'est,  en  cette  matière,  que  l'exé- 
cuteur des  instructions  du  préfet  :  c'est  à  ce  dernier  qu'appar- 
tient l'initiative  des  mesures  à  prendre,  et  il  peut,  à  son  gré,  soit 
déléguer  au  maire  le  soin  de  pourvoir  à  leur  exécution,  soit 
transmettre  directement  ses  ordres  aux  fonctionnaires  et  aux 
agents  chargés  du  service  de  la  police.  (Cire.  min.  3  novembre 
1867,  que  nous  avons  citée  au  n°  794?  note.) 

801 1  —  De  ce  que  le  maire  agit  comme  agent  du  pouvoir 
central  lorsqu'il  s'agit  de  mesures  de  sûreté  générale,  il  s'en 
suit  qu'il  ne  peut  être  poursuivi  devant  les  tribunaux  judiciaires 
à  raison  de  ses  actes.  C'est  ce  qu'a  décidé  le  Tribunal  des  conflits 
par  arrêt  du  2  mars  1901  {Revue  générale  d'administration, 
1901,  t.  II,  p.  3og),  en  cassant  un  arrêt  de  la  cour  de  Riom  qui 
avait  condamné  un  maire  à  des  dommages  et  intérêts  pour 
avoir  refusé  à  un  particulier  le  certificat  de  salubrité  de  son 
étable  exigé  par  la  loi  sur  la  police  sanitaire  des  animaux. 


(Art.  93.)  inhumations.  802-804.  -5g3 

Le  jugement  a  soin  de  faire  remarquer  qu'il,  n'existe  dans 
l'espèce  aucune  circonstance  d'où  résulterait  que  le  (ait  du 
maire  ait  le  caractère  d'une  faute  personnelle  se  détachant  de 
l'acte  de  fonctions  administratives. 

802.  —  3°  Les  fonctions  spéciales  qui  lui  sont  attribuées  par 
les  lois.  —  La  plus  importante  de  ces  fonctions  est  celle  d'offi- 
cier de  l'état  civil  qui  lui  est  confiée  par  le  Code  civil. 

Il  en  est  un  grand  nombre  d'autres  ;  nous  nous  bornerons  à 
citer  les  attributions  qu'il  tient  des  lois  sur  le  recouvrement 
des  contributions,  sur  le  recrutement  de  l'armée,  sur  l'instruc- 
tion primaire,  sur  la  formation  des  listes  électorales,  etc.,  etc. 

> 

Art.  93. 
Inhumations. 

LOI  DU  5  AVRIL    l884.  DÉCHET  DU  23  PRAIRIAL  AN  XII. 

Le  maire  ou,   à  son   défaut,    le  Art.  jg...  Dans  tous  les  cas,  Tau- 

sims-préfet  pourvoit  d'urgence  à  ce  toritè  civile  est  chargée  de  faire 

que  toule  personne  décédée  soit  en-  porter,  présenter,  déposer  et  inhu- 

sevelie  et  inhumée  décemment,  sans  mer  les  corps. 
distinction  de  culte  ni  de  crovance. 

0 

803.  —  Ainsi  que  le  fait  remarquer  la  circulaire  du  ministre 
de  l'intérieur  du  i5  mai  i884,  cet  article,  bien  que  nouveau 
dans  la  loi,  ne  contient,  en  réalité,  aucune  innovation. 

Le  maire  a  toujours  eu  la  police  des  inhumations.  Le  Code 
civil,  article  77,  le  charge  de  délivrer  les  permis  d'inhumation. 
L'article  19  du  décret  du  23  prairial  an  XII  charge  l'autorité 
civile  de  faire  porter,  présenter,  déposer  et  inhumer  les  corps. 

804.  —  Dans  la  plupart  des  cas,  le  maire  n'a  pas  à  agir  et 
ne  doit  pas  agir.  C'est,  en  effet,  à  la  famille  qu'incombe  le  de- 
voir de  veiller  aux  funérailles  de  ses  membres  et  il  a  été  expres- 
sément déclaré  à  la  Chambre  des  députés  que  rien  n'était  changé 

loi  iiumcipXlf..  —  I.  38 
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à  cet  égard.  La  famille  prendra,  en  se  conformant  aux  lois  et 
règlements,  toutes  les  mesures  qu'elle  jugera  convenables  et, 
s'il  survient  des  .difficultés  entre  les  membres  de  la  famille,  ce 
sera  aux  tribunaux,  et  non  au  inaire,  à  les  trancher.  (Déclara- 
tion de  M.  Marcère,  séance  du  26  février  1.883.) 

Les  familles  restent,  également  libres,  sous  les  mêmes  réser- 
ves, de  donner  aux  funérailles  un  caractère  confessionnel  et  la 
loi  ne  touche  nullement  à  cette  question  (même  séance). 

Le  maire  n'aurait  à  intervenir  que  si,  par  suite  de  circons- 
tances exceptionnelles,  l'inhumation  se  trouvait  retardée  au 
delà  des  limites  compatibles  avec  les  règles  de  l'hygiène  ou 
bien  dans  le  cas,  plus  fréquent,  où  il  s'agit  d'individus  inconnus 
et  sans  famille  morts  accidentellement  dans  la  commune,  de 
naufragés  (Bull,  int.j  i852,  p.  386),  de  militaires (D.  19  décem- 
bre 1889,  art.  19  et  20),  des  enfants  assistés*  etc. 

Dans  ce  cas,  et  dans  ce  cas  seulement,  le  maire  pourvoit  à 
l'inhumation  et  veille,  suivant  les  termes  de  la  loi,  à  ce  qu'elle 
ait  lieu  avec  décence,  sans  se  préoccuper  du  culte  auquel  appar- 
tient le  décédé,  mais  sans  puiser  dans  la  disposition  nouvelle 
le  droit  de  s'opposer,  sous  le  prétexte  qu'il  remplace  la  famille 
absente,  à  ce  que  les  funérailles  aient  lieu  conformément  aux 
usages  du  culte  auquel  appartiendrait  le  décédé.  Tel  nous  paraît 
être  le  sens  et  la  portée  de  l'article  93. 

805.  —  Comme  il  s'agit  d'un  intérêt  d'ordre,  de  décence 
publique  et  de  salubrité,  la  loi  prévoit  le  cas  où  le  maire  n'agi- 
rait pas  et  charge  le  sous-préfet  d'agir  à  sa  place  ;  une  disposi- 
tion spéciale  n'était  pas,  à  cet  égard,  indispensable  ;  le  préfet 
eût  puisé  dans  les  articles  85  et  99  le  droit  d'agir  au  lieu  et  place 
du  maire. 

806.  —  Aux  termes  de  l'article  26  du  décret  du  23  prairial 
an  XII  et  de  l'article  3,  4°>  du  décret  du  18  juin  181 1,  les  frais 
d'inhumation  des  cad-avres  trouvés  sur  la  voie  publique  ou  dans 
quelque  autre  lieu  que  ce  soit  sont  à  la  charge  des  communes, 


(Art.  94.)  arrêtés  municipaux.  807-809.-595 

sauf  recours  contre  les  héritiers  ou  les  personnes  tenues  de  sup- 
porter ces  frais.  L'article  n  du  décret  du  27  avril  1889  rap- 
pelle cette  obligation. 

807.  —  Pour  les  droits  de  police  du  maire  sur  les  cimetières, 
voir  l'article  97  (n°*  945  et  suiv.). 

Pour  les  traités  relatifs  aux  pompes  funèbres,  voir  l'arti- 
cle 1 15  (n°*  1819  et  suiv.). 

• 

Art.  94. 
Des  arrêtés  municipaux. 


LOI  DU  5  AVRIL    l884. 

Le  maire  prend  des  arrêtés  à 
l'effet  : 

i°  D'ordonner  les  mesures  locales 
sur  les  objets  confiés  par  les  lois  à 
sa  vigilance  et  à  son  autorité  ; 

2«  De  publier  de  nouveau  les  lois 
et  les  règlements  de  police  et  de 
rappeler  les  citoyens  à  leur  obser- 
vation. 


LOI  DU    l8  JUILLET    1887,  ART.    II. 

Le  maire  prend  des  arrêtés  à 
l'effet  : 

i°  D'ordonner  les  mesures  locales 
sur  les  objets  confiés  par  les  lois  à 
sa  vigilance  et  à  son  autorité; 

i°  De  publier  de  nouveau  les  lois 
et  règlements  de  police,  et  de  ra/*~ 
peler  les  citoyens  à  leur  observa- 
tion. 


Arrêtés  de  police. 

808.  —  Nous  avons  vu  (art.  91,  n°*  794  et  suiv.)  que  le  maire 
est  chargé  de  la  police  rurale  et  de  la  police  municipale.  Pour 
l'accomplissement  de  sa  mission,  la  loi  l'investit  d'une  sorte  d'au- 
torité législative  en  lui  donnant  le  droit  de  prendre  des  arrêtés 
réglementaires  dont  l'inobservation  entraînera  contre  les  contre- 
venants l'application  d'une  sanction  pénale.  (C.  pén.,  art.  471-) 

11  prend,  dit  l'article  94,  des  arrêtés  à  l'effet  d'ordonner  des 
mesures  locales  sur  les  objets  confiés  par  les  lois  à  sa  vigilance 
et  à  son  autorité. 


809.  —  Le  maire  peut  prescrire,  pour  ces  objets,  toutes  les 
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mesures  qui  lui  paraissent  nécessaires,  à  la  condition  de  ne  vio- 
ler aucune  loi  et  de  respecter  les  principes  du  droit  public, 
c'est-à-dire  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  individuelle,  la 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  l'inviolabilité  du  domi- 
cile, l'égalité  civile  et  la  propriété. 

La  limite  qui  sépare  l'exercice  légitime  du  droit  de  police  de 
l'atteinte  plus  ou  moins  sérieuse  à  ces  libertés  est  quelquefois 
difficile  à  tracer  '  ;  mais  la  garantie  des  citoyens  se  trouve  dans 
le  droit  de  recours  qui  leur  est  ouvert  soit  devant  le  préfet,  qui 
peut  toujours  annuler  les  arrêtés  municipaux,  soit  devant  le 
Conseil  d'État  statuant  comme  juge  des  excès  de  pouvoir,  soit 
enfin  dans  l'examen  des  tribunaux,  qui  sont  investis  du  droit 
de  refuser  la  sanction  pénale  aux  arrêtés  illégaux.  (Voir  art.  g5, 
n°»  822  et  828.) 

810.  —  Les  arrêtés  municipaux  participent  du  caractère  de 
la  loi  et  le  juge  doit  les  interpréter  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'en 
renvoyer  l'interprétation  à  l'autorité  administrative.  (Cass. 
20  janvier  1888;  10  juillet  1869;  22  novembre  1872;  29  jan- 
vier i885.) 

811.  —  Le  pouvoir  réglementaire  du  maire  ne  peut  s'exercer 
sur  les  objets  qui  ont  été  réglementés  par  des  lois,  décrets  ou 
arrêtés  préfectoraux  exécutoires  soit  dans  toute  la  France,  soit 
dans  l'étendue  du  département,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
compléter  ces  règlements  généraux. 

Mais  les  arrêtés  municipaux  conservent  leur  effet,  même  lors- 
qu'une loi  postérieure  a  attribué  au  préfet  le  droit  déréglementer 


1.  On  ne  peul  guère  concevoir  un  arrêté  de  police  qui  n'ail  pas  pour  conséquence 
de  porter  quelque  atteinte  aux  droits  des  individus.  Ces  atteintes  ne  sont  légitimes 
qu'autant  qu'elle**  sont  commandées  par  l'intérêt  général  et  exactement  proportion- 
nées aux  nécessités  en  vue  desquelles  elles  sont  ordonnées. 

11  est  impossible  de  fixer  a  priori  la  limite  au  delà  de  laquelle  les  arrêtés  ces- 
sent d'être  justes.  Celte  limite  varie  suivant  les  circonstances,  et  il  faut  toujours  en 
tenir  compte  pour  apprécier  si  le  maire  a  ou  n'a  pas  abusé  de  son  droit  réglemen- 
taire. Par  exemple,  en  cas  de  troubles,  d'épidémie,  etc.,  le  pouvoir  du  mnire  prend 
une  force  et  uue  importance  considérables. 
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la  matière,  si  le  préfet  n'a  pas  encore  usé  de  cette  attribution. 
(Cass.  3  mars  1900.) 

812.  —  Les  arrêtés  municipaux  de  police  obligent  tous  les 
individus,  même  étrangers  à  la  commune,  qui  se  trouvent 
momentanément  sur  son  territoire.  (Cass.  27  février  1847, 
Verdez.) 

813.  —  Ils  peuvent  être  non  seulement  généraux,  mais  spé- 
ciaux, c'est-à-dire  applicables  à  certaines  personnes  détermi- 
nées, pourvu  que,  dans  ce  cas,  les  mesures  qu'ils  ordonnent  ne 
blessent  pas  l'égalité  et  soient  justifiées  par  un  intérêt  général. 
(Cass.  19  décembre  i833,  Gauthier;  19  juin  1857,  Liger; 
12  février  1881,  Ghesnier-Duchesne.) 

814.  —  Ils  sont  obligatoires  même  pour  I  -  maire,  en  ce  sens 
que  ce  magistrat  ne  peut,  par  des  autorisations  spéciales,  dis- 
penser un  citoyen  de  leur  exécution  (Cass.  25  mars  i865, 
Reboul;  3  août  i855,  Chemin;  28  janvier  1875),  soit  verbale- 
ment, soit  par  écrit  (Cass.  i3  avril  1861,  Besnier). 

815.  —  Un  usage  contraire  ou  une  tolérance  de  l'adminis- 
tration qui  aurait  laissé  plus  ou  moins  longtemps  les  règlements 
sans  application  ne  saurait  prévaloir  contre  l'autorité  légale  de 
ces  règlements.  (Cass.  11  novembre  1881,  Pichard.) 

816.  —  Les  règlements  municipaux  n'ont  force  légale  que 
dans  l'intérieur  de  la  commune.  (Voir,  par  analogie,  Cass. 
26  février  i858,  de  Suffren.)  Serait,  par  conséquent,  sans  valeur 
un  règlement  qui  fixerait  le  tarif  des  voitures  publiques  en 
dehors  des  limites  de  la  commune.  (Cass.  20  mars  1884,  Revue 
générale  d'administration,  i884,  t.  II,  p.  68,  Compagnie  des 
omnibus  d'Alger.) 

817.  —  Les  règlements  permanents  restent  exécutoires  tant 
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qu'Us  n'ont  pas  été  réformés  par  l'administration  supérieure  ou 
formellement  abrogés.  La  Cour  de  cassation  a  déclaré  que  les 
arrêtés  municipaux  antérieurs  à  1837  n'en  ont  pas  moins  con- 
servé toute  leur  force  après  la  promulgation  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837.  De  même,  les  arrêtés  en  vigueur  au  moment  de  la 
promulgation  de  lu  loi  du  5  avril  1884  sont  obligatoires  et  n'ont 
pas  besoin  d'être  renouvelés  '.  (Cass.  20  mai  1887.) 

818.  —  La  sanction  pénale  des  arrêtés  municipaux  se  trouve 
dans  les  articles  471?  §  i5,  et  474  du  Code  pénal  qui  punissent 
d'une  amende  de  1  à  5  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  3  jours 
au  plus,  en  cas  de  récidive,  ceux  «  qui  auront  contrevenu  aux 
règlements  légalement  faits  par  l'autorité  administrative  et  ceux 
qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux  règlements  et  arrêtés  publiés 
par  l'autorité  municipale  ». 

Les  peines  supérieures  portées  par  les  anciens  règlements 
de  police  sont  abrogées  et  ceux-ci  n'ont  plus  d'autre  sanction 
que  celle  que  nous  venons  d'indiquer.  (Cass.  icr  décembre  1866, 
Saint-Blancat;  11  juillet  i884,  fteoue  gên.  (fadm.,  i884,  t.  H, 
p.  455.) 


1.  Consulté  sur  la  question  de  savoir  si  l'abrogation  des  dispositions  de  divers 
articles  de  la  loi  des  16-24  août  1790  cl  de  celle  du  18  juillet  1837  entraîne,  par 
voie  de  conséquence,  le  renouvellement  de  tous  les  arrêtés  réglementaires  basés 
sur  lesdites  prescriptions,  le  ministre  de  la  justice  a  répondu  : 

«  Je  n'hésite  pas  à  penser  que  les  anciens  arrêtés  conservent  leur  force  obliga- 
toire, à  condition  qu'ils  ne  soient  pas  en  opposition  avec  la  loi  du  5  avril  1884  et 
qu'ils  ne  dépassent  pas  les  limites  du  pouvoir  réglementaire  tel  qu'il  est  défini  par 
la  loi. 

«  Les  tribunaux  de  police  auxquels  sont  déférées  les  infractions  à  un  arrêté  n'ont 
qu'à  examiner  deux  questions  :  i°  si  l'arrêté  dont  on  leur  demande  l'application  est 
revêtu  des  formes  prescrites  par  la  loi  ;  a0  si  l'arrêté  a  été  pris  dans  le  cercle  des 
attributions  de  l'autorité  compétente. 

c  Sur  le  premier  point,  il  n'existe  pas  de  difficulté.  Il  suffît  que  l'arrêté  ait  été 
pris  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  en  vigueur,  à  la  date  où  H  est  intervenu. 
La  Cour  de  cassation  a  décidé  en  ce  sens  à  diverses  reprises. 

<  Quant  à  la  deuxième  question,  le  refus  d'appliquer  l'arrêté  ne  serait  fondé  que 
si  cet  arrêté  était  entaché  d' excès  de  pouvoir.  Or,  il  n'y  a  pas  d'excès  de  pouvoir 
si  l'arrêté  est  légal  aussi  bien  en  vertu  de  la  loi  nouvelle  que  de  la  loi   ancienne. 

«  J'adresse  des  instructions  en  ce  sens  aux  parquets.  »  (Dép.  dn  33  août  1884.) 
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819.  —  Les  maires  prennent  quelquefois,  comme  adminis-i 
trateurs  des  biens  de  la  commune,  certaines  décisions  qui,  par 
leurs  injonctions,  affectent  la  forme  d'un  arrêté  réglementaire  ;| 
mais  ces  actes  n'ont  ni  la  force  ni  le  caractère  d'un  arrêté  de 
police.  Ils  n'ont  d'autre  sanction  que  celle  que  prévoient  les 
lois  civiles,  et  le  particulier  qui,  par  exemple,  ne  se  conforme- 
rait pas  aux  dispositions  d'un  arrêté  relatif  à  la  perception  de 
taxes  communales  ne  pourrait  être  poursuivi  devant  le  tribunal 
de  simple  police  en  vertu  de  l'article  471  du  Gode  pénal.  (Cass. 
7  mars  1857,  Drevet;  21  décembre  1877,  Deschaumes;  26 
mars  1886,  Revue  gén.  <f  administration,  1886,  t.  II,  p."  77.) 
[Voir  n°  766.] 

Tel  serait,  par  exemple,  le  cas  d'un  arrêté  municipal  portant 
que  les  récoltants  d'osier  et  les  marchands  d'osier  patentés 
habitant  la  commune  pourraient  seuls  faire  des  dépôts  d'osier 
dans  les  fossés  appartenant  à  la  commune.  Un  tel  arrêté  excède 
les  droits  de  police  des  maires  et  ne  peut  être  considéré  que 
comme  acte  d'administration  relatif  aux  biens  communaux  ;  la 
sanction  de  l'article  471  du  Code  pénal  ne  peut  donc  être 
invoquée.  (Cass.  27 juillet  1900,  Revue  gén.  cfadm.,  1901,  t.  II, 

P-  49> 

Arrêtés  destinés  à  publier  à  nouveau  les  lois  et  règlements. 

820.  —  Les  maires  ne  prennent  pas  seulement,  en  vertu  de 
leur  pouvoir  réglementaire,  des  arrêtés  de  police;  le  second 
paragraphe  de  l'article  94  les  autorise,  en  outre,  à  prendre  des 
arrêtés  pour  publier  à  nouveau  les  lois  et  règlements  de  police 
et  rappeler  les  citoyens  à  leur  observation.  C'est  la  conséquence 
de  l'article  92  qui  les  charge  de  la  publication  et  de  l'exécution 
des  lois  et  règlements.  Quand  les  maires  publient  à  nouveau 
les  lois,  décrets  et  règlements,  leurs  arrêtés  n'ajoutent  rien  h 
la  force  de  ces  actes  qui  sont  exécutoires  par  eux-mêmes  en 
vertu  de  la  promulgation  qui  en  a  été  faite  antérieurement. 

Ces  arrêtés  ne  sont  dès  lors  sanctionnés  par  aucune  peine  si 
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les  lois  et  règlements  qu'ils  rappellent  ne  le  sont  pas  eux-mêmes. 
(Cass.  6  mai  1899.) 

Les  maires  procèdent  à  ces  publications  soit  d'office,  s'ils 
jugent  utile  de  rappeler  telle  ou  telle  prescription,  soit  sur  Fin- 
ît ation  qui  leur  en  est  adressée  par  l'autorité  supérieure. 


Art.  95. 


Suspension  et  annulation  des  arrêtés  municipaux. 


LOI  DU  5  AVRIL    l884* 

Les  arrêtés  pris  par  le  maire  sont 
immédiatement  adressés  au  sous- 
préfet  ou,  dans  l'arrondissement 
du  chef-lùu  du  département,  au 
préfet. 

Le  préfet  peut  les  annuler  ou  en 
suspendre  l'exécution. 

Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent 
règlement  permanent  ne  sont  exé- 
cutoires qu'un  mois  après  la  remise 
de  l'ampliation  constatée  par  les  ré- 
cépissés délivrés  par  le  sous-préfet 
ou  le  préfet. 

Néanmoins,  en  cas  d'urgence,  le 
préfet  peut  en  autoriser  l'eœécution 
immédiate. 


LOI  DU    I  8  JUILLET    1  887,   ART.    1  I , 

SS  3  ET  4» 

Les  arrêtés  pris  par  le  maire 
sont  immédiatement  adressés  au 
sous-préfet.  Le  préfet  peut  les  an- 
nuler ou  en  suspendre  l'eœécution. 


Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent 
règlement  permanent  ne  seront 
exécutoires  qu'un  mois  après  la 
remise  de  Vampliation  constatée  par 
les  récépissés  donnés  par  le  sous- 
préfet. 


821.  —  Tous  les  arrêtés  de  police  pris  par  le  maire  sur  les 
objets  confiés  à  sa  vigilance  ou  à  son  autorité  doivent  être 
immédiatement  adressés  au  sous-préfet  ou  au  préfet  dans  l'ar- 
rondissement chef-lieu. 

Si  ces  arrêtés  sont  destinés  à  parer  à  des  nécessités  du  mo- 
ment, s'ils  n'ont  par  conséquent  qu'un  caractère  temporaire, 
ils  sont  immédiatement  exécutoires,  à  la  seule  condition  d'avoir 
été  publiés  ou  notifiés  conformément  à  l'article  96.  (Voir  n°*83o 
et  832.) 


{Art.  g5.)      "arrêtés,  suspension  et  annulation.        822.  -601 

S'ils  portent  règlement  permanent,  l'exécution  en  sera  sus- 
pendue pendant  le  délai  d'un  mois  accordé  au  préfet  pour  en 
examiner  la  légalité  ou  l'opportunité.  (Cass.  7  déc.  1889,  R^oue 
gén.  (Fadm.,  1890,  t.  I,  p.  70.) 

Ce  délai  d'un  mois  court  du  jour  de  la  remise  de  l'ampliation 
de  l'arrêté  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture,  remise  qui 
doit  être  constatée  par  un  récépissé  immédiatement  délivré. 

La  preuve  de  l'envoi  de  l'arrêté  à  la  préfecture  ou  à  la  sous- 
préfecture  peut  être  fournie  par  tout  autre  moyen  que  par  le 
récépissé  de  la  sous-préfecture.  Sans  cela,  il  appartiendrait  au 
sous-préfet,  en  ne  délivrant  pas  le  récépissé,  de  suspendre  l'exé- 
cution des  arrêtés  en  dehors  des  formes  prévues  par  la  loi. 
(Cass.  1 1  janvier  1896,  Revue  communale,  1896,  p.  771.) 

Si  le  préfet  a  visé  l'arrêté  (ce  qu'il  n'a  pas  à  faire,  voir  n°  8a3), 
ce  visa  peut  suppléer  au  récépissé.  (Cass.  4  février  1898,  Revue 
gén.  (fadmin.j  1898,  t.  I,  p.  3i3.) 

822.  —  Mais,  que  l'arrêté  soit  temporaire  ou  permanent, 
que  l'exécution  en  ait  ou  non  été  commencée,  le  préfet  peut, 
en  tout  temps,  l'annuler  ou  le  suspendre,  sous  réserve,  bien 
entendu,  des  faits  accomplis.  (Cire.  Min.  Int.  ier  juillet  i84o'.) 

Ce  droit  de  veto  à  l'égard  des  arrêtés  municipaux  avait  été 
contesté  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1837  ;  mais  il  se  jus- 
tifie par  cette  double  considération  que,  si  le  maire  agit  en 
vertu  d'un  pouvoir  propre*,  il  n'exerce  ce  pouvoir  que  sous  la 
surveillance  de  l'administration  supérieure  et  que,  dans  une 
matière  où  la  limite  entre  l'arbitraire  et  le  droit  légitime  est  si 
indécise,  des  abus  graves  pourraient,  bien  souvent,  être  commis 
de  bonne  foi.. 


1.  Cette  solution  ressort  implicitement  d'un  arrêt  du  Conseil  d'Élat  du  u  août 
1859  (commune  de  Saujon). 

a*  Sur  le  caractère  des  pouvoirs  de  police  du  maire,  voir  nos  observations  sous 
Jes  articles  91  et  99  (n°*  798,  794  et  1121). 
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823.  —  Par  cela  même  que  les  arrêtés  municipaux  puisent 
leur  force  en  eux-mêmes,  le  préfet  ne  doit  pas,  en  général,  les 
revêtir  de  son  approbation  ou  de  son  visa1.  (Cire,  i^juillet  i84o.) 

Cette  circonstance  que  le  préfet  aurait  donné  son  approba- 
tion ne  ferait  pas,  d'ailleurs,  obstacle  à  ce  que,  plus  tard,  il 
usât  de  son  droit  de  suspension  ou  d'annulation.  (Ibidem; 
Cons.  d'Ét.  ti  août  1859,  Saujon;  Cass.  25  novembre  1859, 
Bessièrc.) 

824.  —  Le  préfet  peut  annuler  ou  suspendre  un  arrêté  mu- 
nicipal, mais  il  ne  peut  pas  le  modifier.  (Cire.  min.  Ier  juillet 
i84o  ;  Cons.  d'Ét.  a3  mai  1890,  Revue  gén.  (fadmin;,  1890, 
t.  II.  p.  428.) 

Le  projet  de  loi  déposé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Jules 
Simon,  contenait  une  disposition  portant  que  le  préfet  aurait 
le  droit  de  modification  lorsque  les  arrêtés  seraient  pris  pour 
l'exécution  des  pouvoirs  que  le  maire  exerce  sous  X autorité  de 
l'administration  supérieure  ;  mais  cette  disposition  n'est  pas 
passée  dans  la  loi2.  Dalloz  émet  l'opinion',  et  nous  sommes  de 
son  avis,  que  lorsqu'un  arrêté  municipal  contient  plusieurs 
dispositions  qui  peuvent  être  considérées  comme  autant  d'ar- 
rêtés distincts,  le  préfet  peut  annuler  ou  suspendre  l'une  de 
ces  dispositions  et  ne  pas  s'opposer  à  l'exécution  des  autres. 

825.  —  Les  arrêtés  que  le  préfet  peut  annuler  et  suspendre 
en  vertu  de  l'article  95  sont  les  arrêtés  de  police  pris  en  exécu- 
tion de  l'article  94  et  non  les  arrêtés  des  maires  agissant  comme 
administrateurs  du  patrimoine  communal.  Ainsi  jugé  par  l'an- 


1 .  «  Toutefois,  ajoute  la  circulaire»  il  est  des  circonstances  dans  lesquelles  l'appro- 
bation du  préfet  peut  donner  plus  de  force  morale  aux  arrêtés  du  maire  en  témoi- 
gnant de  l'adhésion  et  du  concours  de  l'autorité  supérieure,  et  comme  aucune  dis- 
position de  loi  ne  s'oppose  à  ce  que  les  préfets  donnent  une  telle  approbation,  si 
elle  leur  est  demandée,  je  ne  vois  pas  d'empêchement  à  ce  qu'ils  l'accordent,  lorsque 
l'intérêt  public  leur  parait  l'exiger.  » 

2.  Il  nous  semble  que  quand  le  maire  agira  sous  Y  autorité  de  l'administration 
supérieure,  comme  agent  de  l'État,  le  préfet  pourra  toujours  substituer  aa  décision 
à  celle  du  maire. 
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nulation  d'un  arrêté  préfectoral  annulant  un  arrêté  du  maire 
de  Montagnac  relatif  à  des  concessions  d'eau  à  des  particuliers. 
(Cons.  d'Ét.  26  juin  1896.) 

826.  —  Le  maire  n'est  pas  recevable,  en  ladite  qualité,  à 
déférer  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir  une  décision 
par  laquelle  le  préfet,  dans  l'exercice  des  pouvoirs  hiérarchiques 
que  lui  confère  l'article  95,  a  annulé  son  arrêté  de  police.  (Cons. 
d'Ét.  8  février  1899,  Revue  gén.  dadmin.,  1899,  t.  II,  p.  288  ; 
9  décembre  1898,  Broons.) 

Un  préfet  n'excède  pas,  en  effet,  ses  pouvoirs  en  suspendant 
ou  en  annulant  des  arrêtés  de  police  municipale,  puisque  le 
maire  n'agit  que  sous  la  surveillance  de  l'autorité  supérieure. 
(Cons.  d'Ét.  18  novembre  1881,  Issoudun.) 

827.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  95  contient  une 
innovation.  Il  arrive  quelquefois  qu'un  arrêté,  bien  que  conte- 
nant des  dispositions  permanentes,  présente  un  certain  carac- 
tère d'urgence.  La  circulaire  ministérielle  du  Ier  juillet  i84o 
portait  que,  dans  ce  cas,  le  préfet  pouvait  devancer  le  délai 
d'un  mois  et  déclarer  qu'il  n'userait  pas  du  droit  d'annuler  ou 
de  suspendre  ;  mais  la  Cour  de  cassation  n'avait  pas  admis 
cette  interprétation  et,  s'en  tenant  au  texte  de  la  loi,  elle  dé- 
clarait que,  dans  aucun  cas,  un  règlement  permanent  n'était 
exécutoire  avant  l'expiration  du  mois.  (Cass.  12  mars  1868, 
Hardy;  21  janvier  1 885,  Chouteau.)  Pour  couper  court  à  ces 
difficultés,  l'article  90,  reproduisant  à  cet  égard  le  projet  Jules 
Simon,  déclare  qu'en  cas  d'urgence,  le  préfet  peut  autoriser 
l'exécution  immédiate  des  arrêtés  permanents1. 

828.  —  Les  particuliers  qui  se  prétendraient  lésés  par  un 


1 .  Cette  disposition  a  été  combattue  par  M«r  Freppel  (séance  de  la  Chambre  du 
36  février  i883),  mais  elle  a  été  acceptée  sans  autre  contestation.  Le  Sénat  n'a  ap- 
porté à  cet  article  qu'une  simple  modification  de  forme.  H  a  fait  de  la  dernière 
phrase  un  paragraphe  spécial,  afin  de  faciliter  le  renvoi  fait  a  cet  article  par  les 
dispositions  relatives  aux  colonies. 
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arrêté  municipal  peuvent  s'adresser  au  préfet  pour  en  deman- 
der l'annulation.  Ils  ont  le  droit,  si  le  préfet  ne  leur  donne  pas 
satisfaction,  de  s'adresser  au  ministre.  Les  préfets  n'agissent 
pas,  en  effet,  en  vertu  d'un  pouvoir  qui  leur  soit  propre,  mais 
comme  agents  de  l'administration  supérieure,  qui  conserve  le 
droit  de  contrôle  sur  leurs  décisions x. 

Peuvent-ils  aussi  déférer  les  arrêtés  municipaux  au  Conseil 
d'État  ? 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  admet  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir*,  mais  elle  n'admettrait  pas  un  recours  con- 
tentieux fondé  sur  l'inopportunité  des  mesures  ordonnées  par 
le  maire,  appréciation  qui  appartient  exclusivement  à  l'admi- 
nistration supérieure. 

Le  délai  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  aujourd'hui 
de  2  mois  (L.  i3  avril  1900,  art.  2/»);  ce  délai  court  du  jour  de 
la  publication  faite  conformément  à  l'article  96  (Cons.  d'Ét. 
29  juin  i8g4). 

Les  particuliers  conservent,  d'ailleurs,  le  droit  de  soutenir 
devant  l'autorité  judiciaire,  lorsqu'ils  seront  poursuivis  pour 
contravention,  l'illégalité  du  règlement  municipal,  et  l'autorité 
judiciaire,  si  elle  reconnaît  cette  illégalité,  refusera  la  sanction 
pénale  à  l'arrêté,  sans  toutefois  l'atteindre  directement. 


1.  La  circulaire  ministérielle  du  *6  octobre  i84i  recommandait  même  aux  préfets 
de  soumettre  au  ministre  tous  les  arrêtes  permanents  qui  leur  seraient  transmis  par 
les  maires  et  de  ne  statuer,  sauf  les  cas  d'urgence,  qu'après  la  réponse  du  ministre. 
— -  Voir  les  instructions  analogies  données  récemment  aux  préfets,  n°  n3o. 

2.  Conseil  d'État  5  mai  i865,  de  Montailleur  ;  a5  mai  1870,  Lesagc-Goelz  ;  a  août 
1870,  Bouchardon  ;  5  décembre  1873,  Lièvre.  —  Le  Conseil  d'État  admet  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir,  bien  qu'en  principe  il  ne  l'admette  pas  lorsque  la  question 
peut  être  portée  par  une  autre  voie  devant  un  tribunal  judiciaire  ou  administratif 
et  que  les  tribunaux  judiciaires  puissent  connaître  de  la  légalité  des  règlements 
municipaux  lorsqu'ils  sont  saisis  de  procès-verbaux  de  contraventions  ;  cette  excep- 
tion est  fondée  sur  cette  considération  que  refuser  le  recours  pour  excès  de  pouvoirs 
par  la  raison  que  le  tribunal  répressif  peut  être  saisi,  serait  forcer  les  particuliers 
a  commettre  une  contravention  pour  se  faire  rendre  justice.  (Voir,  dans  la  Revue 
générale  d'administration,  1887,  t.  II,  p.  58,  les  observations  de  M.  Romieu  sur  un 
arrêt  du  18  mars  1887.) 
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(Art.  y6.) 


PUBLICATION    DES    ARRÊTES.  829-830.  -  6o5 


Art.  96. 
Publication  et  notification  des  arrêtés  municipaux. 


(Cet  article  n'a  pas  de  corres- 
pondant dans  la  législation  muni- 
cipale antérieure.) 


loi  du  5  avril  1884. 

Les  arrêtés  du  maire  ne  sont  obli- 
gatoires qu'après  avoir  été  portés  à 
la  connaissance  des  intéressés,  par 
voie  de  publication  et  d'affiches, 
toutes  les  fois  qu'ils  contiennent  des 
dispositions  générales,  et,  dans  les 
autres  cas,  par  voie  de  notification 
individuelle. 

La  publication  est  constatée  par 
une  déclaration  certifiée  par  le 
maire. 

Lia  notification  est  établie  par  le 
récépissé  de  la  partie  intéressée,  ou, 
à  son  défaut,  par  l'original  de  la 
notification  conservé  dans  les  ar- 
chives de  la  mairie. 

Les  arrêtés,  actes  de  publication 
et  de  notification  sont  inscrits  à  leur 
date  sur  le  registre  de  la  mairie. 


829.  —  Cet  article  est  emprunté  au  projet  de  loi  présenté 
par  M.  Jules  Simon.  Une  fait  d'ailleurs  que  préciser  les  règles 
antérieurement  admises  par  la  jurisprudence. 

De  même  que  les  lois  ne  sont  exécutoires  que  du  jour  où  la 
promulgation  peut  en  être  connue  (Gode  civil,  art.  ï€r),  de 
même  les  arrêtés  municipaux  ne  sont  obligatoires  que  lors- 
qu'ils ont  été  portés  à  la  connaissance  des  intéressés. 

Gomme  certains  arrêtés  municipaux  intéressent  et  obligent 
tous  les  habitants,  que  d'autres,  au  contraire,  ne  s'adressent 
qu'à  un  ou  plusieurs  particuliers,  la  loi  a  établi,  pour  chacune 
de  ces  deux  catégories,  un  mode  spécial  de  notification. 

830.  —  Lorsqu'ils  intéressent  l'ensemble  de  la  population 
et  qu'ils  contiennent  des  dispositions  générales,  ils  doivent, 
dit  le  premier  paragraphe  de  l'article  96,  être  portés  à  la  con- 
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6o6-831-832.        notification  des  arrêtés.  (Art.  96.) 

naissance  des  intéressés  par  voie  de  publication  et  d'affiches. 
Le  projet  primitif  portait  par  voie  de  proclamation  et  d'affi- 
ches1. Si  le  mot  proclamation  avait  été  maintenu,  on  aurait  pu 
dire  que  la  loi  n'exigeait  pas  seulement  la  publication  par  voie 
d'affiches,  mais  encore  la  lecture  publique,  à  son  de  trompe 
ou  de  caisse,  comme  cela  a  lieu  encore  dans  beaucoup  de  com- 
munes. Avec  le  mot  publication  nous  croyons  que  le  vœu  de  la 
loi  sera  rempli  si  l'affichage  a  eu  lieu,  alors  même  qu'il  n'y 
aurait  pas  eu  annonce  publique a.  Le  mieux  est  toutefois  de  se 
conformer  à  l'usage  des  lieux,  mais  sans  oublier  que  la  loi 
exige,  dans  tous  les  cas,  l'affichage'. 

831.  —  La  publication,  c'est-à-dire  la  proclamation  à  sou 
de  caisse,  si  elle  a  eu  lieu,  et  l'affichage  seront  constatés  par 
une  déclaration  signée  par  le  maire  et  inscrite,  à  sa  date,  sur 
le  registre  de  la  mairie.  Le  projet  Jules  Simon  exigeait  que  la 
déclaration  fût  également  signée  par  l'agent  qui  avait  procédé 
à  la  publication  ;  mais  cette  garantie  n'a  pas  été  jugée  indis- 
pensable. 

832.  —  Si  l'arrêté  ne  concerne  qu'une  ou  plusieurs  per- 
sonnes déterminées,  la  publication  est  remplacée  par  une  noti- 
fication individuelle.  Le  projet  Jules  Simon  disait  :  par  la  noti- 
fication individuelle  d'une  copie  littérale.  La  loi  n'ayant  pas 
reproduit  cette  expression,  il  n'est  pas  indispensable,  pour  la 
validité  de  la  notification,  que  celle-ci  consiste  dans  la  remise 
de  la  copie  littérale  de  l'arrêté,  pourvu  qu'elle  en  mentionne 


1.  Cette  expression  figure  dans  le  texte  adopte  par  la  Chambre  des  députés  et 
même  par  le  Sénat  en  première  délibération.  Elle  est  remplacée  par  le  mot  publi- 
cation dans  les  documents  postérieurs  et  même  dans  l'imprimé  portant  le  texte  vote 
par  le  Sénat  en  première  délibération. 

2.  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  arrêt  du  3i  juillet  i83o,  Bastard  (Dalloz, 
v°  Commune,  n°  G4-r>),  que  l'affichage  suffisait  même  dans  les  communes  où  il  est 
d'usage  de  publier  les  actes  officiels  à  son  de  caisse. 

3.  Dans  les  communes  rurales,  où  l'instruction  n'est  pas  générale,  la  lecture  a 
son  de  caisse  ou  de  trompe  est  certainement  le  meilleur  mode  de  publication  et. 
celui  qui  répond  le  mieux  aux  vœux  du  législateur. 
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(Art.  96.)  NOTIFICATION    DES   ARRÊTES.  833-834.  -607 

toutes  les  dispositions1.  L'intéressé  aura  d'ailleurs  le  droit 
d'exiger  la  délivrance  gratuite  d'une  copie  littérale,  conformé- 
ment à  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  18  août  1807.  (Voir  art*  58, 
n*  393.) 

833.  — La  notification  est  établie  par  le  récépissé  de  la  par- 
tie intéressée  et,  à  défaut,  par  l'original  de  la  notification  con- 
servé dans  les  archives  de  la  mairie,  lequel  doit  porter  la  signa- 
ture de  l'agent  chargé  de  la  notification2  et  être  inscrit'  au 
registre  de  la  mairie.  Le  projet  Jules  Simon  se  contentait,  en 
cas  d'absence  ou  de  refus  de  la  part  de  l'intéressé,  de  l'attes- 
tation de  deux  voisins.  Les  garanties  adoptées  par  le  législa- 
teur sont  préférables. 

1 

834.  —  La  législation  antérieure  n'exigeait  pas  que  les  arrêtés 

municipaux  fussent  transcrits  sur  un  registre4.  L'usage  s'était 
cependant  établi  de  les  réunir  en  un  registre  spécial5.  Désor- 
mais la  tenue  de  ce  registre  sera  obligatoire6.  Les  arrêtés  y 
seront  inscrits 7  à  leur  date  avec  les  certificats  de  publication 
et  de  notification. 


1.  Voir  toutefois  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  10  mars  i8q3  et  ao  octobre 
1893,  qui  semblent  exiger,  pour  la  validité  de  la  notification,  une  copie  littérale. 
{Revue  gén.  <f  administration,  1894,  t.  I,  p.  59.) 

a.  La  loi  s'approprie  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  qui  déclare  que  la  preuve 
de  la  notification  doit  être  fournie,  en  cas  de  dénégation  des  habitants,  par  la  re- 
présentation de  l'original  de  la  copie  qui  a  dû  être  laissée  à  chacun  d'eux  ;  la  repré- 
sentation d'un  projet  de  notification  inscrit  sur  l'amplialion  même  de  l'arrêté  ne  peut 
y  suppléer.  (Gh.  crim.  8  janvier  1859,  Dalloz,  1869,  1,  3a8.) 

3.  Le  projet  Jules  Simon  disait  transcrit.  La  loi  n'exige  pas  la  transcription  litté- 
rale ;  une  simple  mention  suffira  donc. 

4-  Attendu  qu'aucune  disposition  législative  réglementaire  ne  fait  dépendre  la 
validité  des  arrêtés  de  police  qui  sont  légalement  émanés  de  l'autorité  municipale 
de  leur  transcription  sur  un  registre  destiné  à  les  recevoir  et  à  les  réunir.  (Cass.t 
ch.  crim.,  i3  avril  i833,  Col  lin.)  —  La  transcription  est  une  simple  mesure  d'ordre. 
(Cass.  17  novembre  i8g3,  Rev.  gén.  d'administration,  1894,  t.  f,  p.  167.)  Elle  est 
destinée  seulement  à  faire  la  preuve  de  la  publication  de  l'arrêté.  (Cass*  4  février 
1898,  Rev.  gén.  d'administration,  1898,  t.  I,  p.  3i3.) 

5.  La  tenue  de  ces  registres  a  été,  sinon  prescrite,  du  moins  recommandée  par  la 
circulaire  ministérielle  du  3  janvier  i838. 

6.  Voir  le  n°  835. 

7.  Le  mot  inscrit,  dont  se  sert  la  loi,  a  ici  la  signification  de  transcrite  II  est 


(5o8-835.  police  municipale.  (Art.  97.) 

Le  préfet  peut  ordonner  la  transcription  sur  ce  registre  des 
arrêtés  d'annulation.  (Décis.  Int.  i3  juin  i885,  Lot-et-Ga- 
ronne.) 

Rappelons  qu'aux  termes  de  l'article  58,  tout  habitant  ou 
contribuable  a  le  droit  de  demander  communication  et  de  pren- 
dre copie,  sans  déplacement,  des  arrêtés  municipaux  et  de  les 
publier  sous  sa  responsabilité.  (Voir  art.  58,  n°  391.) 

835.  —  Nous  avions  recommandé  aux  maires,  dans  nos 
précédentes  éditions,  d'observer  scrupuleusement  les  formali- 
tés prévues  par  l'article  96,  dans  la  crainte  que  ces  formalités 
ne  fussent  considérées  par  les  tribunaux  comme  prescrites  à 
peine  de  nullité.  Nous  sommes  un  peu  rassurés  aujourd'hui,  la 
jurisprudence  de  la  (lourde  cassation  déclarant  «  que  la  publi- 
cité préalable  des  arrêtés  de  police  est  seule  édictée  par  l'arti- 
cle 96  coimire  substantielle  à  leur  validité  et  que  les  autres 
formalités  énumérées  au  même  article  sont  exclusivement  des- 
tinées à  fournir  une  preuve  péremptoire  de  l'exécution  de  cette 
prescription  substantielle  ».  (Cass.  4  août  1899,  Revue  gén. 
(Tadmin.y  1900,  t.  I,  p.  37  ;  voir  également  les  arrêts  cités  en 
note  du  n°  834.)  Nous  n'insistons  pas  moins  sur  nos  précé- 
dentes recommandations. 


Art.  97. 
Police  municipale. 

LOI  DU  5  AVRIL  l884*  DÉCRET  DU  l4  DECEMBRE  1789,  ART.  5o. 

La  police  municipale  a  pour  objet  Les  fonctions  propres  au  pouvoir 

d'assurer  le  bon  ordre,  la  sûreté  et      municipal,  sous  la  surveillance  el 
la  salubrité  publiques.  l'inspection  des  assemblées  admi~ 


êvident,  en  effet,  que  le  texte  de  l'arrêté  doit  être  intégralement  copié  sur  le  re- 
gistre :  une  simple  mention  ou  un  extrait  ne  sufGrait  pas.  Il  faut  qu'en  cas  de  diffi- 
culté oq  puisse  se  reporter  au  texte  officiel. 


(Art.  97.) 
Elle  comprend  notamment  : 


POUCE   MUNICIPALE. 


i°  Tout  ce  qui  intéresse  ia  sûreté 
et  la  commodité  du  passage  dans 
les  rues,  quais,  places  et  voies  pu- 
bliques; ce  qui  comprend  le  nettoie- 
ment, {'éclairage,  l'enlèvement  des 
encombrements,  la  démolition  ou  la 
réparation  des  édifices  menaçant 
ruine,  l'interdiction  de  rien  exposer 
aux  fenêtres  ou  aux  autres  parties 
des  édifices  qui  puisse  nuire  par  sa 
chute,  ou  celle  de  rien  jeter  qui 
puisse  endommager  les  passants  ou 
causer  des  exhalaisons  nuisibles  ; 

20  Le  soin  de  réprimer  les  attein- 
tes à  la  tranquillité  publique,  telles 
que  les  rîxes  et  disputes  accompa- 
gnées d'ameutement  dans  les  rues, 
le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d'as- 
semblée publique,  les  attroupements, 
les  bruits  et  rassemblements  noc- 
turnes qui  troublent  le  repos  des 
habitants,  et  tous  actes  de  nature 
à  compromettre  la  tranquillité  pu- 
blique ; 

3°  Le  maintien  du  bon  ordre  dans 
les  endroits  où  il  se  fait  de  grands 
rassemblements  d'hommes,  tels  que 
les  foires,  marchés,  réjouissances  et 
cérémonies  publiques ,  spectacles, 
jeux,  cafés,  églises  et  autres  lieux 
publics  ; 

4°  Le  mode  de  transport  des  per- 
sonnes décédées,  les  inhumations 
et  exhumations,  le  maintien  du  bon 
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nislratives,  sont  :...  de  faire  Jouir 
les  habitants  des  avantages  d'une 
bonne  police,  notamment  de  lapro- 
prêté,  de  la  salubrité,  de  la  sûreté 
et  de  la  tranquillité  dans  les  rues, 
lieux  et  édifices  publics. 

LOI  DES    l6-24  AOUT   1790,  TITRE  XI, 
ART.   3. 

Les  objets  de  police  confiés  à  la 
vigilance  et  à  l'autorité  des  corps 
municipaux  sont  : 

i°  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté 
et  la  commodité  du  passage  dans 
les  rues,  quais,  places  et  voies  pu- 
bliques; ce  qui  comprend  le  net- 
toiement, /'illumination,  l'enlève- 
ment des  encombrements,  la  démo- 
lition ou  la  réparation  des  bâti- 
ments menaçant  ruine,  l'interdiction 
de  rien  exposer  aux  fenêtres  ou 
autres  parties  des  bâtiments  qui 
puisse  nuire  par  sa  chute,  et  celle 
de  ne  rien  jeter  qui  puisse  blesser 
ou  endommager  les  passants  ou 
causer  des  exhalaisons  nuisibles  ; 

X*  Le  soin  de  réprimer  ou  de  pu- 
nir les  délits  contre  la  tranquillité 
publique,  tels  que  les  rixes  et  les 
disputes  accompagnées  a'ameute- 
ments  dans  les  rues,  le  tumulte  ex- 
cité dans  les  lieux  d'assemblée  pu- 
blique, les  bruits  et  attroupements 
nocturnes  qui  troublent  le  repos 
des  citoyens  ; 


3°  Le  maintien  du  bon  ordre  dans 
les  endroits  où  il  se  fait  de  grands 
rassemblements  d'hommes,  tels  que 
les  foires,  marchés,  réjouissances 
et  cérémonies  publiques,  s/jectacles, 
jeux,  cafés,  églises  et  autres  lieux 
publics; 


LOI    MUNICIPALE. 


I. 
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POLICE   MUNICIPALE. 


{Art.  97.) 


ordre  et  de  la  décence  dans  les  ci" 
metières,  sans  qu'il  soit  permis  d'é- 
tablir des  distinctions  ou  des  pres- 
criptions particulières  à  raison  des 
croyances  ou  du  culte  du  défunt  ou 
des  circonstances  qui  ont  accom- 
pagné sa  mort; 

5°  L'inspection  sur  la  fidélité  du 
débit  des  denrées  qui  se  vendent  au 
poids  ou  à  la  mesure,  et  sur  la  sa- 
lubrité des  comestibles  exposés  en 
vente  ; 

C°  Le  soin  de  prévenir,  par  des 
précautions  convenables,  et  celui  de 
faire  cesser,  par  la  distribution  des 
secours  nécessaires,  les  accidents  et 
les  fléaux  calamiteux,  tels  que  les 
incendies,  les  inondations,  les  ma- 
ladies épidémiques  ou  contagieuses, 
les  épizooties,  en  provoquant,  s'il  y 
a  lieu,  l'intervention  de  l'adminis- 
tration supérieure  ; 

70  Le  soin  de  prendre  provisoi- 
rement les  mesures  nécessaires 
contre  les  aliénés  dont  l'état  pour- 
rait compromettre  la  morale  pu- 
blique, la  sécurité  des  personnes 
ou  la  conservation  des  propriétés  ; 

8°  Le  soin  d'obvier  ou  de  remé- 
dier aux  événements  fâcheux  qui 
pourraient  être  occasionnés  par  la 
divagation  des  animaux  malfaisants 
ou  féroces. 

836.  —  L'article  97  détermine  le  domaine  de  la  police  muni- 
cipale proprement  dite,  c'est-à-dire  abstraction  faite  de  la  po- 
lice rurale  définie  par  le  titre  II  de  la  loi  des  28  septembre-6  oc- 
tobre 1 791  *. 

837.  —  Sauf  quelques  changements  de  peu  d'importance  et 


4°  L'inspection  sur  la  fidélité  du 
débit  des  denrées  qui  se  vendent  au 
poids,  â  l'aune  ou  à  la  mesure,  et 
sur  la  salubrité  des  comestible*  ea> 
posés  en  vente  publique  ; 

5°  Le  soin  de  prévenir  par  des 
précautions  convenables,  et  celui  de 
faire  cesser,  par  la  distribution  des 
secours  nécessaires,  les  accidents  et 
fléaux  calamiteux,  tels  que  les  in- 
cendies, les  épidémies,  les  épizoo- 
ties, en  provoquant  aussi,  dans  ces 
deux  derniers  cas,  l'autorité  des  ad- 
ministrations de  département  et  de 
district  ; 

6°  Le  soin  d'obvier  ou  de  remé- 
dier aux  événements  fâcheux  qui 
pourraient  être  occasionnés  par  les 
insensés  ou  les  furieux  laissés  en 
liberté,  et  par  la  divagation  des 
animaux  malfaisants  ou  féroces. 


1.  Le  titre  II  de  la  loi  des  28  se;  teinbrc-6  octobre  1791  se  trouvera  remplacé  par 
le  Code  rural  en  préparation  et  dont  le  titre  I  du  livre  III  (De  la  Police  rurale 
concernant  les  personnes,  les  animaux  et  les  rèeoltes)  a  été  promulgué  le  ai  juin 
1898. 


F^ 
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que  nous  signalerons  sous  chaque  paragraphe,  cet  article  est 
la  reproduction  du  décret  du  1 4  décembre  1789,  art.  §0  in  fine, 
et  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  art.  3. 

Le  premier  paragraphe,  emprunté  au  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  i4  décembre  1789  et  qui  définit,  en  termes  géné- 
raux, l'objet  de  la  police  municipale,  «  assurer  le  bon  ordre,  la 
sûreté  et  la  salubrité  publiques»,  ne  figurait  pas  dans  le  projet 
primitivement  soumis  à  la  Chambre  des  députés  ;  ce  projet  se 
bornait  à  I'énumération  de  la  loi  des  16-24  août  1790.  Mais, 
sur  l'observation  très  juste  de  M.  Peulevey,  qui  a  fait  remarquer 
que  cette  énumération  pouvait  n'être  pas  complète,  la  Chambre 
a  rétabli  la  définition  du  décret  de  1 789  et  fait  précéder  I'énu- 
mération de  la  loi  de  1790  des  mots:  «la  police  municipale 
comprend  notamment ...  »  pour  bien  indiquer  que  cette  énu- 
mération n'est  pas  limitative  et  afin  qu'il  n'y  eût  plus  (ce  sont 
les  paroles  de  M.  Peulevey)  de  limitation  dans  le  droit  de 
réglementation  pour  assurer  le  bon  ordre,  la  sûreté  et  la  sa- 
lubrité publiques  (séance  du  26  février  i883). 

838.  —  Un  commentaire  complet  de  l'article  97  serait  un 
véritable  code  de  police  municipale,  qui  dépasserait  les  bornes 
de  notre  ouvrage.  Nous  devons  donc  nous  borner,  en  passant 
en  revue  les  différents  paragraphes  de  cet  article,  à  rappeler  les 
principales  décisions  judiciaires  qui  ont  fixé,  pour  chacune  des 
matières,  les  limites  des  pouvoirs  des  maires. 

Nous  nous  référerons  souvent  aux  dispositions  déjà  votées 
par  les  Chambres  et  qui  doivent  faire  partie  du  Code  rural,  no- 
tamment à  la  loi  du  2 1  juin  1898  (livre  III,  titre  Ier,  du  Code)  qui 
est  venue  préciser  et  développer  certaines  matières  que  l'article 
97  comprend  dans  la  police  municipale. 

La  police  municipale  et  la  police  rurale  n'ont  pas  en  effet  de 
domaine  bien  déterminé,  elles  se  pénètrent  l'une  l'autre  ;  aussi 
ne  sommes-nous  pas  surpris  de  voir  le  Code  rural  reproduire 
presque  dans  les  mêmes  termes  la  définition  des  attributions 
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du  maire  en  fait  de  police,  ce  Les  maires,  dit  l'article  ier  de  la 
loi  du  21  juin  1898,  sont  chargés,  sous  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration supérieure,  d'assurer,  conformément  à  la  loi  du 
5  avril  1884,  le  maintien  du  bon  ordre,  de  la  sécurité  et  de  la 
salubrité  publiques,  sauf  dans  les  cas  où  cette  attribution  ap- 
partient aux  préfets.  Ils  sont  également  chargés  de  l'exécution 
des  actes  de  l'autorité  supérieure  relatifs  à  la  police  rurale.  » 
C'est  la  disposition  de  l'article  91  complétée  par  le  Ier  para- 
graphe de  l'article  97  de  la  loi  du  5  avril  i884- 

1°  Sûreté  et  commodité  du  passage  dans  les  rues,  places 

et  voies  publiques. 

839.  —  T»e  premier  objet  de  la  police  municipale  est  d'assu- 
rer la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais, 
places  et  voies  publiques,  ce  qui  comprend,  dit  la  loi  :  a)  le  net- 
toiement ;  6)  l'éclairage  ;  c)  l'enlèvement  des  encombrements  ; 

d)  la  démolition  ou  la  réparation  des  édifices  menaçant  ruine  ; 

e)  l'interdiction  de  rien  exposer  aux  fenêtres  ou  de  rien  jeter  qui 
puisse  endommager  les  passants  ou  causer  des  exhalaisons 
nuisibles.  Nous  examinerons  séparément  chacun  de  ces  points. 

840.  —  a)  Nettoiement.  —  Dans  les  communes  où  le  balayage 
de  la  voie  publique  n'est  pas  érigé  en  service  communal,  effectué 
soit  aux  frais  exclusifs  du  budget,  soit  moyennant  redevance 
(voir  art.  i33,  i3°,  n0i  i52Ô  et  suiv.),  le  maire  peut  l'imposer 
aux  habitants,  qui  sont  tenus  de  balayer  et  nettoyer  les  rues, 
chacun  au  droit  de  sa  maison. 

Cette  charge  pèse  sur  le  propriétaire,  aussi  bien  lorsqu'il  ha- 
bite la  maison  que  lorsqu'il  ne  l'habite  pas,  aussi  bien  lorsque 
la  maison  est  habitée  que  lorsqu'elle  est  inhabitée.  Mais  elle 
incombe  aussi  aux  locataires  habitant  seuls  la  maison,  qui  sont 
tenus  subsidiairement  de  l'obligation.  Si  le  propriétaire  ha- 
bite une  partie  de  la  maison  louée,  le  défaut  de  balayage  en- 
gage exclusivement  sa  responsabilité.  (Cass.  3  décembre  1880, 
Guégan.) 


■ 
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841.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  un  arrêt  du 
28  juin  186 1  (Barras),  que  la  réglementation  du  balayage  de 
la  voie  publique  rentre  exclusivement  dans  les  attributions  du 
maire,  et  non  dans  celles  du  préfet.  Dans  l'espèce  où  cet  arrêt 
a  été  rendu,  il  s'agissait  d'une  simple  question  de  réglementa^ 
tion  des  heures  du  balayage*.  Dans  un  autre  arrêt,  la  Cour  a, 
au  contraire,  considéré  comme  légal  un  arrêté  du  préfet  de  la 
Corse  enjoignant  à  tous  les  habitants  de  faire  enlever  des  rues, 
cours,  passages  et  terrains  dépendant  de  leur  demeure  les  dé- 
pôts de  fumier  et  d'immondices,  et  de  tenir  lesdits  lieux  en  état 
constant  de  propreté  (i3  novembre  1884,  ministère  public).  Le 
texte  de  l'article  99  donne  aujourd'hui  au  préfet  le  droit  incon- 
testable d'agir,  s'il  y  a  en  jeu  un  intérêt  de  salubrité  publique 
(en  cas  d'épidémie  notamment). 

842.  —  L'arrêté  municipal  prescrit  valablement  la  périodicité 
du  balayage  et  certains  jours,  certaines  heures,  pour  cette  opé- 
ration. (Cass.  28  août  18 18,  Adoric  ;  28  mai  1826,  Lambin; 
4  octobre  1827,  Aufrère  ;  24  février  1900,  Vve  Fournicr.) 

843.  —  Mais  le  maire  excéderait  ses  pouvoirs  en  prescrivant 
aux  habitants  riverains  de  la  voie  publique  soit  d'enlever  l'herbe 
qui  croît  dans  les  interstices  des  pavés2,  soit  de  remédier  par 
un  dallage  au  déchaussement  des  pavés  (Cons.  <J'Et.  20  décem- 
bre 1872,  Billette),  sauf  le  cas  où  d'anciens  usages,  antérieurs 
à  la  loi  du  11  frimaire  an  VII,  mettraient  ces  obligations  à  la 
charge  des  riverains;  encore  faudrait-il  que  les  revenus  ordi- 
naires de  la  commune  fussent  insuffisants. 


1.  Voir  dans  le  même  sens  :  Cass.  24  février  1900,  V*>  Fournicr  {Revue  gèn. 
cTadm.,  1900,  t.  II,  p.  171). 

a.  La  Cour  de  cassation  a,  au  contraire,  admis  comme  légal  l'arrêté  du  maire 
de  Saint-Brieuc  enjoignant  aux  propriétaires  de  faire  arracher  et  enlever  avec  soin 
les  herbes  qui  existent  au-devant  de  leur  maison,  cet  arrêté  prescrivant  une  simple 
mesure  de  nettoiement,  sans  imposer  aux  habitants  aucune  mesure  de  pavage  0:1 
autre  travail  relatif  à  la  viabilité  (4  juillet  1884,  min.  pub.). 
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844.  —  Le  maire  peut  prescrire  la  mise  en  tas  de  la  neige, 
pour  en  faciliter  l'enlèvement  ;  mais  il  ne  peut,  dans  les  circons^ 
tances  ordinaires,  imposer  aux  habitants  l'obligation  de  fournir 
des  chevaux  et  des  voitures  destinés  à  cette  opération.  Le  pou- 
voir de  recourir  à  cette  mesure  ne  lui  appartiendrait  qu'autant 
que  la  chute  de  la  neige  aurait  le  caractère  de  calamité  publique, 
en  ce  qu'elle  aurait  lieu  inopinément  et  en  telle  abondance  que 
les  communications  en  auraient  été  interrompues.  (Cass.  1 5  dé- 
cembre i855,  Lehmann.)  Le  droit  du  maire,  dans  ce  dernier 
cas,  se  fonderait  sur  le  n°  6  de  notre  article  (accidents  et 
fléaux). 

845.  —  Les  pouvoirs  de  police  du  maire  s'étendent  même 
aux  rues  privées  ouvertes  au  public  du  consentement  exprès  ou 
tacite  des  propriétaires.  (Cass.  5  mars  i863,  Dalloz  1864,  1,  52.) 

846.  —  Pour  les  taxes  de  balayage,  voir  l'article  i33,  i3°, 
n°  i5»7. 

Pour  le  balayage  des  cours  communes  des  maisons,  voir  plus 
loin  :  Epidémies 9  mesures  de  salubrité  (n°  1061). 

r 

847.  —  b)  Eclairage  des  rues,  des  matériaux,  des  voitures 
non  attelées  stationnant  sur  la  voie  publique,  des  voitures  cir- 
culant sur  la  voie  publique.  —  L'obligation  d'éclairer  les  rues 
ne  résulte  pas  de  la  loi.  Elle  n'existe  qu'en  vertu  d'un  arrêté 
municipal  et  n'incombe  qu'aux  personnes  désignées  par  l'ar- 
rêté. 

Tel  est  le  sens  de  l'article  471?  n°  3,  du  Code  pénal  qui  punit 
d'une  amende  de  1  à  5  fr.  inclusivement  «  les  aubergistes  et  au- 
tres qui,  obligés  à  l'éclairage,  l'auront  négligé  ».  (Cass.  3  août 
1866,  Fourcassies  ;  3o  janvier  1879,  ministère  public.) 

848.  —  L'éclairage  général  des  voies  publiques  par  les  habi- 
tants serait  d'une  application  très  difficile.  La  commune  qui  veut 
l'établir  le  prend  à  sa  charge  ;  le  plus  souvent  elle  traite  avec 
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un  entrepreneur.  Le  traité  forme  un  contrat  civil  ?.  Les  infrac- 
tions aux  clauses  du  marché  ne  sont  donc  pas  punissables  des 
peines  portées  par  l'article  471,  n°  3,  du  Code  pénal. 

La  commune  qui  fournit  non  seulement  l'éclairage  public 
(gaz  ou  électricité),  mais  encore  l'éclairage  particulier  moyen- 
nant une  rétribution  tarifée,  fait  acte  de  commerce  et  d'indus- 
irie  et  se  trouve  de  ce  chef  soumise  à  la  patente.  (Cons.  d'Et. 
6  avril  1900,  Revue  gén.  d'admin.,  1900,  t.  II  p.  i4i-)  L'ex- 
ception admise  pour  les  distributions  d'eau  (Cons.  d'Et.  27  avril 
1877,  Poitiers)  n'a  pas  été  étendue  à  la  distribution  de  lumière. 
(Voir  n°  i5o8.) 

849.  — L'obligation  d'éclairer  les  matériaux  entreposés  ou 
les  excavations  faites  sur  la  voie  publique  résulte  de  la  loi  même 
(Cod.  pén.,  art.  471?  n°  4,  §  2)  ;  elle  est  d'ordre  public  et  existe 
en  l'absence  de  tout  arrêté  municipal.  (Cass.  19  février  i858, 
Dufour.) 

Le  défaut  d'éclairage  ne  peut  être  excusé  sous  aucun  prétexte  : 
clarté  de  la  lune,  voisinage  d'un  bec  de  gaz  allumé,  lumière 
éteinte  par  le  mauvais  temps  ou  la  malveillance  (Cass.  24  fé- 
vrier 1868,  Bourleau),  etc. 

"  L'éclairage  doit  durer  la  nuit  entière  (Cass.  3  mars  1842, 
Maubray),  et  par  «  nuit  »  il  faut  entendre  l'intervalle  de  temps 
qui  s'écoule  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil  (Cass.  21  fé- 
vrier 1861,  Dugardin;  17  novembre  t883  ;  fr  février  1886, 
Brisson). 


1.  Mais  les  travaux  pour  l'éclairage  au  gaz  sont  considères  comme  des  marches 
de  travaux  publics  dont  le  contentieux  appartient  aux  tribunaux  administratifs. 
(Cass.  8  août  i883,  Tours.)  —  Pour  les  difficultés  auxquelles  donnent  lieu  les  con- 
cessions faites  aux  compagnies  de  gaz  et  les  concessions  aux  sociétés  de  lumière 
électrique,  voir  deux  arrêts  du  Conseil  d'État  du  36  décembre  1891  (Saint-Étiennc 
et  Montluçon).  —  Voir  également,  sur  le  droit  des  conseils  municipaux  d'accorder 
des  concessions  pour  distribution  de  lumière,  l'avis  du  Conseil  d'État  du  27  juin 
i8g3  et  la  circulaire  des  ministres  de  ^intérieur  et  des  travaux  publics  du  i5  août 
1893.  —  On  pourra  utilement  consulter  sur  cette  matière  qui  a  donné  lieu,  dans  ces 
derniers  temps,  à  de  nombreuses  contestations,  un  article  public  dans  la  Repue  gé- 
nérale d administration  (1898,  t.  III,  p.  5,  129,  257,  389,  et  1899,  t.  I,  p.  14,  t.  II, 
p.  21,  1^2)  sous  le  titre  :  Des  Concessions  d'éclairage.  —  Voir  aussi  la  note  sous 
le  n°  11 16. 
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850.  —  L'obligation  de  l'éclairage  s'applique  aux  choses 
quelconques  de  nature  à  gêner  la  circulation  (Cass.  19  février 
i858,  Dufour)  et,  par  exemple,  aux  voitures  non  attelées  sta- 
tionnant la  nuit  sur  la  voie  publique.  Le  propriétaire  désigné' 
sur  la  plaque  est  passible  de  la  peine,  à  moins  qu'il  ne  fasse 
connaître  l'auteur  de  la  contravention,  cas  dans  lequel  il  de- 
meure seulement  soumis  à  la  responsabilité  civile.  (Cass.  i3  mai 
i854,  Langlois.) 

851.  — L'obligation  d'éclairer,  la  nuit,  les  voitures  circulant 
sur  les  voies  publiques  résulte  :  pour  les  voitures  non  affectées 
au  transport  des  personnes  et  circulant  sur  les  routes  nationales 
ou  départementales  et  sur  les  chemins  de  grande  communica- 
tion, de  l'article  i5  du  règlement  d'administration  publique  du 
10  août  i852,  et  pour  les  voitures  de  messageries,  de  l'article  28 
du  même  décret. 

Cette  obligation  peut  être  étendue,  par  arrêté  préfectoral, 
aux  voitures  particulières  servant  au  transport  des  personnes. 
(D.  a4  février  1808,  art.  2.) 

Elle  ne  s'applique  pas,  de  droit,  aux  voitures  servant  exclusi- 
vement au  transport  des  récoltes  ;  mais  elle  peut  leur  être  im- 
posée par  arrêté  des  préfets  ou  des  maires.  (D.  10  août  i85a, 
art.  i5;  Cass.  3o  avril  1857,  min.  pub.) 

Des  arrêtés  préfectoraux  ou  municipaux  peuvent  également 
l'étendre  aux  voitures  de  toute  catégorie  circulant  sur  les  voies 
publiques  autres  que  celles  dépendant  de  la  grande  voirie.  Le 
maire  puise  ce  pouvoir  dans  les  droits  de  police  municipale  que 
lui  confère  l'article  97  ;  le  préfet  les  puise  à  la  fois  dans  l'ar- 
ticle 99  de  notre  loi  et  dans  l'article  21  de  la  loi  du  21  mai  i836 
pour  les  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  ou  ordinaires  et 
les  rues  qui  en  forment  le  prolongement. 

851  bis.  —  Automobiles,  vélocipèdes.  —  Tout  automobile, 
circulant  la  nuit'  sur  une  voie  quelconque,  doit  être  muni  à 
l'avant  d'un  feu  blanc  et  d'un  feu  vert  (D.  du  10  mars  1899, 
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art.  i5),  et,  s'il  s'agît  d'un  automobile  capable  de  marcher  en 
palier  à  une  vitesse  supérieure  à  3o  kilomètres  à  l'heure,  il 
doit,  en  outre,  porter  à  l'avant  et  à  l'arrière  un  numéro  d'ordre 
suffisamment  éclairé.  (D.  du  10  septembre  1901,  art.  ier; 
Arrêtés  Min.  travaux  publics  des  11  septembre  et  12  dé- 
cembre 1901.) 

Aucune  disposition  réglementaire  n'est  intervenue  au  sujet 
de  l'éclairage  pendant  la  nuit  des  vélocipèdes,  qui  restent,  dès 
lors,  soumis  aux  règles,  concernant  les  voitures,  que  nous 
avons  indiquées  plus  haut  (n°  85 1). 

852.  —  c)  Enlèvement  des  encombrements.  —  Le  maire  a  le 
droit  de  prendre  des  mesures  pour  prévenir  et  faire  cesser  les 
encombrements  sur  les  voies  publiques,  même  sur  celles  dont 
la  police  appartient  à  l'autorité  supérieure,  mais  dans  l'intérieur 
des  agglomérations  seulement1  (art.  98,  n°  1101). 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  voies  publiques  appar- 
tenant à  la  commune  et  celles  dont  la  propriété  est  contestée. 
(Cons.  d'Et.  17  juin  1881,  Gaildraud.) 

853.  —  Les  contraventions  sont  punies  par  l'article  47  r ,  n°  4, 
du  Code  pénal.  Cet  article  porte  une  peine  contre  «  ceux  qui 
«  auront  embarrassé  la  voie  publique  en  y  déposant  ou  y  lais- 
«  sant  sans  nécessité  des  matériaux  ou  des  choses  quelconques 
«  qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté  du  pas- 
ce  sage  ». 

La  défense  d'embarrasser  la  voie  publique  par  des  dépôts  de 
matériaux  faits  sans  nécessité  résulte  suffisamment  de  l'article 
471  et  n'a  pas  besoin  d'être  rappelée  par  un  règlement  local. 
(Cass.  22  juillet  1869,  Niel.) 


1 .  Le  règlement  du  service  vicinal  de  chaque  département  interdit,  d'une  manière 
absolue,  de  laisser  stationner  sur  les  voies  vicinales  de  toute  catégorie  et  sur  leurs 
dépendances,  aucune  voiture,  aucun  instrument  aratoire,  aucun  troupeau,  aucune 
béte  de  somme  ou  de  trait. 


Ci8- 854-855.  police  municipale,  encombrements.     (Art.  97.) 

854.  —  Les  dépôts  faits  sous  l'empire  d'une  nécessité  impré- 
vue ne  sont  pas  punissables.  (C.  pén.,  art.  47 i>  4°-)  La  nécessité 
n'est  légalement  admise  qu'en  cas  de  dépôt  momentané,  occa- 
sionné par  un  événement  accidentel,  imprévu  ou  de  force  ma* 
j'eure*. 

Il  rentre  dans  les  attributions  du  juge  de  police  d'apprécier 
souverainement  si  cette  nécessité  a  existé  et  a  été  de  nature  à 
excuser  l'embarras  de  la  voie  publique  (Cass.  i5  décembre  1899, 
min.  public)  ;  mais  le  droit  de  déterminer  le  caractère  légal  de 
l'excuse  de  nécessité  appartient  à  la  Cour  de  cassation  (Cass. 
24  février  1900,  min.  public). 

La  nécessité  ne  peut  s'entendre  de  simples  convenances  cl 
ne  peut  notamment  résulter  de  cette  seule  circonstance  que  le 
propriétaire  d'une  voiture  attelée  l'aurait  fait  stationner  à  la 
porte  d'un  fournisseur  où  il  aurait  à  faire  des  achats.  (Cass. 
i3  juillet  1900,  Dujarrier,  Revue  gén.  d'admin.,  1900,  t.  III, 
p.  298.) 

855.  — ■  Le  dépôt  momentané  fait  par  nécessité,  et  par  con- 
séquent licite,  peut  devenir  punissable,  s'il  se  prolonge. 

Le  maire  a  donc  le  droit  de  soumettre  à  l'obligation  d'une 
autorisation  préalable,  tout  dépôt  prévu  et  volontaire  sur  la  voie 
publique,  et  de  subordonner  ces  autorisations  aux  conditions 
de  tenips  et  d'espace  qu'il  juge  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la 
circulation. 


1.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  en  matière  de  dépôts  sur  la  voie 
publique  semble  assez  restrictive  ;  c'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  par  un  arrêt  de  la 
chambre  criminelle  du  6  mars  i'884 »  que  le  dépôt  de  marchandises  sur  la  voie  pu- 
blique tombe  sous  l'application  de  l'article  4?i»  5  4>  du  Code  pénal,  comme  consti- 
tuant la  contravention  d'embarras  de  la  voie  publique,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dis- 
tinguer si,  oui  ou  non,  la  sûreté  ou  la  liberté  du  passage  en  ont  été,  en  fait,  ainsi 
diminuées  ; —  qu'on  ne  saurait  non  plus  légalement  admettre  comme  excuse  d'une 
contravention  de  cette  nature,  la  tolérance  immémoriale  de  ces  sortes  de  dépôts 
par  les  agents  de  l'autorité  locale  ;  —  que  l'excuse  de  nécessité  n'est  pas  suffisam- 
ment justifiée  par  celle  déclaration  du  juge  de  simple  police  que  le  dépôt  de  mar- 
chandises incriminé  aurait  eu  lieu  un  jour  de*  marché,  ce  qui  amenait  dans  la  ville 
un  concours  considérable  d'acheteurs  et  de  vendeurs.  {Revus  générale  a" administra- 
tion, 1884,  t.  III,  p.  ao5.) 
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856.  —  Sont  considérés  comme  encombrements  occasionnés 
sans  nécessité  et  sont,  en  conséquence,  punissables,  les  embar- 
ras journaliers  ou  successifs  ayant  pour  objet  de  faciliter  l'exer- 
cice d'un  métier  ou  d'une  profession,  tels  que  le  stationnement 
des  chevaux  devant  la  forge  d'un  maréchal,  ou  des  voitures  de- 
vant une  auberge.  (Cass.,  jurisprudence  constante1.  ) 

857.  —  Quand  la  nécessité  du  dépôt  n'existe  pas,  le  maire 
le  réglemente  à  son  gré.  Les  tribunaux  sont  obligés  de  recon- 
naître que  le  maire  est  seul  juge  de  ce  qu'exigent  la  sûreté  et 
la  commodité  du  passage.  Il  peut  subordonner  les  dépôts  à 
certaines  conditions  permanentes  d'espace,  de  temps  ou  à  des 
autorisations  spéciales. 

Des  arrêtés  municipaux  peuvent,  notamment,  réglementer  : 
l'élalage  des  marchandises  sur  la  voie  publique  (Cass.  20  avril 
i844,  Bernada);  l'installation  de  chaises  et  tables  devant  les 
auberges,  cafés  ou  restaurants.  (Cons.  d'Ét.  8  janvier  1875, 
Trouetle2;  voir  art.  98,  n°  1 106,  et  i33,  70,  nos  1478  et  suiv.)  ; 
le  stationnement  des  bêtes  de  somme  que  ne  prévoit  pas  l'arti- 
cle 471?  n°4,  du  Gode  pénal  (Cass.  9  février  i832)  ;  enlin  le  sta- 
tionnement des  voitures.  (Voir  n°  809.) 

858. —  Etalages. — Nous  avons  dit  dans  le  numéro  précédent 
que  le  maire  avait  le  droit  de  régler  les  étalages  de  marchandi- 
ses sur  la  voie  publique.  Un  récent  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion(7Juin  1901,  Riçhermoz,  Revue  gén.d'admin.j  1901,  t.  III, 
p.  182)  a  même  reconnu  comme  légal  et  obligatoire  un  arrêté 


1.  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation  à  l'occasion  de  meubles  déposés  dans  la 
rue  par  un  huissier  procédant  à  une  saisie  ou  à  l'expulsion  d'un  locataire  (  10  jan- 
vier i885,  Boyer,  et  a4  février  1900,  Colin,  Revue  gén,  d'adm.,  1900,  t.  II,  p.  170). 
Ces  arrêts  déclarent  que  le  juge  ne  peut  faire  résulter  l'excuse  de  la  nécessité  que 
d'un  fait  accidentel,  imprévu  ou  de  force  majeure,  non  de  l'exercice  d'un  métier 
ou  d'une  profession. 

a.  Cet  arrêt  déclare  que  la  décision  par  laquelle  un  maire  accorde  l'autorisation 
a  un  cafetier  de  placer  devant  sa  boutique  une  tente,  des  chaises  et  des  tables  esl 
prise  dans  la  limite  des  pouvoirs  municipaux  et  ne  peut  donner  lieu  de  la  part  des 
voisins  à  un  recours  pour  excès  de  pouvoir. 
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interdisant  les  étalages  les  dimanches  et  jours  fériés  devant  les 
boutiques  et  magasins,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  commerce  de 
détail  des  produits  alimentaires  et  des  liquides,  et  reconnaît 
que  le  pouvoir  attribué  au  maire  dans  le  but  d'assurer  la  sûreté 
et  la  commodité  du  passage  sur  la  voie  publique  implique  le 
droit  de  déterminer  les  diverses  catégories  de  commerçants 
qui  peuvent  être  exceptés  de  l'interdiction. 

Il  est  à  noter  que  l'arrêté  déclaré  légal  visait  une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  invitant  l'administration  à  interdire 
les  étalages  sur  la  voie  publique  les  dimanches  et  jours  fériés 
dans  le  but  de  procurer  aux  employés  de  commerce  le  repos  du 
dimanche.  N'est-ce  pas  là  ce  que  le  Conseil  d'État  appelle  un 
détournement  de  pouvoirs?  Le  maire  n'a-t-il  pas  usé  de  ses 
pouvoirs  dans  un  but  autre  que  celui  en  vue  duquel  la  loi  les 
lui  a  donnés  ? 

859.  —  Circulation  des  voitures.  —  La  circulation  des  voi- 
tures intéresse  essentiellement  la  sûreté  et  la  commodité  du 
passage.  Elle  a  fait,  à  Paris  et  dans  une  foule  de  villes,  l'objet 
de  nombreux  règlements  qui  s'appliquent  surtout  aux  voitures 
publiques.  Les  pouvoirs  du  maire,  à  cet  égard,  sont  très  éten- 
dus. Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  disposition  d'un  règlement  par 
lequel  le  maire,  pour  prévenir  les  encombrements  et  restrein- 
dre le  nombre  des  voitures  sur  certaines  lignes  très  fréquen- 
tées, n'accorde  qu'à  une  seule  entreprise  de  voitures  omnibus 
le  droit  de  s'airêter  pour  prendre  ou  décharger  des  voyageurs 
en  route,  se  justifie  comme  mesure  de  police,  n'est  pas  incom- 
patible avec  le  principe  de  la  liberté  industrielle  et  doit  être 
observée  tant  qu'elle  n'a  pas  été  réformée  par  l'autorité  supé- 
rieure. (Cass.  i4  novembre  1868,  Roux;  Gons.  d'Ét.  7  décem- 
bre 1888,  Ponthas,  Revue  générale  d'administration,  1889, 
t.  I,  p.  63.) 

Le  Conseil  d'État  a  cependant  décidé,  en  1870,  que  le  maire 
excéderait  ses  pouvoirs  en  prenant  un  arrêté  de  ce  genre  pour 
assurer  l'exécution  des  traités  portant  concession  à  une  compa- 


_^j_ 


(AN.  97.)  POLICE    MUNICIPALE.   TOITURES.  860.- 62  I 

gnie  du  droit  exclusif  de  prendre,  dans  toute  Pétcndue  de  la 
commune,  ou  de  déposer  des  voyageurs  à  destination  ou  en 
provenance  des  localités  desservies  par  cette  compagnie  (2  août 
1870,  Bouchardon).  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  semble 
donc  plus  sévère  que  celle  de  la  Cour  de  cassation,  et  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  maire  a  fait  un  légitime  usage  de  ses  droits 
de  police,  ou  bien,  s'il  s'est  proposé  de  favoriser  un  monopole, 
sera  toujours  assez  délicate  à  trancher. 

860.  —  Mais  on  admet  sans  conteste  que  le  maire  a  le  droit 
de  réglementer  le  service  des  voitures  de  place  dans  l'intérieur 
de  la  commune,  de  leur  assigner  des  lieux  de  stationnement1, 
de  les  assujettir  à  un  tarif  obligatoire  affiché  dans  l'intérieur 
de  chaque  voiture.  (Cass.  27  février  1875,  Sylva.) 

Il  peut  également  interdire  aux  cochers  des  voitures  de  re- 
mise de  faire  des  chargements  sur  certains  points  déterminés 
et  de  faire -stationner  leur  voiture  sur  la  voie  publique a  (même 
arrêt),  et  soumettre  ces  voitures  à  une  vérification  préalable. 
(Cass.  i3  décembre  1884,  Chabert.) 

L'arrêté  municipal  qui  réglemente  les  voitures  de  remise  est 
applicable  aux  voitures  de  grande  remise  se  louant  à  la  jour- 
née, à  la  semaine,  au  mois,  et  marchant  sur  commandera  prix 
débattu.  (Cass.  11  juillet  i885,  Chabert.) 

La  nécessité  d'une  autorisation  préalable  peut  être  étendue 
aux  omnibus  de  gare  des  hôtels  qui"  font,  en  outre,  le  service 
de  ville.  (Cass.  20  avril  i8g3,  Lemaire.) 

Par  contre,  l'autorité  municipale  ne  peut,  sans  excès  de  pou- 
voirs, réglementer  les  voitures  faisant  un  service  public  de 
promenades  dans  une  ville  et  ses  environs,  si  elles  ne  station- 


1.  Pour  les  tarifs  des  droits  de  stationnement,  voir  article  i33,  70,  n0s  1478  etsuiv. 

a.  A  été  cependant  annulé  pour  détournement  de  pouvoirs  un  arrêté  du  maire  de 
Nevers  interdisant  à  tout  conducteur  de  voiture  de  remise  de  circuler  sur  la  voie 
publique  dans  le  but  de  recruter  des  voyageurs  et  de  satisfaire  aux  réquisitions  en 
dehors  des  lieux  de  remisage  autorisés  par  l'administration.  Cette  mesure  avait  été 
prise  dans  le  but  de  protéger  un  adjudicataire  auquel  la  ville  avait  concédé  le  droit 
de  faire  stationner  des  voitures  sur  la  voie  publique.  ((Ions.  d'Ét.  9  août  1889,  ^ihm 
blin.) 
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nent  pas  sur  la  voie  publique,  si  elles  n'acceptent  d'autres 
clients  que  ceux  qui  ont  retenu  leur  place  à  l'avance,  si  elles  ne 
s'arrêtent  en  route  ni  pour  prendre  ni  pour  déposer  des  voya- 
geurs. (Cons.  d'Ét.  5  mai  1889,  Cook  et  Ansaldi.) 

861.  —  Le  maire  peut,  à  plus  forte  raison,  interdire  aux  voilu- 
res le  passage  de  certaines  rues,  à  certaines  heures  ou  certains 
jours,  notamment  pendant  les  fêtes  publiques  ou  les  marchés. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'airêté  du  maire  d'Alger  interdisant 
la  circulation  des  tramways  pendant  la  matinée  du  i4  juillet 
était  légal.  (Cons.  d'Ét.  a4  janvier  1899.) 

862.  —  Le  Conseil  d'État  a,  au  contraire,  déclaré  illégal  l'ar- 
rêté interdisant  d'une  manière  générale  aux  voitures  de  circuler 
autrement  qu'au  pas.  (Cons.  d'Ét.  16  juin  i8g3,  Tréport.)  Cette 
décision  parait  en  opposition  avec  un  arrêt  de  la  Cour  {le  cas- 
sation qui  a  reconnu  la  légalité  d'un  arrêté  interdisant  à  toute 
personne  à  cheval  ou  conduisant  une  voiture  de  parcourir  les 
rues  de  la  ville  autrement  qu'au  pas  (10  novembre  1900,  Mia- 
lou).  Cette  contradiction  apparente  s'explique  par  des  circons- 
tances de  fait. 

863.  — Le  maire  peut  aussi  pour  assurer  la  sécurité  de  la 
circulation,  interdire  le  passage  des  voitures  et  bestiaux  sur 
une  promenade  publique.  Il  suffit,  pour  que  l'arrêté  soit  légal, 
que  la  voie  à  laquelle  il  se  rapporte  ait,  en  fait,  le  caractère  de 
promenade  publique.  (Cons.  d'Ét.  27  janvier  1882,  Pascal.) 

La  légalité  de  l'ordonnance  de  police  qui  interdit  d'une  ma- 
nière absolue,  à  Paris,  la  circulation  des  voitures-annonces  a 
même  été  reconnue  par  le  Conseil  d'Etat  (3o  mars  1900,  Hos- 
tein  ;  24  janvier  1902,  Biche  et  Cic);  mais  une  ordonnance  in- 
terdisant d'une  manière  absolue  la  circulation  des  haquefs  a 
été  annulée  (4  août  1902,  Chambre  syndicale  des  entrepre- 
neurs de  transport). 

864.  —  d)  Édifices  menaçant  ruine.  —  La  loi  confie  au 
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maire  le  soin  de  pourvoir  à  la  sûreté  du  passage  dans  les  voies 
publiques  par  la  réparation  ou  la  démolition  des  édifices  me- 
naçant ruine. 

Le  mode  de  procéder,  en  pareil  cas,  était  déterminé  autrefois 
par  les  déclarations  du  roi  des  18  juillet  1729  et  18  août  1780, 
rendues  pour  la  ville  de  Paris,  mais  que  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'État  déclarait  applicables  à  toute  la  France. 

La  loi  du  21  juin  1898  (livre  III  du  Code  rural)  détermine 
aujourd'hui  dans  ses  articles  3,  4,  5  et  6  la  procédure  à  suivre. 

865.  —  Lorsqu'une  maison  ou  construction  bordant  une 
voie  publique  menace  ruine,  il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  répa- 
ration, si  elle  en  est  susceptible,  ou  la  démolition  dans  le  cas 
contraire. 

C'est  ce  qui  résulte  de  l'article  3  âe  la  loi  nouvelle  :  «  Le 
maire  peut  prescrire  la  réparation  ou  la  démolition  des  murs, 
bâtiments  ou  édifices  quelconques  longeant  la  voie  ou  la  place 
publique,  lorsqu'ils  menacent  ruine,  et  qu'ils  pourraient  par 
leur  effondrement  compromettre  la  sécurité.  » 

Les  pouvoirs  du  maire  s'exercent  non  seulement  sur  les  édi- 
tées qui  bordent  la  voie  publique,  mais  encore  sur  ceux  qui 
la  longent  à  quelque  distance,  s'ils  sont  suffisamment  rappro- 
chés pour  que  leur  effondrement  puisse  nuire  à  la  circulation 
ou  compromettre  la  sécurité.  (Rapport  de  M.  de  Ladoucette, 
Journ.  ofjic.  du  3o  octobre  1893,  p.  n4i.)  Telle  était  au  sur- 
plus la  jurisprudence  antérieure.  (Cass.  3  janvier  r863,  Gossot1.) 

866.  —  S'il  y  a  péril  imminent,  le  maire,  après  avertisse- 
ment adressé  au  propriétaire,  provoque  la  nomination,  par  le 
juge  de  paix,  d'un  homme  de  l'art,  qui  est  chargé  d'examiner 
l'état  des  bâtiments  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  sa 
nomination.  Si  le  rapport  de  cet  expert  constate  l'urgence  ou  le 

1.  Le  Coaseil  d'État  a  récemment  confirmé  cette  jurisprudence  par  arrêt  du 
5  août  njoi.  Il  a,  il  est  vrai,  annulé  l'arrêté,  mais  parce  qu'il  ne  résultait  pas  des 
pièces  du  dossier  que  la  chute  du  bâtiment,  séparé  de  la  voie  publique  par  un  mur, 
put  constituer  une  atteinte  à  la  sécurité  publique  (Ancy-le-Franc). 
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péril  grave  et  imminent,  le  maire  ordonne  les  mesures  provi- 
soires nécessaires  pour  garantir  la  sécurité.  Dans  le  cas  où  ces 
mesures  n'auraient  point  été  exécutées  dans  le  délai  imparti 
par  la  sommation,  le  maire  a  le  droit  de  faire  exécuter  d'office, 
et  aux  frais  du  propriétaire,  les  mesures  indispensables  (art.  5). 
Il  est  ensuite  procédé  conformément  à  l'article  4,  qui  s'applique 
aussi  bien  dans  ce  cas  que  lorsque  le  péril  n'est  pas  imminent. 

867. —  Sous  l'empire  de  la  jurisprudence  antérieure,  s'il  y 
avait  urgence  et  péril  imminent,  le  maire,  après  avoir  fait  dresser 
procès-verbal  par  des  gens  de  l'art,  et  l'avoir  dénoncé  au  pro- 
priétaire, pouvait  ordonner,  sous  sa  responsabilité,  toutes  les 
mesures  qu'il  jugeait  nécessaires  pour  la  sécurité  publique  et 
même  faire  exécuter  d'office  la  démolition  sans  jugement  préa- 
lable. rL'article  5  de  la  loi  du  21  juin  1898  ne  permet  plus  au 
maire  que  d'ordonner  des  mesures  provisoires  et,  sur  le  refus 
du  propriétaire,  de  faire  exécuter  seulement  les  mesures  abso- 
lument indispensables1.  11  ne  peut  donc  plus  y  avoir  mainte- 
nant démolition  sans  jugement,  car  les  mesures  indispensables 
une  fois  prises,  on  peut  attendre,  et  aller  devant  le  conseil  de 
préfecture. 

868.  —  S'il  n'y  a  pas  péril  imminent  (ou  lorsque,  en  cas  de 
péril  imminent,  les  mesures  prescrites  par  l'article  5  ont  été  rem- 
plies et  ont  paré  à  toute  éventualité  de  danger  immédiat),  porte 
l'article  4>  l'arrêté  prescrivant  la  réparation  ou  la  démolition 
du  bâtiment  menaçant  ruine  est  notifié  au  propriétaire,  avec 
sommation  d'avoir  à  effectuer  les  travaux  dans  un  délai  déter- 
miné et,  s'il  conteste  le  péril,  de  faire  commettre  un  expert 
chargé  de  procéder  contradictoirement,  et  au  jour  fixé  par 
l'arrêté,  à  la  constatation  de  l'état  du  bâtiment,  et  de  dresser 
rapport.  Si,  au  jour  indiqué,  le  propriétaire  n'a  point  fait  cesser 


1.  Ces  mesures  indispensables  sont  l'étayage,  l'étançonnement  ou  l'évacuation. 
(Discussion  au  Sénat,  séance  du  7  mai  1890,  Journ.  off.  du  8,  M.  Peaudeoorf, 
rapporteur.) 
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le  péril  et  s'il  n'a  pas  cru  devoir  désigner  un  expert,  il  sera 
passé  outre  à  la  visite  par  l'expert  seul  nommé  par  l'adminis- 
tration. L'arrêté  et  les  rapports  d'experts  sont  transmis  im- 
médiatement au  conseil  de  préfecture.  Dans  les  huit  jours  qui 
suivent  le  dépôt  au  greffe,  le  conseil,  s'il  y  a  désaccord  entre 
les  deux  experts,  désigne  un  homme  de  l'art  pour  procéder  à 
la  même  opération.  Dans  le  cas  d'une  constatation  unique,  le 
conseil  de  préfecture  peut  ordonner  telles  vérifications  qu'il 
croit  nécessaires.  Le  conseil  de  préfecture,  après  avoir  entendu 
les  parties  dûment  convoquées,  conformément  à  la  loi  ',  statue 
sur  le  litige  de  l'expertise  et  fixe,  s'il  y  a  lieu,  le  délai  pour 
l'exécution  des  travaux  ou  pour  la  démolition;  il  peut  auto- 
riser le  maire  à  y  faire  procéder  d'office  et  aux  frais  du  pro- 
priétaire, si  cette  exécution  n'a  point  eu  lieu  à  l'époque  pres- 
crite. Notification  de  l'arrêté  du  conseil  est  faite  au  propriétaire 
par  la  voie  administrative.  Recours  contre  la  décision  peut 
être  porté  devant  le  Conseil  d'État. 

869.  —  Enfin  l'article  6  vient  garantir  le  remboursement 
des  avances  exposées  par  la  commune. 

«  Lorsqu'à  défaut  du  propriétaire,  le  maire  a  dû  prescrire 
l'exécution  des  travaux,  ainsi  qu'il  a  été  prévu  aux  articles  4  et 
5,  le  montant  des  frais  est  avancé  par  la  commune  ;  il  est  re- 
couvré comme  en  matière  de  contributions  directes  »,  c'est-à- 
dire  sur  un  rôle  rendu  exécutoire  après  visa  du  préfet.  Ces  frais 
ne  doivent  s'entendre  que  de  ceux  relatifs  à  l'exécution  des 
travaux  et  non  de  ceux  d'expertise.  La  commune  paiera  son 
expert  et  elle  avancera  le  montant  des  frais  d'exécution  des  tra- 
vaux, mais  non  pas  celui  des  frais  d'expertise.  (Séance  du  Sénal 
du  19  novembre  1889,  Journ.  offic.  du  20.) 

870.  —  Les  sommes  avancées  par  la  commune  sont  garan- 


1.  Il  s'agit  ici  de  la  loi  du  aa  juillet  1889  sur  la  procédure  à  suivre  devant  les 
conseils  de  préfecture  et  spécialement  des  articles  7  et  44  de  celle  loi. 
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ties  par  un  privilège  sur  l'immeuble  réparé,  les  matériaux  de 
démolition  ou  le  terrain,  dans  les  conditions  prévues  par  la  lé- 
gislation existante.  (Déclarations  de  1729  et  de  1730;  Avis  du 
comité  de  l'intérieur  du  Conseil  d'État  du  27  avril  1818;  art. 
2io3,  §§  4  et  5,  God.civ.1.) 

871.  - —  La  loi  du  21  juin  1898  n'a  touché  en  aucune  façon 
aux  pouvoirs  des  préfets  en  matière  d'édifices  menaçant  ruine  : 
ils  restent  compétents  lorsqu'il  s'agit  de  bâtiments  longeant  les 
routes  nationales  et  départementales,  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun  et  les  voies  urbai- 
nes formant  le  prolongement  des  routes  nationales  ou  départe- 
mentales. 

Le  maire,  toujours  compétent  en  cas  de  péril  imminent,  ne 
Test,  en  dehors  des  cas  d'urgence,  que  s'il  s'agit  d'une  maison 
contiguë  à  un  chemin  vicinal  ordinaire  ou  d'une  rue  exclusi- 
vement urbaine. 

Toutefois,  le  maire  pourrait,  suivant  nous,  invoquer  les 
termes  généraux  de  l'article  3  de  la  loi  du  21  juin  1898  pour 
engager  la  procédure,  même  au  cas  où  il  n'y  a  pas  péril  immi- 
nent et  où  la  compétence  peut  être  revendiquée  par  le  préfet. 
L'article  3,  en  effet,  ne  fait  aucune  distinction. 

872.  —  La  procédure  tracée  par  la  loi  de  1898  doit,  malgré 
le  silence  de  cette  loi,  être  suivie  par  les  préfets  lorsqu'ils  sont 
compétents  pour  agir.  Cette  procédure  a  augmenté  les  garan- 
ties des  justiciables  ;  ils  ne  peuvent  donc  s'en  plaindre.  (Décis. 
Int.  citée  dans  fievue  yen.  d'admin.,  1901,  t.  II,  78 2.)  Ajoutons 


1.  L'article  0  de  la  loi  du  21  juin  1898*  lel  qu'il  était  proposé  par  la  commission, 
contenait  un  second  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Les  dépenses  avancées  par  la  com- 
mune sont  garanties  par  un  privilège  sur  les  matériaux  de  démolition.  Ce  privilège 
prend  rang  après  ceux  de  l'article  aio3,  $$  4  et  5,  du  Code  civil.  »  Ce  paragraphe 
a  été  rejeté  pour  cette  raison  qu'il  avait  uniquement  pour  but  de  mentionner  les 
lois  existantes  et  que,  dès  lors,  il  était  inutile  et  qu'il  n'y  avait  aucun  motif  de 
le  faire  figurer  dans  le  Code  rural.  (Voir  séance  du  Sénat  du  10  mars  1890,  Jouriu 
off.  du  11  mars.) 

2.  Par  arrêt  du  i4  juin  xgoi    e  Conseil  d'État  a  reconnu  que  la  loi  dé  1898 
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que  l'inobservation  par  le  maire  ou  le  préfet  des  règles  édictées 
par  la  nouvelle  loi  serait  de  nature  à  engager  leur  responsabi- 
lité. (C.  de  Bourges,  Jurîspr.  munie,  etrurale,  1898,  III,  p.  1 15.) 

873.  —  La  voie  du  recours  hiérarchique  est  ouverte  contre 
les  arrêtés  administratifs  de  péril.  S'il  s'agit  d'un  arrêté  muni- 
cipal, il  peut  être  déféré  au  préfet,  le  maire  n'agissant  que  sous 
la  surveillance  de  l'administration.  Si  l'arrêté  est  illégal-,  le  pré- 
fet devrait  l'annuler  alors  même  qu'il  aurait  été  exécuté.  «  Con- 
sidérant, dit  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  8  mars  1901  ',  que 
l'exécution  qui  avait  été  donnée  à  l'arrêté  du  maire  de  Langrcs 
ne  pouvait  faire  obstacle  à  ce  que  le  préfet,  saisi  d'une  demande 
en  annulation  dudit  arrêté,  statuât  sur  cette  demande  ;  que,  par 
suite,  en  refusant  de  statuer,  le  préfet  a  méconnu  ses  pouvoirs.  » 
(La  décision  du  préfet  est  annulée.) 

La  décision  préfectorale  peut  elle-même  être  déférée  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  conformément  à  l'article  6  du  décret  du 
25  mars  i852. 

S'il  s'agit  d'un  arrêté  préfectoral  de  péril,  le  recours  est  ou- 
vert devant  le  ministre  de  l'intérieur. 

Enfin  l'arrêté  municipal  ou  préfectoral  peut  être  déféré  au 
Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoirs.  (Cons.  d'Et.  8  mars 
1901,  Langres.) 

874.  —  Avant  la  loi  de  1898,  si  le  propriétaire  n'obtempérait 
pas  à  l'injonction,  il  pouvait  être  poursuivi  pour  contrat ention 
à  l'arrêté  préfectoral  ou  municipal  (Code  pén.,  art.  471  >  n°  5) 
et  condamné  par  le  jugement  non  seulement  à  l'amende,  mais 
encore  à  la  démolition,  sous  peine  d'y  voir  procéder  à  ses  frais. 

Le  juge  saisi  de  la  contravention  ne  pouvait  accorder  aucun 


s'appliquait  aux  bâtimcnls  situes  le  loruj  d'un  chemin  d'inlérèl  commun  et  il  a  an- 
nule l'arrête  du  prjfct  ordonnant  la  démolition,  qui  ne  peut  être  aujourd'hui  pros- 
crite que  par  le  conseil  de  préfecture.  (Quinaud,  Annales  des  chemins  vicinau.*; 
igoi,  p.  3u.) 

1.  Cet  arrêt  ne  fait  que  confirmer  la  jurisprudence  antérieure  telle  qu'elle   nv  - 
sortait  d'un  arrêt  du  a5  janvier  1889,  Courly. 
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sursis  (Cass.  2  octobre  1847,  Sicaud),  alors  même  que  l'arrêté 
aurait  fait  l'objet  d'un  recours  (Cass.  8  mai  i85o,  Soldan;  12 
janvier  1882),  ni  apprécier  l'opportunité  de  la  mesure  prescrite 
el  examiner,  notamment,  si  l'édifice  dont  la  démolition  était 
ordonnée  était  susceptible  de  réparation  (Cass.  25  janvier  1873, 
de  Vallois;  5  août  1887,  Durand). 

La  procédure  instituée  par  la  loi  de  1898  ne  permet  plus, 
selon  nous,  de  poursuites  pénales  tant  que  le  Conseil  de  pré- 
fecture n'a  pas  statué,  et  nous  pensons  qu'il  doit  en  être  ainsi, 
que  l'arrêté  municipal  ou  préfectoral  ait  fait  ou  non  l'objet  d'un 
recours.  L'arrêté  municipal  ou  préfectoral  est,  en  effet,  le  pre- 
mier acte  d'une  instance  qui  doit  aboutir  à  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture.  Ce  n'est  donc  qu'après  que  cet  arrêté  est  venu, 
pour  ainsi  dire,  homologuer  l'injonction  administrative  et  s'il 
n'est  pas  exécuté  dans  sa  teneur,  que  le  propriétaire  du  bâti- 
ment menaçant  ruine  pourrait  être  traduit  devant  le  tribunal 
de  simple  police  comme  ayant  contrevenu  à  l'arrêté  municipal 
ou  préfectoral. 

La  situation  ne  serait  pas  modifiée  par  un  recours  formé 
contre  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  puisqu'il  est  de 
principe  que  le  recours  n'est  pas  suspensif,  à  moins  que  le 
Conseil  d'État  n'ait  ordonné  le  contraire,  sur  la  demande  de  la 
partie  intéressée.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  nous  pensons 
qu'aucune  poursuite  pénale  ne  saurait  encore  légalement  être 
intentée  contre  le  propriétaire.  (Conf.  Discussion  de  la  loi  de 
1898,  Ch.  des  dép.,  séance  du  ^novembre  1889,  Journ.  offic. 
du  20  novembre.) 

875. —  e)  Objets  exposés  devant  les  bâtiments  oujetéssurla 
voie  publique. —  Comme  dernière  mesure  propre  à  assurer  la  sé- 
curité  et  la  commodité  du  passage  sur  les  voies  publiques,  le  pa- 
ragraphe 1  °  de  l'article  97  confie  au  maire  le  soin  d'interdire  «  de 
rien  exposer  aux  fenêtres  ou  autres  parties  des  édifices  qui 
puisse  nuire  par  sa  chute,  ou  de  rien  jeter  qui  puisse  endom- 
mager les  passants  ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles  ». 
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L'article  47 1  >  n°  6,  du  Gode  pénal  punit,  même  en  l'absence  de 
tout  arrêté  municipal,  «  ceux  qui  auront  jeté  ou  exposé  au-de- 
vant de  leurs  édifices  des  choses  de  nature  à  nuire  par  leur  chute 
ou  par  des  exhalaisons  insalubres  ».  (Cass.  2  mars  i855,  Soyer.) 

Bien  que  ce  dernier  texte  semble  contenir  une  prohibition 
absolue,  il  est  admis  que  le  maire  peut  autoriser  l'exposition 
de  certains  objets  sur  la  voie  publique,  en  imposant  des  mesu- 
res de  précaution,  telles  que  l'obligation  de  retenir  les  pots  de 
fleurs  placés  sur  le»  fenêtres  par  des  barres  de  fer  scellées  au 
mur.  (Cass.  17  juin  i853,  Ducros.) 

Le  maire  peut  également  interdire,  comme  pouvant  être  nui- 
sible, le  jet  de  toute  espèce  de  choses,  telles  que  l'eau,  même 
propre  (Cass.  3  janvier  i835,  Loupiac),  le  foin,  la  paille  (Cass. 
5  décembre  i833,  Marie),  les  décombres  (Cass.  ier  avril  i854, 
Coent). 

Quant  aux  objets  causant  des  exhalaisons,  le  Code  pénal 
punit  à  la  fois  l'exposition  et  le  jet,  tandis  que  l'article  97  ne 
parle  que  du  jet.  Par  contre,  le  Code  pénal  ne  vise  que  les 
exhalaisons  insalubres,  tandis  que  l'article  97  parle  des  exha- 
laisons nuisibles.  Il  n'est  pas  douteux  cependant  que  le  maire 
puisse  interdire  aussi  bien  l'exposition  que  le  jet  et  qu'il  puise 
dans  son  droit  de  veiller  à  la  salubrité,  le  pouvoir  de  faire  cesser 
toute  cause  d'insalubrité. 

L'article  20  de  la  loi  du  21  juin  1898  interdit  d'ailleurs  de 
laisser  écouler,  de  répandre  ou  de  jeter  sur  les  places  ou  voies 
publiques...,  des  substances  susceptibles  de  nuire  à: la  salubrité 
publique.  (Voir  n°  io5i.) 

2°  Atteintes  à  la  tranquillité  publique. 

876.  —  Le  maire,  dit  le  2e  paragraphe  de  l'article  97,  est 
chargé  de  réprimer  (la  loi  de  1 790  disait  :  de  réprimer  et  punir) 
les  atteintes  à  la  tranquillité  publique,  telles  que  : 

à)  Les  rixes  et  disputes  accompagnées  d'ameutement  dans 
les  rues; 
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b)  Le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d'assemblées  publiques  ; 

c)  Les  attroupements  ;  —  la  loi  de  1 790  ne  parlait  que  des 
attroupements  nocturnes  ; 

d)  Les  bruits  et  rassemblements  nocturnes  qui  troublent  le 
repos  des  habitants. 

A  cette  énumération,  empruntée  à  la  loi  de  1790  et  qui, 
d'après  ses  termes  mêmes,  n'est  pas  limitative,  lé  loi  ajoute  : 
«  et  tous  actes  de  nature  à  compromettre  la  tranquillité  publi- 
que ».  • 

Parlons  d'abord  des  cas  spécialement  visés  par  la  loi. 

877.  —  a)  Rixes  et  disputes.  — •  M.  Lorois  a  fait  remarquer, 
non  sans  quelque  raison,  à  la  Chambre  des  députés  (séance 
du  26  février  i883),  que  le  droit  et  le  devoir  du  maire  étaient 
de  réprimer  les  rixes  et  disputes  dans  la  rue,  aussi  bien  lors- 
qu'elles se  produisent  sans  ameutement  que  lorsqu'elles  ont 
occasionné  des  rassemblements.  La  Chambre  a  cru  devoir,  par 
un  respect  peut-être  exagéré,  maintenir  le  texte  ancien. 

878.  —  b)  Tumulte  dans  les  lieux  d'assemblée  publique.  — 
Il  s'agit  ici  du  maintien  de  l'ordre,  aussi  bien  dans  les -rues  et 
places  publiques  où  la  foule  se  trouve  rassemblée,  que  dans  les 
réunions  publiques  qui,  aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  du 
3o  juin  1881,  ne  peuvent  se  tenir  sur  la  voie  publique. 

879.  —  Réunions  publiques.  —  Les  réunions  publiques  sont 
aujourd'hui  libres  et  peuvent  avoir  lieu  sur  la  simple  déclara- 
tion faite  vingt^qualre  heures  à  l'avance  par  deux  personnes  au 
moins,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques,  dont  Tune 
domiciliée  dans  la  commune. 

Le  délai  est  réduit  à  deux  heures  pour  les  réunions  électo- 
rales tenues  pendant  la  période  électorale. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  élection  comportant  plusieurs  tours  de 
scrutin  dans  la  même  journée,  telle  qu'une  élection  sénatoriale, 
la  réunion  peut  suivre  immédiatement  la  déclaration. 

Les  réunions  ne  peuvent  se  prolonger  au  delà  de  1  r  heures 
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» 

du  soir,  à  moins  que  l'heure  de  fermeture  des  établissements 
publics  ne  soit  plus  tardive. 

Le  maire,  ou  un  fonctionnaire  désigné  par  lui,  peut  assister 
à  la  réunion  et  y  choisir  sa  place. 

880.  —  La  loi  du  3o  juin  1881  a  expressément  déclaré  que 
la  liberté  de  réunion  ne  portait  aucune  atteinte  aux  droits  que 
l'autorité  municipale  tient  de  l'article  3  de  la  loi  des  16-24  août 
1790,  de  l'article  9  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  et  des  arti- 
cles 9  et  i5  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

La  disposition  visée  de  l'article  3  de  la  loi  des  16-24  août 
1 790  est  celle  que  reproduisent  les  paragraphes  2  et  3  de  l'ar- 
ticle 97  de  la  loi  municipale. 

L'article  9  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  est  ainsi  conçu  : 
«  À  l'égard  des  lieux  où  tout  le  monde  est  admis  indistincte- 
ment, tels  que  cafés,  cabarets,  boutiques  et  autres,  les  officiers 
de  police  pourront  toujours  y  entrer,  soit  pour  prendre  connais- 
sance  des  désordres  ou  contraventions  aux  règlements,  soit 
pour  vérifier  les  poids  et  mesures,  le  titre  des  matières  d'or  et 
d'argent,  la  salubrité  des  comestibles  et  médicaments,  » 

Les  articles  9  et  i5  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  qui  char- 
geaient le  maire  de  l'exécution  des  mesures  de  sûreté  générale 
et  qui  autorisaient  le  préfet  à  procéder  par  lui-même  aux  actes 
que  le  maire  refuserait  d'accomplir,  bien  qu'ils  lui  soient  pres- 
crits par  la  loi,  sont  aujourd'hui  remplacés  par  les  articles  85, 
92  et  99  de  la  loi  municipale. 

Le  maire  a  donc  le  devoir  strict  de  faire  cesser  les  désordres 
qui  se  produiraient  dans  une  réunion  publique.  Toutefois,  il  ne 
devra  prononcer  la  dissolution  de  la  réunion  que  s'il  en  est  re- 
quis par  le  bureau,  auquel  incombe,  en  premier  lieu,  le  soin  de 
maintenir  l'ordre,  ou  s'il  se  produit  des  collisions  ou  voies  de 
fait.  (L.  3o  juin  1881,  art.  9.) 

881.  —  Réunions  privées.  —  Quant  aux  réunions  purement 
privées,  tenues  dans  des  maisons  particulières,  elles  sont  abso- 
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lument  libres.  II  a  été  jugé  que  le  maire  ne  pouvait  les  soumet- 
tre à  des  mesures  de  police  et  notamment  subordonner  les 
réunions,  dites  veillées,  à  une  autorisation  de  sa  part.  (Cass. 
21  juin  i855,  minist.  public.) 

982.  —  Réunions  du  conseil  municipal.  —  Aujourd'hui  que 
les  séances  des  conseils  municipaux  sont,  en  principe,  publi- 
ques, les  réunions  du  conseil  municipal  peuvent,  lorsque  le  pu- 
blic y  est  admis,  être  considérées  comme  des  lieux  d'assemblées 
publiques  dans  le  sens  de  l'article  97,  20.  Alors  même  que  Ton 
hésiterait  sur  cette  qualification,  nul  doute  que  le  lieu  où  se  tien- 
nent les  séances  publiques  du  conseil  soit  un  lieu  public  où  le 
maire  est  chargé  de  maintenir  le  bon  ordre  en  vertu  du  paragra- 
phe 3°  du  même  article.  Le  maire  pourrait  donc  prendre  légale- 
ment un  arrêté  de  police  imposant  au  public  assistant  à  la  séance 
les  mesures  d'ordre  qu'il  jugerait  nécessaires  pour  la  décence 
et  la  dignité  des  délibérations  du  conseil.  Cet  arrêté  trouverait 
sa  sanction  dans  l'article  47 i>  i5°,  du  Code  pénal  et  comblerait 
utilement  la  lacune  qui  existe  dans  l'article  55  de  la  loi  muni- 
cipale. (Voir  nos  366  et  367.)  Cet  article  dit  bien  que  le  maire 
a  la  police  de  l'assemblée  et  même  qu'il  peut  faire  expulser  de 
l'auditoire  et  arrêter  tout  individu  qui  trouble  l'ordre,  mais  ce 
droit  d'expulsion  ou  d'arrestation  est  à  la  fois  insuffisant  ou 
excessif,  suivant  les  cas,  et  une  poursuite  en  simple  police  sera 
généralement  plus  efficace*. 


1 .  Le  préfet  de  la  Côte -d'Or  a  invité  les  maires  de  son  département  à  prendre,  dans 
ce  but,  un  arrêté  dont  voici  le  modèle  : 

Nous,  Maire  de  la  commune  d 

Vu  les  articles  54,  55,  94  a  99  de  la  loi  municipale  du  5  avril  18S4  ; 

Vu  l'article  471  du  Code  pénal; 

Considérant  que,  pour  faire  respecter  la  dignité  des  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal, il  y  a  lieu  de  réglementer  la  police  de  la  partie  de  la  salle  des  séances 
réservée  au  public  ; 

Arrêtons  : 

Article  ior.  —  Les  personnes  qui  assisteront  aux  séances  du  conseil  municipal, 
dans  la  partie  réservée  au  public,  se  tiendront  découvertes.  Il  leur  est  interdit  de 
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883.  —  Pour  les  droits  de  police  du  maire  à  l'égard  des 
conseillers  municipaux,  voir  n°  367  et  la  note. 

884.  —  c)  Attroupements.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  7  juin 
i848,  tout  attroupement  armé  formé  sur  la  voie  publique  est 

interdit. 

Est  également  interdit  tout  attroupement  non  armé  qui  pour- 
rait troubler  la  tranquillité  publique  (art.  Ier). 

Lorsqu'un  attroupement  armé  ou  non  armé  se  forme  sur  la 
voie  publique,  le  maire  ou  l'un  de  ses  adjoints,  à  leur  défaut  le 
commissaire  de  police  ou  tout  autre  agent  ou  dépositaire  de  la 
force  publique  et  du  pouvoir  exécutif,  portant  l'écharpe  trico- 
lore, doit  se  rendre  sur  le  lieu  de  l'attroupement.  Un  roulement 
de  tambour  annoncera  l'arrivée  du  magistrat.  Le  magistrat  fait 
sommation  de  se  retirer.  Si  l'attroupement  ne  se  retire  pas  et 
s'il  est  armé,  il  est  dispersé  par  la  force,  après  une  seconde 
sommation,  précédée  d'un  roulement  de  tambour.  Si  l'attrou- 
pement n'est  pas  armé,  trois  sommations  doivent  suivre  le  pre- 
mier avertissement  (art.  3).  L'attroupement  est  réputé  armé  : 
i°  quand  plusieurs  des  individus  qui  le  composent  sont  por- 
teurs d'armes  apparentes  ou  cachées  ;  20  lorsqu'un  seul  de  ces 
individus,  porteur  d'armes  apparentes,  n'est  pas  immédiate- 
ment expulsé  de  l'attroupement  par  ceux-là  mêmes  qui  en  font 
partie  (art.  2). 

885.  —  d)  Bruits  et  rassemblements  nocturnes  ou  diurnes. 
—  Les  articles  479,  8°,  et  48o,  5°,  du  Code  pénal  punissent 


troubler,  par  cris,  gestes,  paroles,  ou  de  façon  quelconque,  les  délibérations  de 
l'assemblée  communale. 

Art.  a.  —  Si  une  ou  plusieurs  personnes  interrompent  le  silence,  donnent  des 
signes  d'approbation  ou  d'improbation,  font  des  interpellations,  causent  ou  excitent 
un  tumulte  de  quelque  manière  que  ce  soit,  et  si,  après  avertissement  du  présideut, 
elles  ne  rentrent  pas  dans  l'ordre  sur-le-champ,  il  sera  dressé  contre  elles  des  pro- 
cès-verbaux à  fin  de  poursuites,  sans  préjudice  des  mesures  édictées  par  l'article 
55  de  la  loi  municipale. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  sera  affiché  à  Kendroit  le  plus  apparent  de  la  partie 
de  la  salle  des  séances  réservée  au  public. 
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d'une  amende  et  même  de  l'emprisonnement  les  auteurs  ou 
complices  de  bruits  ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes,  trou- 
blant la  tranquillité  des  habitants. 

Le  maire  peut,  pour  prévenir  les  bruits  et  rassemblements 
nocturnes,  prendre  des  arrêtés  visant  des  faits  qui  ne  tombe- 
raient pas  sous  l'application  du  Code  pénal  et  qui  seraient  alors 
réprimés  par  la  sanction  pénale  attachée  aux  arrêtés  de  police 
(paragraphe  i5  de  l'article  470* 

C'est  ainsi  que  le  maire  peut  interdire,  4  partir  de  certaines 
heures  de  nuit,  l'exercice  des  professions  bruyantes.  (Cass. 
3  mars  1842,  Leclair;  4  août  i853,  Legay;  Cons.  d'Ét.  3o  avril 
1875,  Marchai;  Cass.  24  novembre  1893,  Scheuer.) 

Mais  il  ne  peut  soumettre  le  travail  de  jour  à  des  conditions 
incompatibles  avec  le  principe  de  la  liberté  de  l'industrie  (Cass. 
18  mars  1847,  Laplace)  et  notamment  reléguer  ces  industries 
dans  certains  quartiers  ou  les  soumettre  à  l'autorisation  préala- 
ble (Cass.  18  mars  1847,  Laplace;  9  janvier  1867,  Vastel  ; 
18  février  [876,  Mimaud). 

Le  maire  peut  également  prendre  des  arrêtés  :  pour  empê- 
cher les  conducteurs  de  faire  claquer  leurs  fouets  (Cass.  18  no- 
vembre 1824,  Hubert),  —  pour  empêcher  de  sonner  du  cor  à 
moins  de  100  mètres  des  habitations  (Cass.  3o  août  1860,  mi- 
nist.  public),  —  pour  empêcher  les  charivaris,  —  pour  empê- 
cher les  hurlements  des  chiens  de  garde  (Cass.  5  avril  1867, 
Sempé),  —  pour  empêcher  les  boulangers  de  pousser  des  cris 
et  hurlements  en  pétrissant  le  pain  (Cass.  21  novembre  1828, 
Colombier),  — pour  défendre  déjouer  du  clairon  ou  de  tout  autre 
instrument  bruyant,  de  battre  la  caisse,  le  jour  et  la  nuit,  sans 
autorisation  spéciale  (Cass.  ier  juillet  1897,  Delatte). 

886.  — Autres  mesures  intéressant  la  tranquillité  publique. 
—  Il  nous  est  impossible  de  donner  une  énumération  complète 
des  nécessités  auxquelles  le  maire  peut  avoir  à  pourvoir  en  vue 
d'assurer  la  tranquillité  publique  ;  nous  nous  bornerons  donc 
à  quelques  citations. 
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887.  —  Sociétés  musicales.  —  Le  maire  peut  interdire  à 
ces  sociétés  de  jouer  d'aucun  instrument  sur  la  voie  ou  dans  les 
lieux  publics  sans  autorisation  (Cons.  d'Ét.  5  avril  1889,  société 
philharmonique  de  Marans;. 26  juillet  1889,  Annonier;  i^juillet 
1898,  LaSeynoise;  il\  avril  1899,  École  des  communes,  p.  253), 
et  en  refusant  cette  autorisation,  il  fait  un  acte  discrétionnaire  de 
ses  fonctions  (Cons.  d'Ét.  2  décembre  1887,  Union  musicale  de 
Rugles;  1 3  janvier  1893,  Potiron).  Mais  il  ne  doit  s'inspirer 
que  des  intérêts  de  la  tranquillité  publique  et  de,  la  sécurité  de 
la  circulation,  et  il  commettrait  un  détournement  de  pouvoir 
s'il  motivait  l'interdiction  de  jouer  sur  la  voie  publique  faite  à 
une  société  déterminée  sur  ce  que,  par  exemple,  cette  société 
est  présidée  par  un  étranger  (Cons.  d'Ét.  Ier  avril  1887,  Har- 
monie du  commerce).  Le  fait  que  les  statuts  d'une  société  ap- 
prouvés par  le  préfet  porteraient  qu'aucune  sortie  en  corps  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'après  autorisation  préalable  du  maire,  n'a 
pas  pour  effet  de  donner  à  celui-ci  un  droit  arbitraire,  mais 
seulement  de  lui  permettre,  en  temps  opportun,  l'exercice  des 
pouvoirs  qu'il  tient  de  la  loi  (même  arrêt). 

De  son  cAté,  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  la  légalité  d'ar- 
rêtés municipaux  interdisant  à  des  sociétés  musicales  de  circu- 
ler en  corps  ou  de  stationner  dans  les  rues  faisant  partie  de  la 
voirie  urbaine  (Crim.  2  janvier  1879,  Marron),  de  donnjr  des 
concerts  sur  les  places,  boulevards  et  rues  d'une  commune  ou 
même  dans  un  établissement  public  sans  autorisation  (Crim. 
28  janvier  1898,  Mûller  et  Guigonnet). 

Pour  les  sociétés  musicales  jouant  dans  les  églises,  voir 
n°  933. 

888.-^—  Artifices  et  tir  d'armes  a  feu. —  Le  maire  a  le  droit  : 
d'empêcher,  dans  l'intérêt  de  la  tranquillité  et  de  la  sécurité 
publiques,  le  tir  de  pétards,  artifices  et  armes  à  feu,  non  seule- 
ment sur  la  voie  publique,  mais  encore  dans  les  maisons  et 
jardins  (Cass.  28  août  1829,  Giroy;  8  août  i834,  Brinquant  ; 
23  novembre  1877,  Cornu);  —  d'interdire  l'établissement  de 
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tirs  (Cass.  21  novembre  1828,  Colombier)  ou  d'en  subordon- 
ner l'ouverture  à  l'exécution  de  certains  travaux  jugés  néces- 
saires (Cons.  d'Ét.  9  juin  1882,  Petit;  23  mai  1890,  commune 
de  Champ);  —  d'interdire,  en  vue  de  protéger  les  vendan- 
geurs, la  chasse  dans  les  vignes  jusqu'à  la  clôture  des  vendan- 
ges et  du  grappillage  (Cass.  i4  février  1874»  Deschamps; 
i5  janvier  i857,minist.  public;  ôfévrier  i858,  minist.  public); 
—  d'interdire,  en  vue  de  la  sécurité  des  passants,  la  chasse  à 
tir  et  au  fusil  sur  les  chemins  (Cass.  12  juillet  i855,  Duval). 

889.  —  Cloches.  —  Pour  la  réglementation  des  cloches, 
voir  le  commentaire  de  l'article  100  (nos  1  i3i  et  suiv.). 

890.  —  Cris  publics.  —  Les  crieurs  publics  constituaient 
autrefois  une  corporation  dont  la  charge  avait  été  érigée  en 
office.  Ces  offices  furent  supprimés,  avec  indemnité,  en  1790. 
La  loi  du  16  février  i834  interdit  à  toute  personne  d'exercer, 
même  temporairement,  la  profession  de  crieur  et  distributeur 
d'écrits,  dessins  ou  emblèmes  sans  une  autorisation  du  maire1. 
La  Cour  de  cassation  avait  étendu  les  dispositions  de  la  loi  de 
i834  aux  crieurs  publics  d'objets  perdus  (12  novembre  1847, 
Pappais). 

La  loi  sur  la  presse,  du  29  juillet  1881,  avait  abrogé  la  loi  du 
16  février  i834,  relative  aux  vendeurs  et  crieurs  de  journaux 
et  autres  écrits2  ;  mais,  plus  tard,Ja  loi  du  19  mars  1889  est 
venue  interdire  d'annoncer  sur  la  voie  publique  les  journaux 
et  autres  écrits  autrement  que  par  leur  titre  et  leur  prix,  l'indi- 
cation de  leur  opinion  et  le  nom  de  leurs  auteurs  ou  rédacteurs. 


1.  La  loi  du  10  décembre  i83o  exigeait,  pour  l'exercice  de  la  même  profession, 
une  déclaration. 

2.  Article  68  de  la  loi  du  39  juillet  1881. —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
3o  décembre  188 5  {Revue  générale  d'administration,  i885,  t.  III,  p.  3o8)  avait, 
sous  l'empire  de  cette  loi,  décidé  que  le  maire  ne  pouvait  interdire  de  crier  les 
journaux  autrement  que  par  leur  titre  et  leur  prix.  —  Mais  le  fait  d'annoncer 
sous  un  titre  destiné  à  tromper  l'acheteur  un  écrit  ne  contenant  que  de  grossières 
plaisanteries  peut  être  considéré  et  puni  comme  une  escroquerie.  (Cass.  19  décem- 
bre 188/4,  Dupraz.) 
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891 .  —  11  appartient  toujours  au  maire,  en  vertu  de  l'article 
97  de  la  loi  municipale,  de  subordonner,  en  vue  d'assurer  le 
bon  ordre  et  la  tranquillité  publique,  à  une  autorisation  préa- 
lable de  sa  part,  l'exercice  de  la  profession  de  crieur  public 
consistant  à  faire  à  haute  voix  dans  les  rues,  la  publication  des 
ventes,  objets  perdus  et  annonces  diverses1.  (Cons.  d'Ét.  1 7  jan- 
vier 1884,  Belleau;  Cass.  28  janvier  1898,  Briens.) 

892.  —  Un  arrêté  municipal  interdisant  tous  cris  d'appel 
aux  passants  ainsi  que  toute  annonce  de  marchandises  par  les 
marchands  bordant  la  voie  publique,  est  létjal  et  obligatoire. 
(Cass.  24  juin  1875,  Sarthou.) 

893.  —  Affichage  et  colportage  de  journaux  et  d'écrits. 
—  L'affichage  et  le  colportage  d'écrits  échappaient  complète- 
ment à  la  réglementation  du  pouvoir  municipal,  la  loi  du 
29  juillet  1881  sur  la  presse  ayant  formellement  abrogé  les  dis- 
positions qui  permettaient  au  maire  de  prendre  à  cet  égard  des 
arrêtés  de  police2. 

H  ne  pouvait  même  pas  empêcher,  en  temps  d'élections,  que 
les  monuments  publics  ne  fussent  déshonorés  par  les  affiches 
multicolores  des  candidats,  la  loi  permettant  l'affichage  des 
placards  électoraux  sur  les  édifices  publics  sous  la  seule  réserve 


1 .  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  déclare  que  le  maire  ne  puise 
pas  dans  la  loi  de  1790  le  droit  de  soumettre  à  une  autorisation  préalable  l'exer- 
cice de  la  profession  de  crieur  dans  les  ventes  mobilières,  les  ofUciers  ministériels 
à  qui  est  concédé  le  privilège  de  procéder  à  ces  ventes  ayant  le  droit  de  se  faire 
assister  par  telle  personne  qui  leur  convient  (10  novembre  1884). 

a.  «  Attendu,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  que  la  loi  du  ag  juillet  1881  a  eu 
pour  effet  de  rendre  absolument  libre  l'affichage  des  écrits  politiques  ou  autres  ; 
qu'il  résulte,  tant  du  texte  de  l'article  68  de  cette  loi  que  des  travaux  préparatoires 
et  de  la  discussion  que  toutes  les  dispositions  législatives  ou  réglementaires  anté- 
rieures sur  l'affichage  ont  été  abrogées  ;  que,  par  suite  de  cette  abrogation ,  le 
droit  de  réglementation  résultant  antérieurement,  pour  l'autorité  municipale,  des 
dispositions  des  lois  des  i4-aa  décembre  178g,  iô-a4  août  1790,  19-22  juillet  1791 
a  cessé  d'exister,  aucune  mesure  préventive  de  nature  à  restreindre  la  liberté  ne 
peut  être  prise.  »  (Arrêt  du  10  janvier  i885,  Cunéo  d'Ornano.)  —  Voir  dans  le  même 
sens  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  a  avril  1886,  Fontenand,  et  un  arrêt  de  cassa- 
tion du  17  janvier  1891. 


638-893.  police  municipale,  affichage.  (Art.  97.) 

des  édifices  consacrés  au  culte  '  et  des  emplacements  exclusive- 
ment réservés  par  le  maire  pour  recevoir  les  affiches  des  lois 
et  autres  actes  de  l'autorité  publique*.  (Cass.  17  janvier  1891, 
Petit.) 

Pour  remédier  aux  abus  que  cette  législation  beaucoup  trop 
libérale  avait  causés,  est  intervenue  la  loi  du  27  janvier  1902 
ainsi  conçue  : 

Art.  1er.  —  Par  dérogation  à  l'article  16  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  les 
maires,  et,  à  leur  défaut,  les  préfets  dans  les  départements,  le  préfet  de  la 
Seine  à  Paris,  ont  le  droit  d'interdire  l'affichage,  même  en  temps  d'élec- 
tions, sur  les  édifices  et  monuments  ayant  un  caractère  artistique. 

Les  contrevenants  seront  punis  d'une  amende  de  cinq  à  quinze  francs 
par  contravention. 

Cette  loi  doit  être  interprétée  *,  d'après  les  déclarations  du 
rapporteur  au  Sénat  (séance  du  20  janvier  1902),  en  ce  sens  que 
le  maire  n'est  pas  tenu  de  prendre  l'arrêté.  Par  conséquent,  il 
ne  peut  être  question  de  la  mise  en  demeure  prévue  par  l'ar- 
ticle 85.  (Voir  n°  690.)  Le  préfet  se  mettra  «  administrativement 
en  rapport  avec  le  maire.  Il  lui  demandera  s'il  entend  prendre 
un  arrêté  relatif  à  tel  ou  tel  monument  qui,  probablement,  aura 
été  siynalé  d'une  façon  particulière  comme  monument  artisti- 
que. Si  le  maire  répond  qu'il  ne  veut  pas  prendre  ou  s'il  néglige 
de  prendre  l'arrêté,  le  préfet  le  prendra  à  sa  place.  » 


1.  Cette  disposition  n'a  pas  de  sanction  pénale.  (Cass.  18  déc.  i885.) 
a.  Ces  affiches  peuvent  seules  être  imprimées  sur  papier  blanc  (art.  io  de  la  ioi 
du  29  juillet  1881).  — Les  affiches  électorales  ne  peuvent  être  imprimées  sur  papier 
tricolore.  (Loi  du  3o  mars  190a,  art,  44»  —  Voir  n°  68.) 

3.  Il  aurait  beaucoup  mieux  valu  que  le  texte  de  la  loi  fut  rédigé  de  façon  à 
rendre  ces  explications  inutiles,  mais  la  loi  a  été  proposée  et  votée  d'urgence  sans 
débat  à  la  Chambre  (séance  du  i5  novembre  1901)  et,  pour  ne  pas  en  retarder  le 
vote,  le  Sénat  a  préféré  adopter  purement  et  simplement  le  texte  qui  lui  était  pré- 
senté. —  Précédemment,  un  projet  de  loi  préparé  par  le  Gouvernement  en  vue 
de  réglementer  l'affichage  électoral  et  d'empêcher  que  les  affiches  d'un  candidat  ne 
fussent  immédiatement  recouvertes  par  d'autres  affiches  avait  été  accepté  par  la 
Chambre;  mais  les  difficultés  d'application  de  ce  projet  l'avaient  fait  écarter  par  le 
Sénat  (séance  du  la  avril  1900). 

■    La  loi  ne  dit  pas  qui  sera  juge  du  caractère  artistique  des  monuments.  Il  faudra 
s'en  rapporter  nécessairement  à  l'appréciation  des  maires  et  des  préfets. 
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L'interdiction  d'affichage  s'applique  à  tous  les  placards  élec- 
toraux ou  autres.  L'interdiction  ne  peut  frapper  que  les  édifices 
publics1,  les  particuliers  ayant  le  droit  absolu  d'enlever  et  de 
lacérer  les  affiches  qui  sont  apposées  sans  leur  consentement 
sur  leurs  propriétés.  (Loi  du  29  juillet  1881,  art.  17.) 

Elle  peut  viser  l'édifice  tout  entier  ou  seulement  une  partie. 
(Rapport  de  M.  Louis  Legrand  au  Sénat,  numéro  des  impres- 
sions 445.) 

Les  arrêtés  du  maire  seront  ou  permanents  ou  temporaires 
et  deviendront  exécutoires  dans  les  conditions  fixées  par  l'ar- 
ticle 95.  (Voir  nQi  821  et  suiv.) 

894.  —  Le  maire  ne  peut  plus  rendre  obligatoire  le  minis- 
tère de  l'afficheur  officiel.  (Cass.  3o  juin  1892,  Langon.) 

Il  excéderait  son  droit  en  faisant  lacérer  des  affiches  appo- 
sées sur  des  édifices  non  communaux.  (C.  de  Bourges  5  juillet 
1899,  Revue  gén.  d'adm.,  1899,  t.  III,  p.  176.) 

895.  —  Le  conseil  municipal  peut  concéder  par  bail  à  un 
adjudicataire  le  droit  d'affirhage  sur  les  édifices  communaux, 
comme  le  ferait  un  particulier  à  l'égard  de  ses  immeubles,  mais 
sous  réserve  du  droit  qui  appartient  à  tous  de  placarder  les  affi- 
ches électorales  sur  tous  les  édifices  publics  autres  que  ceux 
consacrés  aux  cultes.  (Décis.  Int.  25  mars  1899,  Revue  gén. 
d'adrn.j  1900, 1. 1,  p.  197)  ou  ayant  un  caractère  artistique  (L. 
du  27  janvier  1902  ;  voir  n°  8g3). 

895  bis.  : —  Nous  nous  référons  pour  les  affiches  électorales 
à  nos  observations  sur  l'article  i4  (n°  68). 

896.  —  Les  colporteurs  ou  distributeurs  de  livres,  journaux 
et  écrits,  ne  sont  astreints  qu'à  une  simple  déclaration  à  la  pré- 
fecture de  leur  département.  Pour  les  journaux  et  autres  écrits 
périodiques,  une  déclaration  à  la  sous-préfecture  ou  à  la  mairie 


1.  Voir  au  n°  68,  note. 
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suffit.  (Loi  de  1881,  art.  18.)  La  déclaration  contient  les  nom, 
prénoms,  profession,  domicile,  âge  et  lieu  de  naissance  du  dé- 
clarant ;  il  lui  en  est  donné  immédiatement  et  sans  frais  récé- 
pissé (art.  19). 

La  distribution  et  le  colportage  accidentels  (et  notamment  lu 
distribution  d'écrits  électoraux)  sont  dispensés  de  toute  décla- 
ration (art.  20.  —  Cass.  28  juillet  1900,  Revue  yen.  d'adm., 
1901, 1. 1,  p.  5i). 

897.  —  Brocanteurs.  — Jusqu'en  1898,  il  n'existait  aucune 
disposition  législative  concernant  les  brocanteurs.  Cette  profes- 
sion était  régie  à  Paris  et  dans  certaines  villes  par  d'anciennes 
ordonnances,  d'anciens  règlements  parmi  lesquels  la  déclara- 
tion du  roi  du  29  mars  1778,  l'ordonnance  de  police  du  8  no- 
vembre 1 780  et  l'ordonnance  du  préfet  de  police  du  1 3  juin  1 83 1 . 
Mais  dans  les  localités  où  l'ancienne  législation  faisait  défaut, 
les  maires  et  les  préfets  ne  pouvaient  prendre  à  l'égard  des 
brocanteurs  d'arrêtés  valables,  au  moins  quand  leur  commerce 
ne  s'exerçait  pas  sur  la  voie  publique. 

La  loi  du  i5  février  1898  amis  fin  aux  dangers  que  présente 
l'exercice  de  cette  profession.  Tout  brocanteur  doit  faire  une 
déclaration  à  la  préfecture  et  tenir  un  registre  coté  et  paraphé 
par  le  commissaire  de  police  ou,  à  son  défaut,  par  le  maire,  de 
ses  ventes  et  achats.  S'il  change  de  domicile,  il  doit  faire  une 
déclaration  au  commissariat  de  police  ou,  à  défaut,  à  la  mairie, 
tant  du  lieu  qu'il  quitte  qu'au  commissariat  et  à  la  mairie  du 
lieu  où  il  va  s'établir  (art.  itr). 

Le  brocanteur  ambulant  doit,  en  outre,  porter  ostensiblement 
et  présenter  à  toute  réquisition  la  médaille  qui  lui  a  été  délivrée 
et  sur  laquelle  sont  inscrits  ses  nom  et  prénoms  et  numéro 
d'inscription.  Il  est,  de  plus,  soumis  à  toutes  les  mesures  de 
police  prescrites,  pour  la  tenue  des  foires  et  marchés,  par  les 
arrêtés  préfectoraux  et  municipaux  (art.  3). 

898.  —  Masques  et  travestissements.  —  Dans  l'intérêt  de 


(Art.  97.)  POLICE  MUNICIPALE.  PROCESSIONS.    899-900.  -64i 

la  tranquillité  publique,  le  maire  peut  interdire  les  mascarades 
et  travestissements  dans  les  lieux  publics,  même  pendant  le 
temps  où  il  est  d'usage  de  les  tolérer.  (Cass.  9  mars  i838,  Gre- 
lot.) Il  peut,  à  plus  forte  raison,  les  réglementer  et  interdire 
notamment  aux  personnes  masquées  de  s'introduire  dans  les 
maisons. 

899.  —  Cortèges  et  processions.  —  Le  maire  peut  empêcher 
la  sortie  des  cortèges  tels  que  corporations  avec  bannières  et 
insignes.  (Cass.  5  août  i836,  Cazes;  18  mai  1  ^44»  Berthon.) 

900.  —  Aux  termes  de  l'article  45  de  la  loi  organique  du 
18  germinal  an  X,  aucune  cérémonie  religieuse  ne  doit  avoir 
lieu  hors  des  édifices  consacrés  au  culte  catholique  dans  les 
villes  où  il  y  a  des  temples  destinés  aux  différents  cultes z.  Dans 
ces  villes,  le  maire  peut  donc  interdire,  en  se  fondant  sur  la  loi 
de  l'an  X,  les  processions  religieuses.  11  pourrait  même,  dans 
les  communes  où  il  n'existe  pas  de  temple  affecté  à  un  autre 
culte,  interdire  la  sortie  des  processions  par  mesure  de  police, 
si  les  intérêts  de  la  circulation  ou  de  la  tranquillité  publique  lui 
paraissent  l'exiger.  Dans  ce  cas,  le  maire  devrait  viser  l'article 
97  de  la  loi  municipale.  (D.  en  Gons.  d'Ét.  17  août  1880,  pré- 
fet de  Maine-et-Loire  a;  Cire.  Min.  Cuit.  i3  juin  1882,  Revue 
générale  d'administration,  1882,  t.  II,  p.  334,  et  de  nombreux 


1.  Adoptant  l'interprétation  donnée  autrefois  par  l'administration  des  cultes,  mais 
abandonnée  par  la  circulaire  du  ministre  des  cultes  du  i3  juin  1882,  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  que  le  mot  temple  employé  dans  la  loi  de  germinal  doit  s'en- 
tendre seulement  des  églises  consistoriales  établies  conformément  au  décret  du  26 
mars  1802,  mais  non  pas  d'un  lieu  de  culte  sans  pasteur,  sans  conseil  presbyte  rai, 
sans  administration  propre,  quoique  légalement  auiorisé.  (Arrêt  du  26  mai  1882, 
abbé  George,  Revue  générale  d'administration,  1882,  t.  II,  p.  33o.) —  Le  Conseil 
d'État  admet,  au  contraire,  que  le  mot  temple  s'entend  de  l'édifice  ouvert  publique- 
ment au  culte  et  non  d'une  église  ou  agrégation  de  fidèles  (27  juillet  1882  ;  3  mars 
189^,  Saint-Denis,  Revue  générale  d'administration,  i8g4v  t.  II,  p.  46). 

2.  Ce  décret,  après  avoir  affirmé  les  droits  du  maire,  déclare  d'abus  le  fait  par 
un  desservant  d'avoir,  contrairement  à  un  arrêté  municipal  interdisant  les  proces- 
sions sur  la  voie  publique,  fait  sortir  la  procession  le  jour  de  la  Fête-Dieu.  {Revue 
générale  d'administration,  1880,  t.  III,  p.  317.) —  Voir  aussi  les  décrets  du  3o 
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avis  du  Conseil  d'Etat  rappelés  dans  les  Notes  de  Jurispru- 
dence.) 

En  cas  d'urgence,  l'arrêté  pris  par  le  maire  peut  être  consi- 
déré comme  temporaire  et  par  conséquent  comme  exécutoire 
sans  approbation  préfectorale.  (Cass.  26  mai  1882,  abbé  Hiou, 
Bévue  générale  d'administration,  1882,  t.  II,  p.  334.) 

901.  —  L'expression  de  procession  employée  dans  les  arrê- 
tés municipaux  d'interdiction  doit  s'appliquer,  d'après  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation,  à  une  manifestation  religieuse 
caractérisée  par  la  marche  en  cortège  d'un  certain  nombre  de 
personnes,  suivant  certaines  dispositions  arrêtées  d'avance, 
alors  même  que  le  cortège  n'est  pas  précédé  de  la  croix  et  ne  fait 
entendre  ni  chant  ni  prière  (12  février  1897,  Lemius  et  Pottier; 
id.j  Mousset;  id.,  G.  Pichard;  27  novembre  1897,  Suchet). 

Est  assimilée  à  une  manifestation  extérieure  du  culte  essen- 
tiellement publique,  la  cérémonie  religieuse  qui  a  lieu  sur  une 
tour,  dépendant  d'une  habitation  privée  bordant  la  voie  publi- 
que en  vue  du  public  et  en  présence  d'une  foule  convoquée  à 
l'avance.  (Cass.  26  mai  1882,  abbé  Hiou,  déjà  cité  au  n°  900.) 

Le  port  du  viatique  doit-il  être  assimilé  à  une  procession  et 
le  maire  peut-il  l'interdire  ?  Un  décret  en  Conseil  d'État  du 
23  octobre  1901  semble  trancher  la  question  négativement.  Il 
rejette  en  effet  l'appel  comme  d'abus  formé  par  des  ecclésias- 
tiques de  Toulouse  contre  l'arrêté  municipal  interdisant  les 
processions  en  déclarant  a  qu'en  prenant  les  arrêtés  ci-dessus 
visés,  le  maire  de  Toulouse  n'a  pas  eu  en  vue  d'interdire  aux 
ministres  du  culte  catholique  le  port  du  viatique  ou  de  la  com- 
munion pascale  sans  apparat  extérieur,  et  que  l'interdiction 
édictée  par  lui  ne  saurait  avoir,  au  sujet  de  cette  cérémonie, 


juin  1881  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  abus  dans  les  arrêtés  interdisant  aux  musiques 
de  jouer  dans  les  rues  et  particulièrement  à  l'occasion  des  processions.  (Revue 
générale  d'administration,  1881,  l.  II,  p.  196  et  44y.)    . 
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d'autre  conséquence  que  de  la  prohiber  lorsqu'à  raison  des  con- 
ditions dans  lesquelles  il  y  est  procédé  par  le  clergé  paroissial, 
elle  constitue  une  des  manifestations  extérieures  du  culte  catho- 
lique connues  sous  le  nom  de  processions  l  ». 

On  peut  ciler  à  l'appui  un  décret  du  i3  août  1895  qui  annule 
comme  d'abus  l'arrêté  du  maire  de  Roubaix  interdisant  le  trans- 
port du  viatique  à  domicile  par  un  prêtre-revêtu  d'habits  sacer- 
dotaux et  précédé  d'une  personne  agitant  une  sonnette. 

A  été,  au  contraire,  validé  un  arrêté  interdisant  d'une  manière 
générale  toute  manifestation  extérieure  ,du  culte  sur  la  voie 
publique,  à  l'occasion  de  l'administration  des  secours  religieux 
aux  malades,  mais  sans  viser  le  fait  par  le  desservant  de  porter, 
revêtu  de  ses  habits  sacerdotaux  et  sans  autre  cérémonial  exté- 
rieur, le  viatique  aux  mourants  (1886,  desservant  de  Lunay; 
'  i8g5,  abbé  Léonard  contre  maire  de  Lille). 

Ce  n'est  pas  le  port  du  viatique  seul,  même  avec  habits  sacer- 
dotaux, qui  peut  être  interdit,  mais  les  processions  ou,  pour 
nous  servir  des  termes  du  Conseil  d'État,  V apparat  extérieur 
dont  il  serait  entouré.  (Voir  Jurisprudence  municipale  et  ru- 
rale, 1902,  III,  p.  28.) 

902.  —  Les  arrêtés  interdisant  la  sortie  des  processions 
sur  la  voie  publique  sont  des  actes  qui  rentrent  dans  les  pou- 
voirs de  police  du  maire  et  qui  ne  peuvent  être  attaqués  pour 
excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  ;  les  seules  voies  de 


1.  A  la  suite  de  ce  décret,  le  tribunal  de  simple  police  de  Toulouse  a  acquitté 
les  personnes  poursuivies  en  constatant  que  les  cérémonies  religieuses  ont  été  faites 
suivant  l'usage  pratiqué,  depuis  1881,  à  Toulouse,  sans  itinéraire  indiqué  d'avance, 
sans  croix  en  tète  du  cortège,  sans  bannières  ni  oriflammes,  sans  chants  ni  prières  ; 
qu'un  prêtre  seul  marchait  sous  un  dais,  à  supports  mobiles,  porté  par  quatre  per- 
sonnes et  assisté  des  porteurs  de  flamber  g  es  prévues  au  rituel  du  culte  ;  que  l'es- 
corte citait  complétée  par  des  enfants  de  chœur,  dont  l'un  agitait  une  sonnette  et 
précédée  par  le  Mande,  en  habits  d'église,  porteur  de  la  liste  des  malades  qui  de- 
vaient être  visités  ;  que,  s'il  est  vrai  que  le  personnel  de  l'église  était  suivi  et  ac- 
compagné d'un  nombre  de  fidèles  variable,  tantôt  vingt,  tantôt  trente,  composé, 
en  partie,  d'hommes,  et  principalement  de  femmes,  parmi  lesquelles  figuraient  des 
religieuses,  il  est  constate  que  ces  fidèles  s'étaient  joints  au  cortège  spontanément 
et  sans  invitation  préalable. 
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recours  ouvertes  sont  le  recours  à  l'administration  supérieure 
et  le  recours  comme  d'abus  quicompèteà  toute  personne  inté- 
ressée, contre  tout  acte  de  l'autorité  civile  qui  porterait  atteinte 
à  l'exercice  public  du  culte.  (Gons.  d'Ét.  22  décembre  1876, 
Saint- Hippoly  te;  23  mai  1879,  évêque  de  Fréjus,  Revue  géné- 
rale d'administration,  1879,  *■  ^>  P*  326.)  Or  nous  avons  vu 
plus  haut  que  le  Conseil  d'Etat  ne  reconnaît  pas  qu'il  y  a  abus 
dans  l'usage  que  le  maire  fait  de  ses  droits  de  police  municipale 
en  interdisant  une  procession  dans  l'intérêt  de  la  circulation 
et  de  l'ordre  public. 

Si  la  partie  poursuivie,  en  vertu  de  l'arrêté  d'interdiction, 
élève  devant  le  juge  de  la  contravention  l'exception  d'abus,  le 
tribunal  doit  néanmoins  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'ap- 
pel comme  d'abus  ait  été  jugé.  (Cass.  5  décembre  1878,  Bri- 
gnoles;  3  décembre  1896,  Bailly;  Poitiers  i5  mars  1901  ;  Ju- 
risprudence municipale  et  rurale,  1901,  III,  p.  91.) 

903.  —  Serait,  dans  tous  les  cas,  illégal,  l'arrêté  qui  ordon- 
nerait aux  habitants  de  tapisser  ou  de  décorer  leurs  maisons 
sur  le  passage  d'une  procession.  (Cass.,  ch.  réun.,  26  novembre 
1819,  Roman.) 

904.  —  Port  du  costume  ecclésiastique.  —  Lès  maires  de 
certaines  communes  (notamment  du  Kremlin-Bicêtre  et  d'Au- 
xerre)  avaient  cru  pouvoir,  en  usant  des  droits  de  police  que 
leur  confère  l'article  97,  interdire  sur  le  territoire  de  leur  com- 
mune le  port  du  costume  ecclésiastique  à  toute  personne  n'exer- 
çant pas  des  fonctions  reconnues  par  l'État  et  dans  les  limites 
du  territoire  assigné  à  ces  fonctions.  Mais  ces  arrêtés  ont  été 
déclarés  illégaux  et,  dans  tous  les  cas,  dépourvus  de  sanction 
pénale  par  les  tribunaux  de  simple  police  de  l'Isle-Adam 
(ier  février  1901,  Gaz.  des  Trib.  du  3  février),  de  Villejuif 
(22  février  1901,  Revue gén.  cTadm.,  1901,  t.  II,  p.  338),  d'Au- 
xerre  et  de  Saint-Etienne  (i,r  mars  1901),  et  par  la  Cour  de 
cassation  (23  mai  1901,  min.  public).  Le  costume  ecclésiastique 
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est,  en  effet,  réglé  par  la  loi  (Loi  du  18  germinal  an  X  et  Arrêté 
des  Consuls  du  17  nivôse  an  XII),  qui  n'édicte  d'ailleurs  aucune 
sanction  pénale  à  cet  égard.  Cette  matière  échappe  donc  com- 
plètement à  la  compétence  de  l'autorité  municipale,  et  il  ne 
saurait  appartenir  à  un  maire  d'ajouter  par  un  simple  arrêté 
une  sanction  pénale  à  des  dispositions  légales  qui  n'en  com- 
portent point. 

905.  —  Quêtes.  —  Le  maire  peut  interdire  ou  réglementer 
les  quêtes  sur  la  voie  publique  ;  mais  un  arrêté  qui  prohiberait 
les  quêtes  faites  à  domicile  sans  autorisation ,  ne  serait  pas 
obligatoire.  (Cass.  3  juin  1847,  Roux;  ieraoût  i85o,  Vautrin; 
1 3  août  i858, Rolland;  1 4  juin  1 884,  Vigoureux;  10  novembre 
1900,  Revue  gén.  <fadm.,  1901,  t.  III,  p.  64.)  Le  Conseil  d'État 
s'est  prononcé  dans  le  même  sens.  Consulté  sur  la  question  de 
savoir  quelles  sont  les  prérogatives  des  bureaux  de  bienfai- 
sance en  matière  de  quêtes,  il  termine  son  avis  par  ces  mots  : 
ce  Ces  solutions  laissent  intacts  les  droits  qui  appartiennent  au 
Gouvernement...  pour  réglementer  les  quêtes  qui  seraient  faites 
dans  les  lieux  et  édifices  publics.  »  (Avis  du  24  mars  1880.) 

906.  —  Clôture  des  terrains  et  maisons.  —  Dans  l'intérêt 
de  la  sécurité  publique,  le  maire  peut  ordonner,  dans  l'inté- 
rieur des  agglomérations,  la  clôture  des  terrains  bordant  la 
voie  publique.  (Cons.  d'État,  avis  21  août  1839  ;  Cass.  19  août 
i836,  minist.  public;  2  février  1837,  Fontaine;  i3  août  1846, 
Mortet.) 

L'arrêté  par  lequel  le  maire  prescrirait  à  un  riverain  d'un 
chemin  rural  de  clore  sa  propriété  du  côté  de  ce  chemin  serait, 
au  contraire,  entaché  d'excès  de  pouvoir.  (Cons.  d'Ét.  5  mai 
i865,  de  Montailleur.) 

Mais  il  peut  :  prescrire  la  fermeture,  la  nuit,  des  portes  des 
allées,  maisons  et  cours  donnant  sur  la  voie  publique  (Cass.  3 
octobre  1 85 1,  Croque  vieille;  26  mars  1860,  Maille;  12  janvier 
1882,  minist.  public);  —  exiger  la  suppression  des  entrées  de 
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caves  situées  sur  la  voie  publique  (Cass.  20  février  1847,  Noël)  ; 

—  interdire  toute  excavation  sous  les  rues  ou  places -et  pres- 
crire la  suppression  de  celles  qui  cxistent(Cass.  27  février  1873, 
Petit). 

907.  —  Le  maire  peut  encore  prescrire  d'entourer  d'une  clô- 
ture suffisante  les  puits  et  les  excavations  présentant  un  danger 
pour  la  sécurité  publique.  (Loi  du  21  juin  1898,  art.  i3.)  Cette 
disposition  s'applique  à  toutes  les  propriétés  privées  non  closes, 
sans  distinguer  entre  celles  qui  sont  proches  de  la  voie  publi- 
que et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  la  sécurité  publique  étant  inté- 
ressée à  ce  que  le  soir,  la  nuit,  les  personnes  appelées  par 
leurs  fonctions  (facteurs)  ou  une  circonstance  fortuite  à  circuler 
sur  des  terrains  non  clos  n'aillent  pas  tomber  dans  une  exca- 
vation ou  un  puits  resté  ouvert  à  ras  de  terre.  (Cass.  ier  mai 
1868,  Goût  ;  1 1  décembre  1876,  commune  de  Corbon.) 

908.  —  Cartes  de  sûreté,  livrets,  déclarations  de  domicile. 

—  Il  n'entre  pas  dans  les  attributions  du  maire  d'exiger,  soit 
une  déclaration  de  domicile  des  personnes  qui  viennent  se  fixer 
dans  la  commune  (Cass.  8  octobre  1846,  Dion),  soit  un  livret 
ou  une  carte  d'identité  ou  de  police  des  ouvriers  ou  domesti- 
ques qui  viennent  y  travailler  (Cass.  18  juillet  1839,  ^Te  Mo- 
reau;  3  février  i84i,  Doucet)'. 

3°  Maintien  du  bon  ordre  dans  les  lieux  publics. 

909.  —  Le  maire,  d'après  le  §  3°  de  l'article  97,  est  chargé 
d'assurer  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  se  font 
de  grands  rassemblements  d'hommes,  tels  que  foires,  marchés, 
réjouissances  et  cérémonies  publiques,  spectacles,  jeux,  cafés, 
églises  et  autres  lieux  publics. 

Cette  énumération  n'est  pas  limitative  et  les  pouvoirs  de  po- 


1.  Pour  les  étrangers,  la  loi  du  3  août  1893  oblige  les  municipalités  i  tenir  un 
registre  d'immatriculation.  (Voir  n<*  i5i8  et  1619.) 
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lice  du  maire  s'étendent  à  tous  les  lieux  où  le  public  est  admis. 
Nous  nous  occuperons  d'abord  des  lieux  spécialement  dénom- 
més dans  la  loi. 

910.  —  Foires  et  marchés.  —  Nous  avons  vu,  sous  l'article 
68,  i3°(n°8  53 1  et  532),  par  quelle  autorité  sont  établis  les  foires 
et  marchés;  nous  parlerons  plus  loin,  sous  l'article  i33,  6° 
(n0i  1472  et  suiv.),  des  droits  de  place  dans  les  foires  et  mar- 
chés; nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  pouvoirs  de  police 
sur  ces  marchés. 

Les  mesures  que  l'autorité  municipale  a  le  droit  de  prendre 
doivent  tendre  à  un  triple  but  :  i°  assurer  l'a pprovisionnemenl 
des  marchés  ;  20  veiller  à  la  salubrité  des  denrées  et  à  la  fidélité 
du  débit;  3°  protéger  les  petits  consommateurs  contre  l'acca- 
parement des  revendeurs.  —  Mais  le  maire  ne  pourrait  user  de 
ses  pouvoirs  de  police  pour  assurer  le  recouvrement  des  taxes 
municipales  (Cass.  27  février  i858,  Maulbon;  22  mars  i883, 
Baraton;  Cons.  d'Ét.  i5  février  i8g5,  Revue  yen.  cTadm., 
1895,  t.  I,  p.  43 1)  —  ou  pour  protéger  certaines  catégories  de 
vendeurs  (Cons.  d'Ét.  3  décembre  1875,  Glairouin1;  7  jan- 
vier 1902,  Meudon  a). 

911.  —  Pour  assurer  l'approvisionnement  des  marchés  el 
l'inspection  des  denrées,  le  maire  peut  exiger  que  toutes  les 
marchandises  apportées  par  les  forains  soient  conduites  sur  le 
carreau  et  interdire,  tant  aux  vendeurs  qu'aux  acheteurs,  toute 
opération  en  dehors  du  marché  (Cass.  6  mars  1857,  Fourel  ; 
22  juillet  1859,  Guérin;  5  mars  1860,  Burcklen  ;  26  mars  1868, 
Reinier;  19  mars  1898,  Faisol-Àmor;  27  janvier  1900,  cnc  de 
Zemmorah;  4  janvier  1902,  minist.  public). 


1.  Celte  décision  annule  l'arrêté  qu'un  maire  avait  pris  pour  réglementer  les 
ventes  à  la  criée,  en  vue  de  ne  pas  détruire  les  petites  industries. 

2.  Cet  arrêt  déclare  illégal  l'arrêté  du  maire  qui,  après  avoir  interdit  le  colportage 
des  denrées  pendant  la  durée  du  marché,  l'autorise,  lorsque  l'approvisionnement  est 
reconnu  suffisant,  au  profit  des  seuls  vendeurs  du  marche  payan!  un  droit  de  place, 
à  l'exclusion  des  autres  revendeurs. 
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Cette  prohibition  peut  s'appliquer  aussi  bien  aux  comestibles 
qu'aux  grains  (Cass.  27  février  i858,  Maulbon;  18  août  i864> 
Mazarguil)  ou  autres  marchandises,  telles  que  les  laines  (Cass. 
29  août  1861,  Conte),  les  chanvres  (Cass.  5  février  1869, 
Guérin). 

La  vente  et  l'achat  peuvent  être  interdits  non  seulement  sur 
la  voie  publique,  mais  même  à  domicile.  (Cass.  24  décembre 
1880,  Le  Moal.) 

La  prohibition  peut  s'étendre  aux  marchands  forains  qui 
loueraient  un  magasin  en  ville,  uniquement  pour  les  jours  de 
marchés  (Cass.  5  février  1859,  Guérin);  mais  elle  ne  saurait 
être  appliquée,  sans  violer  le  principe  de  la  liberté  de  l'indus- 
trie, aux  marchands  patentés  ayant  boutique  en  ville  et  faisant 
d'une  manière  permanente  le  commerce  de  ces  denrées  (Cass. 
29  mars  1806,  Villemin  ;  i€r  juillet  i85g,  Guérin;  18  août  1864, 
Mazarguil;  5  mars  1887,  Merlat;  21  mai  1898,  Revue  gén. 
d'admin.,  1898,  t.  III,  p.  3o3). 

A  plus  forte  raison,  les  commerçants  de  la  ville  ne  peuvent- 
ils  être  tenus  d'apporter  leurs  marchandises  au  marché.  (Cass. 
9  janvier  i844>  Magny;  1 3  juin  i885,  Chapas  ;  5  mars  1887, 
Merlat;  9  mars  1889,  Camus;  Cons.  d'Et.  9  avril  1886,  Argel- 
lier;  18  mars  1887,  Martin.) 

L'autorité  municipale  peut  désigner  un  emplacement  spécial 
pour  chaque  nature  de  denrées.  (Cass.  23  février  i855,  Nicou; 
5  novembre  i863,  Déchamel;  C.  de  cass.  Belgique  28  décem- 
bre i883,  Talmassi.) 

Elle  peut  aussi  interdire  de  convertir  en  marché  les  cours 
intérieures  des  auberges  où  le  public  a  libre  accès.  (Cass.  9  no- 
vembre 1872,  Nahon.) 

912.  —  Pour  protéger  l'approvisionnement  des  petits  con- 
sommateurs, le  maire  peut  interdire  aux  revendeurs,  marchands 
en  gros  et  commissionnaires  d'acheter  avant  une  heure  déter- 
minée après  l'ouverture  du  marché  (Cass.  a5  mai  i855,  Fau- 
geron)  et  même  de  paraître  et  circuler  sur  le  marché  avant 
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cette  heure  (Cass.  21  novembre  1867,  Disdier;  20  novembre 
1868,  Garnier;  6  août  1886,  Juteau). 

913.  —  Dans  l'intérêt  du  bon  ordre,  le  maire  peut  désigner 
et  modifier  les  emplacements  assignés  aux  marchands.  (Cons. 
d'Et.  28  février  1896,  Àrnaudas;  Cass.  12  février  1899,  Revue 
(jén.  d'admin.,  1899,  t.  II,  p.  180.) 

Il  peut  aussi  instituer  sur  les  marchés  des  facteurs  ou  agents 
commissionnés  pour  procéder,  à  l'exclusion  de  tous  autres 
intermédiaires,  aux  ventes  et  adjudications  auxquelles  les  pour- 
voyeurs ne  peuvent  procéder  eux-mêmes  (Cass.  i3  mars  i863, 
Mulot),  —  à  la  condition  cependant  que  le  ministère  de  ces 
facteurs  ne  soit  pas  obligatoire  et  que  le  règlement  municipal 
réserve  aux  vendeurs  et  aux  acheteurs  le  droit  de  s'entendre 
directement  à  l'amiable  *. 

La  jurisprudence  interdit  aux  communes  de  retirer  un  béné- 
fice quelconque  de  cette  institution.  (Av.  Cons.  d'Ét.  16  mars 
1877,  Bull,  int.,  1877,  p.  226;  Décis.  Int.  juin  1898,  La  Ro- 
chelle et  Fou'ras.) 

914.  —  Mais  le  droit  de  contrôle  et  de  vérification  que  la 
loi  reconnaît  au  maire  pour  assurer  la  salubrité  des  denrées 
destinées  à  la  consommation  locale,  ne  peut  s'étendre  aux 
denrées  qui  ne  font  que  traverser  la  commune  à  Uétat  de  transit; 
la  législation  actuelle  ne  lui  donne  aucun  droit  à  cet  égard. 
(Cass.  22  mars  1872,  Cassagne;  17  juin  1881,  Venture;  1 3  juin 
i885,  Chapas;  2  avril  1897,  Faynel  et  Charbonnière,  Revue 
yen.  (fadmin.j  1897,  t.  II,  p.  3i4-)  [Voir  n°  981.] 

Il  a  été  également  décidé  que  le  droit  de  police  du  maire  ne 
va  pas  jusqu'à  interdire  la  vente  à  la  criée  des  comestibles  en 
dehors  du  local  destiné  par  lui  à  cet  effet.  (L.  20  juin  i84i  ; 


1.  Le  décret  du  aa  janvier  1878,  qui  a  établi  à  Pari»  la  liberté  du  factorat,  contient 
une  disposition  formelle  à  ce  sujet  fart.  ier).  — Voir,  sur  le  régime  actuel  des  halles 
centrales  de  Paris,  la  loi  du  11  juin  1896  et  le  décret  du  a3  avril  1897. 
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Cons.  d'Ét.  9  avril  i885,  Argellier;  18  mars  1887,  Martin; 
Cass.  3  juin  1887,  Nîmes.) 

Nous  avons  vu  (n°  910)  que  les  pouvoirs  du  maire  ne  sont 
point  destinés  à  protéger  le  commerce  local.  Ainsi  l'arrêté 
qu'il  prendrait,  dans  ce  but,  pour  interdire  aux  colporteurs  de 
vendre  en  ville  sans  une  autorisation  préalable  et  aussi  de 
sonner  aux  portes  des  maisons  pour  y  offrir  leurs  marchandises 
serait  sans  sanction.  (Trib.  corr.  du  Havre  28  mars  1898, 
Revue  gén.  d'admin.,  1898,  t.  III,  p.  199.  —  Voir  cependant 
Cass.  18  juillet  1867,  Durand.) 

915.  —  Fêtes  et  cérémonies  publiques.  —  L'autorité  muni- 
cipale doit  assurer  le  bon  ordre  dans  les  fêtes  et  cérémonies 
publiques  (réjouissances  et  cérémonies  publiques,  dit  la  loi, 
sans  distinguer  entre  les  fêtes  nationales  et  les  fêtes  locales), 
niais  en  ce  qui  concerne  l'ordonnance  même  de  ces  fêtes,  ses 
pouvoirs  varient  suivant  qu'il  s'agit  d'une  fête  nationale  ou 
d'une  fête  locale. 

La  seule  fête  nationale  est  aujourd'hui  celle  du  1 4  juillet, 
instituée  par  la  loi  du  6  juillet  1880. 

Les  ordres  du  Gouvernement  pour  la  célébration  des  fêtes 
nationales  et  des  cérémonies  publiques  sont  transmis  par  le 
ministre  de  l'intérieur  au  préfet.  (D.  24  messidor  an  XII,  lit.  1, 
art.  5.)  C'est  donc  au  préfet  à  dresser  ou,  tout  au  moins,  à 
approuver  le  programme  de  la  fête,  s'il  est  préparé  par  le 
maire. 

Lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  d'une  fête  locale,  le  programme 
est  arrêté  par  le  maire,  qui  agit  non  plus  en  vertu  d'une  délé- 
gation de  l'autorité  supérieure,  mais  comme  ordonnateur  de  la 
fête.  Mais  les  dispositions  de  son  arrêté,  celles  au  moins  qui 
peuvent  être  considérées  comme  des  mesures  de  police,  sont  sus- 
ceptibles d'être  annulées  ou  suspendues  par  le  préfet,  en  vertu 
de  l'article  95. 

La  ville  est  responsable  des  accidents  provenant  du  tir  d'un 
feu  d'artifice.  (C.  de  Riom  n  juin  1884,  Coston.) 
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916*- —  Théâtres  et  spectacles  dioer s.  —  Le  décret  du  6  jan- 
vier i864  a  rendu  libre  l'industrie  de  l'exploitation  des  théâtres, 
en  ce  sens  que  chacun  peut  aujourd'hui  ouvrir  une  salle  de 
théâtre,  mais  en  se  conformant  aux  ordonnances,  décrets  et 
règlements  pour  tout  ce  qui  concerne  Tordre,  la  sécurité  et  la 
salubrité  publiques. 

Il  existe  certains  règlements  généraux  de  police  sur  les  théâ- 
tres, notamment  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  Ier  germinal 
an  VII,  sur  les  mesures  de  précaution  à  prendre  pour  prévenir 
les  incendies. 

De  son  côté,  le  décret  du  6  janvier  i864  dispose  (art.  3)  que 
toute  œuvre  dramatique  doit  être  examinée  et  autorisée  par  le 
ministre  des  beaux-arts,  à  Paris,  et  par  les  préfets  dans  les  dé- 
partements. Cette  autorisation  peut  toujours  être  retirée  pour 
des  motifs  d'ordre  public. 

L'autorité  municipale  doit  veiller  à  l'exécution  de  ces  règle- 
ments généraux;  elle  peut  prendre  des  règlements  locaux  pour 
assurer  le  maintien  du  bon  orJre  dans  la  salle  comme  à  l'exté- 
rieur. 

Ce  pouvoir,  elle  le  tient  de  l'article  97  de  la  loi  municipale 
qui,  en  reproduisant  les  termes  de  la  loi  des  16-24  août  1790, 
désigne  spécialement  les  spectacles  parmi  les  lieux  publics 
soumis  à  l'action  de  la  police  municipale.  Ce  droit  est  égale- 
ment écrit  dans  la  loi  des  13-19  janvier  1791,  dont  l'article  6 
porte  :  «  Les  entrepreneurs  et  les  membres  des  différents  théâ- 
tres seront,  à  raison  de  leur  état,  sous  l'inspection  des  muni- 
cipalités. » 

917.  —  Le  droit  et  le  devoir  des  maires  sont  de  prescrire, 
pour  la  construction  des  salles,  les  dispositions  qu'exige  la 
sûreté  des  personnes  et  d'interdire  l'ouverture  de  toute  salle 
qui  ne  remplirait  pas  les  conditions  exigées.  (Rapp.  ord.  de 
police  du  16  mai  1881.) 

lis  peuvent  fixer  l'heure  à  laquelle  les  spectacles  doivent  être 
terminés  (Cass.  6  juin  i856,  Thibaud);  — prohiber  la  vente  de 


652-918.  POLICE   MUNICIPALE.    THÉÂTRES.  (Art.  97.) 

billets  et  contremarques  sur  la  voie  publique  ;  —  enjoindre  l'af- 
fichage du  prix  des  places  ;  —  faire  évacuer  la  salle  en  cas  de 
tumulte;  —  interdire  dans  la  salle  toute  manifestation  bruyante. 

Ils  peuvent  également  interdire  la  représentation  des  pièces, 
même  autorisées  par  le  préfet,  mais  qui  leur  paraîtraient  pré- 
senter des  inconvénients  locaux  ;  mais  ils  ne  pourraient  autori- 
ser la  représentation  d'une  pièce  qui  n'aurait  pas  été  approuvée 
par  le  préfet. 

L'autorité  municipale  est  tenue  également  de  prêter  sou  con- 
cours aux  intéressés  pour  assurer,  par  toutes  les  voies  légales, 
le  recouvrement  des  droits  d'auteurs.  (D.  8  juin  1806;  Cire. 
Min.  Int.  3o  mars  1867,  BulL  off.  Min.  int.j  p.  94,  et  Instruc. 
publique  11  février  1889.) 

918.  —  Les  spectacles  de  curiosités,  les  marionnettes,  les 
cafés  dits  chantants  ou  cafés-concerts  et  autres  établissements 
du  même  genre  (panoramas,  dioramas,  tirs,  expositions  d'ani- 
ipaux,  exercices  équestres  et  tous  les  spectacles  forains  n'ayant 
pas  d'emplacement  durable)  relèvent  exclusivement  de  la  police 
locale,  à  moins  que  le  préfet  n'ait  fait,  à  cet  égard,  des  règle- 
ments applicables  à  l'ensemble  du  département  ;  c'est  donc  au 
maire  à  veiller  au  maintien  de  l'ordre  dans  ces  réunions  et 
particulièrement  à  surveiller  le  répertoire  des  artistes f. 

La  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  27  novembre  1872, 
rappelant  des  instructions  antérieures,  recommande  d'exiger 
que  le  programme  de  chaque  concert  soit  remis  vingtKjuatre 
heures  à  l'avance  au  maire  et  que  ce  magistrat  soit  également 


1.  La  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  aa  décembre  1871  contient  à  cet 
égard  le  passage  suivant  :  «  Quant  aux  pièces  qui  n'ont  pas  le  caractère  d'oeuvres 
dramatiques,  bien  qu'elles  soient  récitées  ou  chantées  dans  les  établissements  pu- 
blics, les  préfets  ont  à  se  concerter  avec  les  municipalités  pour  obtenir  qu'on  con- 
trôle sérieux  soit  exercé  sur  le  répertoire  des  artistes.  Dans  le  cas  ou  ils  ne  croi- 
raient pas  devoir  compter  à  cet  égard  sur  un  concours  suffisamment  efficace  de  la 
part  de  ces  dernières,  les  préfets  examineront  s'il  ne  conviendrait  pas  de  régle- 
menter la  matière  par  un  arrêté  applicable  à  toutes  les  communes  de  leur  dépar- 
tement et  obligeant  les  artistes  i  leur  soumettre  leur  répertoire,  i 
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avisé,  avant  l'ouverture  du  concert,  des  changements  qu'on  dé- 
sirerait y  apporter. 

919.  —  La  Cour  de  cassation  a  reconnu  la  légalité  des  arrê- 
tés interdisant  aux  hôteliers,  aubergistes,  cafetiers  et  débitants 
de  boissons  de  permettre  dans  leurs  établissements  tous  chants 
ou  musiques  non  autorisés  parle  maire  (7  juillet  i838,  Ravenas; 
12  juin  1846,  Roche;  12  août  1882,  Mohamed ben  Amed).  S'ap- 
puyant  sur  cette  jurisprudence,  le  ministre  de  l'intérieur  a  dé- 
cidé «  que  le  maire  usant  des  pouvoirs  qu'il  tient  de  l'article  97 
de  la  loi  du  5  avril  1884,  peut  imposer  aux  débitants  qui 
veulent  faire  chanter  accidentellement,  l'obligation  de  se  munir 
d'une  autorisation  préalable  comme  à  ceux  qui  se  proposent  de 
fonder  un  café-concert.  Il  suffit,  pour  que  cette  obligation  s'im- 
pose, que  l'arrêté  municipal  en  ait  fait  la  condition  sine  qua 
non  de  l'exécution  de  tout  chant  et  de  tout  morceau  de  musi- 
que dans  un  débit  de  boissons  quel  qu'il  soit.»  (Dec.  4  janvier 
1887,  Revue  gén.  cTadmin*,  1887,  t.  I,  p.  367.) 

920.  —  Les  concerts  donnés  par  des  sociétés  musicales  peu- 
vent être  interdits  sur  la  voie  publique.  (Cons.  d'Ét.  21  avril 
1899,  Molin.)  Ils  peuvent  l'être  également  dans  les  établisse- 
ments publics  à  partir  d'une  certaine  heure  pour  ne  pas  trou- 
bler le  repos  des  habitants1.  (Cass.  18  novembre  1898,  Muller.) 
[Voir  n°  887.] 

921.  —  Jeux.  —  Les  maisons  de  jeux  publics  sont  interdites 
en  France  (L.  18  juillet  i836;  Code  pénal,  art.  4ioa.) 


1.  Voir,  pour  les  rapports  des  sociétés  musicales  avec  le  syndioat  de  la  société 
des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique,  les  circulaires  du  ministre  de 
l'instruction  publique  des  ai  mai  1894  et  ier  décembre  1901. 

3.  Aux  termes  du  décret  du  24  juin  1806,  le  ministre  de  la  police  pouvait  autoriser 
certains  jeux  dans  la  ville  de  Paris  et  dans  les  stations  balnéaires  pendant  la 
saison  des  eaux.  Mais  ce  décret,  qui  se  référait  au  Code  pénal  de  1791,  a  disparu 
par  suite  de  la  promulgation  du  Code  de  1810. «Les-  seuls  textes  qui  régissent  la 
matière  sont  donc  actuellement  la  loi  du  18  juillet  i836  et  l'article  4 10  du  Code 
pénal.  Il  en  résulte  que  le  ministre  de  l'intérieur  ne  saurait  autoriser  aucun  jeu  de 
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Les  jeux  interdits  sont  les  jeux  de  hasard,  tels  que  roulette, 
baccarat,  chemins  de  fer,  dés,  lansquenet,  etc. 

Les  jeux  non  interdits  par  la  loi  sont  sous  la  surveillance  de 
-l'autorité  municipale,  qui  peut  les  interdire  absolument  ou  les 
autoriser  sous  certaines  conditions,  sur  la  voie  publique  ou 
dans  les  lieux  publics,  tels  qu'auberges  et  cabarets.  (Cass.  20  dé- 
cembre i865,  Leca  et  autres;  3i  octobre  1895,  Vareille  ;  10 juil- 
let 1896,  Vignaux.) 

Mais  le  maire  ne  peut,  dans  aucun  cas,  subordonner  son  auto- 
risation au  paiement  d'une  rétribution  au  profit  des  pauvres. 

922.  —  Bals  publics  ou  privés.  —  Les  bals  publics,  qu'ils 
soient  tenus  dans  une  auberge  ou  sur  la  voie  publique  ou  dans 
tout  autre  local  public,  appellent  particulière  nent  la  surveillance 
de  l'autorité  municipale.  Le  maire  peut  les  réglementer,  exiger 
de  ceux  qui  les  tiennent  une  autorisation  préalable  (Cass,,  ch. 
réunies,  G  janvier  i834,  Barrois;  2  mai  1861,  Delacour;  4  mat 
1866,  Robelin;  icr  juillet  1887,  De  Lafosse),  —  déterminer  les 
heures  où  ils  peuvent  être  tenus  (Cass.  18  août  i832,  Schiel- 
lein),  —  leur  assigner  un  emplacement  spécial  (Cons.  d'Ét. 
i4  août  i865,  hab.  de  Richelieu).  —  L'arrêté  par  lequel  un 
maire  interdit  que  des  danses  aient  lieu  dans  un  établissement 
public  sans  son  autorisation  est  donc  légal.  (Ibidem.) 

Il  a  même  été  décidé  qu'un  arrête  municipal  pouvait  inter- 
dire à  tous  autres  qu'aux  amodiateurs  des  fêtes  et  jeux  publics 
de  tenir  un  bal  pendant  la  durée  d'une  fête.  (Cass.  19  janvier 
1837,  Tamisier;  25  septembre  i84i,  Levoyet.  Voir  également 
dans  la  Revue  générale  d'administration,  1884,  t.  II,  p.  458, 
un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy  du  21  juillet  i883.) 

923.  —  Mais  les  bals  privés,  alors  même  qu'ils  auraient  lieu 


hasard.  (Voir  en  ce  sens  une  circulaire  du  garde  des  sceaux,  en  date  du  iG  septembre 
1876,  qui  interdit  le  jeu  dit  des  petit*  cïievauœ  ;  Cons.  d'Ét.  18  avril  1902,  Néris.) 
—  Cependant,  l'administration  use  quelquefois  de  tolérance  à  l'égard  des  casinos  ou- 
verts dans  les  stations  balnéaires  de  la  côte  ou  dans  les  villes  d'eaux,  mais  seu- 
lement lorsque  ces  casinos  appartiennent  aux  communes.  (Voir  Cire.  InL  4  juillet 
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dans  un  établissement  public,  ne  sauraient  être  assujettis  à  la 
formalité  d'une  autorisation  préalable. 

A  le  caractère  d'un  bal  privé  celui  qui  est  donné  à  l'occasion 
d'un  mariage,  alors  même  que  des  personnes  étrangères  au 
cortège  de  la  noce  y  sont  admises  sur  invitation  et  à  titre  d'amies 
de  la  famille.  (Cass.  3  août  1867,  Gigon.) 

Doit,  au  contraire,  être  considéré  comme  bal  public  le  bal 
organisé  par  souscription  dans  une  salle  publique,  auquel  est 
admise  toute  personne  qui  se  présente  en  s'engageant  à  payer 
sa  part  des  frais,  même  si  le  nombre  des  souscriptions  a  été 
limité  à  un  chiffre  fixé  d'avance.  (Cass.  6  juillet  1867,  Amiel.) 

924.  —  La  décision  par  laquelle  un  maire  ordonne,  dans 
un  intérêt  d'ordre  public,  la  fermeture  d'une  salle  de  bal  n'est 
pas  susceptible  d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie 
contentieuse  (Cons.  d'Ét.  2g  juin  1870,  Chapelet)  ;  mais  celte 
décision  pourrait  être  déférée  au  Conseil  d'État  pour  excès  de 
pouvoir,  dans  le  cas  notamment  où  elle  aurait  eu  pour  but  et 
pour  effet  de  protéger  des  industries  similaires  ou  de  créer  un 
monopole  au  profit  de  certains  individus. 

925.  —  Cafés,  cabarets  et  autres  débits  de  boissons.  —  Le 
décret  du  ig  décembre  i85i,  qui  soumettait  à  l'autorisation 
préalable  du  préfet  l'ouverture  de  tout  café,  cabaret  ou  autre 
débit  de  boissons  à  consommer  sur  place  et  qui  donnait  à 
l'administration  le  pouvoir  de  fermer  ces  établissements,  a  été 
abrogé  parla  loi  du  17  juillet  1880,  qui  exige  seulement,  pour 
l'ouverture  de  ces  débits,  une  déclaration  à  la  mairie,  laiic 
quinze  jours  à  l'avance  (art.  icr). 

Le  maire  doit  délivrer  récépissé  de  la  déclaration.  —  Le 
Conseil  d'État  a  annulé,  pour  excès  de  pouvoir,  la  décision 
d'un  maire  qui  avait  refusé  ce  récépissé  (4  juillet  1884,  Blanc). 

La  déclaration  doit,  dans  les  trois  jours,  être  transmise  par 
le  maire  au  procureur  de  la  République  (art.  2). 

Il  en  est  de  même  des  déclarations  faites  pour  les  change- 
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ments  de  propriétaires-gérants  ou  pour  les  translations  de 
débits  (art.  3). 

Les  mineurs  non  émancipés  et  les  interdits  ne  peuvent  exer- 
cer par  eux-mêmes  la  profession  de  cabaretier  (art.  4)« 

L'article  5  énumère  certaines  catégories  de  personnes  qui,  à 
raison  de  condamnations  judiciaires  ',  ne  peuvent  exploiter  un 
débit,  ou  doivent  cesser  de  l'exploiter  si  la  condamnation  inter- 
vient lorsqu'elles  sont  en  exercice  ;  dans  ce  cas,  le  condamné 
ne  peut  môme  être  employé  dans  rétablissement  qu'il  gérait. 

Les  individus  qui,  à  l'occasion  d'une  foire,  d'une  vente  ou 
d'une  fête  de  charité,  établissent  des  débits  de  boissons,  ne 
sont  pas  astreints  à  une  déclaration  ;  mais  ils  doivent  obtenir 
l'autorisation  du  maire  (art.  10). 

Les  infractions  aux  dispositions  de  la  loi  du  17  juillet  1880 
sont  punies  des  peines  correctionnelles  portées  par  cette  loi  ; 
mais  les  infractions  ou  contraventions  aux  règlements  de  police 
que  les  maires  restent  chargés  de  prendre,  continuent  à  être 
punies  des  peines  de  simple  police,  conformément  à  l'article  471 
du  Code  pénal  (art.  10). 

926.  —  La  loi  de  1880,  tout  en  décrétant  la  liberté  de  l'in- 
dustrie des  débits,  maintient  donc  les  droits  de  surveillance  et 
de  police  du  maire  \ 

Elle  autorise  même  le  maire  à  prendre,  le  conseil  municipal 
entendu,  un  arrêté  pour  déterminer,  sans  préjudice  des  droits 
acquis,  les  distances  auxquelles  les  cafés  et  débits  de  boissons 


1.  Ces  condamnations  sont  :  i°  condamnation  pour  crimes  de  droit  commun 
(interdiction  perpétuelle)  ;  a°  les  condamnations  à  un  emprisonnement  d'un  mois 
au  moins  pour  vol,  recel,  escroquerie,  filouterie,  abus  de  confiance,  recel  de  mal- 
faiteurs, outrage  public  à  la  pudeur,  excitation  des  mineurs  k  la  débauche,  tenue 
d'une  maison  de  jeu,  vente  de  marchandises  falsifiées.  L'interdiction  cesse  au  bout 
de  cinq  ans,  si,  pendant  ces  cinq  ans,  l'intéressé  n'a  subi  aucune  nouvelle  con- 
damnation correctionnelle  à  l'emprisonnement  ;  3°  les  condamnations  à  un  mois  au 
moins  d'emprisonnement  prononcées  contre  un  débitant,  en  yertu  des  articles  i  et  a 
de  la  loi  du  18  janvier  1878  sur  l'ivresse  publique. 

2.  Ou  du  préfet,  car  nous  verrons  plus  loin  (nos  927  et  1  iaa)  que  cette  matière  est 
une  de  celles  où  le  préfet  peut  prendre  des  arrêtés  généraux. 
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ne  pourront  être  établis  autour  des  édifices  consacrés  à  un  culte 
quelconque,  des  cimetières,  des  hospices,  des  écoles  primaires, 
des  collèges  ou  autres  établissements  d'instruction  publique 
(art.  9). 

L'appréciation  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  maire  à  fixer 
ces  distances  n'est  pas  de  nature  à  être  portée  devant  le  Conseil 
d'État  par  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  (7  août  i883, 
VTe  François;  4  juillet  1884,  Blanc  et  Delcasso). 

927.  —  Le  maire  peut  réglementer  (si  le  préfet  ne  Ta  pas 
fait  par  un  arrêté  général)  les  heures  d'ouverture  et  de  clôture 
des  cafés,  cabarets,  auberges  et  autres  débits.  (Cass.  4  août  1893, 
Agathe  Micaelli.) 

Alors  même  qu'il  existerait  un  règlement  général,  le  maire 
pourrait,  par  des  motifs  propres  à  la  localité,  édicter  un  règle- 
ment plus  sévère  et  fixer,  par  exemple,  la  clôture  à  une  heure 
moins  avancée.  L'arrêté  qu'il  prendrait  à  cet  effet  serait  vala- 
ble, si  le  préfet  ne  Pavait  pas  annulé.  (Cass.  10  mai  1867,  Punau.) 

Mais  le  maire  ne  pourrait  pas  accorder  de  dispenses  particu- 
lières, en  dehors  des  cas  prévus  par  l'arrêté  préfectoral.  (Cass. 
Ier  février  1873,  Chevrette.) 

Ni  le  maire  ni  le  préfet  ne  pourraient  davantage,  en  dehors 
des  cas  prévus  par  l'arrêté  préfectoral  ou  municipal,  dispenser 
tel  ou  tel  cabaretier  de  s'y  conformer.  (Cass.  18  avril  1828, 
Macklcr;  23  janvier  1875,  Vizioz;  25  novembre  1882,  Ibre.) 

L'arrêté  peut  interdire  à  la  fois  aux  cabaretiers  de  tenir  leurs 
établissements  ouverts  après  l'heure  réglementaire  et  aux  habi- 
tants d'y  séjourner  après  cette  heure.  Dans  ce  cas,  les  uns  et 
les  autres  peuvent  être  poursuivis,  s'ils  contreviennent  à  l'arrêté. 
(Cass.  4  décembre  1884,  Lion.)  La  prohibition  ne  peut  toute- 
Ibis  s'étendre  aux  pensionnaires  qui  logent  dans  l'établissement. 
(Cass.  20  juin  1837,  Lapeyre;  12  novembre  i885,  Gilbert.) 

Est  légale  et  obligatoire  la  disposition  qui  ordonne  l'affichage 
du  règlement  municipal  dans  l'intérieur  des  établissements. 
(Cass.  3i  mai  1902,  Marty,  Revue  communale,  1902,  p.  397.) 
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928.  —  Le  maire  peut  également  interdire  aux  cabaretiers  : 
—  de  donner  à  boire  aux  enfants  au-dessous  d'un  certain  âge 
(L.  du  23  janvier  1873,  art.  4)  et  même  aux  jeunes  gens  n'ayant 
pas  atteint  l'âge  de  majorité  (Cass.  8  février  1877,  Lépine);  — 
de  loger  ou  de  recevoir  occasionnellement  des  filles  publi- 
ques (Cass.  3  juillet  i835,  Villabac;  19  nov.  1857,  Mallet; 
17  juillet  1875,  Rochette);  —  de  tenir  des  chanteurs  ou  musi- 
ciens à  poste  fixe  (Cass.  5  décembre  1846,  Berthet)  ou  de  faire 
entendre  des  chants  ou  musiques  non  autorisés  par  lui  (Cass. 
12  août  1882,  Mohamed  ben  Araed);  —  de  faire  de  la  musique 
à  partir  d'une  certaine  heure  (Cass.  18  novembre  1898,  Mûller; 
voir  n°  920)  ;  —  d'employer  dans  leurs  établissements  des  filles 
ou  femmes  non  munies  d'un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs 
(Tribunal  du  Havre  18  avril  i883)  et  même,  d'une  manière 
générale,  aucune  fille  ou  femme  étrangère  à  leur  famille.  (Cass. 
21  juillet  i883,  Trivery  ;  23  mai  i885,  Gontard  ;  6  février  1886, 
Jouhaud1.) 

929.  —  Le  maire  peut  également  interdire  les  jeux  (cartes, 
billard,  échecs,  etc.)  dans  les  cabarets  (Cass.  29  décembre  i865, 
Leca),  ou  les  soumettre  à  une  autorisation  (Cass.  6  décembre 
i833,  Peyrat),  défendre  les  enjeux  en  argent  (Cass.  21  mars 
i885>  Vescovato  ;  Cons.  d'Er,.  18  avril  1902,  Néris).  [Voir 
n°92i.] 

Nous  ferons  remarquer,  toutefois,  que  certains  jeux,  tels  que 
billard,  dames  ou  échecs,  peuvent,  en  général,  être  autorisés 
sans  inconvénients  et  que  le  préfet  ne  devrait  approuver  les 
arrêtés  municipaux  les  interdisant  que  si  des  circonstances  pa> 
ticulières  en  faisaient  une  nécessité  locale. 

Le  maire  peut  aussi  interdire  ou  réglementer  les  bals  dans 
les  auberges  et  cabarets.  (Voir  n°8  922  et  suiv.) 


1.  Mais  le  maire  excéderait  ses  droits  en  exigeant  des  femmes  et  filles  employées 
au  service  personnel  des  débitants  la  production  d'un  certificat  de  bonne  vie  et 
mœurs.  (Cass.  ao  avril  igoi,  jurisprudence  municipale  et  rurale,  190a,  III,  p.  a5. 
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930.  —  Auberges  et  garnis.  —  Bien  que  le  maire  ait  la  police 
des  auberges  comme  celle  des  cabarets,  il  excéderait  incontesta- 
blement ses  pouvoirs  s'il  désignait,  par  un  arrêté,  soit  les  voya- 
geurs que  les  aubergistes  ou  hôteliers  pourraient  seuls  recevoir, 
soit  ceux  qu'ils  seraient  tenus  de  loger,  soit  les  personnes  qu'il 
leur  serait  interdit  d'admettre.  (Gass.  2  juillet  1857,  min.  pub.) 

931.  —  Aux  termes  de  l'article  47&,  n°  2,  du  Gode  pénal,  les 
aubergistes,  hôteliers,  logeurs  ou  loueurs  de  maisons  garnies 
sont  tenus  d'inscrire  sur  un  registre  les  noms,  qualités,  domi- 
cile habituel,  dates  d'entrée  et  de  sortie  des  personnes  qui  pas- 
sent la  nuit  dans  leur  maison. 

Le  maire,  qui  a  la  surveillance  de  ces  maisons  à  titre  de  lieux 
publics,  peut  obliger  les  logeurs  à  présenter  leurs  registres  à  la 
mairie  à  époques  déterminées  (Cass.  i4  octobre  1847,  Godde; 
i5  mai  i856,  Lacourège)  ou  à  en  envoyer,  chaque  jour,  un 
extrait.  (Gass.  i3  janvier  1857,  Victor.) 

Mais  serait  illégal  l'arrêté  qui  étendrait  les  dispositions  édic- 
tées uniquement  en  vue  des  logeurs  de  profession,  soit  à  des  par- 
ticuliers louant  en  garni  et  par  bail  à  des  personnes  de  leur 
choix,  des  appartements  dont  ils  ont  la  possession  ou  des  cham- 
bres de  leur  appartement  dont  ils  ne  font  pas  usage  (Cass. 
1 4  août  i845,  Serré  ;  1 2  septembre  1846,  Senget-Dorcy  ;  5  mars 
i864,Duthé;  10  avril  1874,  Andureau;  4  mars  1882,  Macrey), 
—  soit  à  des  propriétaires  louant  à  des  étrangers  leurs  maisons 
ou  des  parties  de  leurs  maisons,  garnies  ou  non  garnies  (Cass. 
24  janvier  186$,  Chérault;  i5  novembre  1862,  David),  —  soit 
à  des  accoucheuses  ou  sages-femmes  recevant  des  pension- 
naires. (Cass.  12  juin  1886,  Chaussedent.) 

Serait  également  illégal  et  non  obligatoire  l'arrêté  municipal 
qui,  tout  en  imposant  aux  logeurs  en  garni  l'obligation  d'une 
déclaration  préalable,  ce  qui  se  justifie  parle  devoir  de  surveil- 
lance incombante  l'autorité  municipale,  subordonnerait  l'exer- 
cice de  cette  profession  à  l'obtention  d'un  récépissé  de  la  décla- 
ration qu'il  dépendrait  du  maire  d'accorder  ou  de  refuser;  un 


■ 


p. 


660-  932-933.       police  municipale,  églises.  (Art.  97.) 

tel  arrêté  serait  contraire  au  principe  de  la  liberté  du  commerce 
et  de  l'industrie.  (Cass.  21  mai  1898,  Jos.  Bourgues,  Revue  gén. 
(fadmin.,  1898,  t.  III,  p.  3o3.) 

932.  —  Éj lises.  —  La  police  intérieure  des  églises  appartient 
au  cure,  ainsi  que  Ta  reconnu  une  décision  ministérielle  du  21 
pluviôse  an  XIII.  Le  curé  veille  par  lui-même  et  par  les  agents 
préposés  au  service  de  l'église  (bedeau,  suisse,  etc.)  au  main- 
tien de  Tordre  dans  les  cérémonies  religieuses  ;  mais  ce  n'est 
pas  là  un  droit  de  police  proprement  dit,  droit  qui  met  en 
mouvement  la  force  publique  et  qui  n'appartient  qu'au  maire. 
Aussi  l'article  97,  conforme  en  cela  à  la  loi  de  1790,  range-t-il 
les  églises  parmi  les  lieux  publics,  dont  la  police  appartient  à 
l'autorité  municipale.  Ordinairement,  le  maire  n'interviendra 
que  quand  il  en  sera  requis  par  le  curé  ;  mais,  en  cas  de  crime 
ou  de  délit,  comme  en  cas  de  trouble  menaçant  Tordre  public, 
le  maire  devrait  prendre  l'initiative  des  mesures  nécessaires. 

La  loi  du  5  avril  1884  n'innove  pas  à  cet  égard,  ainsi  qu'il 
résulte  des  explications  échangées  entre  M^  Freppel  et  le  rap- 
porteur, dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  26  fé- 
vrier i883. 

Au  curé,  la  police  sacerdotale  dans  l'enceinte  de  l'église  ;  à 
l'autorité  municipale,  le  droit  de  faire  respecter  Tordre  public 
dans  les  églises  comme  dans  tous  les  autres  lieux  «où  se  font 
de  grands  rassemblements  d'hommes  »,  s'il  vient  à  être  troublé. 

933.  —  La  direction  des  chants  religieux  dans  l'intérieur 
d'une  église,  la  pompe  qui  peut  présider  aux  cérémonies  reli- 
gieuses échappent  à  la  réglementation  administrative.  Par  con- 
séquent, l'arrêté  municipal  qui  interdit  à  toute  société  musi- 
cale ou  chorale  et  à  tout  groupe  de  musiciens  ou  chanteurs  de 
jouer  ou  chanter,  sans  autorisation  spéciale  du  maire, -dans  au- 
cun lieu  public  ou  de  réunion  situé  dans  les  limites  de  la  com- 
mune, ne  concerne  pas  les  réunions  qui  ont  lieu  dans  Téglise 
de  la  commune.  (Cass.  i5  décembre  1888,  Saint-Grégoire.) 
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934.  — Autres  lieux  publics.  —  Le  §  3°  de  l'article  97,  après 
avoir  énuméré  les  principaux  établissements  publics  soumis  à 
la  surveillance  de  l'autorité  municipale,  vise,  en  terminant  et 
d'une  manière  générale,  tous  les  autres  lieux  publics,  c'est-à- 
dire  tous  ceux  où  le  public  est  admis  soit  gratuitement,  soit  en 
payant. 

Parmi  ces  autres  lieux  publics  non  dénommés,  nous  citerons 
les  casinos,  les  cercles,  les  cabinets  de  lecture,  les  établissements 
de  bains,  les  bureaux  de  placement,  les  maisons  de  prostitu- 
tion, les  cabinets  d'aisances. 

935.  —  Casinos.  —  Les  casinos  sont  des  établissements  pu- 
blics, assimilés  aux  lieux  de  réjouissance  et  de  spectacle  dont 
la  police  rentre  dans  les  attributions  du  maire.  Le  maire  peut 
donc  les  soumettre  à  la  réglementation  qu'il  juge  nécessaire 
dans  l'intérêt  du  bon  ordre,  de  la  sécurité  et  de  la  moralité  pu- 
bliques. 

936.  —  Cercles.  — Il  ne  faut  pas  confondre  les  casinos  avec 
les  cercles  qui,  dans  les  stations  balnéaires,  y  sont  souvent  an- 
nexés. 

Le  cercle,  à  la  différence  du  casino,  est  une  association  pri- 
vée. C'est  une  réunion  de  personnes  connues  les  unes  des  autres 
qui  se  groupent  pour  jouir  des  agréments  de  la  vie  commune 
et  des  facilités  qu'elle  procure,  moyennant  le  paiement  de  leur 
part  contributive  dans  les  dépenses.  Ces  associations  ne  relèvent 
pas  de  la  police  locale,  mais  jusqu'en  1901,  comme  toutes  les 
associations  de  plus  de  20  personnes,  elles  avaient  besoin  d'être 
autorisées  par  le  préfet,  en  vertu  de  l'article  291  du  Code  pénal, 
f/autorisation  était  accordée  sur  le  vu  de  la  liste  des  socié- 
taires et  des  statuts,  qui  contenaient  ordinairement  prohibition 
de  toute  discussion  politique  ou  religieuse  et  de  tous  jeux  autres 
que  les  jeux  de  société,  prohibition  qui  est  trop  souvent  élu- 
dée par  cela  même  que  la  surveillance  de  la  police  ne  peut 
s'exercer  sur  les  cercles  comme  sur  les  lieux  publics. 
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L'autorisation  préfectorale  était  toujours  révocable  et  devait 
âtre  révoquée  lorsque  les  statuts  étaient  violés. 

937.  —  Les  cercles  sont  maintenant  régis  par  la  loi  du  i,r  juil- 
let 1901,  relative  au  contrat  d'association,  qui  a  abrogé  l'ar- 
ticle 291  du  Code  pénal  (art.  21).  Les  cercles  peuvent  se  former 
librement  sans  autorisation,  ni  déclaration  préalable  (art.  2). 
Mais,  s'ils  veulent  jouir  d'une  certaine  capacité  juridique,  leur 
permettant  notamment  de  posséder  et  d'administrer  les  coti- 
sations de  leurs  membres,  les  locaux  destinés  à  leurs  réunions 
(art  6),  une  déclaration  préalable  devient  nécessaire  ;  elle  est 
faite  à  la  préfecture  du  département  ou  à  la  sous-préfecture  de 
l'arrondissement;  deux  exemplaires  des  statuts  sont  joints  à  la 
déclaration,  dont  il  est  donné  récépissé  (art.  5). 

Tout  autre  serait  l'association  formée  pour  Y  exploitation 
d'un  cercle,  en  vue  de  réaliser  et  de  partager  des  bénéGces. 
Celle-ci  constitue  une  véritable  association  commerciale  qui 
reste  soumise  aux  lois  spéciales  relatives  aux  sociétés  de  com- 
merce (art.  21,  in  fine.  Voir  aussi  Paris  5  janvier  1888,  Le- 
merle,  Saunier  et  Vacheron;  24  janvier  1888,  De  Mandat- 
Grancey  et  autres). 

Mais,  qu'il  s'agisse  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  associations, 
les  pouvoirs  de  police  du  maire  s'arrêtent  à  la  porte  de  leurs 
établissements. 

938.  — Cabinets  de  lecture.  —  Les  cabinets  de  lecture  sont 
ordinairement  considérés  comme  des  lieux  publics  ;  mais  la  né- 
cessité de  les  soumettre  à  une  réglementation  spéciale  se  pré- 
sentera rarement. 

939.  —  Établissements  de  bains.  —  Les  établissements  de 
bains,  chauds  ou  froids,  sont  également  soumis  à  la  surveillance 
de  la  police  municipale,  au  point  de  vue  des  mœurs  et  de  la  sé- 
curité des  personnes1. 

1.  Voir,  sur  lvëlrnduc  des  droits  de  police  en  cette  matière,  l'arrêt  du  Conseil  d'État 
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Il  en  est  de  même  des  bains  libres  en  rivière  ou  en  mer;  le 
maire  peut  désigner  les  endroits  où  il  sera  interdit  de  se  baigner 
(Cass.  2  juillet  1887,  Prud'homme,  Revue  générale  d'adminis- 
tration, 1887,  t.  II,  p.  449);  assigner  des  endroits  distincts  aux 
hommes  et  aux  femmes  (Cass.  7  octobre  i852,  Clarke).  Il  doit 
aussi  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  les  acci- 
dents et  pour  assurer  de  prompts  secours  aux  baigneurs  en 
danger. 

940.  —  Bureaux  de  placement.  —  Ces  établissements  sont 
réglementés  par  le  décret  du  25  mars  i852,  qui  a  donné  dans 
cette  matière  des  pouvoirs  très  étendus  à  l'autorité  municipale, 
en  ce  qui  concerne  leur  création  et  leur  surveillance.  Aucun  bu- 
reau de  placement  ne  peut  être  ouvert  sans  une  permission 
spéciale  délivrée  par  le  maire  (art.  icr).  Cette  permission  est 
révocable  dans  certains  cas  (art.  5).  Le  maire  surveille  les  bu- 
reaux de  placement,  pour  y  assurer  non  seulement  le  maintien 
de  Tordre,  mais  aussi  la  loyauté  de  la  gestion  ;  il  peut  prendre 
des  arrêtés  à  cet  effet  et  régler  le  tarif  des  droits  (art.  3).  A  la 
différence  des  arrêtés  de  police  ordinaire,  les  règlements  pris  par 
les  maires  sur  les  bureaux  de  placement  ne  sont  exécutoires 
qu'après  l'approbation  de  l'autorité  préfectorale  (art.  7  et  Cass. 
11  janvier  1896,  Garcie)1. 

941.  —  Maisons  de  tolérance.  — Ces  maisons  sont  incon- 
testablement placées  sous  la  surveillance  de  l'autorité  munici- 
pale, qui  a  le  droit  de  fixer  les  conditions  dans  lesquelles  elles 
peuvent  être  ouvertes.  (Cass.  i4  et  3o  novembre  1861,  Loubat 
et  Delille.)  Elle  peut  leur  assigner  certains  quartiers  détermi- 
nés. Elle  doit  particulièrement  les  éloigner  des  pensionnats, 


do  a5  mars  1887  (Syndicat  professionnel  des  propriétaires  de  bains  de  Paris  et  du 
département  de  la  Seine,  Lebon,  p.  s55)  et  les  observations  de  M.  le  commissaire 
du  Gouvernement  Vaiabrègue. 

1 .  Les  Chambres  discutent  actuellement  un  projet  de  loi  sur  les  bureaux  de»  pla- 
cement payants  et  gratuits. 
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églises  et  établissements  publics.  Elle  peut  les  soumettre  à 
toutes  les  prescriptions  que  lui  paraissent  comporter  la  sécurité 
des  personnes  et  la  santé  publique. 

Elle  peut  obliger  les  chefs  de  ces  établissements  à  tenir  un 
registre  des  personnes  qui  y  passent  la  nuit.  (Cass.  29  novem- 
bre i844>  Constance.) 

942.  — Les  pouvoirs  de  l'autorité  municipale  s'exercent 
aussi  bien  sur  les  filles  logées  en  ville  que  sur  les  filles  logées 
dans  les  maisons  de  tolérance. 

Les  unes  et  les  autres  peuvent  être  soumises  à  des  visites 
médicales  périodiques.  (Cass.  3  décembre  1847,  Corbin;  24  no- 
vembre i865,  Gauron;  8  mars  1866,  Antonetti.) 

Il  peut  leur  être  interdit  de  stationner  ou  de  circuler  dans  les 
rues  ou  promenades  à  certaines  heures.  (Cass.  23  avril  1842 
Rousseau;  17  novembre  1866,  Lambinet.) 

Il  peut  être  interdit  aux  cabaretiers  et  aubergistes  de  rece- 
voir des  filles  publiques.  (Cass.  17  juillet  1876,  Roche! te.) [Voir 
n°  928.] 

Il  peut  être  aussi  interdit  à  toutes  personnes  (et  aussi  bien 
aux  aubergistes  et  hôteliers  qu'aux  autres  habitants)  de  loger 
des  filles  publiques  ou  des  femmes  vivant  de  prostitution,  sans 
une  autorisation  préalable  du  maire.  (Cass.  19  juin  iS46,  Mau- 
colni;  18  février  1860,  Richard;  1 4  novembre  1861,  Delille.) 

La  Cour  de  cassation  reconnaît  même  comme  en  vigueur,  à 
Paris,  l'ordonnance  de  police  du  6  novembre  1778,  dont  l'ar- 
ticle 2  interdit,  sous  peine  d'amende,  «  à  tous  propriétaires  et 
principaux  locataires  de  maisons,  de  louer  ou  sous-louer  à 
d'autres  qu'à  des  personnes  de  bonne  vie  et  mœurs  et  bien  fa- 
mées et  de  souffrir  en  icelles  aucun  lieu  de  débauche1  (1 1  juillet 


1.  Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  a  toutefois  déclaré  que  l'article  5  de 
l'ordonnance  de  177H  devait  être  considéré  comme  tacitement  abrogé  par  Pordoo- 
nance  de  police  du  n5  octobre  i883,  qui  n'interdit  aux  logeurs  que  «  de  recevoir 
habituellement  des  filles  de  débauche  »  (a5  avril  189g,  IXevue  gèn.  d'adm.,  1890, 
t.  III,  p.  446). 
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1884,  min.  public,  Reuae  gén.  d'adm.,  1884,  t.  II  p.  455). 
Serait,  à  plus  forte  raison,  légale  l'interdiction  qui  ne  s'appli- 
querait qu'aux  propriétaires  de  certains  quartiers.  (Cass.  17  août 
1882,  Revue  gén.  d'adm.,  1882,  t.  III,  p.  32o.) 

Le  maire  a  le  droit  de  prendre  des  mesures  pour  empêcher 
la  prostitution  clandestine  et  d'ordonner  l'inscription  d'office, 
sur  les  registres  de  police,  avec  obligation  de  subir  les  visites 
sanitaires,  de  toute  fille  ou  femme  se  livrant  à  la  prostitution. 
(Cass.  1 4  novembre  1861,  Boussion.) 

L'arrêté  municipal  inscrivant  d'office  une  fille  doit,  à  peine 
de  nullité,  lui  être  notifié  dans  la  forme  tracée  par  l'article  96. 
(Cass.  20  octobre  1893,  Dassy,  Revue  générale  d? administra- 
tion, 1894,  1. 1,  p.  59;  24oct.  1896,  Lauger;  29  juillet  1898, 
Couet,  Revue  gén.  d'adm.,  1898,  t.  111,  p.  172.)  La  preuve  de  la 
notification  ne  peut  ressortir,  en  cas  de  contestation,  que  du  ré- 
cépissé délivré  par  la  partie  intéressée  ou,  à  son  défaut,  de  l'ori- 
ginal de  la  signification.  (Cass.  10  mars  189$,  Domergue  ;  29 
juillet  1893,  Papot  ;  20  octobre  i8g3,  Dassy.)  [Voir  n°  833.] 

943.  —  Aucune  disposition  législative  n'autorise  les  com- 
munes à  percevoir  des  taxes  sur  les  maisons  de  tolérance  et 
sur  les  filles  qui  se  livrent  à  la  prostitution.  De  semblables 
taxes  sont  illégales  et  l'autorité  supérieure  ne  saurait  donner  son 
approbation  d'une  façon  même  indirecte  à  leur  établissement. 
Elle  ne  pourrait,  notamment,  sanctionner  une  réorganisation 
du  personnel  affecté  aux  services  de  la  police,  comportant  la 
création  d'un  service  spécial  dont  les  frais  seraient  couverts  au 
moyen  d'une  taxe  de  cette  nature.  (Av.  Cons.  d'Et.  27  novem- 
bre 1879,  Grenoble,  Notes  de  jurisprudence.} 

944.  —  Cabinets  d'aisances.  —  Les  cabinets  d'aisances  pu- 
blics, installés  dans  une  maison  particulière,  ne  sont  pas  consi- 
dérés comme  lieux  publics.  Le  maire  ne  saurait  donc  invoquer 
le  paragraphe  3  de  l'article  97  pour  les  réglementer  et  soumettre 
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le  personnel  à  des  conditions  spéciales.  (Cass.  27  juillet  1900, 
Vvt  Servian.) 

4°  Police  des  cimetières  et  des  Inhumations. 

945.  —  Le  §  4  de  l'article  97,  qui  range  parmi  les  objets  res- 
sortissant à  la  police  municipale  le  mode  de  transport  des  per- 
sonnes décédées,  les  inhumations,  les  exhumations  et  le  main- 
tien du  bon  ordre  dans  les  cimetières,  n'existait  pas  dans  la 
loi  des  16-24  août  1790,  à  laquelle  cet  article  est  emprunté; 
mais  les  pouvoirs  du  maire,  en  cette  matière,  étaient  inscrits 
dans  d'autres  textes  et  notamment  dans  les  articles  16,  17  et 
21  du  décret  du  23  prairial  an  XII1,  ainsi  conçus  : 

a  Art.  16.  —  Les  lieux  de  sépulture,  soit  qu'ils  appartien- 
nent aux  communes,  soit  qu'ils  appartiennent  aux  particuliers, 
seront  soumis  à  l'autorité,  police  et  surveillance  des  adminis- 
trations municipales. 

«  Art.  17.  —  Les  autorités  locales  sont  spécialement  char- 
gées de  maintenir  l'exécution  des  lois  et  règlements  qui  prohi- 
bent les  exhumations  non  autorisées  et  d'empêcher  qu'il  ne 
se  commette  dans  les  lieux  de  sépulture  aucun  désordre,  ou 
qu'on  s'y  permette  aucun  acte  contraire  au  respect  dû  à  la  mé- 
moire des  morts. 

«  Art.  21.  —  Le  mode  le  plus  convenable  pour  le  transport 
des  corps  sera  réglé,  suivant  les  localités,  par  les  maires,  sauf 
l'approbation  du  préfet.  » 

946.  —  Nous  renvoyons  les  explications  que  nous  avons  à 
donner  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  transport  des  corps  à 
l'article  11 5,  qui  traite  des  tarifs  des  pompes  funèbres  (voir 
n°*  1319  et  suiv.);  nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de  la  police 
proprement  dite  des  inhumations  et  des  cimetières. 

1.  Répondant  à  Mfr  Freppel,  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  dtj  a6 
février  i883,  le  rapporteur  a  déclaré  qu'il  n'élail  rien  changé  à  la  législation  exis- 
tante. 


r 
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947.  —  Aux  termes  de  l'article  77  du  Code  civil,  aucune 
inhumation  ne  peut  avoir  lieu  sans  une  autorisation  délivrée, 
sur  papier  libre  et  sans  frais,  par  l'officier  de  l'état  civil,  qui  ne 
doit  la  délivrer  qu'après  s'être  transporté  au  domicile  de  la  per- 
sonne décédée  pour  s'assurer  du  décès,  et  que  24  heures  après 
le  décès,  sauf  les  cas  prévus  par  les  règlements  de  police. 

Dans  les  communes  où  existe  une  chambre  funéraire,  la  cons- 
tatation  du  décès  peut  y  être  faite.  (Dec.  du  27  avril  1889, 
art.  9.) 

En  cas  de  décès  survenu  à  la  suite  d'une  maladie  contagieuse 
ou  épidémique,  ou  en  cas  de  décomposition  rapide,  le  maire 
peut,  sur  l'avis  du  médecin  commis,  prescrire  la  mise  en  bière 
aussitôt  après  la  constatation  du  décès  et  ordonner  la  sépul- 
ture avant  les  24  heures.  (D.  27  avril  1889,  art.  ieI.) 

L'inhumation  sans  autorisation  est  punie  de  6  jours  à  2  mois 
de  prison  et  d'une  amende  de  16  à  5o  fr.  (C.  pén.,  art.  358, 

948.  —  Le  maire  est,  en  outre,  chargé  par  l'article  93  de  pour- 
voir, à  défaut  de  la  famille,  à  ce  que  toute  personne  décédée 
soit  ensevelie  et  inhumée  décemment. 

949.  —  Le  maire  a  le  droit  de  désigner  la  partie  du  cime- 
tière dans  laquelle  l'inhumation  peut  être  faite.  Il  n'excéderait 
donc  pas  ses  pouvoirs  en  refusant  à  un  particulier  une  conces- 
sion dans  un  endroit  déterminé  du  cimetière,  par  le  motif  que 
cette  concession  nuirait  au  bon  aménagement  des  tombes,  et  le 
préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  se  substituer  au  maire 
pour  accorder  cette  concession.  (Cons.  d'Ét.  20  avril  i883,  De 
Bastard;  Rapp.  11  juin  1875,  Halle.) 

950.  —  Les  communes  n'ont  pas  le  droit  de  concéder,  gra- 
tuitement ou  moyennant  redevance,  des  emplacements  particu- 
liers soit  à  l'autorité  militaire,  soit  à  des  associations  laïques  ou 
religieuses  dans  les  cimetières  communaux.  (Avis  de  la  section 
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de  Tint,  du  Gons.  d'Et.  3  août  1892,  Revue  générale  cVadmi- 
nistration,  1892,  t.  III,  p.  444)- 

951.  —  Il  est  interdit  aux  maires,  porte  le  texte  de  notre 
paragraphe,  d'établir  dans  les  cimetières  aucune  distinction  ou 
prescription  particulière  à  raison  des  croyances  ou  du  culte  du 
défunt  ou  des  circonstances  qui  ont  accompagné  sa  mort. 

L'article  i5  du  décret  du  23  prairial  an  XII  prescrivait,  au 
contraire,  d'affecter  dans  le  cimetière  des  parties  séparées  aux 
différents  cultes.  Cet  article  a  été  expressément  abrogé  par  la 
loi  du  i4  novembre  1881,  afin  de  faire  cesser  de  regrettables 
conflits.  Le  cimetière  est  absolument  neutre  aujourd'hui  et  les 
seules  distinctions  que  Ton  puisse  y  établir  son  t.  celles  que  com- 
mande le  bon  aménagement  du  terrain,  la  séparation  notam- 
ment des  concessions  perpétuelles  et  des  concessions  tempo- 
raires. 

952.  —  Les  cercueils  doivent  être  déposés  dans  des  fosses 
ou  tranchées  à  une  profondeur  de  im,5o  au  moins.  (D.  du 
27  avril  1889,  art.  12.) 

Chaque  fosse  particulière  doit  avoir  au  minimum  une  lar- 
geur de  80  centimètres  sur  une  longueur  de  2  mètres. 

Pour  l'inhumation  des  enfants  en  bas  âge,  les  fosses  peuvent 
être  réduites  à  1  mètre  superficiel. 

Les  fosses  doivent  être  distantes  entre  elles  de  3o  centimètres 
au  moins. 

Les  concessions,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  caveau  de  fa- 
mille, ne  peuvent  recevoir  plusieurs  corps  que  si  cinq  années 
au  moins  séparent  chaque  inhumation  ou  si  les  corps  ont  été 
placés  de  manière  que  la  profondeur  réglementaire  soit  obser- 
vée dans  la  dernière  inhumation. 

Dans  les  inhumations  en  tranchée,  les  cercueils  doivent  être 
distants  les  uns  des  autres  d'au  moins  20  centimètres.  (D.  27  avril 
1889,  art.  i3,  i4  et  i5.) 
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953.  —  L'arrêté  municipal  qui  interdit  les  inhumations  ail- 
leurs que  dans  le  cimetière  commun  est  légal  et  obligatoire. 
(Cass.  10  octobre  i856,  ministère  public.) 

L'autorité  municipale  peut  donc  s'opposer  à  ce  que  le  corps 
d'un  habitant  de  la  commune  soit  dirigé  sur  le  cimetière  d'une 
autre  commune1.  (Cass.  23  mars  1862,  Domat  ;  Cons.  d'Et. 
23  février  1861,  Chaussa voine.) 

954.  —  Le  transport  des  corps  est  autorisé  par  le  maire  ou 
le  sous-préfet,  selon  qu'il  a  lieu  dans  les  limites  de  la  commune 
ou  de  l'arrondissement. 

Le  transport  dans  un  autre  département  est  autorisé  par  le 
préfet  du  département  où  le  décès  a  eu  lieu. 

Le  transport  de  l'étranger  en  France  est  autorisé  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  (D.  27  avril  1889,  art  4-) 

955.  —  Les  exhumations  ne  peuvent,  comme  les  inhuma- 
tions, avoir  lieu  sans  autorisation.  Le  maire  peut  interdire  qu'il 
y  soit  procédé  sans  la  présence  du  commissaire  de  police.  (Cass. 
16  janvier  1868,  Paudot.) 

956.  —  Mais  peul-il  imposer  aux  familles,  par  son  arrêté, 
l'obligation  de  payer  une  vacation  déterminée  au  commissaire 
de  police  ?  Nous  avions  précédemment  conclu  dans  le  sens  de 
la  négative,  en  nous  fondant  sur  ce  même  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation. 

Mais,  depuis,  est  intervenue  la  loi  du  3o  mars  1902  qui  porte 
(art.  62)  que  les  commissaires  de  police  et,  dans  les  communes 
(jui  n'en  ont  point,  les  gardes  champêtres  pourront  seuls  être 
délégués  par  l'autorité  compétente  pour  assister  aux  opérations 
d'exhumation. 


1.  Voir,  sur  cette  question  el  sur  plusieurs  autres  relatives  aux  droits  de  l' auto- 
rité municipale  en  matière  d'inhumation,  une  étude  de  M.  Ducrocq  publiée  sous  un 
arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  du  3o  mai  i884  (Dalloz,  i884,  a,  i85). 
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Ces  fonctionnaires  auront  droit,  sauf  dans  les  opérations  qui 
constituent  des  actes  d'instruction  criminelle,  dans  celles  qui 
sont  faites  aux  frais  du  ministère  de  la  guerre  ou  en  cas  d'indi- 
gence, à  des  vacations  fixées  par  le  maire,  après  avis  du  con- 
seil municipal,  mais  dont  un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  le  minimum  et  le  mode  de  perception. 

957.  —  La  décision  du  maire  qui  refuse  d'autoriser  ou  de 
prescrire  une  exhumation  ne  peut  être  attaquée  par  la  voie  du 
recours  pour  excès  de  pouvoirs.  (Cons.  d'Ét.  24  février  1870, 
Doizi  ;  20  janvier  i882,Lafaille;  conf.  1 3  mars  1872,  Tamelier; 
11  juin  1871,  Halle1.) 

L'autorité  judiciaire  serait  d'ailleurs  incompétente  pour  con- 
naître d'une  demande  en  dommages  et  intérêts  dirigée  contre 
le  maire  à  raison  de  ce  refus.  (C.  de  Paris  18  juillet  1879, 
Crosse.) 

Mais  elle  aurait  qualité  pour  connaître  d'une  contestation 
portant  sur  les  droits  à  l'usage  d'une  tombe  concédée,  dans  le 
cas,  par  exemple,  où  un  particulier  réclamerait  l'exhumation 
d'une  personne  qu'il  prétendrait  avoir  été"  inhumée  sans  droit 
dans  une  sépulture  lui  appartenant  exclusivement.  (Cour  de 
Paris,  4  juillet  1884,  Depoilly.) 

958.  —  L'autorité  municipale  a  le  droit  de  fixer  les  heures 
des  convois  et  d'en  tracer  l'itinéraire.  (Cass.  2.3  janvier  1874, 
Camescasse.) 

Cette  décision  a  été  rendue  à  l'occasion  d'un  arrêté  du  préfet 
du  Rhône,  agissant  en  qualité  de  maire  de  Lyon,  fixant  pour 
les  enterrements  civils  une  heure  et  un  itinéraire  spéciaux;  il  ne 
pourrait  plus  êlrc  pris  aujourd'hui  dans  le  même  but,  puisque 
la  loi  interdit  toute  distinction  à  raison  des  croyances  et  des 
circonstances  qui  ont  accompagné  la  mort,  et  que,  spécialc- 


1.  Voir,  sur  la  question  des  recours  contre  les  décisions  municipales  relatives  aux 
inhumations,  l'étude  de  M.  Ducrocq  déjà  citée  (Dalloz,  1884,  a,  i85). 
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ment,  la  loi  du  i5  novembre  1887,  sur  la  liberté  des  funérailles, 
dispose  qu'il  ne  pourra  jamais  être  établi,  même  par  voie  d'ar- 
rêté, des  prescriptions  particulières  applicables  aux  funérailles, 
en  raison  de  leur  caractère  civil  ou  religieux  (art.  2).  Mais  le 
droit  du  maire  d'édicter  des  dispositions  générales  pour  la  ré- 
glementation des  convois  n'en  subsiste  pas  moins. 

959.  —  Le  maire  ne  pourrait  s'opposer  à  ce  que  des  signes 
distinctifs  de  la  religion  à  laquelle  le  décédé  appartient,  et 
notamment  des  croix,  soient  placés  sur  sa  tombe.  Les  disposi- 
tions de  l'article  12  du  décret  du  23  prairial  an  XII,  qui  per- 
mettent «  à  chaque  particulier,  sans  besoin  d'autorisation,  de 
faire  placer  sur  la  fosse  de  son  parent  ou  de  son  ami  une  pierre 
sépulcrale  ou  autre  signe  distinctif  de  sépulture,  ainsi  qu'il  a 
été  pratiqué  jusqu'à  présent  »,  sont  maintenues  avec  leur  inter- 
prétation ancienne.  (Réponse  du  rapporteur  de  la  Chambre  à 
M*r  Freppel,  séance  du  26  février  i883,  et  du  rapporteur  du 
Sénat  à  M.  Chesnelong,  séance  du  11  février  1884.) 

11  en  est  de  même  de  l'article  18  du  même  décret,  relatif  à  la 
pompe  religieuse  des  convois. 

Mab  toute  inscription  placée  sur  les  tombes  doit  être  sou- 
mise à  l'approbation  du  maire.  (Ord.  6  décembre  i843,  art.  6.) 

960.  —  Le  maire  ayant  la  police  des  cimetières  et  le  droit 
de  nommer  à  tous  les  emplois  communaux  a  seul  qualité  pour 
désigner  le  fossoyeur  (Cass.  7  septembre  i85o;  Cons.  d'Et. 
12  juillet  1889)  et  le  gardien  du  cimetière;  mais  ses  pouvoirs 
de  police  ne  l'autoriseraient  pas  à  conférer  à  certaines  per- 
sonnes le  monopole  de  l'entretien  des  lombes  particulières. 
Sans  doute  il  peut,  dans  l'intérêt  du  bon  ordre,  imposer  à  tous 
les  industriels  qui  travaillent  dans  le  cimetière  certaines  condi- 
tions égales  pour  tous,  mais  il  ne  saurait  soumettre  l'exercice 
de  leur  industrie  à  la  concession  d'une  autorisation.  (Trib.  de 
simple  police  de  Digoin  3i  juillet  1897,  Revue  gén.  d'admi- 
nistration, 1898,  t.  III,  p.  75;  Cass.  4  janvier  19Q2,  Pralong.) 


H 
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961.  —  Aux  termes  du  décret  du  27  avril  1889  (art.  10),  la 
sépulture  dans  le  cimetière  d'une  commune  est  due  :  i°  aux 
personnes  décédées  sur  son  territoire,  quel  que  soit  leur  domi- 
cile; 20  aux  personnes  domiciliées  sur  son  territoire,  alors 
même  qu'elles  seraient  mortes  dans  une  autre  commune; 
3°  aux  personnes  non  domiciliées  dans  la  commune,  mais  y 
ayant  droit  à  une  sépulture  de  famille. 

962.  —  Plusieurs  communes  peuvent  n'avoir  qu'un  cime- 
tière'. 11  arrive  quelquefois  aussi  que  le  cimetière  d'une  com- 
mune est  situé  sur  le  territoire  d'une  commune  voisine.  (Cons. 
d'Et.  4  décembre  1874,  commune  de  Villemoutiers.) 

A  qui,  dans  ce  cas,  appartiendra  la  police  du  cimetière? 
Nous  croyons  qu'en  cas  de  cimetière  commun,  la  police  tout 
entière  appartient  au  maire  de  la  commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  est  situé  le  cimetière  ;  mais  dans  la  seconde  hypothèse, 
si  le  maire  de  cette  commune  conserve  sa  juridiction  territo- 
riale en  ce  qui  concerne  la  police  proprement  dite,  si  lui  seul 
aurait  qualité  pour  agir  en  cas  de  désordre,  de  tumulte,  de  vol, 
la  police  des  inhumations  revient  au  maire  de  la  commune 
propriétaire  du  sol.  (Bull.  off.  Min.  int.,  1857,  p.  170  *.) 

963.  —  Toute  personne  peut  être  enterrée  dans  sa  pro- 
priété, pourvu  que  cette  propriété  soit  située  hors  de  l'en- 
ceinte des  communes,  à  la  distance  d'au  moins  35  à  l\o  mètres 
de  cette  enceinte  (D.  23  prairial  an  XII,  art.  i4),  et  que  le 
maire  ait  accordé  son  autorisation  (Cass.  i4  avril  i838,  min. 
publ.). 

Cette  autorisation  ne  confère  pas,  d'ailleurs,  aux  membres 
de  la  famille  le  droit  d'être  inhumés  dans  cette  sépulture 
privée.  Une  autorisation  spéciale  est  nécessaire  pour  chaque 
inhumation.  (Cass.  11  juillet  i856,  Bosc.) 


1.  Sur  les  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  le  partage  d'un  cimetière  indi- 
vis, voir  (-.  de  Toulouse  9  février  1900  (Revue  gèn.  cTadm.,  1900»  t.  III,  p.  333). 
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Le  droit  de  surveillance  de  l'autorité  municipale  s'exerce 
aussi  bien  sur  les  cimetières  privés  que  sur  les  cimetières 
publics.  (D.  23  prairial  an  XII,  art.  16 x.) 

• 

964.  —  En  principe,  les  établissements  publics  ou  les  com- 
munautés religieuses  ne  doivent  pas  être  autorisés  à  ouvrir  des 
cimetières  particuliers  pour  la  sépulture  de  leurs  membres. 
(Bull.  off.  Min.  int.,  1860,  p.  43i;  i864,  p.  3ig.)  Le  Gouver- 
nement peut,  toutefois,  autoriser  des  exceptions  à  cette  règle, 
et  certains  hospices  notamment  ont  pu  établir  des  cimetières 
spéciaux3. 

965.  —  L'article  t3  du  décret  de  prairial  porte  que  le  maire 
peut  autoriser,  sur  l'avis  des  administrateurs  des  hospices,  la 
fondation,  dans  l'enceinte  des  hôpitaux,  de  sépultures  pour 
les  donateurs  et  bienfaiteurs  de  ces  établissements.  Mais 
comme  ces  décisions  constituent  un  hommage  public,  elles 
doivent  être  approuvées  par  décret,  conformément  à  l'ordon- 
nance du  10  juillet  18 16.  (Voir  Revue  générale  d'administra- 
tion, i883,  t.  III,  p.  4i6.) 

* 

966.  —  Chambres  funéraires.  —  Il  peut  être  établi  des 
chambres  funéraires  destinées  à  recevoir,  avant  là  sépulture, 
les  corps  des  personnes  dont  le  décès  n'31  pas  été  causé  par 
une  maladie  contagieuse.  Ces  chambres  sont  créées,  sur  la  de- 
mande du  conseil  municipal,  par  le  préfet,  après  enquête  et 
avis  du  conseil  d'hygiène.  (D.  27  avril  1889,  art.  5.) 

967.  —  Embaumement.  —  Il  ne  peut  être  procédé  à  l'em- 


1.  Voir  l'étude  de  M.  Durrocq  déjà  citée,  Dalloz,  1884,  a,  i85. 

a.  Voir,  pour  les  conditions  auxquelles  sont  subordonnées  ces  créations-,  Revue 
générale  d'administration,  1882,  t.  II,  p.  461.  —  Le  Conseil  d'État,  Baisi  depuis 
d'une  demande  de  création  de  cimetière  spécial  pour  un  établissement  protestant,  a 
refusé;  en  objectant  fa  loi  du  i4  novembre  1881,  qui  interdit  toute  distinction  de 
culte,  (Ayis  aS  juillet  i885>  asile  de  La  force.) 
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baumement  d'un  corps  sans  autorisation  du  maire.  (D.  27  avril 
1889,  art.  3.) 

968.  —  Incinération.  —  Il  appartient  également  au  maire 
d'autoriser  l'incinération  des  corps. 

Le  décret  du  27  avril  1889  fixe  les  conditions  auxquelles 
cette  autorisation  est  subordonnée. 

11  faut  une  demande  écrite  du  membre  de  la  famille  ou  de  la 
personne  ayant  qualité  pour  pourvoir  aux  funérailles,  un  certi- 
ficat du  médecin  traitant  et  un  rapport  d'un  médecin  asser- 
menté commis  par  le  maire  certifiant  que  la  mort  est  due  à  une 
cause  naturelle  (art.  17). 

L'autorisation  ne  peut  donc  être  accordée  lorsque  la  mort  est 
le  résultat  d'un  suicide  ou  d'un  accident.  (Avis  du  Cons.  d'Ét. 
i5  mai  1900.) 

Si  l'incinération  doit  être  faite  dans  une  autre  commune  que 
celle  où  le  décès  a  eu  lieu,  il  faut  en  outre  justifier  de  l'autori- 
sation de  transporter  le  corps  (art.  18).  [Voir  n°  954.] 

Les  cendres  ne  peuvent  être  déposées  que  dans  les  lieux  de 
sépulture  et  ne  peuvent  être  déplacées  qu'avec  l'autorisation 
du  maire. 

969.  —  Pour  les  produits  des  cimetières,  voir  l'article  i33, 
9°(nos  1498  et  suiv.). 

Pour  la  clôture,  l'entretien  et  la  translation  des  cimetières, 
voir  l'article,  i36,  i3°(n0i  1751  et  suiv.). 

Pour  les  pompes  funèbres,  l'article  1 15  (nos  i3ig  et  suiv.). 


5°  Fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent  au  poids  et  à  la 

mesure.  —  Salubrité  des  comestibles. 

970.  —  Le  paragraphe  5°  de  l'article  97  place  au  nombre 
des  attributions  de  police  du  maire,  l'inspection  sur  la  fidélité 
du  débit  des  denrées  qui  se  vendent  au  poids  ou  à  la  mesure  et 
sur  la  salubrité  des  comestibles  exposés  en  vente.  A  cette  ma- 
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lière  se  rattachent  les  règlements  relatifs  aux  poids  publics,  à  la 
boulangerie,  à  la  boucherie  et  à  la  taxe  du  pain  et  de  la  viande. 
Parlons  d'abord  de  la  fidélité  du  débit. 

Fidélité  du  débit. 

971.  —  Les  arrêtés  que  les  maires  peuvent  prendre  en  vertu 
de  ce  paragraphe,  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  ceux 
qu'il  appartient  au  préfet  de  prendre,  en  vertu  de  la  loi  du 
4  juillet  1837  et  de  l'ordonnance  du  17  avril  1839,  pour  assurer 
l'uniformité  légale  et  la  vérification  périodique  des  poids  et 
mesures.  Cette  ordonnance,  qui  n'a  point  été  abrogée  par  la  loi 
de  1884,  rappelle,  d'ailleurs,  que  le  maire  est  au  nombre  des 
fonctionnaires  chargés  de  l'inspection  du  débit  des  marchan- 
dises qui  se  vendent  au  poids  et  à  la  mesure  (art.  28),  l'invite 
à  s'assurer,  par  de  fréquentes  visites,  de  l'exactitude  et  du 
fidèle  usage  des  poids  et  mesures  (art.  29  et  3o),  le  charge  spé- 
cialement de  veiller  à  la  fidélité  du  débit  des  marchandises  qui, 
étant  fabriquées  au  moule  ou  à  la  forme,  se  vendent  à  la  pièce 
ou  au  paquet,  comme  correspondant  à  un  poids  déterminé 
(art.  3i),  et  ordonne  que  les  contraventions  aux  arrêtés  muni- 
cipaux soient  poursuivies  conformément  aux  lois  (art.  55). 

972.  —  La  surveillance  du  maire  s'exerce  sur  le  débit  de 
toute  espèce  de  marchandises  ;  c'est  dans  ce  sens  que  doit  être 
entendu  le  mot  denrées. 

Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  qu'il  comprend  le 
charbon  de  terre  (10  janvier  1823,  Bernard). 

973.  —  Le  maire  peut,  en  vertu  du  droit  que  lui  confère  ce 
paragraphe,  prescrire  que  les  futailles  destinées  à  contenir  Jes 
liquides  mis  en  vente  soient  préalablement  jaugées  et  marquées 
(Cass.  3i  octobre  18 16,  Pousnet);  —  que  les  bouteilles  soient 
de  la  contenance  d'un  litre  ou  de  ses  fractions  et  soient  égale- 
ment vérifiées  et  marquées  (Cass»  3i  octobre  1822,  Marvejols); 
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—  que  les  sacs  présentés  au  marché  ne  contiennent  que  l'hec- 
tolitre ou  ses  divisions  légales  (Cass.  Ier  avril  1826,  Verdier; 
16  avril  i856,  Delpech);  —  que  le  poids  net  des  chandelles  et 
bougies  soit  indiqué  sur  les  paquets1;  —  que  la  vente  du 
beurre  n'ait  lieu  qu'en  motles,  telles  qu'elles  sont  achetées  des 
cultivateurs  (Cass.  i5  septembre  i854,  Jaouen);  — que  pour 
les  étoffes  vendues  ordinairement  à  la  pièce,  les  plis  aient  une 
certaine  longueur  et  les  pièces  un  certain  nombre  de  plis 
(Cass.  21  juin  1821,  Villefranche  ;  i5  mai  1829,  Destiennes). 

Il  peut  exiger  des  marchands  forains  qu'ils  pèsent  ou  mesu- 
rent publiquement  leurs  marchandises,  sous  les  veux  des  ache- 
teurs (Cass.  8  mai  i84i,  Canchon)  ; 

Que  les  coupons  d'étoffes  mis  en  vente  portent  l'indication 
de  l'aunage  (Cass,  7  mai  i84i,  Labroussr). 

974.  —  La  Cour  de  cassation  de  Belgique  a  décidé  que  le 
droit  du  maire  d'assurer  la  fidélité  du  débit  l'autorise  à  en- 
joindre aux  marchands  de  margarine  d'indiquer,  par  un  écri- 
teau,  la  nature  de  cette  marchandise  (26  décembre  i883,  Tal- 
masse). 

En  France,  la  loi  du  16  avril  1897,  qui  a  remplacé  la  loi 
du  i4  mars  1887,  en  a  fait  une  obligation  stricte  pour  les  fa- 
bricants et  marchands.  Cette  loi,  relative  à  la  répression  de 
la  fraude  dans  le  commerce  du  beurre  et  à  la  fabrication  de  la 
margarine,  a  été  complétée  par  un  règlement  d'administration 
publique  du  9  novembre  1897.  La  fabrication  de  la  margarine 
et  même  les  locaux  où  l'on  fabrique  du  beurre  pour  la  vente, 
sont  soumis  à  une  surveillance  spéciale.  Cette  surveillance  est 
exercée  par  des  employés  des  contributions  indirectes  et  par  des 
agents  commissiormés  par  le  ministre  de  l'agriculture.  Elle 
échappe  donc,  en  général,  aux  maires.  Ceux-ci  ont  seulement 


1.  Une  circulaire  du  ministre  de  commerce  du  14  mai  i855  trace  les  règles  à 
suivre  à  cet  égard  et  recemmunde  aux  prcfols  d'annuler  les  arrêtes  municipaux  qui 
s'écarteraient  du  modèle  donné.  Tout  paquet  doit  indiquer,  en  caractères  d'un  -cen- 
timètre ou  moins,  le  poids  net,  enveloppe  non  comprise. 
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à  assurer  l'application  de  Particle  3,  §  4>  de  la  loi  qui  interdit 
l'introduction  de  la  margarine  sur  les  marchés  ailleurs  qu'aux 
endroits  spécialement  désignés  à  cet  effet  par  l'autorité  munici- 
pale, et  de  l'article  9  du  règlement  d'administration  publique 
portant  que,  dans  les  halles  et  marchés,  des  pavillons  et  comp- 
toirs distincts  doivent  être  affectés  au  déchargement  et  à  la 
vente  de  la  margarine,  d'une  part,  et  du  beurre,  d'autre  part. 

De  plus,  l'aulorité  municipale  conserve  tous  ses  droits  de  sur- 
veillance sur  les  produits  exposés  et  mis  en  vente,  et  il  lui 
appartient  notamment  de  faire  saisir  ceux  qui  lui  paraîtraient 
contraires  à  la  salubrité.  (Voir  n°  985.) 

975.  —  Le  maire  a  le  droit  et  le  devoir  de  -veiller  à  ce  que 
l'acheteur  ne  soit  pas  trompé,  non  seulement  sur  le  poids,  mais 
encore  sur  la  nature  de  la  marchandise.  Cependant  il  ne  fau- 
drait pas  pousser  trop  loin  cette  interprétation.  Ainsi;  il  a  été 
jugé,  avec  raison,  que  le  maire  excéderait  son  droit  en  obli- 
geant les  marchands  à  indiquer  les  défectuosités  ou  le  bon  ou 
mauvais  teint  des  étoffes  mises  en  vente.  (Cass.  7  mai  i84i, 
Salvador.) 

976.  —  Pour  l'exercice  de  son  droit  de  surveillance,  le 
maire  peut  pénétrer  dans  les  boutiques  et  magasins.  (Cass. 
20  avril  1809,  Guy;  Ord.  17  avril  1839,  art.  29.) 

977.  —  Bureaux  de  poids  publics.  —  Du  droit  du  maire  de 
surveiller  la  fidélité  du  débit  des  marchandises  qui  se  vendent 
au  poids  et  à  la  mesure  découle  le  droit  de  surveillance  et  de 
réglementation  des  bureaux  de  poids  publics.  L'article  29  de 
l'ordonnance  du  17  avril  1839  dispose,  en  conséquence,  que  le 
maire  a  la  surveillance  des  bureaux  publics  de  pesage  et  de 
mesurage  dépendant  de  l'administration  municipale. 

Aux  termes  de  l'arrêté  du  7  brumaire  an  IX  et  de  la  loi  du 
29  floréal  an  X,  des  bureaux  publics  de  pesage  et  de  mesurage 
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sont  établis  par  le  Gouvernement1  dans  les  communes  qui  en 
sont  jugées  susceptibles. 

Dans  les  lieux  où  il  ne  sera  pas  créé  de  bureaux  publics, 
les  fonctions  de  peseuf,  mesureur  et  jaugeur  seront  confiées, 
par  le  préfet,  à  des  citoyens  d'une  probité  et  d'une  capacité 
reconnues,  lesquels  prêteront  serment.  (Arrêté  de  brumaire, 
art.  2  et  3.) 

Aucune  autre  personne  que  lesdits  employés  ou  préposés  ne 
pourra  exercer,  dans  l'enceinte  des  marchés,  halles  et  ports,  la 
profession  de  peseur,  mesureur  et  jaugeur,  à  peine  de  confisca- 
tion des  instruments  destinés  au  mesurage.  (Ibidem,  art.  40 

L'enceinte  desdits  marchés,  halles  et  ports,  sera  déterminée 
et  dé.  ignée  d'une  manière  apparente  par  l'administration  mu- 
nicipale, sous  l'approbation  du  sous-préfet.  (Ibidem,  art.  5.) 

En  dehors  de*  marchés,  halles  et  ports,  nul  n'est  tenu  de 
se  servir  du  bureau  public,  si  ce  n'est  en  cas  de  contestation. 
(Ibidem,  art.  4>  et  L.  29  floréal  an  X,  art.  Ier.) 

978.  —  La  Cour  de  cassation  interprète  ces  dispositions  en 
ce  sens  que,  dans  les  localités  où  il  existe  des  bureaux  de 
pesage  et  de  mesurage,  les  particuliers  sont  tenus  de  recourir 
aux  préposés  en  cas  de  contestation  entre  le  vendeur  et  l'acqué- 
reur, ou  lorsqu'en  dehors  de  toute  contestation,  le  pesage  ou  le 
mesurage  se  fait  dans  l'enceinte  des  halles,  marchés  et  ports; 
mais  que  tout  citoyen,  à  la  condition  de  se  servir  de  poids  et 
mesures  étalonnés  et  légaux,  a  le  droit  de  faire  peser,  dans  les 


1.  La  dérision  appartient  aujourd'hui  au  préfet  en  vertu  du  décret  de  décentra- 
lisa Lion  du  25  mars  i852.  La  Cour  de  cassation  semble  considérer  même  comm- 
suffisante  l'approbation  impl/cite  résultant  de  ce  que  l' arrêté  municipal  prescrivant 
le  pesage  obligatoire  par  des  peseurs  jurés  a  été  adressé  au  préfet  conformément 
à  l'article  95  de  la  loi  municipale  et  de  ce  que  plus  d'un  mois  s'est  écoulé  depuis 
le  récépissé.  Celte  solution  nous  semblerait  contestable,  car  l'établissement  d'un 
service  de  poids  publics  entraîne  l'adoption  d'un  tarif  de  droits  de  pesage,  et  ce  ta- 
rif doit  être  expressément  approuve  par  le  préfet  (art.  68,  70).  Mais  l'arrêt  de  la 
Cr:ur  de  cassation  peut  s'expliquer  par  cette  circonstance  que  le  jugement  qui  lui 
«'•lait  défère  constatait  en  fait  (bien  qu'à  tort)  que  l'arrêté  municipal  avait  été  ap- 
prouvé et  que  la  Cour  a  dû  accepter  cette  constatation  souveraine  (21  novembre 
1884,  Gauthier). 


J 
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maisons  particulières,  même  les  denrées  exposées  et  mises  en 
vente  sur  les  foires  et  marchés  (25  mars  1882,  Dumans  et  La- 
marre). 

La  cour  de  Toulouse  a  jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un 
arrêté  municipal  ne  peut  empêcher  un  particulier  d'établir  dans 
un  terrain  lui  appartenant,  en  dehors  des  halles  et  marchés, 
des  appareils  de  pesage  et  mesurage  et  de  les  mettre,  moyen- 
nant redevance,  à  la  disposition  du  public  (21  août  1881,  Ala- 
bert). 

Mais,  dans  l'enceinte  des  halles  et  marchés,  le  maire  peut 
imposer  l'intermédiaire  des  préposés  publics,  même  en  l'absence 
de  toute  contestation,  et  le  droit  de  peser  n'appartient  alors  ni 
au  vendeur,  ni  à  l'acheteur,  ni  aux  tiers.  (Cass.  23  février  1877, 
Blanchon;  i3  novembre  1879,  Béer;  3  janvier  1880,  Augeron.) 

Comme  il  s'agit  d'une  restriction  à  la  liberté  du  commerce, 
les  arrêtés  municipaux  doivent  être  strictement  interprétés1. 

979.  —  C'est  à  l'administration  municipale,  nous  l'avons  dit 
(n°  977),  qu'appartient  le  droit  de  déterminer  l'enceinte  des 
halles  et  marchés  pour  l'application  du  privilège  des  préposés 
publics.  Ainsi,  elle  peut  comprendre  dans  le  périmètre  les  rues 
et  promenades  qui,  pendant  la  durée  des  marchés,  sont  consi- 
dérées comme  en  faisant  partie  (Cass.  8  octobre  1842,  Ribes; 
24  juin  i843,  Laporte;  16  mai  1857,  Nielly;  3o  mars  1860, 
Buldy).  Un  abattoir,  où  la  vente  et  l'achat  à  la  cheville  ont  été 
autorisés  et  se  pratiquent  journellement,  doit  être  considéré 
comme  un  marché  (Cass.  29  juillet  1882,  Durbec).  Les  maisons 
particulières  ayant  accès  sur  le  marché  ne  sont  pas  considérées 
comme  en  faisant  partie  (Cass.  8  décembre  1893,  Arnaud),  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  immeuble  affecté  de  tout  temps  à 
l'usage  de  marché  (Cass.  16  décembre  i8g3,  Graglia). 


1.  Le  décret  du  16  juin  1808,  qui  rendait  obligatoire  l'emploi  des  préposés  des 
poids  publics  pour  toutes  les  opérations  qui  se  font  dans  les  halles  et  marchés  de 
Paris,  à  l'aide  de  grandes  balances,  a  été  abrogé  par  la  loi  du  ao  avril  1881.  Le 
recours  aux  bureaux  de  poids  publics  est  donc  aujourd'hui  facultatif. 


^1 
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980.  —  Pour  les  tarifs  des  droits  de  pesage,  voir  l'ar- 
ticle 1 33,  8°  (n°  i4g4> 


Salubrité  des  comestibles. 

981.  —  Le  Code  pénal,  modifié  par  les  lois  des  27  mars  i85i 
et  5  mai  i855,  punit  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un 
an  au  plus,  et  d'une  amende  minimum  de  5o  fr.  :  i°  ceux  qui 
falsifieront  les  boissons,  substances  ou  denrées  alimentaires  ou 
médicamenteuses  destinées  à  être  vendues  ;  20  ceux  qui  met- 
tront en  vente  des  boissons,  substances  ou  denrées  alimentaires 
ou  médicamenteuses  qu'ils  sauront  être  falsifiées  ou  corrompues. 

Le  maire,  chargé  par  Particle  97  de  veiller  à  la  salubrité  des 
comestibles  mis  en  vente,  doit  tout  d'abord  rappeler  les  prohi- 
bitions légales.  Il  a,  de  plus,  le  droit  et  le  devoir  de  prendre 
les  arrêtés  et  les  mesures  qu'il  juge  nécessaires  pour  empêcher 
que  des  comestibles  nuisibles  à  la  santé  ne  soient  mis  en 
vente. 

Mais  le  pouvoir  du  maire  ne  s'exerce  que  sur  les  comestibles 
destinés  à  la  consommation  locale  et  non  sur  ceux  qui  doivent 
être  exportés.  (Gass.  22  mars  1872,  Auxonne;  17  juin  1881, 
Bône.)[Voir  n°  194.] 

982.  —  Le  mot  comestible  qu'emploie  le  législateur  lorsqu'il 
parle  de  la  salubrité,  est  plus  restreint  que  le  mot  denrée  qu'il 
emploie  dans  le  même  paragraphe  lorsqu'il  s'agit  de  la  fidélité 
du  débit,  et  ne  s'applique  qu'à  ce  qui  sert  à  l'alimentation  de 
l'homme. 

Quant  aux  substances  nuisibles  et  vénéneuses  qui  entrent 
dans  des  fabrications  étrangères  à  l'alimentation,  telles  que 
jouets,  couleurs,  etc.,  le  maire  peut  également  en  interdire  ou 
en  réglementer  l'emploi,  mais  il  agit  alors  en  vertu  de  son 
droit  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  les  acci- 
dents. 
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983.  —  Sont  donc  obligatoires  et  légaux  :  les  arrêtés  muni- 
cipaux qui  défendent  ou  réglementent  la  vente  des  champi- 
gnons, des  animaux  morts  de  maladie,  des  veaux  tués  trop 
jeunes  ;  —  les  règlements  qui  soumettent  les  viandes  ou  les 
poissons  aune  inspection  préalable1  (Cass.  21  décembre  i83a, 
Demuth;  7  avril  1837,  Chateigner;  20  juin  1828,  Louineau); 

—  ceux  qui  prescrivent  que  tous  les  comestibles  d'une  certaine 
nature  (notamment  le  poisson  et  le  gibier),  destinés  à  la  con- 
sommation locale,  seront  conduits  sur  le  marché  afin  d'être 
soumis  à  une  vérification  (Cass.  22  juillet  1859,  Mallet;  3  janvier 
i885,  Martin;  4  août  1899,  Revue gén.  d'adm.,  1900, 1. 1,  p.  30; 
Cons.  d'Et.,  18  mars  1887,  Martin);  —  ceux  qui  interdisent 
l'exposition  et  la  mise  en  vente  de  toute  denrée  nuisible  (Cass. 
18  avril  i856,  Giquel),  et  spécialement  des  fruits  que  leur 
défaut  de  maturité  rendrait  dangereux  pour  la  santé  (Cass. 
17  novembre  1866,  Demech;  29  février  1868,  Loubat);  — ceux 
qui  interdisent  aux  charcutiers  de  laisser  séjourner  leurs  pro- 
duits dans  des  vases  de  cuivre  étamés  ou  non  ;  —  ceux  qui  inter- 
disent aux  chaudronniers  d'employer  le  plomb  dans  l'étamage; 

—  ceux  qui  interdisent  aux  épiciers  de  conserver  du  vinaigre 
dans  des  vases  vernis  ;  —  ceux  qui  exigent  que  les  denrées 
apportées  au  marché  et  non  vendues  soient  conservées  dans 
des  remises  spéciales  où  leur  état  pourra  être  constaté.  (Cass. 
3i  mars  i838,  Picard.) 

984.  —  Mais  doivent  être  annulés  pour  excès  de  pouvoir  les 
arrêtés  municipaux  interdisant  expressément  ou  implicitement, 
par  un  ensemble  de  prescriptions  édictées  en  dehors  de  toute 
préoccupation  de  salubrité  publique,  l'introduction  et  la  vente, 


1.  La  loi  prescrit  l'épanchcment  sur  la  voie  publique  des  vius  falsifiés.  Mais 
comme  elle  permet  aussi  aux  tribunaux  d'attribuer  aux  hospices  les  objets  saisis 
s'ils  sont  propres  à  un  usage  alimentaire  ou  médical  (Loi  du  27  mars  1801,  art.  5), 
il  a  été  décidé,  entre  les  ministres  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la  justice,  que 
les  parquets  requerraient  L'attribution  aux  hospices  des  vins  falsifiés  et  principale- 
ment des  vins  fuchsines,  à  charge  d'être  immédiatement  convertis  en  alcools.  (Voir 
Revue  gèn.  d'adm.,  1883,  t.  II,  p*  aao.) 
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sur  le  territoire  de  la  commune,  de  viandes  provenant  d'ani- 
maux abattus  ailleurs  que  dans  l'abattoir  communal  ou  dans 
tous  autres  abattoirs  publics.  (Cons.  d'Et.  22  mai  1896,  Car- 
ville;  24  mars  1899,  Syndicat  des  bouchers  de  Bolbec;  voir 
pour  analogie  Cons.  d'Et.  5  février  1892,  Syndicat  des  agricul- 
teurs du  Loiret.)  [Voir  n°*  995  et  i4?5.] 

985.  —  Le  maire  peut,  en  vertu  du  même  paragraphe,  faire 
saisir,  s'il  y  a  urgence,  chez  les  marchands  et  détruire  les 
comestibles  corrompus  ou  nuisibles.  (Cass.  3  septembre  1842, 
Bidet.)  11  peut,  à  plus  forte  raison,  s'opposer  à  l'introduction 
en  ville  de  fromages  reconnus  impropres  à  la  consommation. 
(Cass.  19  octobre  1898,  Delimal.) 

986.  —  Pour  le  beurre  et  la  margarine,  voir  n°  974. 


Taxe  du  pain  et  de  la  viande. 

987.  —  Nous  devons  parler  ici,  comme  se  rattachant  aux 
attributions  que  le  maire  exerce  pour  assurer  la  fidélité  du 
débit  et  la  salubrité  des  comestibles,  des  droits  qui  lui  sont 
attribués  en  ce  qui  concerne  la  réglementation  de  la  boulan- 
gerie et  de  la  boucherie. 

L'article  3o,  titre  Ier,  de  la  loi  du  19  juillet  1791  porte  :  «  La 
taxe  des  subsistances  ne  pourra  provisoirement  avoir  lieu,  dans 
aucune  ville  ou  commune  du  royaume,  que  sur  le  pain  et  la 
viande  de  boucherie,  sans  qu'il  soit  permis  en  aucun  cas  de 
retendre  sur  le  vin,  sur  le  blé  et  les  autres  grains,  ni  autre 
espèce  de  denrées.  » 

M.  Gatineau  avait  proposé  de  comprendre  cet  article  au 
nombre  des  dispositions  abrogées  par  l'article  168,  mais  son 
amendement  a  été  repoussé  (séance  du  6  novembre  i883). 

Le  maire  conserve  donc,  à  l'égard  de  la  vente  du  pain  et  de 
la  viande,  des  droits  spéciaux.  (Cass.  i5  février  1898,  Gendre.) 


pi 


{Art.  97.)  POLICE   MUNICIPALE.    BOULANGERIE.    988-989.-683 

988.  —  Boulangerie1 .  —  L'exercice  de  la  boulangerie  était 
autrefois  réglementé  ;  mais  un  décret  du  22  juin  i863  a  abrogé 
«  les  dispositions  des  décrets,  ordonnances  ou  règlements  gé- 
néraux ayant  pour  objet  de  limiter  le  nombre  des  boulangers, 
de  les  placer  sous  l'autorité  des  syndicats,  de  les  soumettre  aux 
formalités  des  autorisations  préalables  pour  la  fondation  et  la 
fermeture  de  leurs  établissements,  de  leur  imposer  des  réserves 
de  farine  ou  de  grains,  des  dépôts  de  garantie  ou  des  caution- 
nements en  argent,  de  réglementer  la  fabrication,  le  transport 
ou  la  vente  du  pain,  autres  que  les  dispositions  relatives  à  la 
salubrité  et  à  la  fidélité  du  débit  du  pain  mis  en  vente  ». 

989.  —  Le  maire  ne  pourrait  donc  plus  aujourd'hui  régle- 
menter les  conditions  de  placement  des  ouvriers  boulangers 
(Cass.  19  février  1864,  Féré),  ou  interdire  aux  boulangers 
forains  de  porter  le  pain  à  domicile  ou  d'avoir  des  dépôts  en 
ville  (Cire.  Min.  Com.  3  août  i863). 

Mais  ils  ont  le  droit  d'établir,  de  supprimer  ou  de  rétablir  la 
taxe  du  pain  (Cass.  21  novembre  1867,  Bérard;  3  janvier  1878, 
Sergent;  11  janvier  1889,  Fouque);  —  d'exiger  que  les  pains 
mis  en  vente  aient  un  poids  déterminé  ou  portent  l'indication 
du  poids  (Càss.  12  mars  1864,  Beaudet);  —  de  prescrire  aux 
boulangers  de  tenir  leurs  boutiques  approvisionnées  de  pain  taxé 
et  de  leur  défendre  d'en  exposer  de  mauvaise  qualité  ou  n'ayant 
pas  le  degré  de  cuisson  nécessaire  (Cass.  29  mai  1868,  Arlhac); 
—  d'imposer  aux  porteurs  de  pain  l'obligation  d'être  toujours 
munis  de  balances  et  de  poids,  afin  que  les  acheteurs  puissent 
vérifier  le  poids  du  pain,  s'ils  le  jugent  convenable  (Trib.  corr. 
de  Rochefort  25  septembre  1890,  Dalloz,  1891,  2,  253). 

Mais  le  fait  de  vendre  au-dessous  de  la  taxe  ne  constitue  pas 
une  infraction  au  règlement  municipal.  (Cass.  21  juin  i85i, 
Etienne;  n  mars  i852,  Michel.) 


1.  Le  maire  ne  pourrait  exiger  que  la  vente  des  grains  n'ait  lieu  qu'au  marché.  — 
La  loi  du  7  vendémiaire  an  IV,  qui  le  prescrivait,  est  abrogée  depuis  longtemps  et 
le  commerce  des  grains  est  absolument  libre.  (Décis.   Int.  28  avril   1894,  Corrèze.) 


684-990-992.     pouce  municipale,  boucherie.      .    (.Ar/.  97.) 

Le  maire  a  seulement  le  droit  de  veiller  à  ce  que  le  pain 
vendu  au-dessous  de  la  taxe  soit,  comme  le  pain  taxé,  de  bonne 
qualité;  d'interdire  certaines  fabrications,  si  elles  sont  nui- 
sibles à  la  santé  ou  si  elles  ne  permettent  pas  la  loyale  applica- 
tion de  la  taxe. 


990.  —  Si,  dans  les  circonstances  exceptionnelles,  le  maire 
peut  être  amené  à  prendre,  pour  assurer  l'alimentation  pu- 
blique, des  mesures  spéciales,  il  doit  respecter  en  temps  ordi- 
naire l'initiative  privée  et  la  liberté  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. Serait,  en  conséquence,  nulle  de  droit  une  délibération  du 
conseil  municipal  accordant  sur  les  fonds  du  budget  une  sub- 
vention à  une  boulangerie  coopérative.  11  n'appartient  pas  au 
pouvoir  municipal  de  s'immiscer  dans  les  conflits  économiques 
à  l'aide  des  deniers  des  contribuables.  (Cons.  d'Ét.  1*  fé- 
vrier 1901,  Poitiers.)  [Voir  n°  18 10.] 

991.  —  Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
3  mars  i885,  à  l'occasion  de  la  discussion  du  droit  d'entrée  sur 
le  blé,  M.  Delattre  avait  demandé  que  la  vente  du  pain  sur  la 
voie  publique  fût  déclarée  libre.  Cet  amendement  avait  été 
accepté  par  la  commission  ;  mais  il  a  été  rejeté  sur  les  observa- 
tions du  ministre  de  l'intérieur,  qui  fit  remarquer  que,  pour  le 
pain  moins  que  pour  toute  autre  denrée,  il  convenait  de  res- 
treindre les  droits  qui  appartiennent  au  maire,  tant  pour 
assurer  la  fidélité  du  débit  et  la  salubrité  des  comestibles,  que 
pour  la  police  de  la  voie  publique.  La  vente  du  pain  sur  la  voie 
publique  reste  donc  soumise  aux  mêmes  règles  que  la  vente 
de  toutes  les  autres  marchandises. 


992.  —  Boucherie.  —  Le  commerce  de  la  boucherie, 
comme  celui  de  la  boulangerie,  est  libre,  mais  il  peut  être 
réglementé. 


(Art.  97.)  POLICE  MUNICIPALE.   ABATTOIRS.      993-994.-685 

Le  maire  ne  pourrait  donc  soumettre  l'exercice  de  la  profes- 
sion de  boucher  à  une  autorisation  préalable  ou  limiter  le 
nombre  des  bouchers  ;  mais  il  peut  exiger  une  déclaration  de 
ceux  qui  veulent  ouvrir  un  étal.  (Cass.  26  mars  i83i,  Tissot.) 
—  Il  peut  prescrire,  pour  la  tenue  des  étaux,  les  conditions 
d'aération  et  de  propreté  qu'il  juge  nécessaires.  (Cass.  24  juin 
i83i,  Bosseron.)  —  Il  peut  régler  la  forme  des  voitures  des- 
tinées au  transport  des  viandes  (Cons.  d'Ét.  3o  juin  i85g,  bou- 
chers de  Lyon)  ;  déterminer  et  imposer  des  marques  spéciales 
aux  viandes  exposées,  suivant  leur  provenance  (Avis  du  Mi- 
nistre de  l'intérieur  24  septembre  1889)  ;  prescrire,  pour 
l'abatage  des  animaux,  les  mesures  qu'exige  la  salubrité  ; 
exiger  une  autorisation  pour  chaque  cas  (Cass.  9  mai  1880, 
Ispourre). 

993.  —  Indépendamment  des  mesures  locales  prises  par 
l'autorité  municipale,  le  préfet  prescrit,  pour  l'ensemble  des 
communes  du  département,  les  précautions  à  prendre  pour  le 
transport  et  la  conduite  à  l'abattoir  ou  pour  l'abatage  des  ani- 
maux. (L.  2i  juin  1898,  art.  67.) 

994.  — Abattoirs. — La  meilleure  mesure  que  le  maire  puisse 
prendre  dans  l'intérêt  de  la  salubrité,  lorsque  l'importance  de  la 
ville  le  justifie,  est  la  création  d'un  abattoir  public  et  commun. 

Les  abattoirs  publics,  qui  sont  à  la  fois  des  établissements 
communaux  et  des  établissements  insalubres  de  ire  classe,  ne 
pouvaient,  autrefois,  être  créés  qu'en  vertu  d'un  décret  rendu 
sur  la  double  proposition  des  ministres  du  commerce  et  de 
l'intérieur.  (Ord.  i5  avril  i838  art.  3;  Avis  Conseil  d'État 
4  avril  i853.)  Une  décision  préfectorale  suffit  aujourd'hui.  (D. 
du  ier  août  1864.) 

La  création  d'un  abattoir  public  entraîne  la  suppression  des 
tueries  particulières,  porcheries, fonderies  de  suif,  triperies,  etc., 
établies  dans  le  périmètre  fixé  par  l'arrêté  préfectoral  autori- 
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sanl  l'ouverture1.  (Décret  du  27  mars  1894.)  —  L'ordonnance 
du  i5  avril  i838,  art.  2,  portait  que  l'ouverture  d'un  abattoir  en- 
traînait la  suppression  des  tueries  établies  dans  la  localité.  C'est 
pour  faire  cesser  les  difficultés  auxquelles  a  donné  lieu  cette 
expression  que  le  nouveau  décret  est  intervenu.  Le  périmètre 
pourra  comprendre  soit  tout  le  territoire  de  la  commune,  soit 
une  partie  du  territoire  seulement,  soit  plusieurs  communes  ou 
sections  de  commune,  lorsque  les  conseils  municipaux  se  seront 
mis  d'accord. 

995.  —  L'arrêté  qui  fait  défense  aux  bouchers  et  charcutiers 
d'abattre  ailleurs  qu'à  l'abattoir  communal  est  donc  légal  et 
obligatoire.  (Cass.  24  juin  i865,  Passeron  ;  8  décembre  i865, 
Passeron.) 

Toutefois,  les  particuliers a  peuvent,  en  se  conformant  aux 
règlements  de  police,  abattre  chez  eux  les  porcs  destinés  à 
leur  consommation  personnelle.  (Cire.  min.  22  décembre  182:1; 
Cons.  d'Ét.  2  janvier  i835.) 

L'arrêté  s'applique  à  tous  les  bouchers  établis,  même  en 
dehors  des  limites  de  l'octroi  (Cass.  2  mai  i846,  Faye;  12  sep- 
tembre i85i,  Lestrade-Ducos),  mais  non  aux  bouchers  qui  in- 
troduisent dans  la  ville  des  viandes  abattues  en  dehors  du  ter- 
ritoire de  la  commune.  (Voir  n08  984  et  ik^O 

Le  maire  peut  seulement  exiger  que  les  viandes  foraines 
soient  soumises,  à  l'abatloir,  à  une  vérification  au  point  de  vue 
de  la  salubrité. 

II  peut  exiger  que  tous  les  abats  et  issues  ne  sortent  de 
l'abattoir  qu'échaudés  et  lavés,  mais  il  excéderait  ses  droits  en 
exigeant  qu'ils  n'en  sortent  que  cuits  et  prêts  à  être  livrés  à  la 
consommation.  (Cons.  d'Et.  3o  juin  1859,  bouchers  de  Lyon.) 


1.  Les  tueries  d'animaux  sont  classées  parmi  1-îs  établissements  insalubres  de  ae 
classe.  (D.  du  3  mai  1886.)  Elles  sont  placées  sous  la  surveillance  des  vétérinaires 
(D.  du  22  juin  1882,  art.  90.) 

2.  A  été  considéré  comme  particulier  un  aubergiste  tuant  un  porc  pour  la  con- 
sommation de  son  établissement.  (Cass.  5  juin  1891,  Roquefort.) 


V^*" 


(Art.  97.)      POUCE   MUNIC.   TAXE  DE  LA  VIANDE.    996-999.-687 

996.  —  Le  maire  fait  tous  les  règlements  intérieurs  pour 
l'usage  de  l'abattoir,  mai  5  il  excéderait  ses  pouvoirs  s'il  avan- 
tageait certains  bouchers  au  détriment  des  autres  ou  s'il  leur 
imposait  l'obligation  de  recourir  à  certains  préposés  spéciaux 
(Cass.  icr  décembre  1849,  Lalande;  25  juillet  i85o,  Lalande, 
Rapp.  n°  984),  ou  s'il  interdisait  l'entrée  de  l'abattoir  en  cas 
d'infraction  au  règlement  (Cass.  7  décembre  1901,  Second). 

997.  —  Pour  les  taxes  d'abatage,  voir  art.  i33,  6°(n°  i47&)- 

998.  —  On  reconnaît  également  à  l'autorité  municipale  le 
droit  d'exiger,  sous  peine  de  contravention,  que  les  boucliers 
aient  toujours  un  approvisionnement  suffisant  pour  satisfaire 
aux  besoins  de  la  consommation.  (Cass.  11  septembre  i84o, 
Coulon;  17  mars  i84i,  Girard;  12  juin  i856,  Gay;  26  dé- 
cembre 1867,  Plaigne.) 

999.  —  Enfin, ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut(n°  987),  le 
maire  a  le  droit  de  taxer  la  viande.  La  taxe  légalement  faite  est 
d'ordre  public  et  la  vente  faite  à  un  prix  supérieur  constitue 
une  contravention,  quand  même  l'acheteur  y  aurait  consenti 
pour  obtenir  un  morceau  de  choix  ou  faire  écarter  les  os.  (Cass. 
18  et  25  mai  i855,  Masson  et  Bacarisse.) 

La  contravention  à  la  taxe  est  punie  non  par  l'article  47 1 , 
n°  i5,  du  Code  pénal,  mais  par  les  dispositions  plus  sévères 
de  l'article  479>  n°  6.  (Cass.  24  juin  i865,  Franceschini.) 

La  taxe  est  ordinairement  établie  suivant  la  nature  et  la  qua- 
lité des  viandes;  mais,  en  raison  des  difficultés  que  présente  la 
fixation  d'un  tarif  de  ce  genre,  les  instructions  ministérielles 
recommandent  aux  municipalités  de  ne  pas  faire  usage,  sans 
nécessité,  du  droit  qui  leur  appartient.  (Cire.  Min.  Agr.  et  Com. 
27  décembre  1864.) 


688-1000-1001.     POLICE    MUNICIPALE.    INCENDIES,  (Art.  97.) 

6°  Accidents  et  fléaux  calamlteux.  —  (Incendies.  —  Inondations. 

Salubrité.  —  Épidémies.  —  Éplzootles.) 

1000.  —  Le  paragraphe  6°  de  l'article  97  confie  au  maire  le 
soin  de  prévenir  par  des  précautions  convenables  et  de  faire 
cesser,  par  la  distribution  des  secours  nécessaires,  les  accidents 
et  les  fléaux  calamitcux,  tels  que  les  incendies,  les  inondations, 
les  maladies  épidémiques  ou  contagieuses,  les  épizooties,  en 
provoquant,  s'il  y  a  lieu,  l'intervention  de  l'administration 
supérieure. 

Le  texte  du  paragraphe  6  doit  être  combiné  avec  les  arti- 
cles 2  et  7  de  la  loi  du  21  juin  1898,  qui  en  a  reproduit,  en  les 
complétant,  les  dispositions. 

Art.  2.  —  Les  maires  veillent  à  tout  ce  qui  intéresse  et  garantit  la  sé- 
curité publique.  —  Ils  doivent,  par  des  précautions  convenables,  prévenir  les 
accidents  et  fléaux  calamiteux,  pourvoir  d'urgence  à  toutes  les  mesures 
d'assistance  et  de  secours,  et,  s'il  y  a  lieu,  provoquer  l'intervention  de 
l'administration  supérieure. 

Art.  7.  —  Dans  le  cas  de  danger  grave  et  imminent,  comme  inondation, 
rupture  de  digues,  incendie  d'une  forêt,  avalanche,  éboulements  de  terre 
ou  de  rochers,  ou  tout  autre  accident  naturel,  le  maire  prescrit  l'exécution 
des  mesures  de  sûreté  exigées  par  les  circonstances.  Il  informe  d'urgence 
le  préfet  et  lui  fait  connaître  les  mesures  qu'il  a  prescrites. 

Incendies. 

1001.  —  L'autorité  municipale  a  le  droit,  pour  prévenir  les 
incendies,  de  défendre  aux  particuliers  de  couvrir  leurs  mai» 
sons  ou  bâtiments  en  chaume,  roseaux,  carton  bitumé  ou 
autres  matériaux  inflammables  ou  même  de  réparer  avec  ces 
matériaux  les  anciennes  couvertures.  (Cass.  23  avril  1819, 
Lcrasle;  12  décembre  i855,  Delaidde;  12  mars  i858,  De- 
nancy.) 

Elle  peut  défendre  l'emploi  de  matériaux  combustibles,  tels 
que  le  bois,  pour  les  façades1  (Cass.  3o  novembre  1861 ,  Wager 


1.  Toutefois  le  maire  ne  saurait,  pour  éviter  les  chances  d'incendie,  proscrire 


(Art.<yj.)         pouce  municipale,  incendies*   1002-1004.-689 

et  Worbe)  et  même,  au  moins  dans  l'intérieur  des  aggloméra- 
tions, désigner  les  matériaux  qui  seront  employés  (Gass.  i"  juil- 
let i853, Baltzurger;  3i  décembre  1886,  Dehez;  25  février  1887, 
Danjou). 

Mais,  si  elle  peut  édicter  des  mesures  pour  l'avenir,  il  ne  lui 
appartient  pas  de  prescrire  l'exécution  de  travaux  devant  mo- 
difier l'économie  des  constructions  existantes (Cass.  5  août  1 882 , 
Bachet;  3i  décembre  1886,  ministère  public;  25  février  1887), 
ni  la  destruction  des  couvertures  préexistantes  faites  avec  des 
matériaux  interdits  (Cass.  3  décembre  i84o,  Maître). 

1002.  —  La  jurisprudence  admettait  déjà  la  légalité  des 
arrêtés  préfectoraux  en  cette  matière .  (Cass.  1 2  septembre  j  845* 
hospice  de  Feugerolles.)  L'article  9  de  la  loi  du  21  juin  1898  la 
consacre  en  ces  termes  :  «  Le  préfet,  sur  l'avis  conforme  du  con- 
seil général,  peut  interdire,  dans  l'étendue  du  département, 
l'emploi  de  certains  matériaux,  pour  la  construction  des  bâti- 
ments ou  celle  des  toitures,  ou  prescrire  les  précautions  qui 
devront  être  adoptées  pour  cette  construction.  » 

Nous  pensons  que  cette  disposition  de  la  loi  nouvelle  ne 
modifie  pas  les  pouvoirs  de  l'autorité  municipale  qui,  en 
l'absence  d'un  arrêté  préfectoral,  a  toujours  le  droit  de  régle- 
mentation et  qui  conserverait  même,  à  notre  avis,  en  présence 
d'un  arrêté  préfectoral,  le  droit  de  prescrire  des  précautions 
plus  sévères  que  lui  paraîtraient  justifier  les  nécessités  locales. 

1003.  —  Le  maire  peut  réglementer  la  construction  des 
cheminées,  la  hauteur  des  tuyaux.  (Cass.  i3  avril  1849, 
Gouttey;  17  janvier  1 845,  Boutigny.) 

1004.  —  D'après  la  loi  du  6  octobre  1 791,  titre  H,  art.  9,  il 


d'une  manière  absolue,  sur  des  terrains  ne  confinant  pas  à  la  voie  publique,  les 
constructions  en  planches,  et  décider  que  ces  constructions  légères  ne  comporteraient 
ni  plancher,  ni  foyer,  (('on s.  d'Ét.  a  mars  1890,  de  Rosambo.) 
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devait  faire  procéder,  chaque  année,  à  la  visite  des  fours  et 
cheminées  éloignés  de  moins  de  cent  toises  d'autres  habitations 
et  ordonner  la  réparation  ou  la  démolition  de  ceux  qui  présen- 
teraient quelque  danger. 

L'article  8  de  la  loi  du  2 1  juin  1898  porte  :  «  Le  maire  prescrit 
que  le  ramonage  des  fours,  fourneaux  et  cheminées  des  mai- 
sons, des  usines,  etc.,  doit  être  effectué  au  moins  une  fois 
chaque  année.  —  Il  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  la  réparation  ou,  en  cas 
de  nécessité,  la  démolition  des  fours,  fourneaux  et  cheminées 
dont  l'état  de  délabrement  ferait  craindre  un  incendie  ou 
d'autres  accidents.  »  La  procédure  à  suivre  dans  ces  circons- 
tances est  celle  que  nous  avons  indiquée  aux  n°*  865  et  sui- 
vant». 

En  faisant  procéder  à  la  visite  des  fours  et  cheminées,  le 
maire  ne  doit  point  perdre  de  vue  que  le  domicile  des  citoyens 
est  inviolable,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  que,  par  consé- 
quent, les  particuliers  ne  sauraient  être  tenus  de  livrer  accès 
dans  leurs  maisons  aux  maçons  désignés  comme  inspecteurs, 
hors  sa  présence  ou  celle  d'un  autre  officier  de  police  judiciaire. 
(Cass.  24  mars  1866,  Courtois;  10  juillet  1897,  Christophe.) 

1005.  —  Le  maire  peut  interdire  les  dépôts  de  bois  et  autres 
matières  combustibles  contre  les  murs  et  cheminées.  (Cass. 
3  septembre  1807,  Vanault.) 

•  Mais  il  excéderait  ses  pouvoirs  en  ordonnant  la  suppression 
intégrale  d'un  dépôt  de  marchandises  combustibles  (dans  l'es- 
pèce, des  paniers)  ;  ce  serait  une  atteinte  portée  à  l'exercice 
d'une  industrie  à  laquelle  la  loi  ne  reconnaît  pas  le  caractère 
d'industrie  dangereuse.  Le  seul  droit  du  maire  serait  de  pres- 
crire la  réduction  du  dépôt  et  son  éloignement  à  une  distance 
déterminée  des  habitations.  (Cass.  1 5  juin  i883,  Gardair.) 

11  peut  prescrire  également  que  les  meules  de  grains,  de 
paille,  de  fourrage,  etc.,  soient  placées  à  une  distance  déter- 
minée des  habitations  et  de  la  voie  publique  (L.  21  juin  1898, 
art.  11); 
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Exiger  que  les  précautions  nécessaires  soient  prises  par  les 
marchands  d'huiles,  essences  x,  poudres  et  artifices  ; 

Défendre  de  transporter  du  feu  dans  les  rues  dans  des  réci- 
pients non  clos  (Cass.  6  juin  1807,  Planche;  28  mars  i844> 
Maillard)  ;  —  de  fumer  dans  les  lieux  publics  ou  autres  en- 
droits où  pourraient  se  produire  des  accidents  ;  —  d'allumer 
des  feux  sur  la  voie  publique  ou  sur  les  quais,  que  ces  feux 
soient  allumés  dans  un  but  industriel,  pour  griller  du  café  par 
exemple  (Cass.  n  novembre  1881,  Pichard),  ou  dans  un  but 
d'amusement  ou  de  réjouissance  (Cass.  25  juin  1859,  Paillé);  — 
de  tirer  aucune  pièce  d'artifices  sur  la  voie  publique  ou  dans 
l'intérieur  des  agglomérations  (Cass.  12  décembre  i846, 
Husson). 

1006.  —  L'article  10  de  la  loi  du  21  juin  1898  donne,  en 
cette  matière  au  préfet  un  pouvoir  de  réglementation  qui  lais- 
sera fort  peu  de  place  à  l'exercice  du  pouvoir  municipal.  Cet 
article  est  ainsi  conçu  :  «  Le  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  général 
et  des  chambres  consultatives  d'agriculture,  prescrit  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  écarter  les  dangers  d'incendie,  et 
notamment  l'interdiction  d'allumer  des  feux  dans  les  champs 
à  moins  d'une  distance  déterminée  des  bâtiments,  vignes,  ver- 
gers, haies,  bois,  bruyères,  meules  de  grains,  de  paille,  des 
dépôts  régulièrement  autorisés  de  bois  et  autres  matières  inflam- 
mables appartenant  à  autrui.  —  Il  peut,  sur  l'avis  du  maire, 
lever  temporairement  l'interdiction,  afin  de  permettre  ou  de 
faciliter  certains  travaux.  » 

Le  préfet  peut  encore,  et  dans  les  mêmes  conditions,  déter- 
miner les  mesures  à  prendre  pour  faire  disparaître  les  dangers 
d'incendie  résultant  de  l'usage  constant  ou  momentané,  dans 
une  exploitation  agricole,  d'appareils  mécaniques  (art.  12). 


1.  Les  formalités  à  remplir  et  les  précautions  à  prendre  par  les  débitants  d'huiles 
et  d'essences  minérales  ont  été  déterminées  par  les  décrets  des  19  mai  187,3.  et  ae 
mars  i885.  • 
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1006  bis.  —  Le  maire  peut  et  doit  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  assurer,  en  cas  d'incendie,  un  approvisionne- 
ment d'eau.  (Cass.  5  novembre  1825,  Huré;  4  août  1857,  Do- 
lard). 

Il  peut  obliger  les  habitants,  en  cas  de  danger,  à  faire  des 
rondes  et  patrouilles  (Cass.  3  avril  i84o,  Bar),  et  les  arrêtés 
pris  à  cet  effet  sont  obligatoires  pour  les  étrangers  au  même 
titre  et  de  la  même  manière  que  pour  les  nationaux  (Cass. 
12  janvier  1882,  Garcia). 

En  cas  d'incendie  déclaré,  le  maire  prend  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  combattre  le  fléau.  S'il  existe  un  corps  de  sa- 
peurs-pompiers, ses  droits  et  ceux  du  commandant  sont  réglés 
par  le  décret  du  28  décembre  1875  l.  En  tout  cas,  il  peut  ré- 
quérir le  concours  de  tous  les  citoyens.  L'article  475,  n°  12,  du 
Code  pénal  punit  d'une  amende  de  6  fr.  à  10  fr.  inclusivement 
ceux  qui,  le  pouvant,  auront  refusé  ou  négligé  de  faire  les  tra- 
vaux, le  service  ou  de  prêter  le  secours  dont  ils  auront  été 
requis  dans  les  circonstances  d'accidents,  tumultes,  naufrage, 
inondation,  incendie... 

Les  dépenses  résultant  des  mesures  prises  par  le  maire  ne 
sauraient  être  mises  aucompte  du  sinistré  (Cass.  4  décembre 
1894,  Lemer);  le  maire  agit  dans  l'intérêt  général  des  habitants, 
plutôt  que  dans  l'intérêt  du  sinistré  ou  de  son  assureur. 

Inondations. 

1007.  —  La  loi  de  1790  n'énonçait  pas  spécialement  les 
inondations  parmi  les  fléaux  cala  miteux  qu'il  appartient  au 
maire  de  prévenir  ou  de  faire  cesser  par  la  distribution  des 
secours  nécessaires  ;  mais  elles  y  étaient  implicitement  com- 
prises et  la  loi  de  1884,  en  les  ajoutant  à  l'énumération  pure- 


t.  L'article,  20  de  ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  En  cas  d'incendie,  la  direction  et  l'organisation  des  secours  appartiennent  ex- 
clusivement à  l'officier  commandant  ou  au  sapeur-pompier  le  plus  élevé  en  grade, 
qui  donne  seul  des  ordres  aux  travailleurs.  L'autorité  locale  conserve  ses  droits 
pour  le  maintien  de  l'ordre  pendant  le  sinistre.  » 


r 
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ment  énonciative  de  notre  paragraphe,  n'a  rien  changé  au 
fond. 

Les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  les  inondations,  et  qui 
le  plus  souvent  consisteront  dans  de  grands  travaux  de  défense, 
dépassent  ordinairement  les  pouvoirs  d'une  simple  municipalité. 
Il  est,  toutefois,  des  précautions  qu'elle  peut  et  doit  prendre 
pour  prévenir  les  accidents  locaux,  et,  en  tout  cas,  son  devoir 
est,  si  le  fléau  survient,  d'organiser,  par  tous  les  moyens  possi- 
bles, le  sauvetage  des  personnes  et  des  biens,  de  venir,  dans  la 
limite  de  ses  forces,  en  aide  aux  victimes,  et  de  provoquer, 
dans  le  même  but,  comme  le  dit  la  loi,  l'intervention  de  Pau- 
torité  supérieure.  Pour  le  droit  de  réquisition  dont  le  maire  est 
armé  en  cas  d'inondation,  voir  le  n°  1006  bis. 

1008.  —  L'article  16  de  la  loi  du  8  avril  1898,  sur  le  régime 
des  eaux,  en  confiant  au  maire  le  soin  de  prendre,  sous  l'au- 
torité du  préfet,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  police 
des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  le  charge  spéciale- 
ment d'assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  en  évitant  les  sta- 
gnations et  de  prévenir  les  inondations,  en  débarrassant  le  lit 
des  cours  d'eau  des  obstacles  qui  y  seraient  entraînés  ou  jetés. 
L'article  suivant  ajoute  que  «  dans  tous  les  cas,  les  droits  des 
tiers  sont  et  demeurent  réservés  ».  (Voir  nos  1002  et  io53.) 

Épidémies.  —  Mesures  de  salubrité. 

1009.  —  La  loi  de  1 790  ne  parlait  que  des  épidémies.  Le 
législateur  de  i884  a,  sur  la  demande  de  M.  Peulevey  (séance 
de  la  Chambre  du  26  février  i883),  substitué  à  cette  expression 
qui  implique  l'idée  de  maladies  qui  tiennent  à  des  causes  géné- 
rales, mais  qui  ne  se  propagent  pas  par  la  contagion,  celle  de 
«  maladies  épidémiques  ou  contagieuses  ». 

1010.  —  Le  soin  de  faire  cesser,  par  la  distribution  des 
secours  nécessaires,  les  épidémies,  consistera  dans  l'organisa- 
tion de  secours  médicaux.  La  municipalité  veillera  à  ce  que 
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tous  les  indigents  reçoivent  soit  à  domicile,  soit  dans  les  hôpi- 
taux, soit  dans  des  ambulances,  les  soins  de  médecins  qu'elle 
requerra  au  besoin.  Elle  en  référera  d'ailleurs  à  l'administration 
supérieure,  qui  suppléera  à  l'insuffisance  des  ressources  locales. 
.  Mais  le  soin  de  prévenir  ces  fléaux  par  des  précautions  con- 
venables donne  aux  maires  des  pouvoirs  beaucoup  plus  étendus 
et  qui  consistent  à  supprimer  les  causes  d'insalubrité.  Les  mai- 
res en  sont  investis,  non  seulement  par  le  paragraphe  que  nous 
étudions,  mais  encore  par  le  préambule  de  l'article  97,  qui 
charge  la  municipalité  de  faire  jouir  les  habitants  des  avanta- 
ges... de  la  salubrité. 

1011. —  Depuis  la  loi  de  1884  sont  intervenues  deux  lois 
qui  ont  développé  les  principes  contenus  dans  ce  paragraphe 
de  l'article  97.  L'une,  du  21  juin  1898  (livre  III  du  Code  rural), 
contient  un  chapitre  spécial  (chap.  II)  intitulé  :  De  la  Salubrité 
publique  ;  l'autre,  du  i5  février  1902,  sur  la  protection  de  la 
santé  publique. 

1012.  —  L'article  ier  du  chapitre  II  de  la  loi  de  1898  (art.  18 
de  la  loi)  retrace  en  d'autres  termes  les  devoirs  du  maire  tels 
qu'ils  résultaient  déjà  de  la  loi  de  1884. 

Art.  18.  —  Les  maires  sont  chargés  de  veiller  à  tout  ce  qui  intéresse  la 
salubrité  publique. 

Ils  assurent  l'exécution  des  dispositions  légales  et  réglementaires  qui 
ont  pour  but  de  prévenir  les  maladies  contagieuses  ou  épizootiques. 

Ils  doivent  donner  avis  d'urgence  au  préfet  de  tout  cas  d'épidémie,  de 
tout  cas  d'épizootie  qui  leur  seraient  signalés  dans  le  territoire  de  la  com- 
mune. 

Ils  peuvent  prendre  les  mesures  provisoires  qu'ils  jugent  utiles  pour  ar- 
rêter la  propagation  du  mal. 

Nous  examinerons  plus  tard  (nos  1077  et  suivants)  ce  qui  a 
trait  aux  épizooties;  nous  ne  nous  occupons  maintenant  que 
de  ce  qui  concerne  les  personnes* 

1013.  —  La  loi  du  i5  février  1902  sur  la  santé  publique  ne 
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doit  être  exécutoire  qu'un  an  .après  sa  promulgation  (19  fé- 
vrier 1903)  et  ne  sera  appliquée,  d'après  le  voôu  deia  Cham- 
bre %  qu'avec  certains  tempéraments  au  début. 

Elle  restreint  plutôt  qu'elle  n'augmente  les  pouvoirs,  du  maire 
qui  se  trouvera  lié  par  le  règlement  sanitaire  qu'il  est  tenu  de 
prendre  sur  l'avis  du  conseil  municipal  et  que  le  préfçtf  llWr 
même  ne  peut  approuver  qu'après  avis  du  conseil  départemen- 
tal d'hygiène.  Ce  règlement  peut  même  être  imposé,  d'office 
à  la  commune  (art.  2). 

La  loi  rend  la  vaccination  et  la  revaccination  obligatoires 
ainsi  que  le  service  de  la  désinfection  (art.  6  et  7). 

Elle  prévoit  certains  travaux  d'assainissement  qui  pourront 
être  mis  à  la  charge  de  la  commune  (art.  9). 

Elle  remplace  par  des  dispositions  nouvelles  la  loi  sur  les  lo- 
gements insalubres  (chap.  II). 

Elle  organise  dans  les  villes  de  20,000  habitants  un  bureau 
d'hygiène  {art.  19)  et  crée  pour  les  communes  une  nouvelle  dé- 
pense obligatoire  (art.  26).. 

Mais  les  villes  peuvent  être  autorisées  à  établir  des  taxes  pour 
le  service  de  désinfection  {ibidem). 

1014.  —  Il  faut  rapprocher  de  ce  texte  les  dispositions  de 
l'article  i5  de  la  loi  du  3o  novembre  1892,  sur  l'exercice  de  la 
médecine,  qui,  pour  mettre  les  maires  en  mesure  d'agir,  oblige 
les  médecins,  officiers  de  santé  et  sages-femmes  à  faire  à  l'auto- 
rité publique  (maires  et  sous-préfets)  la  déclaration  des  cas  de 
maladies  épidémiques  tombés  sous  leur  observation  et  dont  la 
divulgation  n'engage  pas  le  secret  professionnel.  Notons  que  la 
même  obligation  est  imposée  aux  mêmes  personnes  pour  les.. 


1.  «  Rien  n'empêchera  non  plus,  et  c'est  un  vœu  de  votre  commission,  que  par 
des  règlements  bien  compris  de  l'administration,  la  loi  ne  conserve  son  caractère 
essentiellement  humanitaire  et  scientifique  et  qu'un  tempérament  spécial  ne  soit 
appliqué  dès  le  début  pour  la  rendre  plus  facilement  acceptable  par  tous  «.(Rap- 
port de  M.  Borne,  député,  au  nom  de  la  commission  de  l'hygiène,  annexe  n«  J807, 
séance  du  3  décembre  1901.) 


^r 
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cas  de  maladies  transmissibles  par  l'article  5  de  la  loi  du  1 5  fé- 
vrier 1902.  Mais,  alors  que  la  liste  des  maladies  épidémiques 
visées  par  la  loi  de  1892  doit  être  dressée  par  arrêté  ministériel 
(voir  Arr.  du  23  novembre  1893),  c'est  un  décret  qui  fixera  la 
liste  des  maladies  transmissibles  visées  par  la  loi  du  1 5  février 
1902. 

1015.  —  Nous  donnons  ci-après  :  i°  le  texte  de  la  loi  du 
i5  février  1902  en  supprimant  seulement  aux  articles  23  et  il\ 
la  composition  du  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  du  dépar- 
tement de  la  Seine  et  celle  du  comité  consultatif  d'hygiène 
publique  de  France;  20  le  texte  des  dispositions  de  la  loi  du 
21  juin  1898  relatives  à  la  police  sanitaire. 

LOI  DU  15  FÉVRIER  1902 

SUR  LA  PROTECTION  DE  LA  SANTÉ  PUBLIQUE 
(Promulguée  au  Journal  ojficiei&a  ig  février  igoa.) 

TITRE  Ier 
Des  Mesures  sanitaires  générales. 

CHAPITRE  I" 

MESURES    SANITAIRES    GÉNÉRALES 

1016.  —  Art.  Ier.  —  Dans  toute  commune,  le  maire  est  tenu,  afin  de 

protéger  la  santé  publique,  de  déterminer,  après  avis  du  conseil  municipal 
et  sous  forme  d'arrêtés  municipaux  portant  règlement  sanitaire  : 

i°  Les  précautions  à  prendre,  en  exécution  de  l'article  97  de  la  loi  du 
5  avril  1884,  pour  prévenir  ou  faire  cesser  les  maladies  transmissibles, 
visées  à  l'article  4  de  la  présente  loi,  spécialement  les  mesures  de  désin- 
fection ou  même  de  destruction  des  objets  à  l'usage  des  malades  ou  qui 
ont  été  souillés  par  eux,  et  généralement  des  objets  quelconques  pouvant 
servir  de  véhicule  à  la  contagion  ; 

20  Les  prescriptions  destinées  à  assurer  la  salubrité  des  maisons  et  de 
leurs  dépendances,  des  voies  privées,  closes  ou  non  à  leurs  extrémités, 
des  logements  loués  en  garni  et  des  autres  agglomérations  quelle  qu'en 


(Art.  97.)  LOI    SUR    LA    SANTÉ    PUBLIQUE.       1017-1021.-097 

soit  la  nature,  notamment  les  prescriptions  relatives  à  l'alimentation  en 
eau  potable  ou  à  l'évacuation  des  matières  usées. 

1017.  —  Art.  2.  —  Les  règlements  sanitaires  communaux  ne  font  pas 
obstacle  aux  droits  conférés  au  préfet  par  l'article  99  de  la  loi  du  5  avril 

1884. 

Ils  sont  approuvés  par  le  préfet,  après  avis  du  conseil  départemental 
d'hygiène.  Si,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  une  commune  n'a  pas  de  règlement  sanitaire,  il  lui  en  sera  im- 
posé un  d'office,  par  un  arrêté  du  préfet,  le  conseil  départemental  d'hygiène 
entendu. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  communes  auraient  fait  connaître  leur  volonté 
de  s'associer,  conformément  à  la  loi  du  22  mars  1890,  pour  l'exécution  des 
mesures  sanitaires,  elles  pourront  adopter  les  mêmes  règlements,  qui  leur 
seront  rendus  applicables  suivant  les  formes  prévues  par  ladite  loi. 

1018.  —  Art.  3.  —  En  cas  d'urgence,  c'est-à-dire  en  cas  d'épidémie  ou 
d'un  autre  danger  imminent  pour  la  santé  publique,  le  préfet  peut  ordon- 
ner l'exécution  immédiate,  tous  droits  réservés,  des  mesures  prescrites  par 
les  règlements  sanitaires  prévus  par  l'article  i,r.  L'urgence  doit  être  consta- 
tée par  un  arrêté  du  maire,  et,  à  son  défaut,  par  un  arrêté  du  préfet,  que 
cet  arrêté  spécial  s'applique  à  une  ou  plusieurs  personnes  ou  qu'il  s'ap- 
plique à  tous  les  habitants  de  la  commune. 

1019.  -—  Art.  4*  —  La  liste  des  maladies  auxquelles  sont  applicables 
les  dispositions  de  la  présente  loi  sera  dressée,  dans  les  six  mois  qui  en 
suivront  la  promulgation,  par  un  décret  du  Président  de  la  République, 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  après  avis  de  l'Académie 
de  médecine  et  du  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France.  Elle 
pourra  être  revisée  dans  la  même  forme. 

1020.  —  Art.  5.  —  La  déclaration  à  l'autorité  publique  de  tout  cas  de 
l'une  des  maladies  visées  à  l'article  4  est  obligatoire  pour  tout  docteur  en 
médecine,  officier  de  santé  ou  sage-femme  qui  en  constate  l'existence.  Un 
arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  après  avis  de  l'Académie  de  médecine  et 
du  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  fixe  le  mode  de  la 
déclaration. 

1021.  —  Art.  6.  —  La*  vaccination  antivariolique  est  obligatoire  au 
cours  de  la  première  année  de  la  vie,  ainsi  que  la  revaccination  au  cours 
de  la  onzième  et  de  la  vingt  et  unième  année. 

Les  parents  ou  tuteurs  sont  tenus  personnellement  de  l'exécution  de 
ladite  mesure. 

Un  règlement  d'administration  publique,  rendu  après  avis  de  l'Académie 
de  médecine  et  du  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  fixera 
les  mesures  nécessitées  par  l'application  du  présent  article. 
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1022.  —  Art.  7.  —  La  désinfection  est  obligatoire  pour  tous  les  cas 
des  maladies  prévues  à  l'article  4;  les  procédés  de  désinfection  devront 
être  approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  après  avis  du  comité  con- 
sultatif d'hygiène  publique  de  France. 

Les  mesures  de  désinfection  sont  mises  à  exécution,  dans  les  villes  de 
20,000  habitants  et  au-dessus,  par  les  soins  de  l'autorité  municipale,  sui- 
vant des  arrêtés  du  maire,  approuvés  par  le  préfet,  et,  dans  les  communes 
de  moins  de  20,000  habitants,  par  les  soins  d'un  service  départemental. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  21  juillet  i856  et  des  décrets  et  arrêtés  ulté- 
térieurs,  pris  conformément  aux  dispositions  de  ladite  loi,  sont  applicables 
aux  appareils  de  désinfection. 

Un  règlement  d'administration  publique,  rendu  après  avis  du  comité 
consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  déterminera  les  conditions  que 
ces  appareils  doivent  remplir  au  point  de  vue  de  l'efficacité  des  opérations 
à  y  effectuer. 

1023.  —  Art.  8.  —  Lorsqu'une  épidémie  menace  tout  ou  partie  du  ter- 
ritoire de  la  République  ou  s'y  développe,  et  que  les  moyens  de  défense 
locaux  sont  reconnus  insuffisants,  un  décret  du  Président  de  la  République 
détermine,  après  avis  du  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France, 
les  mesures  propres  à  empêcher  la  propagation  de  cette  épidémie  *. 

Il  règle  les  attributions,  la  composition  et  le  ressort  des  autorités  et  ad- 
ministrations chargées  de  l'exécution  de  ces  mesures,  et  leur  délègue,  pour 
un  temps  déterminé,  le  pouvoir  de  les  exécuter.  Les  frais  d'exécution  de 
ces  mesures,  en  personnel  et  en  matériel,  sont  à  la  charge  de  l'Etat. 

Les  décrets  et  actes  administratifs  qui  prescrivent  l'application  de  ces 
mesures  sont  exécutoires  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  partir  de  leur 
publication  au  Journal  officiel. 

1024.  — Art.  9.  —  Lorsque  pendant  trois  années  consécutives  le  nombre 
des  décès  dans  une  commune  a  dépassé  le  chiffre  de  la  mortalité  moyenne 
de  la  France,  le  préfet  est  tenu  de  charger  le  conseil  départemental  d'hy- 
giène de  procéder,  soit  par  lui-même,  soit  par  la  commission  sanitaire  de 


1.  Lors  de  la  dernière  invasion  du  choléra,  certains  maires  ont  pris,  malgré  les 
réclamations  des  chambres  de  commerce,  des  arrêtés  pour  interdire  l'entrée  des  or, 
chiffons,  peaux  et  autres  marchandises  venant  des  pays  infectés.  D'autres  ont  -été 
jusqu'à  établir  des  cordons  sanitaires  et  prescrire  des  quarantaines  ;  mais  le  Gou- 
vernement n'a  pas  approuvé  ces  dernières  mesures.  Enfin,  le  maire  d'uae  ville  a 
demandé  s'il  pouvait  faire  abattre  des  îlots  d'immeubles  insalubres  et  qu'il  craignait 
de  voir  convertis  en  foyers  d'épidémie.  Le  ministre  de  l'intérieur  a  dû  reconnaître 
qu'en  cas  de  péril  extrême  interdisant  toute  temporisation,  le  maire  pourrait,  sous 
sa  responsabilité  et  en  employant  la  procédure  usitée  pour  le  cas  d'immeubles  me- 
naçant ruine,  enjoindre  la  démolition  ;  mais  en  dehors  d'une-  nécessité  et  d'one  ur- 
gence manifestes,  le  maire  trouvera  dans  la  loi  du  3  mai  1841  et  dans  celle  du  i3 
avril  i85o  (que  remplace  aujourd'hui  la  loi  du  i5  février  1903)  des  moyens  suffisants 
jjour  faire  cesser  les  causes  d'insalubrité  (3o  juillet  1884,  Puy-de-Dôme). 


A 
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la  circonscription,  à  une  enquête  sur  les  conditions  sanitaires  de  la  com- 
mune. 

Si  cette  enquête  établit  que  l'état  sanitaire  de  la  commune  nécessite  des 
travaux  d'assainissement,  notamment  qu'elle  n'est  pas  pourvue  d'eau  po- 
table de  bonne  qualité  ou  en  quantité  suffisante,  ou  bien  que  les  eaux 
usées  y  restent  stagnantes,  le  préfet,  après  une  mise  en  demeure  à  la  com- 
mune, non  suivie  d'effet,  invite  le  conseil  départemental  d'hygiène  a  déli- 
bérer sur  l'utilité  et  la  nature  des  travaux  jugés  nécessaires.  Lç  maire  est 
mis  en  demeure  de  présenter  ses  observations  devant  le  conseil  départe- 
mental d'hygiène. 

En  cas  d'avis  du  conseil  départemental  d'hygiène  contraire  à  l'exécution 
des  travaux  ou  de  réclamation  de  la  part  de  la  commune,  le  préfet  trans- 
met la  délibération  du  conseil  au  ministre  de  l'intérieur,  qui,  s'il  le  juge 
à  propos,  soumet  la  question  au  comité  consultatif  d'hygiène  publique 
de  France.  Celui-ci  procède  à  une  enquête  dont  les  résultats  sont  affichés 
dans  la  commune. 

Sur  les  avis  du  conseil  départemental  d'hygiène  et  du  comité  consul- 
tatif d'hygiène  publique,  le  préfet  met  la  commune  en  demeure  de  dresser 
le  projet  et  de  procéder  aux  travaux. 

Si,  dans  le  mois  qui  suit  cette  mise  en  demeure,  le  conseil  municipal  ne 
s'est  pas  engagé  à  y  déférer,  ou  si,  dans  les  trois  mois,  il  n'a  pris  aucune 
mesure  en  vue  de  l'exécution  des  travaux,  un  décret  du  Président  de  la 
République,  rendu  en  Conseil  d'Etat,  ordonne  ces  travaux  dont  il  déter- 
mine les  conditions  d'exécution.  La  dépense  ne  pourra  être  mise  à  la 
charge  de  la  commune  que  par  une  loi. 

Le  conseil  général  statue,  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  46 
de  la  loi  du  10  août  1871,  sur  la  participation  du  département  aux  dé- 
penses des  travaux  ci-dessus  spécifiés. 

1025.  —  Art.  10.  —  Le  décret  déclarant  d'utilité  publique  le  captage 
d'une  source  pour  le  service  d'une  commune  déterminera,  s'il  y  a  lieu,  en 
même  temps  que  les  terrains  à  acquérir  en  pleine  propriété,  un  périmètre 
de  protection  contre  la  pollution  de  ladite  source.  Il  est  interdit  d'épandre 
sur  les  terrains  compris  dans  ce  périmètre  des  engrais  humains  et  d'y  forer 
des  puits  sans  l'autorisation  du  préfet.  L'indemnité  qui  pourra  être  due 
au  propriétaire  de  ces  terrains  sera  déterminée  suivant  les  formes  de  la  loi 
du  3  mai  i&Ji  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  comme 
pour  les  héritages  acquis  en  pleine  propriété. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  puits  ou  galeries  fournissant  de 
l'eau  potable  empruntée  â  une  nappe  souterraine. 

Le  droit  à  l'usage  d'une  source  d'eau  potable  implique,  pour  la  com- 
mune qui  la  possède,  le  droit  de  curer  cette  source,  de  la  couvrir  et  de  la 
garantir  contre  toutes  les  causes  de  pollution,  mais  non  celui  d'en  dévier 
le  cours  par  des  tuyaux  ou  rigoles.  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera,  s'il  y  a  lieu,  les  conditions  dans  lesquelles  le  droit  à  l'usage 
pourra  s'exercer. 
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L'acquisition  de  tout  ou  partie  d'une  source  d'eau  potable  par  la  com- 
mune dans  laquelle  elle  est  située  peut  être  déclarée  d'utilité  publique  par 
arrêté  préfectoral,  quand  le  débit  A  acquérir  ne  dépasse  pas  deux  litres  par 
seconde.  Cet  arrêté  est  pris  sur  la  demande  du  conseil  municipal  et  l'avis 
du  conseil  d'hygiène  du  département.  Il  doit  être  précédé  de  l'enquête 
prévue  par  l'ordonnance  du  23  août  i835.  L'indemnité  d'expropriation  est 
réglée  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

CHAPITRE  II. 

MESURES    SANITAIRES    RELATIVES    AUX    IMMEUBLES 

1026.  —  Art.  11.  —  Dans  les  agglomérations  de  20,000  habitants  et 
au-dessus,  aucune  habitation  ne  peut  être  construite  sans  un  permis  du 
maire  constatant  que,  dans  le  projet  qui  lui  a  été  soumis,  les  conditions 
de  salubrité  prescrites  par  le  règlement  sanitaire  prévu  à  l'article  premier 
sont  observées. 

A  défaut  par  le  maire  de  statuer  dans  le  délai  de  vingt  jours  à  partir 
du  dépôt  à  la  mairie  de  la  demande  de  construire  dont  il  sera  délivré  récé- 
pissé, le  propriétaire  pourra  se  considérer  comme  autorisé  à  commencer 
les  travaux. 

L'autorisation  de  construire  peut  être  donnée  par  le  préfet  en  cas  de  re- 
fus du  maire. 

Si  l'autorisation  n'a  pas  été  demandée  ou  si  les  prescriptions  du  règle- 
ment sanitaire  n'ont  pas  été  observées,  il  est  dressé  procès- verbal.  En  cas 
d'inexécution  de  ces  prescriptions,  il  est  procédé  conformément  aux  dispo- 
sition de  l'article  suivant. 

1027.  — Art.  12.  — Lorsqu'un  immeuble,  bâti  ou  non,  attenant  ou  non 
à  la  voie  publique,  est  dangereux  pour  la  santé  des  occupants  ou  des  voi- 
sins ,  le  maire  ou,  à  son  défaut,  le  préfet,  invite  la  commission  sanitaire 
prévue  par  l'article  20  de  la  présente  loi  à  lui  donner  son  avis  : 

1°  Sur  l'utilité  et  la  nature  des  travaux  ; 

20  Sur  l'interdiction  d'habitation  de  tout  ou  partie  de  l'immeuble  jusqu'à 
ce  que  les  conditions  d'insalubrité  aient  disparu. 

Le  rapport  du  maire  est  déposé  au  secrétariat  de  la  mairie  à  la  disposi- 
tion des  intéressés. 

Les  propriétaires,  usufruitiers  ou  usagers  sont  avisés,  au  moins  quinze 
jours  d'avance,  à  la  diligence* du  maire  et  par  lettre  recommandée,  de  la 
réunion  de  la  commission  sanitaire  et  ils  produisent,  dans  ce  délai,  leurs 
observations. 

Ils  doivent,  s'ils  en  fonf  la  demande,  être  entendus  par  la  commission, 
en  personne  ou  par  mandataire,  et  ils  sont  appelés  aux  visites  et  constata- 
tions de  lieux. 

En  cas  d'avis  contraire  aux  propositions  du  maire,  cet  avis  est  transmis 
au  préfet,  qui  saisit,  s'il  y  a  lieu,  le  conseil  départemental  d'hyeriène. 
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Le  préfet  avise  les  intéressés,  quinze  jours  au  moins  d'avance,  par  lettre 
recommandée,  de  la  réunion  du  conseil  départemental  d'hygiène  et  les 
invite  à  produire  leurs  observations  dans  ce  délai.  Ils  peuvent  prendre 
communication  de  l'avis  de  la  commission  sanitaire,  dépose  à  la  préfecture, 
et  se  présenter,  en  personne  ou  par  mandataire,  devant  le  conseil  ;  ils 
sont  appelés  aux  visites  et  constatations  de  lieux. 

L'avis  de  la  commission  sanitaire  ou  celui  du  conseil  d'hygiène  fixe  le 
délai  dans  lequel  les  travaux  doivent  être  exécutés  ou  dans  lequel  l'im- 
meuble cessera  d'être  habité  en  totalité  ou  en  partie.  Ce  délai  ne  commence 
à  courir  qu'à  partir  de  l'expiration  du  délai  de  recours  ouvert  aux  inté- 
ressés par  l'article  i3  ci-après  ou  de  la  notification  de  la  décision  définitive 
intervenue  sur  le  recours. 

Dans  le  cas  où  l'avis  de  la  commission  n'a  pas  été  contesté  par  le  maire, 
ou,  s'il  a  été  contesté,  après  notification  par  le  préfet  de  l'avis  du  conseil 
départemental  d'hygiène,  le  maire  prend  un  arrêté  ordonnant  les  travaux 
nécessaires  ou  portant  interdiction  d'habiter,  et  il  met  le  propriétaire  en 
demeure  de  s'y  conformer  dans  le  délai  fixé. 

L'arrêté  portant  interdiction  d'habiter  devra  être  revêtu  de  l'approbation 
du  préfet. 

1028.  —  Art.  i3.  —Un  recours  est  ouvert  aux  intéressés  contre  l'ar- 
rêté du  maire  devant  le  conseil  de  préfecture  dans  le  délai  d'un  mois  à 
dater  de  la  notification  de  l'arrêté.  Ce  recours  est  suspensif. 

1029.  —  Art.  14.  —  A  défaut  de  recours  contre  l'arrêté  du  maire  ou 
si  l'arrêté  a  été  maintenu,  les  intéressés  qui  n'ont  pas  exécuté,  dans  le 
délai  imparti,  les  travaux  jugés  nécessaires,  sont  traduits  devant  le  tribu- 
nal de  simple  police,  qui  autorise  le  maire  à  faire  exécuter  les  travaux 
d'office,  à  leurs  frais,  sans  préjudice  de  l'application  de  l'article  47 1>  §  *«** 
du  Code  pénal. 

En  cas  d'interdiction  d'habitation,  s'il  n'y  a  pas  été  fait  droit,  les  inté- 
ressés sont  passibles  d'une  amende  de  16  fr.  à  5oo  fr.  et  traduits  devant  L' 
tribunal  correctionnel,  qui  autorise  le  maire  à  faire  expulser,  à  leurs  frais, 
les  occupants  de  l'immeuble. 

1030.  —  Art.  i5.  —  La  dépense  résultant  de  l'exécution  des  travaux 
est  garantie  par  un  privilège  sur  les  revenus  de  l'immeuble,  qui  prend  rang 
après  les  privilèges  énoncés  aux  articles  21 01  et  2io3  du  Code  civil. 

1031.  — Art.  16.  —  Toutes  ouvertures  pratiquées  pour  l'exécution  des 
mesures  d'assainissement,  prescrites  en  vertu  de  la  présente  loi,  sont 
exemptes  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  pendant  cinq  années 
consécutives,  à  partir  de  l'achèvement  des  travaux.  * 

1032.  —  Art.  17.  —  Lorsque,  par  suite  de  l'exécution  de  la  présente 


702- 1033-1035.     loi  sur  la  santé  publique.  (Art.  97.) 

loi,  il  y  aura  lieu  à  résiliation  des  baux,  cette  résiliation  n'emportera,  en 
faveur  des  locataires,  aucuns  dommages  et  intérêts. 

1033.  —  Art.  18.  —  Lorsque  l'insalubrité  est  le  résultat  de  causes 
extérieures  et  permanentes,  ou  lorsque  les  causes  d'insalubrité  ne  peuvent 
être  détruites  que  par  des  travaux  d'ensemble,  la  commune  peut  acquérir, 
suivant  les  formes  et  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
la  loi  du  3  mai  i84i,  la  totalité  des  propriétés  comprises  dans  le  périmètre 
des  travaux. 

Les  portions  de  ces  propriétés  qui,  après  assainissement  opéré,  reste- 
raient en  dehors  des  alignements  arrêtés  pour  les  nouvelles  constructions, 
pourront  être  revendues  aux  enchères  publiques,  sans  que  les  anciens  pro- 
priétaires ou  leurs  ayants  droit  puissent  demander  l'application  des  ar- 
ticles 60  et  61  de  la  loi  du  3  mai  i84i>  si  les  parties  restantes  ne  sont  pas 
d'une  étendue  ou  d'une  forme  qui  permette  d'y  élever  des  constructions 
salubres. 

TITRE  II 
De  l'Administration  sanitaire. 

1034.  —  Art.  19.  —  Si  le  préfet,  pour  assurer  l'exécution  de  la  présente 
loi,  estime  qu'il  y  a  lieu  d'organiser  un  service  de  contrôle  et  d'inspection, 
il  ne  peut  y  être  procédé  qu'en  suite  d'une  délibération  du  conseil  général 
réglementant  les  détails  et  le  budget  du  service. 

Dans  les  villes  de  20,000  habitants  et  au-dessus,  et  dans  les  communes 
d'au  moins  2,000  habitants,  qui  sont  le  siège  d'un  établissement  thermal, 
il  sera  institué,  sous  le  nom  de  bureau  d'hygiène,  un  service  municipal 
chargé,  sous  l'autorité  du  maire,  de  l'application  des  dispositions  de  la 
présente  loi. 

1035.  —  Art.  20.  —  Dans  chaque  département,  le  conseil  général, 
après  avis  du  conseil  d'hygiène  départemental,  délibère,  dans  les  condi- 
tions prévues  par  l'article  4$,  §  5,  de  la  loi  du  10  août  187 1,  sur  l'orga- 
nisation du  service  de  l'hygiène  publique  dans  le  département,  notamment 
sur  la  division  du  département  en  circonscriptions  sanitaires  et  pourvues 
chacune  d'une  commission  sanitaire,  sur  la  composition,  le  mode  de  fonc- 
tionnement, la  publication  des  travaux  et  les  dépenses  du  conseil  dépar- 
temental et  des  commissions  sanitaires. 

A  défaut  par  le  conseil  général  de  statuer,  il  y  sera  pourvu  par  un  dé- 
cret en  forme  de  règlement  d'administration  publique. 

Le  conseil  d'hygiène  départemental  se  composera  de  dix  membres  au 
moins  et  de  quinze  au  plus.  Il  comprendra  nécessairement  deux  conseillers 
généraux,  élus  par  leurs  collègues,  trois  médecins,  dont  un  de  l'armée  de 
terre  ou  de  mer,  un  pharmacien,  l'ingénieur  en  chef,  un  architecte  et  un 
vétérinaire. 
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Le  préfet  présidera  le  conseil,  qui  nommera  dans  son  sein,  pour  deux 
ans,  un* vice-président  et  un  secrétaire  chargé  de  rédiger  les  délibérations 
du  conseil. 

Chaque  commission  sanitaire  de  circonscription  sera  composée  de  cinq 
membres  au  moins  et  de  sept  au  plus,  pris  dans  la  circonscription.  Elle 
comprendra  nécessairement  un  conseiller  général,  élu  par  ses  collègues, 
on  médecin,  un  architecte  ou  tout  autre  homme  de  l'art,  et  un  vétérinaire. 

Le  sous-préfet  présidera  la  commission,  qui  nommera  dans  son  sein, 
pour  deux  ans,  un  vice-président  et  un  secrétaire  chargé  de  rédiger  les 
délibérations  de  la  commission. 

Les  membres  des  conseils  d'hygiène  et  ceux  des  commissions  sanitaires, 
à  l'exception  des  conseillers  généraux  qui  sont  élus  par  leurs  collègues, 
sont  nommés  par  le  préfet  pour  quatre  ans  et  renouvelés  par  moitié  tous 
les  deux  ans  ;  les  membres  sortants  peuvent  être  renommés. 

Les  conseils  départementaux  d'hygiène  et  les  commissions  sanitaires  ne 
peuvent  donner  leur  avis  sur  les  .objets  qui  leur  sont  soumis  en  vertu  de 
la  présente  loi  que  si  les  deux  tiers  au  moins  de  leurs  membres  sont  pré- 
sents. Ils  peuvent  recourir  à  toutes  mesures  d'instruction  qu'ils  jugent  con- 
venables. 

1036.  —  Art.  21.  —  Les  conseils  d'hygiène  départementaux  et  les 
commissions  sanitaires  doivent  être  consultés  sur  les  objets  énumérés  à 
l'article  9  du  décret  du  18  décembre  1848,  sur  l'alimentation  en  eau  po- 
table des  agglomérations,  sur  la  statistique  démographique  et  la  géographie 
médicale,  sur  les  règlements  sanitaires  communaux  et  généralement  sur 
toutes  les  questions  intéressant  la  santé  publique,  dans  les  limites  de  leurs 
circonscriptions  respectives. 

1037.  —  Art.  22.  —  Le  préfet  de  la  Seine  a  dans  ses  attributions,  à 
Paris,  tout  ce  qui  concerne  la  salubrité  des  habitations  et  de  leurs  dépen- 
dances, sauf  celle  des  logements  loués  en  garni,  la  salubrité  des  voies  pri- 
vées closes  ou  non  à  leurs  extrémités,  le  captage  et  la  distribution  des 
eaux,  le  service  de  désinfection,  de  vaccination  et  du  transport  des  ma- 
lades. Pour  la  désinfection  et  le  transport  des  malades,  il  donnera  suite,  le 
cas  échéant,  aux  demandes  qui  lui  seraient  adressées  par  le  préfet  de  po- 
lice. 

Il  nomme  une  commission  des  logements  insalubres,  composée  de  trente 
membres,  dont  quinze  sur  la  désignation  du  conseil  municipal  de  Paris. 
Par  mesure  transitoire,  à  chaque  renouvellement  par  tiers  de  la  commis- 
sion qui  fonctionne  actuellement,  le  préfet  nomme  dix  membres,  dont  cinq 
à  la  désignation  du  conseil  municipal. 

1038.  —  Art.  23.  —  Le  préfet  de  police  a  dans  ses  attributions  : 
Les  précautions  à  prendre  pour  prévenir  ou  faire  cesser  les  maladies 

transmissibles  visées  par  l'article  \  de  la  loi,  spécialement  la  réception  des 
déclarations  ;  les  contraventions  relatives  à  l'obligation  de  la  vaccination 
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et  de  la  revaccination  ;  la  surveillance,  au  point  de  vue  sanitaire,  des  loge- 
ments loués  en  garni. 

Il  continuera  a  assurer  la  protection  des  enfants  du  premier  àgc,  la  po- 
lice sanitaire  des  animaux,  la  police  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie, 
l'application  des  lois  et  règlements  concernant  la  vente  et  la  mise  en  vente 
de  denrées  alimentaires  falsifiées  ou  corrompues,  le  fonctionnement  du  la- 
boratoire municipal  de  chimie,  la  réglementation  des  établissements  clas- 
sés comme  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  tant  à  Paris  que  dans 
les  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

Le  préfet  de  police  sera  assisté  par  le  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité 
de  la  Seine  dont  la  composition  actuelle  est  maintenue,  savoir  : 

(Suit  rémunération  des  membres  du  conseil  (Fhygiène  ei  de  salubrité 
de  la  Seine.) 

Le  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  de  la  Seine  remplira  les  attributions 
données  nu  conseil  départemental  d'hygiène  par  la  présente  lji,  dans  l'éten- 
due du  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

Les  commissions  d'hygiène  instituées  à  Paris  et  dans  le  ressort  de  la 
préfecture  de  police  continueront  à  exercer  leurs  fonctions  sous  l'autorité 
du  préfet  de  police,  dans  les  conditions  indiquées  par  les  décrets  des 
16  décembre  i85i,  7  juillet  1880  et  26  décembre  1893,  et  elles  auront  les 
attributions  données  aux  commissions  sanitaires  de  circonscriptions  par 
la  présente  loi. 

Le  préfet  de  police  continuera  à  appliquer  dans  les  communes  ressortis- 
sant a  sa  juridiction  les  attributions  de  police  sanitaire  dont  il  est  actuel-, 
lement  investi. 

1039.  —  Art.  i(\-  —  Dans  les  communes  du  département  de  la  Seine 
autres  que  Paris,  le  maire  exerce  les  attributions  sanitaires  sous  l'autorité 
soit  du  préfet  de  la  Seine,  soit  du  préfet  de  police,  suivant  les  distinctions 
faites  dans  les  deux  articles  précédents. 

1040.  —  Art.  a5.  -^  Le  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France 
délibère  sur  toutes  les  questions  intéressant  l'hygiène  publique,  l'exercice 
de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  les  conditions  d'exploitation  ou  de  vente 
des  eaux  minérales,  sur  lesquelles  il  est  consulté  par  le  Gouvernement. 

Il  est  nécessairement  consulté  sur  les  travaux  publics  d'assainissement 
ou  d'amenée  d'eau  d'alimentation  des  villes  de  plus  de  5, 000  habitants  et 
sur  le  classement  des  établissements  insalubres,  dangereux  ou  incom- 
modes. 

Il  est  spécialement  chargé  du  contrôle  de  la  surveillance  des  eaux  captées 
en  dehors  des  limites  de  leur  département  respectif,  pour  l'alimentation 
des  villes. 

Le  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  est  composé  de 
quarante-cinq  membres  : 

(Suit  l'énumération  des  membres  du  comité  consultatif,) 
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TITRE  III 
Dépenses. 

1041.  —  Art.  26.  —  Les  dépenses  rendues  nécessaires  par  la  présenté! 
loi,  notamment  celles  causées  par  la  destruction  des  objets  mobiliers,  sont 
obligatoires.  En  cas  de  contestation  sur  leur  nécessité,  il  est  statué  par 
décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

Ces  dépenses  seront  réparties  entre  les  communes,  les  départements  et 
l'Etat,  suivant  les  règles  fixées  par  les  articles  27,  28  et  29  de  la  loi  du 
1 5  juillet  1898. 

Toutefois,  les  dépenses  d'organisation  du  service  de  la  désinfection  dans 
les  villes  de  20,000  habitants  et  au-dessus  sont  supportées  par  les  villes  et 
par  l'Etat,  dans  les  proportions  établies  au  barème  du  tableau  A;  annexé  à 
la  loi  du  i5  juillet  i8g3.  Les  dépenses  d'organisation  du  service  départe-: 
mental  de  la  désinfection  sont  supportées  par  les  départements  et  par  l'Etat 
dans  les  proportions  établies  au  barème  du  tableau  B. 

Des  taxes  seront  établies  par  un  règlement  d'administration  publique 
pour  le  remboursement  des  dépenses  relatives  à  ce  service. 

A  défaut  par  les  villes  et  les  départements  d'organiser  les  services  de  la 
désinfection  et  les  bureaux  d'hygiène  et  d'en  assurer  le  fonctionnement 
dans  l'année  qui  suivra  la  mise  à  exécution  de  la  présente  loi,  il  y  sera 
pourvu  par  des  décrets  en  forme  de  règlements  d'administration  publique. 

TITRE  IV 
Pénalités. 

1042.  —  Art.  27.  —  Sera  puni  des  peines  portées  à  l'article  471  du 
Code  pénal  quiconque,  en  dehors  des  cas  prévus  par  l'article  21  de  la  loi 
du  3o  novembre  1892,  aura  commis  une  contravention  aux  prescriptions 
des  règlements  sanitaires  prévus  aux  articles  1  et  2,  ainsi  qu'a  celles  des 
articles  5,  6,  7,  8  et  1 1\. 

Celui  qui  aura  construit  une  habitation  sans  le  permis  du  maire  sera 
puni  d'une  amende  de  seize  francs  (16  fr.)  à  cinq  cents  francs  (5oo  fr.). 

1043.  —  Art.  28.  —  Quiconque,  par  négligence  ou  incurie,  dégradera 
des  ouvrages  publics  ou  communaux  destinés  à  recevoir  ou  à  conduire  des 
eaux  d'alimentation  ;  quiconque,  par  négligence  ou  incurie,  laissera  intro- 
duire des  matières  excrémentitiellcs  ou  toute  autre  matière  susceptible  de 
nuire  à  la  salubrité,  dans  l'eau  des  sources,  des  fontaines,  des  puits,  citernes, 
conduites,  aqueducs,  réservoirs  d'eaux  servant  a  l'alimentation  publique, 
sera  puni  des  peines  portées  aux  articles  479  et  480  du  Code  pénal. 

Est  interdit,  sous  les  mêmes  peines,  l'abandon  de  cadavres  d'animaux, 

LOI  MUIIOIPALK.  I.  45 


706 -1044-1 049.     loi  sur  la  santé  publique.  (Art.  97.) 

de  débris  de  boucherie,  fumier,  matières  fécales  et,  en  général,  de  résidus 
animaux  putrescibles  dans  les  failles,  gouffres,  bétoires  ou  excavations  de 
toute  nature  autres  que  les  fosses  nécessaires  au  fonctionnement  d'établis- 
sements classés. 

Tout  acte  volontaire  de  même  nature  sera  puni  des  peines  portées  à  l'ar- 
ticle 257  du  Code  pénal. 

1044.  —  Art.  29.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  cent  francs  (100  fr.) 
à  cinq  cents  francs  (5oo  fr.)  et,  en  cas  de  récidive,  de  cinq  cents  francs 
(5oo  fr.)  à  mille  francs  (1,000  fr.),  tous  ceux  qui  auront  mis  obstacle  à 
l'accomplissement  des  devoirs  des  maires  et  des  membres  délégués  des 
commissions  sanitaires,  en  ce  qui  touche  l'application  de  la  présente  loi. 

1045.  —  Art.  3o.  —  L'article  403  du  Gode  pénal  est  applicable  dans 
tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi.  Il  est  également  applicable  aux  in- 
fractions punies  des  peines  correctionnelles  par  la  loi  du  3  mars  1822. 


TITKE  V 
Dispositions  diverses. 

1046.  —  Art.  3i.  —  La  loi  du  i3  avril  i85o  est  abrogée,  ainsi  que  toutes 
les  dispositions  des  lois  antérieures,  contraires  à  la  présente  loi. 

Les  conseils  départementaux  d'hygiène  et  les  conseils  d'hygiène  d'ar- 
rondissement actuellement  existants  continueront  à  fonctionner  jusqu'à 
leur  remplacement  par  les  conseils  départementaux  d'hygiène  et  les  com- 
missions sanitaires  de  circonscription  organisés  en  exécution  de  la  pr;> 
sente  loi. 

1047.  — Art.  32.  —  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  aux  ateliers  et 
manufactures. 

1048.  — Art.  33.  — Des  règlements  d'administration  publique  détermi- 
neront les  conditions  d'organisation  et  de  fonctionnement  des  bureaux 
d'hygiène  et  du  service  de  désinfection,  ainsi  que  les  conditions  d'applica- 
tion de  la  présente  loi  à  l'Algérie  et  aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

1049.  — Art.  3V  —  La  présente  loi  ne  s?ra  exécutoire  qu'un  an  après 
sa  promulgation. 
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(Code  rural:  Livre  III  ;  Titre  Ier;  Chapitre  II;  Section  /*•.) 

Police  sanitaire. 

1050.  —  Art.  19.  —  En  cas  d'insalubrité  constatée  par  le  conseil  d'hy- 
giène et  de  salubrité  de  l'arrondissement,  le  maire  ordonne  la  suppression 
des  fosses  à  purin  non  étanches  et  puisards  d'absorption  x. 

Sur  l'avis  du  même  conseil,  le  maire  peut  interdire  les  dépôts  de  vidange 
ou  de  gadoue  qui  seraient  de  nature  â  compromettre  la  salubrité  publique  *. 

Il  détermine  les  mesures  à  prendre  pour  empêcher  l'écoulement  sur  la 
voie  publique  des  liquides  provenant  des  dépôts  de  fumiers  et  des  étables  ). 

Les  décisions  des  maires  peuvent  toujours  être  l'objet  d'un  recours  au 
préfet. 

1051.  —  Art.  20.  —  Il  est  interdit  de  laisser  écouler,  de  répandre  ou 


1.  Le  Conseil  d'Élat  reconnaissait  déjà  au  maire  le  droit  de  prescrire  la  suppression 
d'un  puisard  non  étanche  (7  mai  1868,  Beau  jour).  C'est  un  point  qui  devra  être  do- 
rénavant traité  dans  le  règlement  sanitaire  de  la  commune  (art.  Ie»  de  la  loi  du 
i5  février  190a;  voir  n°  1016). 

a.  D'après  l'ancienne  jurisprudence,  le  maire  pouvait  interdire  le  dépôt  sur  la  voie 
publique  d'immondices  autres  que  celles  provenant  du  balayage;  prescrire  même, 
dans  les  communes  rurales,  l'enlèvement  des  fumiers.  (Cass.  i5  mai  i856,  Vignau  ; 
18  février  i858,  Flocon.) 

3.  La  Cour  de  cassation  reconnaissait  la  légalité  d'un  arrêté  municipal  interdi- 
sant le  déversement  sur  la  voie  publique  des  eaux  sales  ou  fétides  provenant  des 
eaux  ménagères  (Cass.  7  décembre  i855,  Rigoulot  ;  a  mars  1867,  Monifort),  soit 
de  bains  minéraux  (Cons.  d'Ét.  5  juin  1848,  Garivier;  a5  mars  1887,  Bains  de 
Paris),  soit  de  l'exercice  d'une  industrie  telle  que  le  tannage  (Cass.  16  juin  i83a, 
Thierry). 

Il  a  été  jugé  que  le  maire  pouvait  non  seulement  interdire  pour  l'avenir  l'établis- 
sement, dans  les  façades  des  maisons  riveraines  de  la  voie  publique,  des  descentes 
ou  conduites  pour  l'écoulement  des  immondices,  mais  encore  enjoindre  de  supprimer ; 
dans  un  délai  déterminé,  celles  qui  existent,  alors  même  qu'elles  auraient  été  établies 
sans  contravention.  (Cass.  3i  juillet  1868,  Péri.) 

Notons  toutefois  que  la  Cour  de  cassation  assimile  les  eaux  ménagères  aux  eaux 
pluviales  que  les  riverains  ont  le  droit  de  faire  couler  dans  les  rues.  Le  maire  doit 
donc  concilier  l'exercice  de  cette  faculté  avec  les  prescriptions  qu'exige  l'intérêt  de 
la  salubrité  publique.  Ce  sera  un 'des  objets  qu'aura  à  traiter  le  règlement  sanitaire 
prévu  par  l'article  ier  de  la  loi  du  i5  février  190a.  (Voir  ci-dessus  n°  1016.) 

La  Cour  de  cassation  admet  dès  aujourd'hui  que  le  maire  peut,  dans  l'intérêt  de 
la  commodité  et  de  la  salubrité  de  la  voie  publique,  prescrire  l'établissement  de 
chenaux  et  de  tuyaux  de  descente  pour  que  les  eaux  ne  se  déversent  pas  directement 
des  toits  sur  la  voie  publique.  (C.uss.  8  janvier  i885,  C  ha  loin.)  Il  peut  même  or- 
donner que  l'écoulement  des  eaux  ménagères  soit  assure  dans  les  cours  et  allées 
des  maisons  par  des  caniveaux  couverts.  (Cass.  ag  juillet  1898,  Rev.  gèn.  d'admin., 
1898,  t.  III,  p.  3o4.) 
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de  jeter  soit  sur  les  places  et  voies  publiques,  soit  dans  les  fontaines,  dans 
les  mares  et  abreuvoirs,  soit  aur  les  lieux  de*  marchés  ou  de  rassemble- 
ments d'hommes  ou  d'animaux,  des  substances  susceptibles  de  nuire  à  la 
salubrité  publique1. 

1052.  — Art.  21.  —  Les  maires  surveillent,  au  point  de  vue  de  la  salu- 
brité, l'état  des  ruisseaux,  rivières,  étangs,  mares  ou  amas  d'eau.  Les  ques- 
tions relatives  à  la  police  des  eaux  restent  réglées  par  les  dispositions  des 
titres  II  et  V  du  livre  II  du  Code  rural  sur  le  régime  des  eaux. 

1053.  —  Art.  22.  —  Le  maire  doit  ordonner  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  l'assainissement  et,  s'il  y  a  lieu,  après  avis  du  conseil  muni- 
cipal, la  suppression  des  mares  communales  placées  dans  l'intérieur  des 
villages  ou  dans  le  voisinage  des  habitations,  toutes  les  fois  que  ces  mares 
compromettent  la  salubrité  publique. 

A  défaut  du  maire,  le  préfet  peut,  sur  l'avis  du  conseil  d'hygiène  et 
après  enquête  de  commodo  et  incommode*,  décider  la  suppression  immé- 
diate de  ces  marcs,  ou  prescrire,  aux  frais  de  la  commune,  les  travaux  re- 
connus utiles. 

La  dépense  est  comprise  parmi  les  dépenses  obligatoires  prévues  à  l'ar- 
ticle i36  de  la  loi  du  5  avril  i884- 

1054.  —  Art.  23.  —  Le  maire  prescrit  aux  propriétaires  de  mares  ou 
fossés  à  eau  stagnante  établis  dans  le  voisinage  des  habitations  d'avoir  soit 
à  les  supprimer,  soit  à  exécuter  les  travaux,  ou  à  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  faire  cesser  toutes  causes  d'insalubrité3. 

En  cas  de  refus  ou  de  négligence,  le  maire  dénonce  à  l'administration 
préfectorale  l'état  d'insalubrité  constatée.  • 


1.  Le  droit  d'interdire  le  jet  d'immondices  dans  les  fontaines  ou  cours  d'eau  tra- 
versant la  ville,  et  notamment  le  déversement  des  lalrines,  rentrait  déjà  dans  les 
pouvoirs  des  maires.  (Cass.  28  février  1861,  Gcsnie.) 

La  loi  du  i5  février  1902  sur  la  santé  publique,  article  28,  n°  io43,  punit  de  peines 
correctionnelles  le  jet  d'excréments  ou  de  loule  autre  matière  nuisible  dans  les  fon- 
taines. 

2.  La  jurisprudence  décidait  que,  si  le  maire  peut  prescrire  aux  propriétaires  de 
pourvoir  à  la  suppression  des  marcs  d'eau  stagnante*  qui  se  sont  formées  sur  le 
terrain,  il  excède  ses  pouvoirs  en  prescrivant  le  remblayage  comme  moyen  exclu- 
sivement obligatoire.  (Cass.  23  juillet  1864,  Ricordeau  ;  16  mars  1867,  Fabre.) 

Mais  il  peut,  en  laissant  au  propriétaire  le  choix  des  moyens,  lui  enjoindre, 
même  sous  peine  de  voir  exécuter  les  travaux  à  ses  frais,  d'assainir  un  fossé  exis- 
tant dans  l'intérieur  de  sa  propriété  (Cons.  d'Ét.  5  mai  1860,  de  Mon  tailler),  ou 
d'assurer  l'écoulement  des  eaux  existant  dans  une  carrière  (Cass.  a5  juin  1869, 
Sens  ;  i*r  février  1873,  Sens). 

Il  a  été  jugé,  qu'il  n'appartient  pas  au  maire,  mais  seulement  au  Gouvernement 
de  prescrire  aux  propriétaires  de  terrains  provenant  de,  l'ancien  lit  d'une  rivière, 
de  combler  les  bas-fonds  existant  dans  ces  terrains  en  vue  de  supprimer  les  exba- 
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Le  préfet,  après  avis  du  conseil  d'hygiène  et  du  service  hydraulique, 
peut  ordonner  la  suppression  de  la  mare  dangereuse  ou  prescrire  que  les 
travaux  reconnus  nécessaires  seront  exécutés  d'office  aux  frais  du  proprié- 
taire, après  mise  en  demeure  préalable. 

Le  montant  de  la  dépense  est  recouvré  comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes,  sur  un  rôle  rendu  exécutoire  par  le  préfet. 

1055.  —  Art.  24.  —  Le  préfet  peut  interdire  la  vidange  des  étangs  et 
autres  amas  d'eau  non  courante,  dans  les  cas  et  dans  les  lieux  où  cette 
opération  serait  de  nature  A  compromettre  la  salubrité  publique. 

1056.  —  Art.  25.  —  11  est  interdit  de  faire  rouir  du  chanvre,  ou  du  lin, 
ou  toutes  autres  plantes  textiles  dans  les  abreuvoirs  et  lavoirs  publics. 

Le  préfet  peut  réglementer  où  même  interdire  le  rouissage  des  plantes 
textiles  dans  les  eaux  courantes  et  dans  les  étangs.  Cette  interdiction  n'est 
prononcée  qu'après  avis  du  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité. 

Les  routoirs  agricoles,  c'est-à-dire  ceux  exclusivement  destinés  A  l'usage 
des  cultivateurs,  ne  sont  point,  comme  les  routoirs  industriels,  assujettis 
aux  prescriptions  des  décrets  des  i5  octobre  1810  et  et  3 1  décembre  1866, 
relatifs  aux  établissements  insalubres. 

Toutefois,  le  préfet  peut  ordonner,  sur  la  demande  du  conseil  municipal 
ou  des  propriétaires  voisins,  la  suppression  de  tout  rouloir  établi  A  proxi- 
mité des  habitations  et  dont  l'insalubrité  serait  constatée. 

Le  maire  peut  désigner,  par  un  arrêté,  les  lieux  où  les  routoirs  publics 
seront  établis,  ainsi  que  la  distance  A  observer  dans  le  choix  des  emplace- 
ments destin 's  au  séchage  des  plantes  textiles  après  le  rouissage. 

1057.  —  Art.  26.  —  Le  Président  de  la  République  peut,  par  décret 
rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  interdire  les 
cultures  qui  pourraient  être  nuisibles  A .  l'hygiène  et  à  la  salubrité  publi- 
ques, ou  ne  les  autoriser  que  dans  des  conditions  déterminées. 

1058.  —  Art.  27.  —  La  chair  des  animaux  morts  d'une  maladie,  quelle 
qu'elle  soit,  ne  peut  être  vendue  et  livrée  à  la  consommation. 

Tout  propriétaire  d'un  animal  mort  de  maladie  non  contagieuse  est  tenu, 
soit  de  le  faire  transporter  dans  les  vingt-quatre  heures  à  un  atelier  d'é- 
quarrissage  régulièrement  autorisé,  soit,  dans  le  même  délai,  de  le  détruire 
par  un  procédé  chimique  ou  par  combustion,  soit  de  le  faire  enfouir  dans 
une  fosse  située  autant  que  possible  A  100  mètres  des  habitations,  et  de 


taisons  et  de  mettre  le  terrain  au  niveau  de  la  voie  publique.  (Cous.  d'Ét.  ia  avril 
1860,  comm.  de  Neuilly.) 

En  serait-il  de  même  aujourd'hui  ?  L'excavation  provenant  d'un  ancien  lit  de  ri- 
vière pourrait-elle  être  considérée  comme  un  fossé  dont  le  maire  pourrait  ordonner 
le  remblai  ? 
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telle  sorte  que  le  cadavre  soit  recouvert  d'une  couche  de  terre  ayant  au 
moins  i  mètre  d'épaisseur1. 

Il  est  défendu  de  jeter  des  bêtes  mortes  dans  les  bois,  dans  les  rivières, 
dans  les  mares  ou  à  la  voirie,  et  de  les  enterrer  dans  les  étables,  dans  les 
cours  attenant  à  une  habitation  ou  à  proximité  des  puits,  des  fontaines  et 
abreuvoirs  publics. 

1059.  —  Art.  28.  —  Le  maire  fait  livrer  à  un  atelier  d'équarrissage 
régulièrement  autorisé,  ou  enfouir,  ou  détruire  par  un  procédé  chimique, 
ou  par  combustion,  le  corps  de  tout  animal  trouvé  mort  sur  le  territoire 
de  la  commune  et  dont  le  propriétaire,  après  un  délai  de  douze  heures, 
reste  inconnu. 

1060.  —  Nous  allons  maintenant  rappeler  les  diverses  déci- 
sions qui,  d'après  la  jurisprudence  antérieure,  fixaient  les  limites 
des  pouvoirs  des  maires.  La  plupart  sont  encore  applicables 
aujourd'hui.  Nous  insisterons  également  sur  certains  points 
qui  appellent  particulièrement  l'attention  des  municipalités. 


1.  L'autorité  municipale  excède  ses  pouvoirs  en  imposant  à  tous  les  propriétaires 
d'animaux  morts  de  maladie  ou  par  suite  d'accident,  l'obligation  d'avoir  recours  au 
service  municipal  d'équirrissage,  au  profit  duquel  un  véritable  monopole  se  trouve- 
rait ainsi  institué,  alors  que  la  loi  du  21  juin  1898  donne  au  propriétaire  l'autori- 
sation, s'il  s'agit  d'un  animal  mort  de  maladie  non  contagieuse,  soit  d'envoyer  le 
cadavre  à  un  établissement  d'équarrissage,  soit  de  le  faire  détruire  par  un  procédé 
chimique,  soit  de  l'enfouir  (art.  27),  et  que,  s'il  s'agit  d'une  maladie  contagieuse 
(art.  4*).  elle  ordonne  la  destruction  du  cadavre  par  des  procédés  chimiques  ou  son 
enfouissement.  (Cass.  2a  juillet  1899,  Reu.  g  en.  d'adm.,  1900,  t.  I,  p.  35.  Dans  le 
même  sens  :  Cous.  d'Ét.  18  janvier  1901,  Bordeaux.) 

L'article  4?  de  la  loi  du  21  juin  1898  ($  $  2  et  3)  porte: 

«  Les  cadavres  des  animaux  morts  ou  abattus  comme  atteints  de  maladies  con- 
tagieuses doivent,  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures,  être  détruits  par  un 
procédé  chimique  ou  par  combustion,  ou  enfouis  préalablement  recouverts  de 
chaux  vive,  et  de  telle  sorte  que  la  couche  de  terre  au-dessus  du  cadavre  ait  au 
moins  1  mètre  d'épaisseur. 

«  Les  cadavres  des  animaux  morts  de  maladies  charbonneuses,  ceux  des  animaux 
morts  ou  ayant  été  abattus  comme  atteints  de  peste  bovine,  ne  peuvent  être  en- 
fouis qu'avec  la  peau  tailladée.  » 

Ces  dispositions  se  complètent  par  les  articles  53  et  54  : 

c  Art.  53.  —  En  cas  d'épizooties,  et  à  défaut  des  propriétaires,  le  maire  désigne 
un  enclos  dans  lequel  devront  être  portés  et  enfouis,  dans  les  conditions  prescrites 
par  les  deuxième  et  troisième  paragraphes  de  l'article  42,  tous  les  cadavres  des 
animaux  contamines. 

■  Arl.  54.  —  Il  est  défendu  de  faire  paître  aucun  animal  sur  le  terrain  d'enfouisse 
ment  affecté  aux  cadavres  des  animaux  morts  de  maladie  contagieuse  ou  de  livrer 
à  la  consommation  les  fourrages  qui  pourraient  y  être  récoltés.  » 
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1061.  —  Le  maire  peut  interdire,  au  moins  en  temps  d'épi- 
démie, la  vente  sur  le  marché  des  fruits  verts  (Cass.  17  no- 
vembre 1866,  Demèche)  et  le  transport  des  cuirs  verts  à  travers 
la  ville  (Cass.  5  juillet  1873,  Gille). 

11  peut  :  défendre  aux  particuliers  de  conserver  dans  les  mai- 
sons des  dépôts  de  suifs  ou  de  graisses  fraîches  (Cass.  18  mai 
i85o,  Halluin-Tavelle); 

Défendre  aux  marchands  dont  l'industrie  n'est  pas  classée  ', 
de  garder  dans  l'intérieur  de  la  ville  des  dépôts  de  matières 
répandant  une  odeur  nuisible  (Cass.  21  décembre  1848, 
Rendu).  Mais  il  ne  suffirait  pas  que  l'odeur  fût  seulement 
désagréable  (Cass.  17  juillet  i863)  ; 

Prescrire  le  balayage  des  cours  communes  des  maisons3  (Cass. 
21  juillet  i883,  Joly)  et  l'enlèvement,  même  dans  les  maisons 
particulières,  des  dépôts  de  fumiers,  immondices  ou  autres  ma- 
tières répandant  des  exhalaisons  infectes.  (Cass.  2  mars  1867, 
Montfort). 

A  même  été  déclaré  légal,  l'arrêté  qui,  dans  une  ville,  interdit 
de  placer  les  écuries  le  long  de  la  voie  publique.  (Cass.  iermars 
i85i,  Claisse.) 

A,  au  contraire,  été  déclaré  illégal  un  arrêté  ordonnant  le 
transfert  en  dehors  de  la  ville  d'un  dépôt  de  cocons.  (Cass. 
17  avril  1886,  Cavalier.) 

1062.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  si  le  maire  a  le  droit  d'en- 
joindre à  un  propriétaire  de  faire  cesser  les  causes  d'insalu- 
brité provenant  d'une  écurie,  telles  que  la  stagnation  d'eau, 
il  n'a  pas  le  droit  d'indiquer  lui-même  la  nature  et  l'impor- 


1.  Voir  plus  loin,  pour  les  établissements  industriels,  n°«  1070  et  1071. 

3.  Lorsqu'il  existe  un  arrêté  municipal  enjoignant  de  tenir  constamment  dans  un 
état  de  propreté  absolue  les  cours,  corridors,  passages  et  impasses  dépendant  des 
propriétés  particulières,  celui  qui  a  contrevenu  à  cet  arrêté  ne  peut  être  valable- 
ment relaxé  sous  prétexte  qu'il  ne  pouvait  être  en  faute  pour  n'avoir  pas  procédé 
au  nettoyage  de  sa  cour  avant  l'heure  fixée  pour  l'enlèvement  des  boues  par  les 
entrepreneurs  chargés  de  ce  service.  (Cass.  3i  mai  1900,  Revue  gén.  <Tadm.,  1900, 
t.  III,  p.  ag3.) 
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tance  des  travaux  à  effectuer  et  encore  moins  d'ordonner  la 
suppression  de  Fécurie.  (Cons.  d'Et.  12  mai  1882,  Palazzi.) 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  de  même  que  si  le  maire  peut, 
dans  un  intérêt  de  salubrité  publique,  enjoindre  aux  proprié- 
taires riverains  d'une  cité  de  faire  exécuter  des  travaux  d'assai- 
nissement, il  ne  peut  prescrire  un  moyen  exclusivement  obliga- 
toire de  faire  disparaître  le*  causes  d'insalubrité,  lorsqu'il  existe 
d'autres  moyens  .'(Cass.  27  juin  1879,  Audabert;  25  juillet  i885, 
de  Biéville.) 

ê 

1063.  —  Le  recouvrement  des  frais  des  travaux  exécutés 
d'office  parla  commune  à  la  charge  du  propriétaire,  ne  pourrait 
pas  avoir  lieu  dans  la  forme  usitée  pour  le  recouvrement  des 
contributions  directes.  (Cons.  d'Et.  5  janvier  i883,  Thélolan.) 
Il  y  aurait  lieu  de  recourir  à  l'article  i54  de  la  loi  municipale,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  travaux  de  suppression  de  mares  par 
application  de  l'article  23  de  la  loi  du  21  juin  1898.  (V.  n°  io54.) 

1064.  —  L'agglomération  d'animaux,  même  domestiques, 
dans  l'intérieur  des  maisons  d'une  ville  peut  aussi  être  une  cause 
d'insalubrité.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  maire  pouvait  inter- 
dire d'v  conserver  des  chiens  et  des  chats  en  nombre  excessif. 
(Cass.  7  janvier  1882,  Lavergne;  21  décembre  1889,  Robert.) 

Est  également  légal  l'arrêté  qui  défend  à  toute  personne, 
même  aux  charcutiers,  de  conserver  dans  l'enceinte  de  la  ville 
-des  porcs  au  delà  du  temps  nécessaire  pour  les  faire  reposer. 
(Cass.  22  mars  i85i,  Noient.) 

Mais  a  été  reconnu  illégal  l'arrêté  par  lequel  un  maire  fait 
défense  d'élever  et  de  conserver  sans  autorisation  des  paons  et 
autres  animaux  de  basse-cour,  sous  le  prétexte  d'un  intérêt 
purement  imaginaire  de  salubrité  publique.  (Cass.  i4mai  1887, 
Revue  yen.  cTadm.,  1887,  t.  II,  p.  199.) 

1065.  —  Ont  été  également  considérés  comme  excédant  les 
pouvoirs  de  police  municipale  :  Tordre  donné  d'abattre,  dans 
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l'intérêt  de  la  salubrité,  les  arbres  plantés  sur  une  propriété 
particulière  (Cass.  16  décembre  1881,  Roquette-Buisson),  et 
l'arrêté  préfectoral  prescrivant  aux  propriétaires  d'oliviers 
d'enlever,  dans  le  délai  d'un  mois,  les  produits  de  la  taille  et 
de  l'élagage  de  ces  arbres,  et  de  brûler  sur  place  ou  d'enfouir 
les  brindilles,  pailles,  branches  ou  bois  provenant  des  oliviers 
arrachés  (Cass.  19  août  1882,  Nugues). 

1066.  —  Eaux.  —  La  loi  du  i5  février  1902  oblige  les 
communes  à  s'approvisionner  d'eau  potable  de  bonne  qualité 
et  en  quantité  suffisante.  C'est  un  des  points  sur  lesquels  doit 
porterie  règlement  sanitaire  (art.  ier;  n°  1016).  Le  Gouverne- 
ment peut  même,  dans  certains  cas,  exécuter  d'office  les  travaux 
nécessaires  (art.  9;  n°  1024). 

Quelle  sera  la  portée  des  règlements  à  intervenir  ?  Jusqu'à 
présent,  même  à  Paris,  ni  le  maire,  ni  la  commission  des  loge- 
ments insalubres  ne  pouvaient  obliger  le  propriétaire  à  installer 
l'eau  dans  sa  maison.  (Trib.  de  police  de  Paris  7  février  i885, 
Revue  yen.  ifadm.,  i885,  t.  I,  p.  327;  Cons.  d'Et.  3o  novem- 
bre 1900,  Revue  communale,  190 1,  p.  28.) 

Mais  le  maire  peut  réserver  l'eau  des"  bornes-fontaines  pour 
les  besoins  personnels  des  habitants  et  de  leur  ménage  et  inter- 
dire l'emploi  de  cette  eau  pour  le  lavage  des  trottoirs.  (Cass. 
23  novembre  1901,  Poulain,  Revue  gén.  d'admin.,  1902,  t.  I, 
p.  295.) 

1067.  —  Asile  privé  pour  les  malades.  —  Le  maire  ne 
pourrait  interdire  à  un  particulier  de  recevoir  chez  lui  certaines 
catégories  de  personnes,  par  exemple  celles  qui  sont  atteintes 
de  tuberculose  ou  d'autres  maladies  contagieuses. 

Un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  18  mars  1898  (Noualhier) 
déclarait  que  les  pouvoirs  du  maire,  d'après  la  loi  de  i884,  se 
bornaient  à  imposer  à  ce  particulier  les  mesures  de  précaution 
rendues  nécessaires  par  la  présence  des  malades  soignés  à 
l'intérieur  de  son  habitation.  Cette  décision  a  été  confirmée 
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par  deux  nouveaux  arrêts  des  9  février  1901  et  24  janvier 
1902. 

Aujourd'hui,  le  maire  puisera-t-il  de  nouveaux  pouvoirs  dans 
la  loi  du  i5  février  1902?  On  peut  en  douter. 

1068.  —  Établissements  scolaires.  —  Les  pouvoirs  du  maire 
en  matière  de  salubrité  et  d'hygiène  des  établissements  d'ins- 
truction publics  ou  privés  ont  donné  lieu  à  deux  décisions  que 
nous  devons  rapporter. 

Une  décision  du  ministre  de  l'i:itérieur  du  29  avril  1893 
(Revue  gén.  dadm.,  1894,  1. 1,  p.  446),  concertée  avec  le  minis- 
tre de  l'instruction  publique,  porte  que  le  maire  a  le  droit  et  le 
devoir,  lorsqu'il  s'agit  de  maladies  épidémiques  ou  contagieuses, 
de  prescrire  telles  mesures  qu'il  juge  couvenables  sur  tout  le 
territoire  de  la  commune  et  cela  sans  excepter  les  établissements 
d'enseignement. 

Cette  décision  doit  être  rapprochée  d'un  arrêt  du  Conseil 
d'État  du  5  mai  i8;)9,  duquel  il  résulte  que  si,  en  cas  (T épidé- 
mie, le  maire  peut  agir,  il  ne  tient  ni  de  la  loi  municipale  ni  des 
lois  ou  règlements  sur  l'instruction  primaire  le  droit  d'édicter 
un  règlement  permanent  imposant  des  prescriptions  d'hygiène 
aux  directeurs  d'écoles  privées. 

Ces  prescriptions  pourront-elles  être  maintenant  édictées 
dans  le  règlement  sanitaire  que  prévoit  l'article  ier  de  la  loi  du 
i5  février  1902  (n°  1 01 6)?  Il  est  à  remarquer  que  ce  règlement 
doit  résumer  les  précautions  à  prendre  en  vertu  de  l'article  97 
de  la  loi  de  1884,  d'où  il  semblerait  résulter  que  les  pouvoirs  du 
maire  ne  sont  pas  augmentés.  Mais,  d'autre  part,  le  même  article 
énumère  au  nombre  des  objets  sur  lesquels  le  règlement  sani- 
taire statuera  «  les  prescriptions  destinées  à  assurer  la  salubrité 
des  logements  loués  en  garni  et  des  autres  agglomérations». 
Entend-il  seulement  parler  des  agglomérations  d'habitations 
ou  des  agglomérations  à* habitants? 

1069.  —  Logements  insalubres.  —  Cette  matière  était  au- 


i 
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trcfois  réglée  par  la  loi  du  i3  avril  i85o.  Celle  loi  est  formelle- 
ment abrogée  par  l'article  3i  de  la  loi  du  i5  février  1902  (voir 
n°  io46),  dont  un  chapitre  s'occupe  spécialement  des  mesures 
sanitaires  relatives  aux  immeubles  (not  1026  à  io33). 

Autrefois,  la  loi  sur  les  logements  insalubres  ne  s'appliquait 
qu'aux  «  logements  et  dépendances  insalubres  mis  en  location 
ou  occupés  par  d'autres  que  le  propriétaire*  l'usufruitier  ou 
l'usager  (art.  1er).  La  loi  nouvelle  s'applique  «  à  tout  immeuble, 
bâti  ou  non,  attenant  ou  non  à  la  voie  publique,  dangereux 
pour  la  santé  des  occupants  (sans  distinction)  ou  des  voisins  ». 

Autrefois,  le  soin  de  désigner  les  travaux  à  entreprendre  ou 
de  prononcer  l'interdiction  d'habitation  incombait  au  conseil 
municipal,  sur  l'avis  de  la  commission  des  logements  insalubres. 
Désormais,  le  droit  de  statuer  est  remis  au  maire,  sur  l'avis  de 
la  commission  sanitaire  de  circonscription,  et  au  cas  où  cet  avis 
est  contraire  aux  propositions  du  maire,  après  avis  du  conseil 
d'hygiène  départemental  (art.  12  de  la  loi  du  i5  février  1902  ; 
n°  1027). 

L'arrêté  du  maire  doit  être  soumis  à  l'approbation  du  préfet 
(art.  i3;  n°  1028). 

Un  recours  est  ouvert  aux  intéressés  devant  le  conseil  de 
préfecture  et,  en  appel,  devant  le  Conseil  d'État,  conformément 
à  ce  qui  se  pratiquait  autrefois. 

1070.  —  Etablissements  industriels.  — :  La  loi  du  i5  février 
1902  n'est  pas  applicable  aux  ateliers  ou  manufactures  (art.  32  ; 
n°  1047).  L'es  établissements  industriels  restent  donc  régis  par 
là  législation  ancienne,  c'est-à-dire  par  la  loi  du  12  juin  1893, 
concernant  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les 
établissements  industriels,  par  le  décret  du  i5  octobre  18 10  et 
l'ordonnance  du  1 4  janvier  181 5,  sur  les  établissements  dan- 
gereux ou  insalubres. 

Les  pouvoirs  de  police  du  maire  diffèrent  suivant  qu'il  s'agit 
d'établissements  compris  dans  la  catégorie  des  établissements 
dangereux  ou  insalubres  ou  de  ceux  qui  ne  figurent  pas  dans 
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Ténumération  des  décrets  de  1 810,  ou  des  décrets  ultérieurs.  A 
Tégard  des  premiers,  que  nous  désignerons  sous  le  nom  d'éta- 
blissements classés,  uncautre  distinction  est  à  faire  suivant  qu'il 
s'agit  d'un  établissement  fonctionnant  sans  autorisation  ou  d'un 
établissement  régulièrement  autorisé. 

Tant  que  l'autorisation  n'a  pas  été  obtenue,  le  maire  a  le  droit 
de  prendre,  en  vertu  de  l'article  97,  toutes  les  mesures  que  l'in- 
térêt de  la  salubrité  publique  lui  paraît  exiger  et  même  de  faire 
fermer  l'établissement.  (Cass.  i4  février  i833,  Jau  ;  i3  novem- 
bre i835,  Pouly  ;  16  août  1884,  Vfe  Bernard.) 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  établissement  régulièrement  auto- 
risé, le  maire  ne  peut,  même  dans  un  intérêt  de  police,  appor- 
ter des  modifications  aux  conditions  nécessaires  d'action  des 
industries  qui  s'y  exercent,  ni  lui  assigner  un  emplacement 
déterminé  (Cass.  25  novembre  i853,  Mourret),  ni  aggraver  les 
conditions  imposées  par  l'administration  supérieure  (Cass.  Ier 
juin  i853,  Coquelle). 

L'industriel  ne  saurait,  toutefois,  se  prévaloir  de  l'autorisation 
qui  lui  a  été  donnée  pour  se  dispenser  de  se  conformer  aux 
prescriptions  générales  des  arrêtés  municipaux  pris  dans  un  in- 
térêt de  salubrité. (Cass.  3  février  1877,  Déchazel;  4  février  1881 , 
Douine  ;  10  février  1888,  Riboulet.)  11  a  été  jugé,  notamment, 
qu'un  teinturier  ne  peut,  sous  le  prétexte  que  son  établissement 
est  autorisé,  écouler  sur  la  voie  publique  les  résidus  de  son  ate- 
lier, au  mépris  d'un  arrêté  municipal.  (Cass.  3o  mars  186 1, 
Bourneuf.)  Mais  il  faut  que  les  prescriptions  municipales  ne 
modifient  pas  les  conditions  d'existence  et  d'exploitation  de 
l'arrêté  d'autorisation.  (Cass.  ier  août  1862,  Blanchard;  7  fé- 
vrier i863,  Blanchard.) 

1071.  —  En  ce  qui  concerne  les  établissements  non  classés, 
le  maire  a  le  droit  d'enjoindre  à  l'exploitant  dé  faire  disparaître 
toute  cause  d'insalubrité  ;  mais  il  ne  peut  sans  excès  de  pou- 
voir, ni  déterminer  la  nature  et  l'importance  des  travaux  à 
exécuter,  ni  interdire  l'exploitation  dans  le  local  où  elle  est 


(Art.  97.)  police  sanitaire.  1 072-1 074.  -  7 1 7 

établie.  (Cons.  d'Et.  17  novembre  1893,  Gaignière.)  Il  ne  peut 
également  prescrire  à  un  industriel  de  cesser  immédiatement  ses 
opérations  et  de  ne  les  reprendre  qu'après  exécution  de  certains 
travaux  déterminés.  (Cons.  d'Et.  26  juillet  1889,  Galy.) 

On  voit,  par  les  exemples  qui  précèdent,  que  l'exercice  du 
pouvoir  municipal  se  limite  par  les  droits  du  propriétaire  et  la 
liberté  de  l'industrie. 

1072.  —  Ateliers  (Féquarrissage.  —  Voir  (n°  io58)  l'ar- 
ticle 27  de  la  loi  du  21  juin  1898,  et  la  note  qui  l'accompagne. 

1073.  —  Constructions  neuves.  —  Lorsque  la  commune 
aura  été  pourvue  du  règlement  sanitaire  prévu  par  la  loi  du 
i5  février  1902  (n°  1016),  aucune  habitation  ne  pourra  être 
construite  dans  les  agglomérations  de  20,000  habitants  et  au- 
dessus,  sans  un  permis  du  maire  constatant  que  les  conditions 
de  salubrité  prescrites  par  le  règlement  sanitaire  communal  sont 
observées  dans  le  projet  de  construction.  De  même  que  pour 
les  permissions  de  voirie,  l'autorisation  de  construire  pourra 
être  donnée  par  le  préfet,  en  cas  de  refus  du  maire  (art.  1 1). 

1074.  —  Fosses  d  aisances.  —  Une  des  principales  causes 
d'insalubrité  dans  les  villes  provient  de  l'installation  défec- 
tueuse des  fosses  d'aisances  et  des  vidanges.  C'est  un  des  points 
qu'aura  à  fixer  le  règlement  sanitaire  prévu  par  l'article  Ier  de  la 
loi  du  i5  février  1902  (n°  1016),  qui  parle  «  des  prescriptions 
relatives  à  l'évacuation  des  matières  usées  ». 

Rappelons  quelle  est,  à  cet  égard,  la  jurisprudence. 

Le  maire  peut  interdire  l'usage  des  latrines  communiquant 
avec  les  cours  d'eau.  (Gass.  28  février  1861,  Gesnie  ;  Cons. 
d'Ét.  5  décembre  1873,  Lièvre.) 

Il  peut  ordonner  que,  dans  un  délai  déterminé,  toutes  les 
maisons  neuves  ou  anciennes  soient  pourvues  de  fosses  fixes  ou 
mobiles.  (Cass.  i3  février  1857,  VTC  Michel;  i5  juillet  1864, 
Deha.)  Mais  il  excéderait  ses  pouvoirs  en  interdisant  les  fosses 
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mobiles  partout  où  la  disposition  des  locaux  permet  l'établisse- 
ment de  fosses  fixes  et  en  déterminant  les  détails  des  procédés 
de  construction  et  d'installation.  (Gons.  d'Et.  23  décembre  1892, 
Augier.) 

II  peut  fixer  les  conditions  dans  lesquelles  les  fosses  seront 
établies  pour  assurer  la  salubrité  publique,  telles  que  l'obliga- 
tion de  rendre  les  fosses  étanches  et  d'en  mettre  la  capacité 
en  rapport  avec  le  nombre  des  habitants  (Cons.  d'Et.  23  àè- 
cembrc  1892,  Augier;  Cass.  i4mai  1887,  Revue gén.d'admin., 
1887,  t.  II,  p.  199);  mais  il  ne  saurait  imposer,  après  l'au- 
torisation donnée,  des  travaux  autres  que  ceux  que  prescrit 
l'arrêté  réglementaire.  (Cons.  d'Et.  24  janvier  1867,  Carinoïy.) 

Il  peut  même,  aux  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
prescrire  que  les  aubergistes,  hôteliers  et  cafetiers  installeront 
des  cabinets  d'aisances  où  les  consommateurs  puissent  aller  sans 
sortir  de  l'établissement  (8  janvier  1898,  Abbès  ben  Aonès  et 
autres). 

1075.  —  Le  maire  peut  également  déterminer  les  conditions 
dans  lesquelles  la  vidange  s'effectuera  ; 

Ordonner  qu'elle  sera  faite  dès  que  le  besoin  s'en  manifestera 
(Cass.  24  juillet  i852,  Bourdoulous) ; 

Imposer  aux  vidangeurs  certains  appareils,  tels  que  pompes 
aspirantes  ou  foulantes  (Cass.  3o  avril  i852,  Vaniwaëde);  — 
réglementer  la  forme  des  voitures  ;  —  régler  les  heures,  fixer 
l'itinéraire  des  voitures,  les  lieux  de  dépôt  des  matières  (Cass. 
3i  décembre  1846,  Mulot;  i3  avril  1849, Poirand eau);  — cx*~ 
ger  que  le  déchargement  et  le  chargement  sur  bateau  n'aient 
lieu  qu'aux  extrémités  de  la  ville  (Cass.  i3  mars  1868,  Lesage); 
—  interdire  le  déversement,  sur  la  voie  publique,  des  liquides 
provenant  des  vidanges  (Cass.  7  décembre  1872,  Tarrieu). 

Mais  s'il  lui  appartient  d'obliger  les  entrepreneurs  à  posséder 
un  matériel  déterminé,  il  ne  saurait  créer  un  monopole  en  fa- 
veur de  l'un  d'eux,  ni  refuser  l'autorisation  d'exercer  à  ceux 
qui  réunissent  les  conditions  spécifiées  au  règlement.  (Cass. 


(Art.  97.)  POLICE   MUNICIPALE.    ÉPIZOOTIES.    1076-1077.-719 

12  mai  i865,  Jullien;  23  juillet  1869,  Baron;  Cons.  d'Et.  5  dé- 
cembre 1866,  Jullien.)  Serait  illégal,  comme  constituant  indi- 
rectement un  monopole,  l'arrêté  qui  prescrirait  que  la  vidange 
ne  peut  être  faite  que  par  tel  système  déterminé,  objet  d'un 
brevet  dont  un  entrepreneur  serait  concessionnaire.  (Cass.  1 2  fé- 
vrier 1881,  Ghesnier-Duchesne.) 

Le  maire  ne  pourrait  davantage  fixer  un  tarif  obligatoire. 
(Cass.  20  novembre  1886,  Desfonds.) 

Enfin,  la  commune  ne  pourrait  se  faire  entrepreneur  de  vi- 
danges; ce  serait  se  livrer  à  une  opération  industrielle  ou  com- 
merciale qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  conseils 
municipaux.  (Avis  du  Cons.  d'Ét.  Ier  et  i5  mars  1900,  Revue 
ffén.  dadm.,  1900,  t.  1,  p.  433.)  [Voir  n°  1810.] 

1076.  —  Emploi  du  blanc  de  céruse.  —  Le  maire  pour- 
rait-il interdire  l'emploi  du  blanc  de  céruse  dans  les  travaux  de 
peinture  exécutés  à  l'extérieur  des  maisons  particulières  et 
même  à  l'intérieur? 

Le  ministre  de  l'intérieur,  consulté  à  cet  égard,  a  répondu 
que  les  pouvoirs  des  maires  ne  paraissaient  pas  s'étendre  jus- 
qu'à régler  les  conditions  du  travail  et  que  le  danger  que  peut 
faire  courir  à  la  salubrité  publique  l'emploi  du  blanc  de  céruse 
sur  les  murs  extérieurs  des  maisons  ne  semble  pas  scientifique- 
ment démontré;  quant  à  l'intérieur  des  maisons,  le  droit  de 
police  de  l'autorité  municipale  s'arrête,  en  principe,  au  seuil 
de  la  demeure  des  particuliers.  (Lettre  du  6  mai  1901,  Revue 
ffén.  d'adm.,  1901,  t.  III,  p.  67.) 

Mais  le  maire  peut,  dans  les  travaux  communaux,  prohiber 
l'emploi  de  cette  peinture x. 

Éplzootles. 

1077.  —  Les  devoirs  de  l'autorité  municipale,  en  ce  qui 


1.  Un  décret  du  18  juillet  190a  interdit  l'emploi  du  blanc  de  céruse  autrement 
qu'en  pâte  et  défend  le  travail  à  sec  au  grattoir  et  le  ponçage  à  sec  des  peintures 
au  blanc  de  céruse. 
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concerne  les  épizooties  ou  maladies  contagieuses  des  animaux, 
ont  été  définis  par  une  loi  du  21  juillet  1881,  reproduite  pres- 
que textuellement  par  la  loi  du  21  juin  1898  (Code  rural, 
liv.  III,  t.  Ier,  chap.  II,  2e  sect.  :  Police  sanitaire  des  animaux). 

La  loi  du  21  juillet  1881,  qui  n'est  pas  abrogée1,  doit  cepen- 
dant continuer  à  être  appliquée  dans  celles  de  ses  dispositions 
qui  édictent  des  pénalités  (art.  3o  à  36). 

Restent  également  en  vigueur  le  règlement  d'administration 
publique  du  22  juin  1882,  modifié  par  le  décret  du  28  novem- 
bre 1896,  la  circulaire  du  ministre  de  l'agriculture  du  26  août 
suivant  et  l'arrêté  ministériel  du  28  juillet  1888,  destinés  à 
assurer  l'exécution  de  la  loi  du  21  juillet  1881,  et  dont  les 
prescriptions  n'ont  pas  encore  été  remplacées  ou  reproduites. 

Nous  nous  bornerons  à  rappeler  ici  les  obligations  que  la  loi 
du  21  juin  1898  impose  au  maire. 

1078.  —  Le  maire  reçoit  les  déclarations  des  détenteurs 
d'animaux  atteints  ou  soupçonnés  d'être  atteints  de  maladies 
contagieuses2  (art.  3i). 

Il  autorise,  en  cas  d'urgence,  l'enfouissement  de  l'animal 
(ibidem). 

Il  veille  à  ce  que  l'animal  soit  isolé  et  séquestré,  y  pourvoit 
d'office,  s'il  y  a  lieu,  et  mande  le  vétérinaire  chargé  du  service 
des  épizooties  (art.  3i  et  32). 

Lorsqu'un  arrêté  du  préfet  a  constaté  l'existence  de  la  peste 
bovine  dans  la  commune,  le  maire  ordonne,  conformémentà 

1 .  L'abrogation  ne  doit  être  prononcée  que  lors  de  la  promulgation  des  lois  des- 
tinées à  compléter  l'ensemble  du  Code  rural.  (Sénat,  séance  du  ai  novembre  1889.) 

2.  Les  maladies  réputées  contagieuses  sont  :  la  rage  dans  toutes  les  espèces  ; 
la  peste  bovine,  dans  toutes  les  espèces  ruminaules  ;  la  péripneumonie  contagieuse, 
le  charbon  emphysémateux  ou  symptoma  tique  et  la  tuberculose  dans  l'espèce  bo- 
vine ;  la  clavclce  et  la  gale  dans  les  espèces  ovine  et  caprine  ;  la  fièvre  aphteuse 
dans  les  espèces  bovine,  ovine,  caprine  et  porcine  ;  la  morve,  le  farci n,  la  dourine, 
dans  les  espèces  chevaline,  asine  et  leurs  croisements  ;  la  fièvre  charbonneuse  ou 
sang  de  rate  dans  les  espèces  chevaline,  bovine,  ovine  et  caprine  ;  le  rouget,  la 
pneumo-entérite  infectieuse  dans  l'espèce  porcine  ;  plus  les  maladies  qui  seraient  dé- 
clarées contagieuses  par  décret  rendu  après  avis  du  comité  consultatif  des  épizoo- 
ties (art.  ag  et  3o  de  la  loi  du  ai  juin  1898). 


T         1 
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l'avis  du  vétérinaire  et  après  estimation,  Fabatage  immédiat 
des  animaux  atteints  ou  contaminés,  alors  même  qu'ils  ne  pré- 
senteraient aucun  signe  apparent  de  maladie  (art.  34). 

Il  autorise,  sur  l'avis  du  vétérinaire,  le  transport,  en  vue  de 
Fabatage,  des  animaux  contaminés  (art.  35). 

Dans  les  cas  de  morve,  de  farcin  et  de  tuberculose,  si  la 
maladie  est  reconnue  incurable  par  le  vétérinaire,  il  ordonne 
Fabatage  (art.  36). 

Il  contresigne  le  procès-verbal  qui  doit  être  dressé  avant 
Fabatage  (art..  4{))« 

Il  dresse  l'état  des  frais  dus  pour  abatage,  transport,  quaran- 
taine et  désinfection,  lorsque  ces  mesures  ont  été  prises  d'office 
(art.  6i).  Le  recouvrement  de  ces  frais  est  opéré  sur  le  pro- 
priétaire, au  vu  de  l'état  rendu  exécutoire  par  le  sous-préfet 
(ibidem). 

1079. — L'article  32  de  la  loi  du  21  juin  1898,  qui  prescrit  au 
maire  de  veiller  à  l'accomplissement  des  formalités  de  la  décla- 
ration des  maladies  infectieuses  des  animaux  et  d'agir  d'office 
lorsqu'il  a  connaissance  de  la  maladie,  même  en  l'absence  de 
déclaration,  en  avisant  le  vétérinaire  sanitaire,  est  la  reproduc- 
tion de  l'article  4  de  la  loi  du.  21  juillet  1 881.  On  s'est  demandé 
si  la  négligence  du  maire  tombait  sous  le  coup  de  l'article  34 
de  cette  dernière  loi,  toujours  en  vigueur,  qui  punit  toute  in- 
fraction non  spécifiée  à  ladite  loi  d'une  amende  de  16  à  4oo 
francs.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Besançon  du  T7  mai  1899  décide 
que  le  maire  n'agit,  en  cette  matière,  que  comme  officier  de  po- 
lice administrative  sous  la  surveillance  de  l'autorité  supérieure 
et  que,  dès  lors,  ses  actes  ne  tombent  pas  sous  l'application 
de  l'article  34  de  la  loi  du  21  juillet  1881.  (Rev.  gèn.  dadm.y 
1900,  t.  I,  p.  46-) 

1080.  —  Les  inaires  des  communes  frontières  prennent  les 
mesures  sanitaires  prescrites  par  la  loi  ou  le  Gouvernement 
pour  l'introduction  des  animaux  étrangers  (art.  57  et  58), 
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Les  communes  ports  de  mer  doivent  fournir  un  quai  de  dé- 
barquement et  un  bâtiment  de  quarantaine  (art.  59). 

Celles  où  se  tiennent  des  marchés  aux  chevaux  ou  à  bestiaux, 
ou  qui  possèdent  des  abattoirs  .ou  des  clos  d'équarrissage,  doi- 
vent commettre  un  vétérinaire  pour  la  visite  des  animaux 
amenés  (art.  63).  [Voir  n°  1529.] 

1081.  —  Salubrité  des  étables.  —  Aux  termes  de  la  loi  du 
2 1  juin  1898,  le  maire  doit  prescrire  le  nettoiement  et  la  désin- 
fection de  tous  les  emplacements  où  des  bestiaux  ont  stationné 
après  chaque  tenue  de  foire  ou  marché  et  notamment  des  halles, 
marchés,  champs  de  foire,  hangars,  étables,  parcs  de  comptage, 
plate-forme  des  ponts  à  bascule.  Ces  mesures  de  salubrité  s'ap- 
pliquent également  aux  lisses,  boucles  d'attachement  et  toutes 
parties  en  élévation  qui  ont  pu  être  souillées  par  les  animaux 
(art.  68). 

1082.  —  Tous  les  lieux  ouverts  au  public,  gratuitement  ou 
non,  pour  la  vente,  l'hébergement,  le  stationnement  ou  le  trans- 
port des  animaux  domestiques,  tels  que  marchés,  halles,  stations 
d'embarquement  ou  de  débarquement,  auberges,  écuries,  va- 
cheries, bergeries,  chenils;  peuvent  être  l'objet  de  mesures  pro- 
uisoires  ordonnées  par  le  maire,  lorsque  ces  locaux  ont  été  re- 
connus insalubres  pour  les  animaux  par  le  vétérinaire  sanitaire 
et  qu'il  est  urgent  de  remédier  immédiatement  à  l'insalubrité 
constatée.  S'il  n'y  a  pas  urgence  et  si  les  mesures  de  désinfecv 
tion  et  de  nettoyage  recommandées  par  le  vétérinaire  sani- 
taire n'ont  pas  été  exécutées,  c'est  au  préfet  qu'il  appartient 
d'en  ordonner  l'exécution  aux  frais  des  intéressés  (art.  69 
et  70). 

1083.  —  S'il  s'agit  d'un  champ  de  foire  ou  d'un  autre  em- 
placement communal  destiné  à  l'exposition  en  vente  des  bes- 
tiaux, dont  l'insalubrité  a  été  constatée,  le  maire,  et  à  son  dé- 
faut le  préfet,  doit  prescrire  l'exécution  des  mesures  indiquées 
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par  le  vétérinaire  pour  faire  cesser  les  causes  d'insalubrité 
(art.  71). 

1084.  —  L'arrêté  du  maire  (ou  du  préfet)  peut  interdire 
l'usage  des  locaux  insalubres  depuis  le  jour  de  la  signification 
à  la  partie  intéressée  jusqu'au  jour  où  les  mesures  prescrites 
auront  été  exécutées  (art.  72). 

1085.  —  La  nouvelle  réglementation,  très  complète,  laisse 
peu  à  l'initiative  des  municipalités,  qui  n'ont  plus  guère  qu'à 
veiller  à  la  stricte  application  de  ces  règlements,  en  tant  du 
moins  qu'il  s'agit  de  combattre  la  maladie. 

Mais  elles  peuvent  user  des  pouvoirs  générauxque  leur,donne 
l'article  97,  pour  prendre  certaines  mesures  préventives. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  règlement  municipal  qui,  en  vue 
de  prévenir  les  épizooties,  défend  de  laver  ou  d'envoyer  des 
eaux  sales  dans  la  partie  d'un  ruisseau  située  en  amont  de 
l'abreuvoir  communal  est  légal,  bien  que  la  police  des  cours 
d'eau  appartienne  au  préfet.  (Cass.  28lnars  1879,  Marjollet  ; 
8  décembre  i865,  Desguy.)  Voir  les  articles  20  et  21  de  la  loi 
du  21  juin  1898  aux  not  io5i  et  io52. 

11  a  été  également  jugé  qu'en  temps  d'épizootie,  le  maire  peut 
interdire  temporairement  aux  bouchers  forains  de  venir  débi- 
ter des  viandes  dans  la  commune.  (Cass.  20  janvier  1872, 
Champy). 

7°  Mesures  à  prendre  à  l'égard  des  aliénés  dangereux. 

1086.  —  Le  maire,  aux  termes  du  §  70  de  l'article  97,  est 
chargé  de  prendre  provisoirement  les  mesures  nécessaires  à 
l'égard  des  aliénés  dont  l'état  pourrait  compromettre  la  morale 
publique,  la  sécurité  des  personnes  ou  la  conservation  des  pro- 
priétés. 

La  loi  de  1 790  le  chargeait  seulement  d'obvier  ou  de  remé- 
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dier  aux  événements  fâcheux  qui  pourraient  être  occasionnés 
par  les  insensés  ou  les  furieux  laissés  en  liberté. 

L'ancîeir  texte,  qui  mettait  sur  la  même  ligne  les  insensés  et 
les  animaux  malfaisants,  a  été  modifié  pour  être  mis  en  harmo- 
nie avec  l'esprit  de  la  grande  loi  humanitaire  du  3o  juin  i838. 

Cette  loi,  qui  ne  considère  plus  les  malheureux  aliénés  uni- 
quement comme  des  êtres  dangereux,  mais  comme  des  ma- 
lades, donne  au  préfet  seul  le  droit  d'ordonner  d'office  le  pla- 
cement, dans  un  asile  de  traitement,  des  aliénés  dont  l'état 
compromettrait  l'ordre  public  ou  la  sécurité  des  personnes 
(art.  18). 

Mais,  comme  il  peut  y  avoir  à  parer  à  des  nécessités  urgentes, 
l'article  19  ajoute  «  qu'en  cas  de  danger  imminent,  attesté  par 
le  certificat  d'un  médecin  ou  par  la  notoriété  publique,  les 
maires  ordonneront,  à  l'égard  des  personnes  atteintes  d'aliéna- 
tion mentale,  toutes  les  mesures  provisoires  nécessaires,  à  la 
charge  d'en  informer  dans  les  vingt-quatre  heures  le  préfet, 
qui  statuera  ». 

1087.  —  Les  hospices  sont  tenus  de  recevoir  provisoirement 
les  aliénés  qui  leur  sont  adressés,  en  vertu  des  articles  18  et  19, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  dirigés  sur  l'établissement  spécial  destiné 
à  les  recevoir  ou  pendant  le  trajet  qu'ils  feront  pour  s'y  rendre. 
Pans  toutes  les  communes  où  il  existe  des  hospices,  les  aliénés 
ne  peuvent  être  déposés  ailleurs.  Dans  les  lieux  où  il  n'en  existe 
pas,  les  maires  doivent  pourvoir  à  leur  logement,  soit  dans  une 
hôtellerie,  soit  dans  un  local  loué  à  cet  effet.  Dans  aucun  cas, 
ils  ne  peuvent  être  déposés  dans  une  prison  (art.  24). 

Ils  ne  doivent  jamais  être  conduits  avec  les  condamnés  ou 
les  prévenus  (même  article). 

1088.  —  Notons  que  l'article  475,  70,  du  Code  pénal  punit 
ceux  qui  laissent  divaguer  des  fous  ou  des  furieux  sous  leur 
garde. 
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8°  Divagation  des  animaux  malfaisants  ou  féroces. 

1089.  —  L'article  97  confie  enfin  au  maire  le  soin  d'obvier 
ou  de  remédier  aux  événements  fâcheux  qui  pourraient  être 
occasionnés  par  la  divagation  des  animaux  malfaisants  ou  fé- 
roces. 

Cette  disposition,  reproduite  de  la  loi  de  1790,  permet  au 
maire  de  réglementer  et,  au  besoin,  d'interdire  la  circulation 
en  liberté,  non  seulement  des  animaux  nuisibles  ou  féroces, 
mais  même  des  animaux  domestiques,  lorsqu'ils  pourraient 
occasionner  quelque  danger. 

1090.  —  Chiens.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  21  juin  1898 
(art.  i4),  les  animaux  dangereux,  et  notamment  les  chiens  har- 
gneux, doivent  être  tenus  enfermés,  attachés,  enchaînés  et  d<î 
manière  qu'ils  ne  puissent  causer  aucun  accident,  soit  aux  per- 
sonnes, soit  aux  animaux. 

L'article  16  de  la  même  loi  permet  au  maire  de  prendre 
toutes  les  mesures  propres  à  empêcher  la  divagation  des  chiens. 
Il  peut  ordonner  que  ces  animaux  seront  tenus  en  laisse  ou  mu- 
selés1 ;  prescrire  que  les  chiens  errants  et  tous  ceux  qui  seraient 
trouvés  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  champs  seront  mis  en 
fourrière  et  abattus  dans  les  48  heures,  s'ils  ne  sont  point  munis 
d'un  collier  portant  le  nom  et  l'adresse  de  leurs  propriétaires, 
et  dans  les  huit  jours,  s'ils  sont  munis  d'un  collier  ou  s'ils  por- 
tent la  marque  de  leurs  maîtres3. 


1.  Est  légal  l'arrêté  qui  prescrit  le  musellement  non  seulement  des  chiens,  mais 
encore  des  bêtes  de  somme,  telles  que  mulets  et  Anes,  s'il  a  pour  objet  de  préve- 
nir le  trouble  du  repos  des  habitants.  (Gass.  a8  janvier  i85g,  Pérès.) 

a.  Extrait  du  décret  du  22  juin  1882  pour  l'exécution  de  la  loi  sur  la  police 
sanitaire  des  animaux. —  «  Art.  5i.  —  Tout  chien  circulant  sur  la  voie  publique, 
en  liberté  ou  même  tenu  en  laisse,  doit  être  muni  d'un  collier  portant  gravé  sur  une 
plaque  de  métal  les  noms  et  demeure  de  son  propriétaire.  —  Sont  exceptés  de  cette 
prescription  les  chiens  courants  portant  la  marque  de  leur  maître. 

«  Art.  5a.  —  Les  chiens  trouvés  sans  collier  sur  la  voie  publique  et  les  chiens 
errants  même  munis  de  collier  sont  saisis  et  mis  en  fourrière.  —  Ceux  qui  n'ont 
pas  de  collier  et  dont  le  propriétaire  est  inconnu  dans  la  localité  sont  abattus  sans 
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1091.  —  Enfin,  les  propriétaires,  fermiers  ou  métayers  ont 
eux-mêmes  le  droit  de  saisir  on  de  faire  saisir  les  chiens  que 
leurs  maîtres  laissent  divaguer  dans  les  bois,  les  vignes  ou  les 
récoltes.  Les  chiens  saisis  sont  conduits  au  lieu  de  dépôt  dési- 
gné par  l'autorité  communale  et  si,  dans  les  délais  de  48  heures 
ou  de  huit  jours,  selon  qu'il  s'agit  de  chiens  munis  de  collier 
ou  non,  ils  n'ont  point  été  réclamés  et  si  lés  dommages  et  les 
autres  frais  ne  sont  point  payés,  ils  peuvent  être  abattus  sur 
Tordre  du  maire.  (L.  21  juin  1898,  art.  16  in  fine.*) 

1092.  —  Est  légal  l'arrêté  qui  interdit  d'atteler  les  chiens  et 
de  leur  faire  traîner  des  fardeaux.  (Cass.  2  avril  1897,  Vve  Del- 
hayes.)  [Voir  n°  1 128.] 

1093.  —  Rage.  —  Lorsque  la  rage  est  définitivement  cons- 
tatée chez  des  animaux  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  le  maire 
peut  en  ordonner  Tabatage  et  cette  mesure  ne  peut  être  dif- 
férée sous  aucun  prétexte.  (L.  21  juin  1898,  art.  38;  Décret  du 
22  juin  1882,  art.  55.) 

Pour  les  chiens  et  les  chats,  la  simple  suspicion  de  rage  suf- 
fit pour  motiver  Tordre  d'abatage  immédiat.  Bien  plus,  les  pro- 
priétaires des  animaux  suspects  doivent,  sous  peine  de  l'amende 
édictée  par  Tarticle  3o  de  la  loi  du  21  juillet  1881,  pourvoir 
eux-mêmes  à  l'accomplissement  de  cette  mesure,  en  Tabsence 
de  tout  ordre  de  l'administration  municipale.  (Paris  27  dé- 
cembre 1898,  Revue  gén.  d'adm.,   1899,  *•  h  P«   3i  1  ;   Pau 


délai. —  Ceux  qui  portent  le  collier  prescrit  par, l'article  précédent  et  les  chiens 
sans  collier,  dont  le  propriétaire  est  connu,  sont  abattus,  s'ils  n'ont  pas  été  réclamés 
avant  l'expiration  d'un  délai  de  trois  jours  francs.  Ce  délai  est  porté  à  cinq  jours 
Jrancs  pour  les  chiens  courants  avec  colliers  on  portant  la  mar.me  de  leur  maître.  — 
Les  chiens  destinés  à  être  abattus  peuvent  être  livrés  à  des  établissements  publics 
d'enseignement  ou  de  recherches  scientifiques.  —  En  cas  de  remise  au  propriétaire, 
ce  dernier  sera  tenu  d'acquitter  les  frais  de  conduite,  de  nourriture  et  de  garde, 
d'après  un  tarif  fixé  par  l'autorité  municipale.  » 

Ce  décret,  rendu  pour  l'exécution  de  là  loi  du  ai  juillet  1881,  est  toujours  en  vi- 
gueur, ainsi  nue  nous  l'avons  dit.  (Voir  n©  1077.)  Il  faut  seulement  se  reporter  aux 
délais  ûxés  par  la  loi  de  1898. 


(Art.  97.)  POLICE   MUNICIPALE.    ABEILLES.  1094. -727 

8  juillet  1899,  Marmié.)La suspicion  de  rage  résult&dela  simple 
déclaration  de  l'administration  et  l'ordre  d'abatage  est  une 
mesure  administrative  à  laquelle  l'autorité  judiciaire  n'a  pas  à 
participer  et  qui  ne  peut  être  discutée  (même  arrêt  de  Pau). 

1094.  —  Ruchers  d'abeilles.  —  Les  maires  prescrivent  aux 
propriétaires  de  ruches  toutes  les  mesures  qui  peuvent  assurer 
la  sécurité  des  personnes,  des  animaux,  et  aussi  la  préservation 
des  récoltes  et  des  fruits. 

A  défaut  de  l'arrêté  préfectoral  prévu  par  l'article  8  du  livre  Ier, 
titre  IV,  du  Code  rural1  (L.  du  4  avril  1889),  les  maires  déter- 
minent à  quelle  distance  des  habitations,  des  routes,  des  voies 
publiques  les  ruchers  découverts  doivent  être  établis. 

Toutefois,  ne  sont  assujettis  à  aucune  prescription  de  dis- 
tance les  ruches  isolées  des  propriétés  voisines  ou  des  chemins 
publics  par  un  mur  ou  une  palissade  en  planches  jointes  à  haur- 
teur  de  clôture.  (L.  du  21  juin  1898,  art.  17.) 

L'article  8  de  la  loi  du  4  avril  1889  auquel  le  texte  ci-dessus 
fait  allusion  est  ainsi  conçu  :  «  Les  préfets  déterminent,  après 
avis  des  conseils  généraux,  la  distance  à  observer  entre  les 
ruches  d'abeilles  et  les  propriétés  voisines  ou  la  voie  publique.  » 

Le^  pouvoir  réglementaire  du  maire  est  donc  limité,  en  ce 
qui  touche  les  distances  à  observer,  par  le  pouvoir  réglemen- 
taire du  préfet,  mais  il  s'exercera  tout  entier  si  le  préfet  ne 
prend  pas  d'arrêté a. 


1.  D'après  le  texte  que  nous  avons  sous  les  yeux,  ce  serait  l'article  8  de  la  sec- 
tion il  du  titre  VI,  livre  premier. 

a.  En  1898,  la  ville  de  Chàteauroux  fut  envahie  par  des  milliers  d'abeilles.  Le 
maire  prit  un  arrêté  en  vue  d'éloigner  les  ruches.  Mais  il  existait  un  arrêté  préfec- 
toral sur  la  matière.  Le  tribunal  de  simple  police  et,  en  appel,  le  tribunal  correctionnel 
eurent  à  se  prononcer  sur  la  légalité  de  l'arrêté  municipal.  Cette  légalité  fut  re- 
connue par  le  tribunal  de  Chàteauroux  par  ces  motifs  que  les  droits  du  maire  et  du 
préfet  étaient  coexistants  et  que  le  préfet,  en  renvoyant  au  maire  l'examen  des  récla- 
mations qu'il  avait  reçues  et  en  approuvaut  l'arrêté  municipal,  avait  implicitement 
rapporté  parte  in  qua  son  propre  arrêté  (16  novembre  1898,  lieu.  gèn.  d'adm.,  1899, 
t.  I,  p.  15g). 
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1095.  — Mais  le  maire  ne  pourrait,  pas  plus  aujourd'hui  que 
sous  l'ancienne  législation,  soumettre  à  une  autorisation  l'éle- 
vage des  abeilles  (Gons.  d'Ét.  i3  mars  i885,  Vignet),  ou  or- 
donner la  suppression  pure  et  simple  d'un  rucher  (Cass.  22  juin 
1894,  Zimmermann;  19  mars  1896,  Arrivets). 

1096.  —  Animaux  divers.  —  Tout  animal  errant  sans  gar- 
dien ou  dont  le  gardien  refuse  de  se  faire  connaître,  et  trouvé 
pacageant  sur  des  terrains  appartenant  à  autrui,  sur  les  acco- 
tements ou  dépendances  des  routes,  canaux,  chemins  ou  sur 
des  terrains  communaux,  peut  être  conduit  par  le  propriétaire 
lésé  ou  son  représentant  au  lieu  de  dépôt  désigné  par  l'autorité 
municipale.  Le  maire  en  donne  avis  au  propriétaire  respon- 
sable des  dommages,  s'il  connaît  ce  propriétaire;  sinon,  il  est 
procédé  à  la  vente  des  animaux  dans  les  conditions  fixées  par 
l'article  itf  de  la  loi  du  4  avril  1889.  (Loi  du  21  avril  1898, 
art.  i5.) 

Si  les  animaux  errants  sont  des  volailles,  des  oiseaux  de 
basse-cour  de  toute  espèce,  ou  des  pigeons,  le  propriétaire, 
fermier,  ou  métayer  du  champ  envahi  peut  les  tuer,  mais  seule- 
ment sur  le  lieu,  au  moment  du  dégât  et  sans  pouvoir  se  les  ap- 
proprier; il  doit  les  enfouir  sur  place  dans  les  24  heures.  (/£«/.) 

1097.  —  Une  exception  existe,  toutefois,  en  faveur  des  pi- 
geons voyageurs  qui  ne  peuvent  être  capturés,  ni  détruits  en 
aucun  temps  et  en  aucun  lieu,  sous  peine  d'une  amende  qui 
peut  aller  jusqu'à  200  fr.  et  d'un  emprisonnement  qui  peut 
atteindre  trois  mois.  (Loi  du  4  mars  1898.) 

1098.  —  Dans  un  intérêt  de  sûreté,  le  maire  peut  interdire 
de  laisser  circuler  sans  attache,  surtout  dans  l'agglomération, 
les  chevaux,  bœufs,  taureaux,  etc.  (Ainsi  décidé  pour  les  che- 
vaux, Cass.  18  mai  i844>  Bonnay.) 

Dans  un  intérêt  de  salubrité  et  de  propreté  de  la  voie  publi- 
que, il  peut  interdire  la  divagation  des  cochons,  oies,  canards, 
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et  autrrs  volailles  dans  les  rues  ou  promenades  publiques. 
(Cass.  18  février  i858,  Bocquillon.) 

Dans  le  même  intérêt,  il  peut  interdire  de  garder  en  ville 
certains  animaux,  tels  que  porcs,  bœufs,  vaches,  moutons,  vo- 
lailles. (Cass.  1 3  juin  i856,  Stoyer.)  [Voir  n°  io64.] 

1089.  —  Le  maire  pouvait  autrefois  prescrire  de  renfermer 
les  pigeons  à  certaines  époques  de  Tannée.  Aujourd'hui  ce  droit 
appartient  au  préfet  (L.  4  avril  1889,  sect.  11,  art.  6),  et  la  loi 
du  21  juin  1898  ne  l'a  pas  restitué  au  maire,  même  subsidiaire- 
ment. 

Les  propriétés  et  les  récoltes  sont  d'ailleurs  suffisamment  pro- 
tégées contre  les  dégâts  qui  peuvent  être  causés  par  ces  ani- 
maux par  le  droit  de  les  tuer  donné  au  propriétaire,  fermier 
ou  métayer  du  champ  envahi. 

1100.  —  Inutile  d'ajouter  que  le  maire  a  le  droit  et  le  devoir 
de  prescrire,  à  l'égard  des  directeurs  de  ménageries,  telles  me- 
sures que  la  sécurité  publique  lui  paraît  comporter. 

Art.  98. 

Droit  de  police  du  maire  dans  l'intérieur  des  agglomérations, 
sur  les  routes  nationales,  départementales  ou  autres  voies  de 
communication. 

loi  du  5  avril  i884;  (Cet  article  n'a  pan  de  corres- 

,  •  ,         ».       1  .  pondant  dans  la  législation  muni- 

Le  maire  a  la  police  des  roules      '  .     .        . ,  .         .  J 

nationales   et   départementales,    et      »P"le  antineure.) 
des  voies  de  communication,  dans 
l'intérieur  des  agglomérations,  mais 
seulement  en  ce  qui  touche  à  la  cir- 
culation sur  lesdites  voies. 

Il  peut,  moyennant  le  paiement 
de  droits  fixés  par  un  tarif  dûment 
établi,  sous  les  réserves  imposées 
par  l'article  7  de  la  loi  du  11  fri- 
maire an  VII,   donner  des   permis 
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de  stationnement  ou  de  dépôt  tem- 
poraire sur  la  voie  publique,  sur  les 
rivières,  ports  et  quais  fluviaux  et 
autres  lieux  publics. 

Les  alignements  individuels,  les 
autorisations  de  bâtir,  les  autres 
permissions  de  voirie  sont  délivrés 
par  l'autorité  compétente,  après  que 
le  maire  aura  donné  son  avis  dans 
le  cas  où  il  ne  lui  appartient  pas  de 
les  délivrer  lui-même. 

Les  permissions  de  voirie  à  titre 
précaire  ou  essentiellement  révoca- 
bles sur  les  voies  publiques  qui  sont 
pincées  dans  les  attributions  du 
maire  et  ayant  pour  objet,  notam- 
ment, l'établissement  dans  le  sol  de 
la  voie  publique  des  canalisations 
destinées  au  passage  ou  à  la  con- 
duite soit  de  l'eau,  soit  du  gaz, 
peuvent,  en  cas  de  refus  du  maire 
non  justifié  par  l'intérêt  général, 
être  accordées  par  le  préfet. 

1101.  —  Nous  avons  vu,  sous  l'article  97,  que  le  maire  a 
dans  ses  attributions  le  soin  de  veiller  à  tout  ce  qui  intéresse  la 
sûreté,  la  commodité  du  passage  dans  les  nies,  quais,  places 
et  voies  publiques. 

Ce  pouvoir  de  police,  en  ce  qui  touche  la  circulation,  lui  ap- 
partient non  seulement  sur  les  chemins  vicinaux  et  ruraux,  mais 
encore  sur  l'ensemble  des  voies  de  communication  qui  desser- 
vent l'agglomération  urbaine,  y  compris  les  rues  qui  forment 
la  traverse  ou  le  prolongement  des  routes  nationales,  des  routes 
départementales  ou  des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation ou  d'intérêt  commun. 

C'est  ce  que  déclare  le  premier  paragraphe  de  l'article  98  : 
«  Le  maire  a  la  police  des  routes  nationales  et  départementales 
et  des  voies  de  communication  dans  l'intérieur  des  aggloméra- 
tions, mais  seulement  en  ce  qui  touche  à  la  circulation  sur  les- 
dites  voies.  »  Cette  disposition  formait,  à  l'origine,  le  §  2  de 
l'article  97,  mais  elle  en  a  été  distraite  par  la  commission  de  la 
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Chambre  des  députés,  qui  reconnut,  entre  la  première  et  la  se- 
conde délibération,  la  nécessité  de  la  compléter  pour  mieux 
préciser  les  droits  du  maire  sur  cette  partie  du  domaine  de  la 
voirie1. 

Des  conflits  assez  fréquents  s'étaient,  en  effet,  élevés  entre 
les  maires  et  les  préfets  sur  la  limite  de  ces  pouvoirs  et  il  impor- 
tait d'en  prévenir  le  retour. 

En  restreignant  les  droite  de  police  du  maire,  à  l'égard  des 
routes  et  chemins  vicinaux  de  grande  et  moyenne  communica- 
tion, à  ce  qui  intéresse  la  circulation,  la  loi  de  1884,  conforme  à 
la  législation  antérieure,  laisse  en  dehors  des  attributions  mu- 
nicipales toute  la  partie  de  la  police  de  la  grande  et  moyenne 
vicinalité  qui  a  trait  à  la  construction,  à  l'entretien  et  à  la  con- 
servation de  ces  voies.  (Cass.  7  avril  1887,  Hernie  générale 
d'administration,  1887,  t.  II,  p.  337;  Cons.  d'Et.  i4  décembre 
1900.) 

1102»  —  Nous  avons  déjà  vu,  sous  l'article  68  (n°  5a3),  à 
quelle  autorité  appartient  la  décision  en  ce  qui  concerne  l'ou- 
verture, le  classement,  la  direction >ie  déclassement  et  l'élargis- 
sement de  ces  voies  et  l'établissement  des  plans  d'alignement 
et  de  nivellement. 

Le  droit  de  délivrer  les  autorisations  de  bâtir  et  les  aligne- 
ments individuels  appartient  au  préfet  el,  lorsqu'il  existe  un 
plan  général  d'alignement,  au  sous-préfet.  (L.  7-14  octobre 
1790,  art.  Ier;  L.  4  mai  i864;  Inst.  Min.  Int.  6  décembre  1870, 
art.  276;  Règl.  gén.  chem.  vie,  art.  175.) 

C'est  aux  mômes  autorités  qu'appartient  le  droit  d'autoriser  : 
i°  la  plantation  d'arbres,  haies  ou  bois  taillis  sur  la  partie  des 
propriétés  privées  bordant  la  voie  publique  ;  20  les  réparations 
ou  travaux  aux  murs  ou  autres  constructions  bordant  lesdites 


1.  Le  texte  proposé  et  voté  en  première  délibération  ne  contenait  même  pas  la 
restriction  «  en  ce  qui  touche  à  la  circulation  »  et  cette  omission,  qui  semblait  dé- 
pouiller l'autorité  supérieure  du  droit  qu'elle  exerce  sur  la  grande  voirie,  avait  mo- 
tivé de  très  justes  observations  de  la  part  de  M.  Lorois  (séance  du  26  février  i883). 
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voies  ;  3°  les  saillies  en  dehors  de  l'alignement,  telles  que  :' au- 
vents, balcons,  bancs,  bornes,  corniches,  devantures  de  bou- 
tiques, échafauds,  échoppes,  enseignes,  entablements,  marches, 
pilastres,  seuils  de  portes,  etc.  ;  4°  les  travaux  exécutés  sur  la 
surface  ou  dans  le  sol  des  rues,  soit  pour  rétablissement  de  ca- 
niveaux, d'aqueducs  ou  de  conduites  d'eau  ou  de  gaz,  etc. 

Le  préfet  statue  sur  ces  mesures,  alors  même  que  le  maire 
prétendrait  qu'elles  nuisent  à  la  circulation  qu'il  a  mission  de 
garantir.  (Gons.  d'Ét.  i4  décembre  1900,  Revue  communale, 
1901,  p.  29.)  [Voir  n°  no4,  note.] 

1103.  —  Mais  la  loi  de  1884,  innovant  à  cet  égard,  veut  que 
l'autorité  appelée  à  statuer  sur  ces  diverses  demandes  (aligne- 
ments individuels,  autorisations  de  bâtir  ou  autres  permissions 
de  voirie)  ne  prononce  pas  sans  avoir  pris,  au  préalable,  l'avis 
du  maire.  Cette  consultation  obligatoire  permettra  au  maire, 
dit  la  circulaire  ministérielle  du  i5  mai  1884,  «  de  revendiquer, 
en  temps  opportun,  le  droit  de  statuer  lui-même  sur  les  de- 
mandes de  sa  compétence  lorsque  les  pétitionnaires  considére- 
ront comme  appartenant  à  la  grande  voirie,  à  la  grande  ou  à 
la  moyenne  vicinalité,  des  voies  publiques  ou  sections  de  voies 
publiques  appartenant  exclusivement  à  la  voirie  urbaine  ou  à 
la  petite  vicinalité.  Elle  donnera,  en  outre,  au  maire,  le  moyen 
de  fournir,  au  moment  utile,  des  renseignements  qui  éclaireront 
l'administration  supérieure  sur  les  inconvénients  que  pourraient 
entraîner  certaines  permissions  au  point  de  vue  soit  des  servi- 
ces municipaux  (éclairage,  distribution  d'eau,  etc.),  soit  de  la 
commodité,  de  la  liberté  ou  de  la  sécurité  de  la  circulation.  » 

L'omission  de  l'avis  préalable  du  maire  constitue  un  cas  de 
nullité.  (Cons.  d'Et.  26  novembre  1886,  Larbaud.) 

1104.  : —  Le  projet  voté  en  deuxième  délibération  par  la 
Chambre  des  députés  organisait,  pour  le  cas  où  le  maire  émet- 
trait un  avis  défavorable,  une  procédure  spéciale  :  il  devait  en 
être  référé  au  ministre  de  l'intérieur,  s'il  s'agissait  d'un  chemin 
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vicinal,  aux  ministres  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics,  s'il 
s'agissait  de  la  grande  voirie,  et,  en  cas  de  désaccord  entre  les 
deux  ministres,  un  décret  en  Conseil  d'Etat  statuait.  Mais,  sur 
les  observations  de  M.  Clément  qui  a  fait  remarquer  (séance 
du  11  février  i884)  combien  une  telle  procédure  entraînerait 
de  retards,  le  Sénat  (séance  du  i5  mars)  a  supprimé  la  néces- 
sité de  ce  recours  à  l'administration  supérieure  et  laissé  au  pré- 
fet ou  au  sous-préfet  le  droit  de  passer  outre  à  l'avis  défavora- 
ble de  la  municipalité,  sauf  à  ce  fonctionnaire,  si  la  question 
lui  paraît  délicate  et  s'il  n'y  a  pas  urgence,  à  consulter  l'admi- 
nistration centrale1. 

1105.  —  Pour  les  droits  qui  peuvent  être  perçus  à  l'occasion 
de  ces  permissions,  voir  l'article  i33,  8°(n0î  i4g5  et  1496). 

Permis  de  stationnement. 

1106.  —  Comme  conséquence  du  droit  de  police  apparte- 
nant au  maire  en  ce  qui  touche  la  circulation,  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'article  98  lui  reconnaît  expressément  le  droit  de 
délivrer,  moyennant  le  paiement  d'une  redevance  fixée  par  un 
larir,  des  permis  de  stationnement  ou  de  dépôt  temporaire2  sur 
les  voies  publiques,  à  quelque  catégorie  qu'elles  appartien- 
nent. 11  pourra  donc  autoriser,  sur  les  trottoirs  ou  sur  les  acco- 
tements des  rues  ou  places,  l'établissement  d'étalages  mobiles, 


1.  Voici  comment  s'exprime  à  cet  égard  la  circulaire  ministérielle  du  i5  mai 
1884  :  «  L'avis  défavorable  du  maire  ne  sera  pas  un  obstacle  légal  à  ce  qu'une  dé- 
cision contraire  intervienne  immédiatement.  (Voir  n°  noa.)  Toutefois,  dans  le  cas  où 
il  n'y  aura  pas  urgence  et  où  la  difficulté  soulevée  par  le  maire  présentera  de  la 
gravité,  il  conviendra  de  me  la  soumettre  avant  la  décision.  Je  vous  ferai  connaître 
mon  appréciation  le  plus  tôt  possible,  après  avoir  provoqué  les  observations  de  M.  le 
ministre  des  travaux  publics,  quand  la  question  intéressera  la  grande  voirie.  » 

a.  Ce  paragraphe  a  été  introduit  par  le  Sénat.  La  rédaction  primitive  de  la 
commission  ne  parlait  que  des  permis  de  stationnement,  ce  qui  eût  pu  s'entendre 
exclusivement  du  stationnement  des  voitures  ou  chevaux.  Le  mot  dépôt  a  été 
ajouté  dans  le  texte  soumis  au  vote,  le  ia  février  i884<  pour  éviter  toute  difficulté 
d'interprétation. 
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l'installation  temporaire  de  marchands,  la  pose  de  tables  ou 
chaises  par  les  restaurateurs,  cafetiers  ou  débitants  de  boissons. 
Ce  droit,  conforme  à  la  pratique,  avait  été  quelquefois  con- 
testé. (Voir  n°«  857  et  858.) 

1407.  —  Il  a  d'ailleurs  été  entendu  que,  par  interprétation 
a  contrario  des  dispositions  de  l'article  471  du  Code  pénal  re- 
latives aux  dépôts  faits  sans  nécessité,  on  devait  naturellement 
considérer  comme  libres  et  affranchis  de  toute  autorisation  mu- 
nicipale les  actes  d'usage  nécessaire  et  momentané  que  les  rive- 
rains et  les  habitants  exercent  quotidiennement  sur  la  voie 
publique  :  stationnement  de  voitures  aux  portes  des  maisons, 
dépôts  de  provisions  destinées  à  y  être  rentrées  et  autres  de 
même  sorte1.  (Rapport  de  M.  Demôle  au  Sénat,  26  janvier 
1884  ;  Rapport  de  M.  Dreyfus  à  la  Chambre,  18  mars  1884.) 

1108.  —  L'autorité  municipale  ne  pourrait  pas  accorder  de 
permis  de  stationnement  ou  de  dépôt  à  titre  purement  gratuit  ; 
la  loi  ne  prévoit,  en  effet,  la  délivrance  de  pareilles  autorisa- 
tions que  moyennant  redevance.  (Décis.  Min.  Int.  1884,  Cha- 
rente.) 

1109.  —  Le  maire  pourrait  retirer  les  permissions  de  voirie 
pour  inexécution  des  conditions  imposées.  (Cons.  d'Et.  ier  juil- 
let 1898,  Brillouin.)  [Voir  n°  ï  i  17.J 

1110. — Nous  examinerons,  sous  l'article  i33,  7°(n°*  1478  et 
suiv.),  quelles  sont  les  parties  du  domaine  public  sur  lesquelles 
le  maire  peut  délivrer  des  permis  de  dépôt,  quels  sont  les  genres 
de  dépôts  qu'il  peut  autoriser  et  comment  doivent  être  établis 
les  tarifs  des  redevances  à  percevoir. 


1.  Voir  au  paragraphe  Enlèvement  des  encombrements  (n0*  85a  rt  suiv.)  les 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui  précisent  ce  <fu'il  faut  entendre  par  dépôt  Jait 
sans  nécessite. 


r 
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Pour  les  permis  de  stationnement  accordés  par  le  préfet  sur 
le  refus  du  maire,  voir  n"  1 1 1 2  et  suivants. 

1111.  —  Droits  de  police  sur  les  cours  d'eau  navigables.  — 
L'article  98,  qui  donne  au  maire  la  police  de  toutes  les  voies  de 
communication  en  ce  qui  touche  la  circulation,  ne  s'applique 
qu'à  la  voirie  par  terre  ;  mais  la  voirie  par  eau  reste  soumise  à 
des  règles  spéciales.  C'est  ainsi  que  la  police  des  cours  d'eau 
navigables  appartient  au  préfet. 

Le  Conseil  d'Etat  l'a  reconnu  en  rejetant  le  pourvoi  formé 
par  le  maire  de  Lyon  contre  un  arrêté  préfectoral  qui  avait  ac- 
cordé aune  société  l'autorisation  de  donner  desjoutes  et  autres 
jeux  nautiques  sur  la  Saône.  En  vain  le  maire  invoquait-il  les 
dispositions  du  §  2  de  l'article  98  qui  l'autorisait  à  donner,  moyen- 
nant le  paiement  des  droits  fixés  par  un  tarif,  des  permis  de 
stationnement  sur  les  rivières,  ports  et  quais  fluviaux;  le  Con- 
seil d'Etat  a  déclaré  que  l'autorisation  sollicitée  ne  rentrait  pas 
dans  la  catégorie  des  permis  qu'il  appartient  au  maire  de  déli- 
vrer en  vertu  de  l'article  98  (9  février  1899,  Jurisprudence  mu- 
nicipale et  rurale,  1900,  III,  p.  65). 

Droit  du  préfet  d'accorder  des  permissions  de  voirie  refusées, 

sans  motifs  légitimes,  par  le  maire. 

1112.  —  Nous  abordons,  avec  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 98,  un  autre  ordre  d'idées.  Il  ne  s'agit  plus  des  droits  de 
police  du  maire  sur  les  voies  dépendant  de  la  grande  ou  de  la 
moyenne  voirie,  droits  que  le  maire,  nous  l'avons  vu,  partage 
avec  l'autorité  supérieure,  mais  de  l'exercice  des  droits  du 
maire  sur  les  voies  publiques  placées  dans  ses  attributions, 
c'est-à-dire  sur  la  voirie  urbaine  et  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires ou  ruraux.  C'est  au  maire,  en  effet,  qu'appartient  le 
droit  de  délivrer  les  autorisations  de  voirie  (alignements,  auto- 
risations de  bâtir,  de  réparer,  saillies,  pose  de  canalisations, 
etc.  (Voir  n°  764.) 
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1113.  —  On  admettait,  même  avant  la  loi  de  1884,  que  si 
le  maire  refusait  un  alignement  ou  une  autorisation  de  bâtir 
dans  les  limites  prévues  par  le  règlement,  le  préfet  pouvait,  en 
vertu  de  l'article  i5  de  la  loi  du  18  juillet"  1887,  se  substituer 
au  maire  et  accorder  l'autorisation.  Il  s'agissait  là,  en  effet, 
d'un  acte  prescrit  par  la  loi  au  maire,  qui  ne  peut  priver  arbi- 
trairement les  propriétaires  du  droit  qu'ils  ont  de  construire 
en  bordure  de  la  voie  publique.  Aujourd'hui,  c'est  en  vertu  de 
l'article  85  que  le  préfet  statuerait. 

1114.  —  Mais  lorsqu'il  s'agit  des  autres  permissions  de 
voirie,  telles  que  s  allies,  établissement  de  canalisations,  etc., 
les  particuliers  ne  pouvant  invoquer  un  droit,  le  préfet  n'avait 
pas,  autrefois,  le  pouvoir  de  se  substituer  au  maire  pour  les 
accorder  (Cons.  d'Ét.  10  décembre  1880,  Poirel);  or,  il  est  ar- 
rivé quelquefois  que  le  maire,  abusant  de  ses  pouvoirs,  refusait 
arbitrairement,  et  sans  motifs  légitimes,  de  semblables  permis- 
sions, alors  qu'il  n'aurait  dû  les  refuser  que  dans  le  cas  où  l'in- 
térêt de  la  conservation  de  la  voie  publique  ou  de  la  sécurité 
de  la  circulation  lui  en  faisait  un  devoir.  Ces  abus  soulevaient 
de  nombreuses  réclamations  ;  ils  entravaient  les  irrigations,  le 
drainage,  les  prises  d'eau,  etc.  Pour  y  mettre  un  terme,  l'ar- 
ticle 98  déclare  que,  quand  le  refus  du  maire  n'est  pas  motivé  par 
l'intérêt  général,  le  préfet  pourra  accorder  directement  l'auto- 
risation1. 

1115.  —  Le  préfet  est,  sous  la  réserve  du  recours  hiérar- 
chique au  ministre,  seul  juge  de  Y  intérêt  général.  Le  maire  ne 


1.  Le  texte  primitif  portait  que  c  le  préfet  ne  pourrait,  dans  ce  cas,  motiver  ses 
arrêtes  que  par  cet  intérêt  général  et  spécialement  par  les  nécessités  de  la  circu- 
lation ou  de  la  sécurité  publique  »  ;  mais  cette  phrase  a  été  retranchée  par  le  Sé- 
nat, en  seconde  délibération,  comme  superflue.  Il  est  évident  que  le  préfet  doit 
uniquement  examiner  si  l'intérêt  général  permet  d'accorder  l'autorisation  sollicitée 
ou  exige  qu'elle  soit  refusée.  Mais  celte  pensée  est  très  suffisamment  indiquée  par 
le  texte,  qui  porte  que  le  maire  ne  peut,  motiver  son  refus  que  par  l'intérêt  général 
(séance  du  i5  mars  188/+). 


F' 
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serait  pasadmis  à  discuter  cette  question  devant  le  contentieux. 
(Cons.  d'Ét.  3i  janvier  1890,  Pétose.) 

1116.  —  Quant  aux  recours  contentieux  que  peuvent  diri- 
ger les  particuliers  contre  les  décisions  rendues  en  matière  de 
permissions  de  voirie,  il  faut  distinguer  s'il  s'agit  d'une  permis- 
sion constituant  un  droit  pour  le  particulier,  telle  que  Pautori- 
sation  de  bâtir,  ou  si,  au  contraire,  il  s'agit  d'une  permission 
qui  dépend  du  pouvoir  discrétionnaire  du  maire. 

Pour  les  premières,  le  refus  peut  donner  lieu  à  un  recours 
contentieux  ;  pour  les  secondes,  au  contraire,  le  recours  n'est 
pas  admis,  alors  même  que  le  refus  ne  serait  pas  basé  sur  l'in- 
térêt de  la  voirie.  (Cons.  d'Et.  6  mars  i885,  Bonhomme;  6  mars 
1880,  Saurin.) 

Les  retraits  d'autorisation,  quelles  que  soient  les  permissions, 
sont  assimilés  à  la  première  catégorie  par  le  Conseil  d'Etat1. 

1117.  —  Les  autorisations  de  voirie  peuvent  être  subor- 
données à  certaines  conditions  et  notamment  au  paiement  d'une 
taxe.  (Cons.  d'Et.  4  février  1897,  Rivière.)  [Voir  ncs  1106  et 
1108.] 

Le  préfet  peut  retirer  l'autorisation  si  le  permissionnaire  ne 
remplit  pas,  dans  le  délai  prescrit,  les  conditions  imposées. 
(Cons.  d'Ét.  29Janvier  1897.)  [Voir  n°  1 109.] 

Ces  permissions  ne  constituent  pas  pour  ceux  qui  les  obtien- 
nent un  droit  exclusif,  à  moins  qu'elles  ne  résultent  d'un  traité 
liant  la  commune.  (Cons.  d'Et.  i4  juin  1899,  Bourges.) 

Dans  tous  les  cas,  l'autorisation  accordée  par  le  préfet  ne  dis- 
pense pas  le  bénéficiaire  de  se  conformer  aux  règlements  géné- 


1.  Le  Conseil  d'État  a  décidé,  contrairement  à  un  arrêt  de  lu  Cour  de  cassation, 
qu'un  maire  pouvait,  sans  détournement  de  pouvoirs,  retirer  à  un  entrepreneur 
d'éclairage  électrique  la  permission  d'établir  des  fils  sur  la  voie  publique,  pour 
dégager  la  responsabilité  pécuniaire  de  la  commune  et  faire  cesser  une  situation 
inconciliable  avec  l'autorité  de  la  chose  jugée  (27  décembre  1901,  Nevers;  6  juin 
1902,  Bar-lc-Duc,  Jurisprudence  municipale  et  rurale,  III,  p.  116). 
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raux  établis  par  le  maire.  (Trib.  corr.  de  la  Seine  7  janvier  1898, 
Revue  gén.  dadm.,  1898-,  t.  I,  p.  71.) 

1118.  —  Le  droit  du  préfet  s'étend,  d'après  le  texte  de  la 
loi,  aux" a  permissions  de  voirie  à  titre  précaire  ou  essentielle- 
ment révocable  ayant  pour  objet,  notamment,  l'établissement 
dans  le  sol  de  la  voie  publique  des  canalisations  destinées  au 
passage  ou  à  la  conduite,  soit  de  l'eau,  soit  du  gaz  ».  Cette 
énumération  n'est  pas  limitative  ;  cela  ressort  clairement  du 
mot  notamment  ;  mais  faut-il  y  comprendre  les  simples  autori- 
sations de  stationnement  ou  de  dépôt  ?  Nous  ne  voyons  dans 
le  texte  rien  qui  permette  d'excepter  ce  genre  d'autorisations. 

1119.  —  Mais,  si  Ton  admet  que  le  préfet  peut  accorder, 
malgré  le  maire,  des  permis  de  stationnement  ou  de  dépjt  sur 
le  domaine  de  la  voirie  purement  municipale,  on  sera  amené  à 
reconnaître  que  le  préfet  pourra,  à  plus  forte  raison,  en  accor- 
der sur  les  voies  dépendant  de  la  grande  ou  de  la  moyenne  vi- 
cinalité,  au  moins  lorsqu'il  existera  un  tarif1,  puisque  les  pou- 
voirs du  maire,  à  l'égard  de  ces  voies,  sont  moins  étendus  et 
que  le  droit  d'y  délivrer  les  autorisations  de  stationnement 
(§  2  de  l'article  98)  ne  lui  a  été  concédé  que  par  une  sorte  de 
délégation  de  l'autorité  de  laquelle  ces  voies  relèvent. 

Art.  99. 

Droit  du  préfet  de  prendre  les  mesures  de  police  que  le  maire 

refuserait  ou  négligerait  de  prendre. 

loi  du  5  avril  1884.  (Cet  article  n'a  pas  de  corres- 

Us    pouvoirs  qui  appartiennent      Pond«ni  <*<*"*  '«  UgMaKon  muni- 
au  maire,  en  vertu  de  l'article  .,.,      cll",le  "Prieure.) 
ne   font   pas   obstacle  au  droit    du 
préfet  de  prendre,  pour  toutes  les 
communes  du  département  ou  plu- 


1 .  Nous  disons  :  quand  il  existera  un  tarif,  parer  que  la  loi  ne  prévoit  pas  \i 
concession  de  permissions  à  titre  gratuit. 
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sieurs  d'entre  elles,  et  dans  tous  les 
cas  où  il  n'y  aurait  pas  été  pourvu 
par  les  autorités  municipales,  toutes 
mesures  relatives  au  maintien  de 
la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la 
tranquillité  publiques. 

Ce  droit  ne  pourra  être  exercé 
par  le  préfet  à  l'égard  d'une  seule 
commune  qu'après  une  mise  en  de- 
meure au  maire  restée  sans  résultat. 


1120.  — ■  Cet  article  n'existait  pas  dans  le  projet  voté  en  pre- 
mière délibération  par  la  Chambre  des  députés.  II  a  été  intro- 
duit par  la  commission  entre  les  deux  lectures,  sous  la  forme 
suivante,  et  adopté  sans  observation  (séance  du  27  octobre 
1 883) : 

Si  le  maire  refuse  ou  néglige  de  prendre  les  mesures  exigées  par  une 
bonne  police  municipale  ou  rurale,  le  préfet,  après  une  mise  en  demeure 
restée  sans  résultat,  y  pourvoit  selon  les  circonstances,  soit  par  des  arrêtés 
individuels,  soit  par  des  règlements  applicables  à  toutes  les  communes  du 
département  ou  à  plusieurs  de  ces  communes. 

Contesté  dans  le  sein  de  la  commission  du  Sénat  comme 
constituant  un  empiétement  sur  les  franchises  municipales,  ce 
texte  fut  maintenu  par  la  commission,  qui  a  pensé  qu'il  se  jus- 
tifiait «  d'abord  par  l'impossibilité  absolue,  en  fait,  de  fixer 
exactement  la  ligne  de  démarcation  entre  la  police  d'intérêt 
général  et  la  police  municipale  proprement  dite,  et  ensuite  par 
la  nouvelle  situation  d'indépendance  créée  au  maire  par  son 
origine  même  ».  (Rapport  de  M.  Demôle,  26  janvier  i884-) 

Mais  avant  que  la  discussion  s'ouvrît,  la  commission  modifia 
sa  rédaction.  Le  nouveau  texte  qu'elle  soumettait  au  Sénat  était 
ainsi  conçu  : 

Si  le  maire  refuse  ou  néglige  de  prendre  les  mesures  de  police  munici- 
pale ou  rurale  qui  rentrent  dans  ses  attributions  en  vertu  de  l'article  97, 
le  préfet  pourra,  après  une  mise  en  demeure  restée  sans  résultat,  y  pour- 
voir d'urgence. 


,9  • 
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Le  préfet  ne  pourra,  eu  aucun  cas,  prendre,  à  défaut  du  maire,  un  arrêté 
portant  règlement  permanent. 

Il  faisait  donc  une  distinction  entre  les  arrêtés  permanents 
et  les  mesures  à  prendre  d'urgence  et  n'autorisait  le  préfet  à 
substituer  son  action  à  celle  du  maire  que  pour  ces  dernières. 

Malgré  ces  restrictions,  il  fut  vivement  attaqué  par  MM.  Ou- 
det  et  Labiche.  Défendu  par  M.  Ribière,  au  nom  de  la  commis- 
sion, et  par  M.  Le  Guay,  conseiller  d'Etat,  directeur  de  l'ad- 
ministration départementale  et  communale,  qui,  au  nom  du 
Gouvernement,  invoqua  les  nécessités  supérieures  de  l'ordre 
public,  il  fut  rejeté,  en  première  délibération,  par  137  voix  con- 
tre 121  (séance  du  12  février  1884). 

La  commission  le  représenta  en  seconde  délibération  avec 
une  rédaction  différente  (celle  qui  est  devenue  le  texte  défini- 
tif). La  discussion  s'engagea  de  nouveau,  plus  vive  encore  qu'à 
la  première  délibération.  Elle  occupa  une  partie  de  la  séance 
(lu  5  mars  et  toute  la  séance  du  6.  MM.  Oudet,  Lenoël  et  Clé- 
ment parlèrent  contre;  le  ministre  de  l'intérieur,  pour;  M.  Wal- 
deck-Rousseau  s'attacha  surtout  à  faire  ressortir  la  différence 
existant  entre  le  texte  précédemment  écarté  par  le  Sénat  et  ce- 
lui qui  lui  était  de  nouveau  soumis.  La  nouvelle  rédaction  n'au- 
torise, en  effet,  le  préfet  à  se  substituer  au  maire  qu'autant 
qu'il  s'agit  d'objets  intéressant  la  salubrité,  la  sûreté  et  la  tran- 
quillité publiques,  c'est-à-dire  «  à  la  condition  qu'il  s'agisse, 
non  pas  d'un  intérêt  purement  local,  mais  d'un  intérêt  de  sûreté, 
de  salubrité  publique.  C'est  donc  dire,  de  la  façon  la  plus 
claire  et  la  plus  formelle,  qu'il  n'y  a  rien  de  changé  à  l'état  de 
la  législation  et  de  la  jurisprudence.  » 

L'article  a  été  adopté  par  i46  voix  contre  122. 

Lorsqu'il  revint  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Goblet  y  pro- 
posa un  amendement  tendant  à  restreindre  le  droit  d'interven- 
tion du  préfet  aux  cas  où  il  s'agit  de  mesures  relatives  à  la 
sûreté  et  à  la  salubrité  générales,  et  à  lui  interdire,  par  con- 
séquent, d'intervenir  lorsqu'il  n'y  a  en  jeu  que  l'intérêt  de  la 
salubrité  et  de  la  sûreté  publiques  dans  une  commune.   Cet 
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amendement  a  été  rejeté  par  252  voix  contre  244>  après  des 
explications  du  rapporteur,  M.  Dreyfus,  qui  semblait  le  con- 
tester surtout  comme  inutile  (séance  du  22  mars  i884). 

1121.  —  En  quoi  cet  article,  qui  a  donné  lieu  à  de  si  longs 
débats,  modifie-t-il  la  législation  précédente  ? 

Théoriquement,  il  tempère  ce  qu'avait  d'excessif  la  doctrine 
antérieure  qui  tendait  à  considérer  la  police  municipale  comme 
une  attribution  propre  du  maire,  comme  son  domaine  exclusif. 
Cette  doctrine  était  contredite,  non  seulement  par  les  faits, 
mais  encore  par  la  loi  elle-même.  Cela  ressort  des  explications 
mêmes  d'un  des  plus  ardents  défenseurs  du  système  qui  n'a 
pas  prévalu,  puisque,  pour  le  soutenir,  il  s'appuyait  surtout 
sur  ce  que  l'autorité  supérieure  puisait  dans  des  lois  spéciales 
le  droit  d'intervenir,  au  nom  de  l'intérêt  général,  dans  presque 
(ouïes  les  matières  que  l'article  97  range,  cependant,  dans  la 
police  municipale.  (Discours  de  M.  Lenoël,  Sénat,  séance  du 
f>  mars  1884.) 

A  ce  point  de  vue,  la  nouvelle  loi  reconnaît  le  caractère 
mixte  des  attributions  de  police.  Ainsi  que  l'explique  la  circu- 
laire du  ministre  de  l'intérieur  ,du  i5  mai  1 884,  la  police  a  pour 
but  d'assurer  l'ordre,  la  sécurité,  la  salubrité  publiques.  La 
police  générale  assure  l'ordre,  la  sécurité  dans  l'ensemble  de 
l'État,  du  département,  d'un  groupe  de  communes  ;  la  police 
municipale  l'assure  dans  la  commune  et,  comme  il  n'est  pas 
téméraire  de  soutenir  que  tout  fait  qui  trouble  l'ordre  ou  me- 
nace la  salubrité  d'une  commune  est  une  atteinte  à  la  sécurité 
et  à  la  salubrité  publiques,  on  voit  combien  il  est  difficile  d'éta- 
blir la  distinction  tranchée  que  certains  jurisconsultes  ont  cru 
trouver  entre  les  deux  ordres  de  police.  Le  législateur  a  donc 
pu,  sans  violer  aucun  principe,  déclarer  que  c'était  là  un  do- 
maine commun  où  l'action  du  préfet  pourrait  se  substituer  à 
celle  du  maire  négligent. 

1122.  —  La  Cour  de  cassation  admettait  déjà,  sous  l'empire 
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de  la  loi  du  18  juillet  1837,  que  le  préfet  pouvait  prendre  des 
arrêtés  généraux  pour  toutes  les  communes  du  département, 
lorsqu'il  s'agissait  de  mesures  de  sûreté  générale,  et  elle  consi- 
dérait comme  telles  :  la  police  des  cabarets  et  débits  de  bois- 
sons, l'interdiction  des  couvertures  en  chaume,  les  bals  publics, 
la  divagation  des  chiens,  l'interdiction  des  dépôts  de  fumiers 
ou  d'immondices,  etc.,  etc. 

La  nouvelle  loi  permet  d'aller  plus  loin  et  de  considérer 
comme  légal  tout  arrêté  général  qui  portera  sur  un  objet  inté- 
ressant la  salubrité,  la  sûreté  et  la  tranquillité  publiques1. 


t.* 


1123.  —  Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  l'arrêté  préfecto- 
ral s'applique  à  toutes  les  communes  du  département.  Il  sera 
légal,  alors  même  qu'il  ne  s'appliquera  qu'à  un  groupe  de  com- 
munes qui,  par  suite  de  circonstances  temporaires  ou  perma- 
nentes, devraient  êlre  soumises  à  une  réglementation  spéciale, 
à  la  condition,  bien  entendu,  qu'il  s'agisse  d'un  intérêt  de  salu- 
brité, de  sécurité  ou  de  tranquillité  publiques2. 


1124.  —  Enfin,  et  c'est  ici  surtout  que  la  loi  innove,  le  pré- 
fet peut,  sous  la  même  condition,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit 
d'une  mesure  intéressant  la  salubrité,  la  sécurité  ou  la  tranquil- 
lité publiques,  prendre  un  arrêté  applicable  à  une  seule  com- 


1.  La  rédaction  de  l'article  ferait  croire  que  le  préfet  ne  peut  prendre  d* arrêté 
général  que  quand  les  maires  n'y  ont  pas  pourvu  ;  d'où  cette  conséquence  que 
l'arrêté  préfectoral  ne  serait  pas  applicable  dans  les  communes  où  existerait  déjà 
un  règlement  municipal  sur  la  même  matière.  Mais  tel  n'est  pas  le  cas  de  l'article. 
Ainsi  que  l'a  déclaré  le  rapporteur  du  Sénat,  répondant  à  M.  Clément,  l'existence 
d'arrêtés  municipaux  antérieurs  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  préfet  prenne  un 
arrêté  général  et  à  ce  que  cet  arrêté  soit  obligatoire  pour  toutes  les  communes  du 
département. 

a.  Rappelons  que  la  Chambre  a  refusé  d'adopter  un  amendement  de  M.  Goblet 
tendant  à  substituer  au  mol  publique  le  mot  générale ;  en  rue  de  restreindre  ie 
droit  du  préfet  lorsqu'il  n'y  a  en  cause  que  l'intérêt  de  la  salubrité,  de  la  sécurité 
ou  de  la  tranquillité  dans  une  commune.  —  Ainsi  que  l'a  reconnu  l'auteur  même 
de  l'amendement,  la  rédaction  de  l'article  autorisera  les  tribunaux  à  considérer 
comme  légal  tout  arrêté  préfectoral  de  police  pris  sur  la  salubrité  ou  la  sécurité 
publique,  sans  qu'on  puisse  exiger  qu'il  justifie  d'un  intérêt  s'étendant  à  toutes  les 
communes  du  département. 
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mune  ;  mais  il  faut,  dans  ce  cas,  que  le  maire  ait  été  préalable- 
ment mis  en  demeure  d'agir  et  que  cette  mise  en  demeure  soit 
restée  sans  résultat1,  c'est-à-dire  que  le  maire  n'ait  pris  aucune 
mesure  ou  n'ait  pris  que  des  mesures  insuffisantes.  La  mise  en 
demeure  préalable  est  indispensable  pour  la  validité  de  l'arrêté 
préfectoral.  (Cass.  a5  mars  1897,  Revue  générale  d'adminis- 
tration, 1897,  t.  II,  p.  3 14.) 

1125.  —  Si  le  maire  avait  pris  un  arrêté  exagérant  les  pré- 
cautions, le  préfet  ne  pourrait  se  substituer  à  lui  et  modifier 
les  conditions  imposées  par  l'autorité  municipale.  (Cons.  d'Étal 
a3  mai  1890,  Champ,  Revue  générale  d'administration,  1890, 
t.  II,  p.  4a8.) 

1126.  —  La  loi  du  27  janvier  1902  permet,  au  contraire,  au 
préfet  d'agir  à  la  place  du  maire,  sans  mise  en  demeure  préalable, 
mais  après  s'être  administrativement  assuré  de  ses  intentions, 
lorsqu'il  s'agit  d'interdire  l'affichage  sur  les  monuments  ayant 
un  caractère  artistique.  (Voir  n°  8g3.) 

1127.  —  La  loi  du  i5  février  1902  sur  la  protection  de  la 
santé  publique  porte  que  «  les  règlements  sanitaires  commu- 
naux ne  font  pas  obstacle  aux  droits  conférés  au  préfet  par 
l'article  99  de  la  loi  du  5  avril  1884  »•  (Voir  n°  1017.) 

1128.  —  Aux  matières  que  nous  avons  citées  (n°  1122) 
comme  pouvant  faire  l'objet  de  règlements  préfectoraux,  nous 
ajouterons  :  l'interdiction  d'atteler  les  chiens  et  de  leur  faire 


1.  La  circulaire  ministérielle  du  i5  mai  1884  semble  exiger,  au  moins  par  l'exemple 
qu'elle  cite,  que  la  mesure  prise  par  le  préfet,  bien  que  s'appliquant  à  une  seule 
commune,  intéresse  les  communes  voisines.  L'exemple  cité  est,  en  effet,  celui 
d'une  mare  dont  les  émanations  sont  un  danger  pour  les  communes  voisines. 
Mais,  étant  donné  le  rejet  de  l'amendement  Goblet,  cette  interprétation  nous  pa- 
raît trop  restrictive  et  nous  pensons  que  l'intention  du  législateur  a  été  de  donner 
au  préfet  le  droit  de  prendre  les  mesures  de  police  qu'exige  même  l'intérêt  d'une 
seule  commune,  lorsque  cet  intérêt  est  un  intérêt  d'ordre,  de  salubrité  ou  de  sécu- 
rité publique. 
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traîner  des  fardeaux  (Cass.  2  avril  1897,  YveDe\haye&,  Reuue  ffén. 
dadmin.t  1897,  t.  III,  p.  3o4),  l'interdiction  des  courses  de  tau- 
reaux (Cass.  17  octobre  1895;  Cons.  d'Et.  3  décembre  1897, 
Dax)  et  les  précautions  à  prendre  pour  le  transport  et  la  con- 
duite à  l'abattoir  ou  pour  l'abatage  des  animaux  (L.  21  juin 
1898,  art.  67).  [Voir  n°  993.] 

1129.  —  Le  maire  peut,  en  son  nom  personnel,  attaquer 
pour  excès  de  pouvoirs  un  arrêté  pris  par  le  préfet  en  matière  de 
police  municipale.  (Cons.  d'Ét.  8  décembre  1893.) 

1130.  — Une  circulaire  ministérielle  du  25  mars  1901,  rappe- 
lant des  instructions  précédentes  du  19  juin  1877,  recommande 
aux  préfets  de  communiquer  au  ministre,  en  minute  et  avant 
publication,  les  arrêtés  réglementaires  qu'ils  jugent  nécessaires 
de  prendre  en  vertu  de  l'article  99.  Cette  procédure,  ajoute  la  cir- 
culaire, permettra  «  de  rapprocher  et  de  comparer  entre  elles 
les  dispositions  de  chaque  arrêté  général,  afin  d'éviter  les  con- 
tradictions, de  combler  les  lacunes  et  de  faire  modifier  les  pres- 
criptions d'une  légalité  discutable  ou  jugées  excessives,  non 
seulement  en  soi,  mais  par  rapport  à  celles  des  autres  règle- 
ments préfectoraux  ». 

Ces  instructions  doivent  être  rapprochées  de  la  circulaire 
ministérielle  du  26  octobre  i84i,  citée  en  note  sous  le  n°  828. 
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